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Séance  du  mardi  22  juillet  1828. 

Fraudée  par  M.  I«  CbtQoclicr. 


A  uoe  heure  la  Chambre  se  réuuit,  en  vertu 
éd  fajoumeiiient  porté  au  procès>verbal  de  la 
séance  du  1 9  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal ,  sa  rcdactiou 
est  adoptée. 

n  est  fidthommage  à  la  Chambre  parte  sieur Fou- 
geroux  de  Campigneules ,  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Douai,,  d'un  projet  de  Code  de  la  chasse  :  et 
par  le  sîeur  Laboureau  de  Villemur,  d'iine  Ms^ 
toire  de  F  accusation,  du  jugement  et  de  ï  exécu- 
tion du  comte  de  Strafford. 

L'ordre  du  four  appeHe  la  discussion  eh  assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  à  Tinterprétation 
des  lois  dont  il  a  été  fait  rapport  à  la  Chambre  dans 
sa  dernière  séance. 

'  •  •  • 

'  Le  Pftir  de  France  Garde  des  sceaux,  Ministre 
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lecrétaire  d*Eut  au  département  de  la  j  ustice,  chargé 

de  la  défense  de  ce  projet  de  loi ,  est  présent. 

Est  également  présent  le  Ministre  secrétaire 
d*Ëtat  au  département  de  rinstruction  publique. 

La  commission  ayant  conclu,  dans  son  rapport, 
À  Tadoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi ,  M.  le 
Président  accorde  d'abord  ia  parole  à  un  orateur 
inscrit  poiir  combattre  cette  adoption. 

Pour  être  appliquées,  les  lois  ont  besoin  d*étre 
claires  :  si  elles  sont  obscures,  la  société  doit  pro- 
curer aux  citoyens  les  moyens  de  connaître  Tinter- 
prétation  qu'il  faut  leur  donner.  Mais  la  difficulté  est 
de  savoir  de  qui  doit  émaner  cette  interprf-tation. 
Diverssystèmes  ont  été  successivement  adoptes  à  cet 
égard  :  celui  que  propose  le  projet  est  nouveau ,  maia 
le  noble  Piir  le  croit  plus  défectueux  encore  que 
ceux  qui  Font  précédé,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  se  voit 
obligé  de  le  combattre.  L'ordonnance  de  1 66  7  défen- 
dait  aux  cours  de  justice  d*interprétert  en  cas  de 
doute,  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  royales, 
et  leur  prescrivait  de  se  retirer  alors  par  devers  le  Roi 
pour  apprendre  ses  Intentions.  On  pourrait  observer 
que  les  idées  sur  Ie9  effets  du  doute  ont  bien  changé 
depuis  ce  temps.  En  effet,  d'après  l'article  4  du  Code 
civil,  le  juge  qui  refusera  de  juger  sous  prétexte  du 
silence  «  de  Tobscurité  ou  de  finsuffisance  de  ia  loi  ^ 
peut  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni  de 
justice.  Moins  il  permet  le  doute  aux  juges,  plus  sans 
doute  le  législateur  s'enj^age  à  rendre  clair  et  précif 
le  texte  des  fois.  On  pouvait  reprocher  à  Tordon- 
4ia4ice  de  1667  de  ne  point  distinguer  entre  luitei^ 
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prétation  législative,  destinée  à  servir  de  règle  à  tous 
les  cas  futurs ,  et  l'interprétation  judiciaire  qui  déter*» 
aiioe  f  appUcation  de  la  loi  au  cas  ilu  procès  préezi»» 
tastr  car  A  àttribyahindistiiictemeDi  f une  et  fautre  au  ^ 
pouvoir  législatif  qui  réiinissaft  en  même  temps  la 
puissance  executive.  La  loi  du  i  décembre  1790,  qui 
créa  un  tribunal  de  cassation  pour  tout  le  royaume;^ 
tomba  dans  le  même  inconvénient  par  la  crainte 
d'attribuer  au  tribunal  de  cassation  fa  décision  d*uii 
litige ,  et  cette  crainte  parait  encore  avoir  dominé 
les  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle  :  l'exposé  des  motifs 
parle  de  «  f  inconvénient  qui  serait  résulté  de  Féta^^ 
blissement  d'un  tribunal  suprême  exerçant  sa  fu^ 
«  ridiction  sur  Funiversalité  du  territoire  ;  w  mais  il 
ne  montre  pas  en  quoi  aurait  consisté  cet  inconvé-^ 
fiieiit  :  il  ne  cite  à  cet  égard  aucun  exemple ,  il 
ttludrque  même  aucun  autre  moyen  d'obtenir  Funi^^ 
formité  de  jurisprudence  et  Tunité  de  doctrine  qu'il 
reconnaît  avoir  été  le  but  de  rinstitution  de  la  cour 
de  cassation.  Enastrrignant  le  tribunal  de  cassation 
à  renvoyer,  api^  cassation ,  le  fond  du  priocès  aux 
tribunaux  ordinaires,  sans  astreindre  céux-ci  à  se 
conformer  aux  motifs  qui  avaient  fiaiit  casser  le  pre- 
mier arréti  la  loi  de  1 790  dut  prévoir  le  cas  où  les 
tribunaux  persévâ^raient  dans  leur  dissidence  avec 
le  tribunal  de  cassation;  et  pour  y  mettre  un  terme^ 
eileattribuaà  lapuissance  législative,  sous  le  nom  à 
double  sens  de  décret  déclaratoire  de  la  loi,  non^ 
seulement  la  fonction  législative  d'interpréter  la  loi  i 
mais  encore  la  fonction  judiciaire  de  l'appliquer  ati 
procès  en  litige,  principe  contraire  à  celui  que  pro- 
clame Mout^uieu  lorsqu'il  dit  qu'il  n'y  a  point  dé 
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liberté  si  la  puissance  de  juger  nest  pas  séparée  de 
la  puissance  législative.  L'article  2  56  du  décret  du 
&  fructidor  an  3 ,  loia  d'exclure  fioterveotion  de 
la  puissance  législative ,  Faccéléra  en  la  rendant 
obligatoire  dès  le  second  pourvoi  en  cassation , 
tandis  que ,  suivant  la  loi  de  1790,  elle  n avait  lieu 
qu  après.Ie  troisième.  Sousla  constitution  consulaire» 
la  loi  du  97  ventAse  an  8  ordonna,  par  son  ar^ 
ticle  78,  que  lorsqu*après  une  cassation  le  second 
jugement  sur  le  fond  serait  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  le  premier,  la  question  serait  portée 
devant  toutes  les  sections  réunies  du  tribunal  de 
cassation.  D  après  cette  di&positioni  à  laquelle  aucun 
autre  article  ne  pouvait  servir  de  commentaire ,  il 
resta  douteux  si  fa  puissance  législative  conservait 
ou  non  l'interprétation  judiciaire;  mais  cette  incer- 
titude même  était  ^inconvénient  le  plus  grave  pour 
les  pbideurs  qui  n'étaient  plus  assurés  de  parvenir 
à  un  jugement  déHnitif.  Ce  fut  dans  ces  circonstances, 
et  pour  faire  cesser  cette  incertitude,  que  fut  rendue 
ifi  loi  du.  1^  septembre  1807.  En  transférant  an 
pouyoir  exécutif  l'interprétation  des  lois ,  elle  ne 
distingua  pas  plus  que  ne  l'avaient  fait  les  lois 
précédentes  entre  imterprétation  législative  et  Tin- 
terprétation.  îudiciaire»  ensorte  que  le  chef  de  la 
puissance  exécutive  parut  avoir  envahi  à  la  fois  tous 
les pouvoii*s.  Cette  distinction,  si  juste  et  si  néces- 
saire ,  fut  faite  pour  la  première  fois  par  favis  du 
coqseil  d'Etat  du  S  7  novembre  1SS3,  approuvé 
par  le  Roi  le  1 7  décembre  suivant.  Cet  avis 
fit  cesser  l'invasion  de  la  puissance  exécutive 
âur  le  domaine  législatif  ;  mais  on  lui  reproébe  d*a« 
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▼oir  maintenu  rinvasion  de  la  même  puissance  sur  ^ 
ie  domaine  {udiciaire.  Le  projet  a  pour  but  de  rendre 
,  JéGnitivemeiit  aux  tribunaux  ce  qiii  leur  appariientl' 
Ce  but  est  louaBie  y  sans  doute  ;  mais  le  noble  Pair 
le  saurait  approuver  le  moyen  que  le  projet  a 
dMNsi pour  latteiodre.  Ce  n'est  pas  qu'H  se  dissimule 
aucun  des  mconvéniens  de  la  législation  antérieure  ^ 
il  setait  même  proposé  de  ies  signaler  dans  la  ses- 
sbn  dernière  à  f  occasion  d'un  article  du  projet  de 
code  militaire  dans  lequel  il  craignait  de 'voir  une 
confirmation  implicite  d'un  état  de  choses  qu'il 
croyait  indispensable  de  réformer.  Les  observations 
qu'Hafaiti'intentidii  de  soumettre  alors  à  k  Ciiambre> 
tendaient  à  faire  prévaloir,  en  cas  de  dissidence, 
ro^on  de  la  cour  de  cassation  sur  celle  des  tribu-  " 
mm,  quant  à  la  décision  du  litige,  sauf  à  la  puiâ- 
stoce  législative  à  rectifier  pour  l'avenir  les  erreurs 
où.eile  croirait  que  la  cour  de  cassation  serait  tom^ 
bée.  Combien  l'opinant  ne  s'était-îl  pas  senti  affermi 
im  cette  doctrine,  en  la  voyant  développée  au« 
commencement  de  cette  année  dans  un  écrit  brii- 
iaotde  vives  clartés  auxquelles  le  public  avait  cm 
moonaltre  un  noble  Pair  qu'on  n'entend  jamais:  *  ' 
sans  s  élever  avec  lui  vers  un  monde  meilleur  qu'il  - 
est  digne  de  prédire  et  dé  réaliser.  Mais  le  projet  est 
entré  dans  une  voie  tout  opposée.  Il  déclare  qu'à-: 
près  deux  cassations  l'arrêt  annuité  deviendm  défi-  ' 
nitif,  pourvu  qu'il  soit  confirmé  par  la  cour  royale 
à  laquelle  l'affaire  sera  renvoyée  pour  la  troisième* 
fois ,  et  qui  prononcera  toutes  les  chambres  assèm- 
blées.  Si  Tou  voulait  un  moyen  de  détruire  en  France 
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runifomuié  de  jurisprudence,  on  ne  pouvait  en 
choisir  un  plus  efficace  ;  et  cependant  Fesposé  des 
motifs  reconnaît  que  la  cour  de  cassation  est  créée 
pour  maiiitenii'  cette  uniformité,  et  tait  ressortir  avec 
forte  les  avantages  de  cette  institution  régulatrice. 
Dans  cette  contrariété  entre  les  raisonnemens  do 
Ministre  et  la  disposition  qu'il  propose ,  ie  nol)le  Pair 
estiorcé  de  rejeter  ie  projet  pour  être  conséqueut 
avec  les  principes  sur  lescpieis  l'exposé  s  appuie.  «  La 
a  cour  de  cassation  a  été ,  dit-il,  instituée  pour  pré* 
a  venir  le  désordre  de  la  diversité  des  arrêts  qui  dé« 
«truirait  l'unité  des  lois,  a  Et  |)ar  la  loi  nouvelle  « 
cette  diversité  des  arrêts  serait  autorisée.  «  La  cour 
%de  cassation  doit  juger  de  la  conformité  des  actes 
a  judiciaires  avec  la  loi  ;  elle  doit  anuuller  tout  ce 
a  qui  viole  les  règles  de  la  procéduVe  ou  les  préceptec 
«  du  législateur.  »  Et,  suivant  la  loi  nouvelle ,  lors^ 
qu'elle  aurait  annuité  un  jugement  ou  un  arrêt,  il 
suffirait I  pour  rendre  cette  annullation  vaine,  que 
deux  autres  cours  ou  tribunaux  eussent  confirmé 

^  ce  jugement  déclaré  contraire  à  la  loi.  «  Cette 
«  cour  est  régulatrice  suprême  des  tribunaux*  »£lt 

*elle  ne  pourrait,  suivant  le  projet,  leur  donner  an» 
eune  règle  qu'ils  ne  fussent  libres  d'enfreindre ,  et 
même  encouragés  à  enfreindre  par  la  certitude  que^ 
moyennant  Tunion  de  trois  cours  ou  tribunaux , 
dans  cette  dissidence ,  leur  opinion  finirait  par  prévis 
valoir.  Enfinpour  conserver  aux  tribunaux  ordinaires 
leur  pleine  et  entière  indépendance  en  ce  qui  touche 
Taj^Néciation  des  &its  et  des  conventioBS  des  pcr» 
titt,  on  étendrait  indistinctement  cette  indépenuMe 
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aui  points  de  droit  et  aux  questions  de  doctrine ,  en 
MNte  que  les  arrêts  de  la  cour  qu'on  est  convena 
^§fptÀer  régulatrice  seraient  exposés  ait  mépm 
public ,  puisqu'annoncés  comme  des  décisions  stt^ 
jpièiiies,  ils  ne  décideraient  plus  rien  et  pourraient 
Un  aoéanlÎB  par  le  concours  de  iroia  décisions 
opposéesé  Soaa  de  telles  conditions  mieux  vaudrait 
supprimer  ia  cour  de  cassation  que  de  la  laisser  sub- 
jister  après  qu'on  lui  aura  dté  ce  qui  devait  lui  atti^ 
rar  le  respect  des  tribunaux  et  des  citoyens.  Ce  n*e^ 
pas  à  dire  que  les  membres  des  cours  royales  ne 
puissent, être  aussi  liabiles  que  les  membres- de  la 
eoor  de  cassation ,  et  que  les  justiciables  ne  puissent 
se  trouver  fort  satisfaits  de  les  avoir  pour  juges. 
Mais  telle  n  est  pas  la  fiction  de  la  loi.  De  cela  seul 
qu'elle  investit  la  cour  de  cassation  du  droit  dW 
Bulier  les  arrêts  ou  jugcmens  rendus  en  dernier  res- 


1^ 

liorité  sur  ces  cours  ou  tribunaux;  et  cette iictiofi 
de  ia  fan  a  pour  conséquence  naturelle  qu'en  cas  de 
daMidenee  les  décisions  de  laxour  de  cassation  doi* 
vent  prévaloir  quant  aux  questions  de  droit  et  de 
doctrine.  C'est  sur  ce  principe  qu  avait  été  basée  la 
résolution  adoptée  par  les  Chambies  en  1 8 14 ,  et 
piosieurs  membres,  de  la  commission  de  fe  Chambi^ 
des  Députés  avaient  demandé  qu'il  fut  introduit  dans 
la  loi  nouveUe.  Le  Miuktre  oppose  que  l'institution 
lie  la  cour  dt  cassation  serait  viciée  si  elle  était  appe- 
lée à  connaître  du  fond  des  affaires.  Il  n  est  ,  a-t-rl 
dit  I  personne  qui  ignore  queUe  influence  puissante 
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exercent  sur  les  juges  du  fond  les  diverses  eirconf^ 
tances  du  fait  et  ce  quon  appelle moralité  de  la 

cause,  et  combien  il  est  difTicile,  en  présence  de 
ces  éiémens  animés  9  d  échapper  à  leurs  impressions 
vives  et  poissantes,  et  de  se  réfugier  exefaûhrement 
dans  la  région  des  abstractions  pour  ne  voir  et  ne 
juger  quune  question  de  pure  doctrine.  Si  fon 
▼eut  qu'il  existe  dans  nStat  une  cour  suprême  qui 
maintienne  sévèrement  les  fermes  totélaires  de  la  pro> 
cédure ,  et  qui  préserve  les  lois  des  altérations  que 
pourraient  successivement  amener  des  considéraf 
tions  de  divers  ordres ,  il  faut ,  â-t*ii  ajouté,  veHIer  à 
ce  que  cette  cour  ne  connaisse  jamais ,  sous  aucun 
prétexte»  du  fond  des  procès.  Si  par  le  fond  des 
procès  on  n'entendait  que  f  appréciation  des  fidtset 
des  conventions  des  parties ,  Topinant  comprendrait 
inisistancc  du  Ministre  pour  que  la  connaissance 
en  fut  réservée  aux  oours  et  tribunaux  ordi» 
naires  :  mais  si  fon  admet  non-seuleroent  le 
point  de  fait  mais  le  point  de  droit  coniuie  partie 
intégrante  du  fond  des  affaires,  il  ne  saurait  consen- 
tir à  Cure  prévaloir  sur  la  doctrine  de  la  eomr  de  cas» 
sation  celle  des  tribunaux  ordinaires ,  qui  sont  évH 
demment  ses  inférieurs.  Soit  que  fon  attribue  à  la 
cour  de  cassation  eiie-niéme  le  jugement  du  point 
de  droiti  soit  que  les  tribunaux  qui  jugent  le  fiût 
continuent  à  statuer  eu  même  temps  sur  le  droit ,  le 
jugement  devrait  dans  tous  les  cas  être  conforme 
quant  au  droit  à  la  doctrine  de  la  cciur  de  cassa» 
tionw  Sans  cela,  point  de  conformité  de  doctrine^ 
point  d*unité  de  jurisprudence^  et  sous  piéiexte  de 
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doluier  à  cetbe  cour  une  autorité  plus  imposante 
c&  matière  de  doctrine ,  on  arrivera  bientôt  à  f  entier 
WÊéMâSmaéBaaokt  dé  stm  aiilôrité.  Son  insdtutîoii  te* 
nk,  £100,  ▼icrëe,  si  eHe  connaissait  du  fcfkid'dés^ 
procès  ;  mais  le  serait -elie  moins  si  son  opinion 
doctrinale  ne  devait  pas  prévdoir  dans  tous  les  cais? 
hufàmnt  est  prêt  à  voter  l'abrogation  de  la  Un  de 
1807,  lorsquen  rendant  aux  tribunaux  ce  qui  est  de 
leur  domaine,  on  lui  offrira  un  projet  propre  à 
pnatàr  i'anifomiité  de  la  furi^nidenee  :  mais  il  re- 
jette la  loi  proposée ,  parce  qu  en  enlevant  à  la  cour 
de  cassation  imtarprétation  judiciaire  des  lois,  elle 
pm  les  dtoyens  d'une  de  leurs  plus  importairtes 
fmnties,  cdie  qui  résulte  de  la  connaissance  que 
chacun  doit  avoir  non-seulement  du  texte  de  la  loi 
mise&cim  du  sens  dans  lequel  elle  doit  être  intei^ 
fRlée.  Le  motif  qui  a  déterminé  la  commnsioii  à 
adopter  le  projet  est  que ,  dans  le  cas  qui!  prévoit, 
uoe  loi  interprétative  sera  présentée  aux  Chamlms 
éms k  sessHMi  suivante:  mais  rien  ne  garantit  que 
cette  loi  sera  adoptée ,  et  dès-lors  l'objection  con- 
serve 9  aux  yeux  du  noble  Pair ,  toute  saiforce.  II  vote 
coatie  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  Fimpression  de  son  dis^ 
cours. 

Un  seocmd  opinant,  inscrit  pour  appuyer  l'adop- 
tion dii  projet,  est  appelé  à  la  tribune.  Le  jugement 
des  hommes ,  quelque  droit  et  éclairé  qu'on  le  sup- 
pose, étant  oéuimoins.  sujet  à  l'erreur /c'est  avec 
ngetse  que  nos  lois  ont  admis  pour  tontes  les 
affaires  de  quelque  importance  deux  degrés  de  ju- 
ridictioii  »  et  quelles  ont  établi,  au-desaua-des  tri- 
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'lNtt)ftux  ordinairet ,  um  cour  de  justice  supérîeiim 
•péeiftlement  dmrgée  de  wUier  à  rexéeotioo  de  Iti 

ioi  et  de  réformer  les  décisions  judiciaires  qui  lu 
violent  ou  ia  méconnaissent,  sans  pouvoir  néan* 
moins  connaître'  jamais  du  fond  des  affiûres.  Cette 
institution ,  aussi  admirable  peut-être  que  celle  du 
ministère  public  si  vantée  par  Montesquieu,  semble 
avoir  porté  la  perfection  du  système  judiciaire -aussi 
ioîn  qu'elle  pouvait  aHer.  Mais  en. donnant  ainsi 
à  la  cour  tle  cassation  le  droit  de  casser  les  arrêts 
et  de  renvoyer  les  parties  devant  d autres  juges»  ii 
£dlait  prévoir  le  cas  où  la  décision  de  ce  nouveau 
tribunal  serait  eonforme  à  la  décision  annullée. 
Aussi  ia  loi  du  27  ventôse  au  8 ,  qui  sert  encore 
maintenant  de  base  à  foi^anisation  de  la  cour  de 
«eassation ,  avait  réglé  que  le  pourvoi  contre  le  second 
jugement  serait  porté  devant  toutes  les  sections 
réunies;  mais  on  u  avait  pas  alors  poussé  ia  prévision 
fusquà  supposer  qu'il  pourrait  intervennr  encore 
luie  troisième  décisioB  judiciaire  contraire  aux  deux 
arrêts  de  cassation.  Cependant  cette  possibilité 
a  étant  réalisée ,  intervint  la  toi  du  1 6  septembre  1607 
qui  9  dans  une  telle  contrariété  de  décisions,  vent  que 
imterprétation  de  la  loi  soit  donnée  dans  la  forme 
des  régiemens  d'administration  publique.  Ces  ré^ 
gleittens  étaient  à  cette  époque  dans  les  attributiona 
d'un  conseil  dPÉtat  dont  lés  membres,  depiûs- Peu»- 
pire,  devenaient  inamovibles  après  cinq  ans  ,  et 
qui ,  participant  à  laction  du  Gouvernement ,  avait 
la  fonction  eiehisîve  de  fédi^^  les  lois  quH  far* 
sait  défendre  par  ses  orateurs  devant  un  corps  lé* 
gislatif  »  réduit  à  voter  en  silence  sur  les  proposi* 
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fbns  qui  lui  étaient  soumises,  car  les  discussions 
ne  pouvaient  avoir  lieu  que  dans  un  comité  seci*et 
et  wr  la  denMuide  de  ^cinquante  memhrés,  et  tout 
Mendement  était  formellement  interdit.  Le  mode 
dÏDterprétation  établi  par  la  loi  de  18  07  se  préseu* 
tait  doaecommetine  censédueiicedeiatotistitutioli 
qui  était  alors  en  Tigueur  ,  et  Hest  iitipossiblê  de 
méconnaître  que  l'abrogation  de  cette  loi  est  ré- 
sultée nécessairement idu  noInreBu  système  législatif 
établi  par  la  Charte  dans  lequel  on  ne  voit  plus 
figurer  ce  corps  auquel  appartenait  le  droit  de 
rendre  des  -féglemens  d'administration  pubiique.  Le 
Gottvemement  le  sentit  si  bien  des  lés  preniiers 
temps  de  la  restauration,  quen  1816  les  Ministres 
sonmirent  aux  Chambres  un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  d'interpréter  et  de  rectifier  deux  articles 
du  '  Code  de  commerce.  Toutefois  un  avis  du 
conseil  d'Ëtat  du  2  7  novembre  18  23  a  essayé 
àt  fiyre  revivre  un  état  de  choses  aboli,  en'nflain- 
leMuit  au  pouvoir  royal  le  droit  d'expliquer  la  loi , 
non  pas  à  la  vérité  par  voie  d'interprétation  iégis- 
lalive  et  générale ,  mais  au'  àioyen  d^une  ffitrâpré» 
iMîon  fudiciaire  et*  restreinte  au  cas  spécial' de 
faffaire  dans  laquelle  elle  aurait  été  donnée.  Une 
telle  distinctioa  a  toujours  para  au  noble  Pair  en 
opposkîon  directe  avec  tous  Irâ  principes.  On  oom» 
prend  à  la  vérité  que  l'autorité  qui  a  fait  la  loi 
{interprète  d'apiés  son  but  et  son  esprit!  Mais  on 
m  deniaiide  ce  que  pciit  être  uiie  interprétation  ju« 
diciaire  réservée  au  Prince  dans  une  affaire  où  il 
eûte  déià  cinq  jugemens.en  dernier  ressort,  trois 
4m im  acns  et  deux  dans-  un  autre ,  à  moins  qtfon 
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ne  yeuiiie  faire  précéder  la  décision  royale  d'un 
iiQuvetu  débat  contradictoire  ;  or  n^têtil  pas  évident 
que  cette  évocation  du  Prince  détruirait  entière- 
ment l'ordre  des  juridictions,  en  le  faisant  inter- 
venir en  personne  dans  le  jugement  des  procès ,  et 
qu'elle  rendrait  inutife  finterprétation  iégislatixe? 
Aussi  lavis  du  conseil  d'Etat  de  18Î3  ne  parle«t-il 
pas  d'un  recours  aux  Chambres  :  il  ne  s'occupe 
que  du  cas  particulier  qui  a  donné  naissance  au 
débat  ;  et  cependant  c'est  le  retour  de  ces  incerli* 
tndes  judiciaires  qu'il  importe  avant  tout  de  prévenir  : 
mais  pour  cela  il  faut  qu'une  disposition  claire  et 
précise  serve  de  règle  à  la  conscience  du  pays  et 
de  garantie  aux  citoyens ,  et  cette  disposition  on 
ne  peut  la  trouver  que  dans  la  loi  qui  se  forme 
par  le  concours  du  Roi  et  des  Chambres*  Sous  ce 
rapport,  l'artide  du  projet  qui  attribue  aux  trois 
pouvofrs  le  droit  d'interpréter  la  loi  parait  suscep- 
tible de  peu  de  contradîiction.  Mais  il  restait  ré- 
glef  de  qud  manière  serait  terminé  le  litige  qui 
'  aura  donné  matière  au  réfisré  législatif.  Ici  le  sys* 
tème  du  projet  diffère  essentiellement  de  celui  des 
lois  précédentes.  La  loi  du  i/"^  décembre  1790 
voulait  que  dans  le  cas  où ,  après  deux  cassations,  le 
troisième  jugement  serait  attaqué  par  les  mêmes 
mQyenSy  il  fut  rendu  par  le  corps  législatif  un  dé- 
cret interprétatif  du  sens  de  la  loi,  auquel  le  tribumd 
de  cassation  serait  tenu  de  se  conformer.  La  ré*, 
solution  prise  en  1 8  1 4  par  les  Chambres ,  en  dé- 
clari^it  que  si  le  troisième  arrêt  était  attaqué  fiA^ 
terprétation  serait  dç  droit ,  semblait  égaleamt 
prescrire  à  la  cour  de  cassation  d'attendre  la  deçisjoil 
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législàtive.  tiè  projet  établit  ft  oet>  égai^  lUI'  knocle 
de  procéder  tout  nouveau.  II  veut  qu  en  annullant 
ie  second  jugement  ou  an'ét  qui  aura  prononcé 
contrairement  à  sa  doctrine,  la  cour  de  cassation 
reoToîe  Tafiaire ,  non  pins  devant  un  •  dés  -tribu- 
naux compétens  dans  Tordre   de  la  hiérarchie 
judiciaire  ,  mais  dans  tous  les  cas  devant  une 
eour  royale  qui  devra  prononcer  toutes  les  cbam* 
bres  assemblées,  et  dotitfarrét  aura  dans  la  canse 
lautorité  de   la  chose  jugée  ,  sauf  à  la  cour 
de  cassation  à  en  référer  au  Roi^  pour  qu'il  soit 
procédé,  dans  la  forme  législative,  à  finterpré- 
talion  de  la  lof.  Ce  système'  a  sur  ceux  qui  font 
précédé  l'immense  avantage  de  ne  pas  interrompre 
le  cours  de  la  justice.  On  lui  reproche  de  violer 
1  ordre  des  juridictions  en  faisant  saisir  dans^.tous 
cas  uue  cour  royale  d'affaires  dont  la  .  connais* 
sance  était  peut-être  dévolue  par  la  loi  à  des  tri- 
bunaux inférieurs  :  mais  loin  que  les  règles  de  la  com- 
pétence soient  méconnues,  elles  auront  été  obser» 
vées  deux  fois  à  la  rigueur  dans  les  deux  premières 
phases  de  Taffidre  ,  et  à  la  troisième  fois  une  cour 
royale  est  directement  saisie  du  procès  ,  c  est 
comme  renfermant  en  elle  la  plénitude  de  l'autorité 
judiciaire  dans  son  ressort.  Pouvaiton  entourer  de 
trop  de  lumièm  la  discussion  définitive  .d*un  procès 
que  lobscurité  de  la  loi  aura  si  long-temps  pro- 
longé? LWrét  ainsi  rendu,  dit  le  projet,  ne  sera 
pas  soumis  au  récours  en  cassation.  Quelques  pep> 
sonnes  ont  candnt  que  cette  disposition  ne  pcÂiftt 
atteinte  au  droit  de  défense,  en  interdisant  aux 
parties  un  pourvoi  légal  :  mais  il  but  observer  à 
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cet  égard  que  U  necours  en  cn&^tioo»  à  la  diûei  euce 
des  MaigBiltioiis  tn  première  instaim  en  appela 
n V  pas  ton  fondement  dans  le  droit  naturel  et  dans 

1  équité,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  être  dénié  à  per- 
sonne. Cest  une  voie  qui  a  besoin  d'être  ouverte 
par  im  arrêt  spécial  d'une  des  sectioDs  de  in  coar 
régulatrice  qui  statue  sur  la  requête  des  parties 
après  rapport  et  ie  ministère  public  entendu.  De 
pinst  le  recours  en  cassation  est  établi  moins  dans 
f intérêt  dés  parties  dfes* mêmes  que  dans  f intérêt 
de  la  loi ,  car  il  n'a  pas  pour  but  de  faire  redresser 
tout  mal  jugé,  mais  seulement  celui  qui  contrevient 
à  m  texte  fiocmeL  Or,  quand  la  vidonté  de  la  loi 
est  douteuse  et  pour  ainsi  dire  inconnue ,  comment 
pourrait-il  y  avoir  contravention?  Il  est  donc  con- 
forme à  la  théorie  des  actions  fudiciairés  d  attribuer 
un  caractère  d*irrévocabilitéèrarrêt  de  la  cour  royale 
qui,  après  le  second  renvoi,  aura  fixé  ie  sort  du 
litige.  Il  pourra  se  faire  que  la  décision  soit  autre 
qu'eUe  n'aurait  été  si  f  intâ^rétation  législative  eût 
devancé  la  délibération  de  la  cour  :  mais  qu'en 
conclure I  si  ce  n'est  que  la  justice  humaine  est 
d^urrae  de  ce  caractère  de  vérité  qui  n*appar* 
tient  qvlk  la  justice  divine?  Cet  inconvénient  se 
retrouve  au  surplus  toutes  1rs  fois  qu'une  loi  est 
abrogée  par  une  autre;  car  la  loi  nouvelle  laisse 
aubsttter  les.  arrêts  rendus  sens  Tempire  de  crHe 
qui  la  précédée.  On  demande  ou  le  juge  puisera 
les  élémens  de  sa  décision  si  la  loi  est  incertaine 
et  douteuse.  L'opinant  répond  que  fat  bonne  foi» 
réquké  naturelle,  la  droite  raison,  suflbent  pocr 
guider  la  conscience  d'un:  magistrat  homme  de  bien  : 
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c'esl  en  cse  sens  que  f«ctkte:  4^  du  .Co4e  civil  4ii 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenseii  de  juger, 
sous  prétexte  du  silence ,  de  Tobscurité  ou  de  Hnsuf- 
fisance  de  la  loi.  Le  projet  évite  ainsi  le.  grave  iii? 
convéoient  qu il  y  aurait,  de  lavis  de- tous  les  pu*  - 
bliçisles,  à  fiûre  mterventr  le  législateur  dans, In. 
connaissance  du  litige  qui  motive  l'interprétation 
de  la  loi.  On  soutient  à  la  vérité  que  les  règles  re- 
latives à  la  rétroactivité  d^  lois  ne  s'appliquent  pat 
au  cas  4'interprétatiQn ,  parce  qu'alors  f  apte  .intj^rn 
prétatif  ne  fait,  dit-on ,  que  déclarer  ce  qui  existait 
précédemment  :  mais  le  noble  Pair  ne  peut  voir  • 
dans  ce  raisoi^nement  qu  |ui  ingénieux  sophisii)e4 
Les  Codes  qui  Qojtisrégisséntne sauraient,  quoi  qu'on  : 
en  due ,  être  considéré  eomnse  des  oracles  énigmati^ 
ques  dont  le  sens  mystérieux  devrait  être  deviné  par  ^ 
les  juges  :  il  est  de.  le^sence  d^St  dispositions  légi^la*  . 
tires  de  présenter  uo  sens  clair  et  patent»  à  Ja  portoè 
de  touteales  intelligences;  car  la  force  de  la  loi  gisant  • 
tout  entière  dans  son  expression,  celle  qui  est"^ 
équivpque  et  inintelligible  est  pour  ainsi  dire  morte 
en  naissant:  il  faut  .que  le  législateur  Jnî  reiicl^  U 
vie  par  une  formation  nouvelle:,  et  on  nè  .sainrait , 
la  faire  dater  de  plus  haut  sans  tomber  dans  Fer* 
reur  de  celui  qui  ferait  remonter  aux  premieirs 4ges 
du  monde  le  che&dVjeuyre  que  la^  «i^ii^tafe.  vient  • 
de  tirer  récemment  d'un  bloc  informe  dans- son 
antiquité.  L'article  l     du  Code  civil  porte  que  Iq. 
loi  n'est Qbligatoire  queiorsqueUe  est  promulguée: 
et  comment  pourrait-on  ne  pas  voir  dans  f interpré^. 
tatio9  iégîsiatiire  la  'Seule  promi^dgatîm  vérîtidble 
d*uae  dispositipii  dont  le  sens  était  resté  jusqu'alors 
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enfoui  et  caché  à  tous  les  regards.  Le  noble  Pair 
invoquera  donct  à  l'appui  du  système  que  consacre 
le  projet,  le  principe  incontestable  de  (a  non-ré- 
troactivité des  lois.  Mais  une  dernière  objection  a 
été  £ûte  :  on  a  regretté  que  la  loi  n  ait  pas  chargé 
b  cour  de  cassation  de  vider  elle-même  le  litige  entre 
les  parties,  en  statuant  sur  le  fond  par  son  second  ar- 
rêt. Si  Ton  croit  que  les  parties  auraient  eu  dans  ce 
système  de  plus  fortes  garantiescontre  une  erreur  ju- 
diciaire, le  noble  Pàir  fera  remarquer  que  les  causes 
d'erreur  qui  peuvent  vicier  les  jugemens  humains 
êoni  communs  aux  divers  ordres  de  tribunaux,  et  que 
b  respect  dû  à  Tautorité  de  b  chose  jugée  ne  se 
mesure  pas  par  récheile  de  la  liiérarchie  judiciaire. 
Tout  jugement  eu  dernier  ressort  est  réputé  être 
Fexpression  deb  vérîtét  quel  que  soit  le  rang  des 
juges  dont  H  émane.  On  poumdt  même  demander 
si  Timpartialité  qui  doit  sei-vir  de  base  à  tout  juge- 
ment équitable  9  se  rencontrerait  plus  sûrement 
dans  des  magistrats  qui  auraient  déjà  fait  connaître 
leur  opinion  sur  raffaire  soumise  pour  la  seconde 
fois  à  leur  examen.  Mais  c'est,  par  la  disposition 
de  b  Charte  que  cette  haute  question  doit  se  lé* 
soudre.  Nul  ne  peutêtredistrait  mses  juges  naturels; 
tel  est  le  principe  fondamental  de  notre  droit  public  : 
or,  la  cour  de  cassation  se  trouve  en  dehoi*s  des 
juridictiona  naturelfos  établies  pour  régler  les  diffé» 
rens  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens.  Vouée  par 
essence  au  culte  des  lois,  elle  ne  peut  en  être  distraite 
pour  connaître  du  fond  des  affiûres  :  c'est  b  con- 
dition absohie  de  son  organisation.  Participant  par 
ses  fonctions  à  la  nature  du  pouvoir  exécutif,  elle 
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ne  peut,  pas  plus  que  ce  pouvoir,  prononcer  comme 
juge  sur  desprocès  privés.  Cette  appréciatiou  des  faits 
et  des  circobstances  qui,  dans  ia  plupart  des  affairèis, 
doitÎDflnér  surTapplication  dé  la  loi ,  ne  saurait  (ip- 
partenir  qua  des  magistrats  qui  sont  en  quelque 
sorte  jurés  en  même  temps  que  juges.  En  vain 
lait«onTatoir  eil  faveur  de  l'autre  système  l'avantagé 
de  maintenir  dans  tout  le  royaume  une  ynrisphi* 
dence  uniforme ,  en  investissant  là  cour  régulatrice 
du  droit  de  ramener  les  décisions  des  tribunaux  à 
rinterprétation  qudle  a  adoptée.  L'unité  des  doc-< 
trines  que  fou  invoque  doit  sortir  des  termes  mêmes 
de  la  loi ,  et  non  d  une  glose  arbitraire  que  la  cour 
de  cassation  substituerait  à  son  texte.  Lorsque  le 
sens  de  la  loi  est  obscur,: ia  décision  du  litige  doit 
être  laissée  à  bi  cons^enee  du  juge  qui  prononèe 
d  après  réquité.*  L'opinant  a  prouvé  que  l'interpré- 
tation de  Iii  ioi  devait,  dans  le  système  de  la  Charte; 
appartenir  aux  :trois  pouvoirs;  il  a  déduit  ks  misons 
concluantes  qui  tendent  à*  &ire  attribuer  aux  cours 
Toyalearie  jugeineht  définitif  des  contestations  pri- 
vées. Le  projet  de  loi  tendant  à  consacrer  ces  deux 
principes ,  il  n'hésite  pas  à  en  voter  l'adoption.  ' 
.  La  Gfaamhrii  ordonne  i'iitt(iressi<Hi'de  son  dis-^ 

La  parole  est  accordée  à  un  troisième  opinant, 
insciit  isur  le .  projet  de  loi.  C'est  une  grande  et 
noble,  qwstîon  de  iégisktiop  et  de  politique  qtfë 
celle  quBs!agiteien*'ce^nibn^f)M:;  mais  c^est  eiï  mmfd 
temps  une  question  paisible  et  qui  repose  l'esprit 
des  passions  du  jour.  Heureux  le  pays  août  la  tri- 
bune fi^niooiuiaitrait  pètKt  d'autres  »  si  totËte^Mii  be 
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bonbcur  est  donné  aux  pays  qui  ont  des  tribooes  f 
Deux  problèmes  sont  présentés.  Qui  doh  interpréter 

la  loi  ?  Viir  quels  moyens  doit-elle  être  interprétée? 
La  première  question  se  résout  en  un  mot  :  le  droit 
d'interprétation  a  toujours  appartenu  à  celui  qui  a 
le  droit  de  (aire  la  loi.  Autrefois,  les  Rois  de  France 
faisaient  seuls  la  loi  ;  ils  devaient  Tinterpréter  seuls  : 
aujourd'hui  ,.ils  ont  partagé  le  pouvoir  législatif  en 
trois  branches  ;  ces  trois  brsnches  doivent  donc  être 
appelées  à  rinter]>rétation.  Deux  méthodes  ont  été 
essayées  pour  échap|>er  à  cette  nécessité:  fune, 
toute  yiolentOt  consista  à  décréter  quefarmi  les  trois 
pouvoirs  qui  concouraient  à  la  confisction  de  la  loi  « 
un  seul  avait  droit  de  l'expliquer;  l'autre,  plus  ha- 
bile et  plus  mesurée ,  fut  d  attribuer  au  conseil  d'Etat 
une  simple  interprétation  judiciaire^  bornée  à  les- 
pèce  du  procès.  Ce  dernier  système  n'était  pas  plus 
conforme  aux  principes  que  le  premier;  niais  il 
avait  été  imaginé  pour  conserver  à  la  G)uronne  un 
droit  dont  on  l'avait  trouvée  investie.  Ce  fut  une 
sorte  de  transaction  où  la  vérité  de  la  doctrine  fut 
sacrifiée  pour  fait.  En  principe»  en  eiiét»  finlei- 
prétatioo  judiciaire  est  épuisée  une  fois  que  le  juge 
a  prononcé,  quel  qu'ait  été  d'ailleurs  son  juge- 
ment, et  soit  qu'il  se  soit  conformé  ou  non  à 
l'esprit  et  au  texte  de  la  loi.  Lorsque  la  coutni* 
viété  des  sentences  nécessite  une  décision  supé« 
rieure,  le  droit  du  juge  n'en  est  pas  moins  épuisé 
et  ii  ne  reste  que  Tinterprétation  législative.  C'était 
donc  cette  interprétation'  <|ue,  sous  une  appa« 
reoce  plus  mod^e,  on  avait  en  réalité  réservée 
au  coi^^l  d'Étal ,  avec  cette  uiodiiicatiou  fàcheusu 


Digitized  by  Google 


SéAXCC  B0        JtJILLBT  tB^9.  51223 
que  ia  loi  cjuil  rendait  n  ctait  que  spéciale;  en  sorte 
<|iie  ce  corp9  d'Ëtat  rendait  à-la^fois  et  une  loi  qvii 
excédait  son  pouvoir  et  un  jugement  qui  excédait 
sa  compétence.  En  vain  l'avis  de  18  23  disait-il  que 
cette  iuterprétfLtioii  uétait  pas  la  règle  nectaire 
des  autres  cas  analogues;  elle  ie  $enut  devenqe  ptar 
le  fait  y  ou  bien  e)Ie  n'eût  été  qu'une  vaine  et  inutile 
formalité.  Cest  précisément  ce  qui  arriva  :  les  ti  i- 
bynaux  jugèrent  contrairement  à  rinterprét^Ltiop. 
On  pouvait  sans  doute, interpréter  de  qo^veatit 
oiais  on  tombait  évidemment  dftns  un  cerelé  yicieiiiç, 
d'où  Ton  ne  pouvait  sortir,  les  tribunaux  restant  * 
toujours  dans  leur  droit ,  qu  on  avait  reconna  posi- 
tif,  et  fc  conseil  d'Ëtat  dans  le  sien,  qu'on  avai^ 
rendu  illusoire.  Sortir  de  cet  état  de  choseï^»  c'esf 
véritablement  mettre  ks  lois  en  harmonie  avec 
la  Charte,  c'est  se  placer  dans  cet  ordre  lég^f 
dont  on  p^rt/e  tant  et  sur  Ici^uel  on  s  entend  sji . 
peu.  Mais  ep  approuvant  que  la  ior  dépouillée  tf 
conseillTEtat  d'une  attribution  qui,  dans  son  était 
actuel,  ne  peut  lui  appartenir,  le  noble  Pair  n'est-il 
pasfondéàiçjgrf^r  qii'aucune  voix  ne  s'é^ve  ppm* 
rendre  à  ce  çpfpp  /ce.  q^ii  fut  son  4roit  légitime  ist 
son  attributipii  iqstitiitive?  Le  Ministre  l'a  rappelé 
.  à  l'autre  Chambre ,  le  conseil  d'Etat  faisait  partie 
intégrante  4^  jCouvern^xueut ,  et  même  du  pouvoir 
législatif;  car  smi  intervention  é^t  indi^nsab|p 
dans  b  préparation  des  lois,  et  ses  membres-  pou« 
vaient  seuls  les  présenter  et  les  défeudre  devant  le 
Corps  législatif.  Quelle  différence  entre  cette  i^n- 
posante  institution ,  et  le  conseil  d'Ëtai^  délibérant, 
connne  Ta  dit  te  nuéme.  Ministre  ,  sans  existence 
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politiqun  clnns  le  rovîuinio  depuis  la  proniiilgalioii 
de  la  Cliaitc  !  et  ccpenclaot  Tuiie  et  îautre  dclini- 
tion  sont  exactes';  mais  l'une  seulement  en  droit  et 
Tautre  en  fait.  Le  conseil  d'Etat  est  sans  existence 
politi(|ue  depuis  la  Charte,  mais  non  à  cause  de  la 
Cbarte;  car  elle  ne  s'oppose  point  à  ce  que  les 
projets  de  loi  soient  mû  rement  élaborés  |)a  r  un  corps 
qui  exercerait  ainsi  an  nom  du  lîoi  tonte  la  |)art  du 
pouvoir  législatif  qui  appartient  à  ia  Couronne.  Le 
conseil  d'Etat  est  sans  existence  politique,  parce 
qu'on  Vk  snecc^sivenient  dépouillé  de  ses  plus  nobles 
attributions  pour  en  fiirc  un  juge  d'a|)pel  des  eoii- 
seiis  de  préfectuitî,  un  greffe  où  s'enregistrent  des 
lettres  patentes;  tandis  que  ses  attributiôns  législa- 
tives ont  été  concentrées  dans  des  conseils  de  Miius- 
tres.  Mais  quelle  que  soit  aujourd'hui  cette  ombre 
honorable,  on  'peut  regretter  encore  qne  la  force 
des  principes  oblige  à  lui  enlever  un  droit  d'inter- 
prétation qui  ne  sera  sans  doute  exercé  nulle  part 
avec  pliis  t]  avantage  pour  le  bien  général  que  dans 
un  corps  habitué  à  ces  matières ,  composé  d'honunes 
dont  les  lois  ont  été  Fétnde  et  l'occupation  spéciale , 
et  surtout  dans  une  assemblée  peu  nombreuse,  car 
il  est  reconnu  que»  pour  des  travaux  de  ce  genre, 
la  perfection  de  l'ouvrage  est  en  raison  inverse  dn 
nombre  des  ouvriers.  Sous  le  régime  rej)résentatir 
où  les  lois  se  discutent  en  fouie  au  milieu  des  orages 
politiques  et  sous  fin  âuence  des  amendemens  ira* 
provisés ,  if  ne  faut  pas  espérer  de  ces  Codes  ma- 
gnifiques que  rflopitalédiiiaitcnpaix,  avec  quelques 
conseillers  choisis ,  dans  le  silence  de  son  cabinet. 
Le  pouvoir  législatif  n'a  pas  été  divisé  pour  fa»- } 
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fie  bonnes .  lois  ,  mais  pour  garantir  la  liberté 

.publique  en  les  faisant  faire  par  ceux-là  même 
qui  doivent  leur  obéir.  Ou  a  sacrifié  ia  perfection 
à  ia  sûreté;  iinterprétation  doit  suivre  le  même 
sort.  Le  projet  qui  consacre  ce  prijicipe  était  sorti 
aussi  parfoit  que  possible  des  mains  du  ministère, 
et  le  noble  Pair  l'aurait  adopté  en  entier  sauf  une 
légère  explication,  qui  lui  senible  nécessaire  :. mais 
il  ne  peut  reconnaitre  la  nécessité  desamendemens 
de  détail  dont  on  a  surchargé  i  article  2 ,  et  qui 
devaient,  ce  semble,  rentrer  dans  le  domaine  de 
.la  jurisprfidence.  Quant  au  fond,  du  projet  il.  évite 
le  mieux  et  le  plus  simplement  possible  trois  incon- 
véniens  graves ,  la  rétroactivité  »  la  snspensiofi  du 
procès,  ie  jugement  du  fond  parla  cour  de  cassation. 
La  rétroactivité  aurait  lieu  si  rinterprétation  pré- 
cédait le  jugement  du  fond,  puisqu'alors  la  loi. le 
dicterait  et  deviendrait  elle-même  un  jugement,^4Be 
cjui  n'est  pas  tolérable.  La  suspension  est  onéreuse 
poin-  les  parties,  elle  répugne  à  la  conscience  du 
juge;  elle  ne  pouvait  donc  être  admise.  On  avait 
.proposé y  dans  le  cours  de  la  discussion  à  l'être 
Chambre,  de  ne  surseoir  qu  après  qu  un  troisième 
airèt  aurait  encore  été  attaqué;  mais  les  inconvé- 
uieus  étaient  les  mêmes,  et  de  plus«  il  aujcait^.dcr 
pendu  des  parties  de  tratisiger  et  de  priver  ainsi  1^ 
société  de  la  solution  d*un  doute  que  deiix  aiTéts 
contradictoires  auront  déjà  suffisamment  constaté. 
Quant  .au  |ugemeut  du  fond  par  la  cour  de  cas^- 
.tion  f  la  question  est  plus  délicate  :  on  a  dit  (juç 
dans  ie  système  du  projet ,  la  décision  de.  cour 
de  cassation  se  tiouvcrait  irrévocablement  mo^r 
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critc  par  la  seule  autorité  cTune  cour  inférieure: 

c'est  trop  présumer  de  la  force  de  l'arrêt  rendu  par 
la  troisième  cour  royale.  La  décision  de  ia  cour 
de  cassation  pourra  être  modifiée  quant  aux  jdai- 
deurs ,  mais  elle  subsistera  quant  à  la  doctrine  qu'il 
appartient  à  la  législation  seule  de  confirmer  ou  de 

{)roscrire.  On  représente  le  jugement  du  fond  par 
a  cour  de  cassation  comme  une  conséquence  d'un 
luit  inévitable;  c'est  qu'en  diverses  causes  où  le  fond 
est  dans  la  doctrine,  la  réalité  dans  la  forme» 
toute  la  sagacité  des  juges  ne  leur  suffit  pas  pouir 
éviter  d'intenrenir  au  fond  en  prononçant  sur  le 
droit;  mais  à  quoi  peut  conduire  cette  argumenta- 
tion,  si  ce  n'est  à  constater  qu'il  existe  dans  la  na- 
ture des  choses,  des  nuances  que  le  législateur  ne 
saurait  atteindre  et  à  mieux  prouver  qu'il  doit  s'ef- 
forcer d'éviter  des  résistances  qu'il  ue  peut  vaincre? 
La  connaissance  du  fond  des  afiàires  ne  pourrait 
étré  attribuée  à  la  cour  de  cassation* qu'autant 
qu'on  lui  reconnaîtrait  le  pouvoir  de  tout  ter- 
iniuer  sous  le  rapport  interprétatii  comme  sous  le 
'ra])])6rt  judiciaire;  mais  si  ton  ne  peut  abjurer  ce 
grand  priticîpe ,  que  l'interprétation  de  la  loi  n'ap- 
partient qu'à  ia  loi|  le  jugement  sur  le  fond,  quou 
a  invoqué  comme  sauve-garde  de  la  dignité  de  la 
cour  suprême,  deviendrait  pour  elle  un  affront. 
En  effet,  dans  le  svstème  du  projet  de  loi,  l'arrêt 
de  la  cour  royale  est  factc  sur  lequel  le  doute 
'est  élevé :troi^  arrêts,  dont  l'un  émane  néicessairé- 
ment  d'une  bour  supérieure ,  sont  mis  en  balànee 
àvéc  dtMix  arrêts  de  la  cour  de  cassation;  mais  si 
l'interprétation  iégislalive  était  provoquée  après  le 
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«èooiid  mnéi  de  cassatioa ,  f^alHé  fictive  de  ia  loi 
«éteUinut  entre  dedx  jugeraens  de  justice  de  paix, 
peut-être,  et  deux  anéts  de  la  cour  de  cassatiou. 
Ce  serait  un  arrêt  rendu  par  cette  cour  toutes  les 
Chaaines  assenblées  fjai  foumiraii  fat  matière 
du  doole  anr  lequel  k  loi  uouveHe  aurait  à  pro- 
woncer.  On  a  soutenu  que  renvoyer  après  deux 
cassatians  laflaire  à  uue  cour  royale  (|uaiid  des  tri- 
bunaux inlerieurs  avaienft*]HXHUMicé  les  deux  prc* 
wfei^  ibis,  c'élnt  iulervertir  f ordre  des  juridictions 
puisque,  le  jugeaient  n  existant  plus,  la  cause  était  ' 
censée  être  encore  à  son  premier  litige  :  cette  ob- 
jection est  solide  en  .-bit  et  certaine  en  principe; 
Ma»  des  CMsidérutions  d'un  erdie  supérieur  jus- 
tifient le  projet  d'avoir  chercfié  à  légaliser  le  doute 
pour  en  motiver  la  solution,  iiaûjx  il  est,  dit-on , 
încoBBéquent  qu'après  deuxxaasatmis  f affaire  soit 
«envoyée  à  la  décision  d'un  ^ibunal  quelconque , 
puisqu alors  la  loi  peut  paraître  inintelligible.  Mais 
ce  nest  qu'après  le  troisième  arrêt ,  et  s'il  persiste 
dans  la  doctrine  des  deux  arrêts  cassés,  que  cette 
ininleU^ibîlilé  eommenoe  :  jusque4à  la  loi  est  in- 
telligible dansie  setis  que  la  cour  de  cassation  lui 
a  attribué  par  deux  arrêts  :  il  y  a  même  chose  jugée 
à  cet  égard ,  et  le  doute  iégul  ne  s  élève  que  lorsque 
la  trotrième  -éaiir  royale  persiste  à  juger  dans  on 
sens  opposé. 'Muis  si  cette -eour  prononce  au  con- 
traire dans  le  sens  de  la  cour  de  cassation,  la  loi 
continuera  déti^e  réputée  inteHigtbte ,  et  il  n'y  aura 
piua  lieu  .à-  provoquer  l'àitefptélation  législative. 
Toi  »eat  du  Miérifis  4e  sens  'que  présente 'aux  yeux 
du  noble  Pair  tWtide  2  du  piojet  qui ,  après  avoir 
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dit  que  i'aiTét  reudu  par  la  troisième  cour  royale 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  du  recours 

cil  cassution,  ajoute  :  «Toutchtis,  il  en  est  rclere 
«  au  Roi  pour  elre  uiténeurcment  procédé  par  ses 
Cl  ordres  à  Tinterprétation  de  la  loi.  »  La  construc- 
tion de  fa  phrase  semble  supposer  que  le  référé 
intcrprétatit  11  aura  lieu  que  dans  le  cas  où  il  pour- 
l^ait  être  formé  un  pourvoi  saos  la  proliibition  qui 
^'y  oppose,  cest-ànlire,  daus  le  cas  où  la  cour 
royale  aurait  juge  dans  le  même  sens  que  les  deux 
•  jugemcns  ca$i>cs.  Pour  rendre  ie  texte  plus  clair  et 
lui  faire  dire  explicitement  ce  qu'il  ne  dit  que  d'une 
manière  implicite ,  le  noble  Pair  soumet  à  cet  égard 
à  la  Chambre  un  amendement  de  rédaction  appli- 
cable à  1  article  2.  Il  propose  également  de  retou- 
cher de  cet  article  les  additions  qui  y  ont  élé  faites  ' 
par  la  Chambre  des  Dépntés.  Au  moyen  de  ces 
ameudemens,  dont  il  dépose  la  rédaction  sur  le 
bureau ,  il  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  llmpression  de  son  dis». 

cours. 

Uu  quatrième  opinant,  inscrit  contre  le  projet  de 
loi  »  est  appelé  à  la  tribune.  A  son  avis  i  tout  ie  sys- 
tème de  ce  projet  repose  sur  un  paradoxe  ;  mais  en 

supposant  même  que  ce  paradoxe  dût  être  admis,  il 
sf  verxaiteucoie  forcé  de,^jeter  le  projet  comme  con- 
.  t^eà^n  principe  inconteslable  de  dfoit  public.  Le 
paradoxe  que  signale  le  noble  Pair  consiste  en  ce  que, 
d'après  le  système  des  dcieiiseurs  du  projet,  les  ci- 
toyens peuvent  être  jugés ,  tant  au  civil  qu'au  cri» 
minel,par  une  loi  qui  n'existe  pns  :  m  qiîelie  est» 
(hscut'ils,  la  diiicicncc  entre  une  loi  qui  u  existe  pas 
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et  une  loi  dont  la  dispositioD'n'apastin'sens  déter- 

ininé  /Le  principe  incontestable  (jui  régit  la  matière^ 
cest  <}u'aucui)c  loi  ne  peut  être  portée  que  par  te 
pouvoir  législatif^  et  en  France  par  le  concours  dés 
trois  poav<Hrs.  Ce  principe  semble  d'abord,  favorable 
au  projet  ;  mais  on  reconnaît  bientôt  qu'il  lui  devient 
contraire  si  ^  malgré  le  raisonnement  paradoxal  des 
défenseurs  du  ])rojet,  l'on  distingue,  conune  il  :est 
nécessaire  de  le  faire,  entre. l'absence  complète  de  . 
la  loi  et  le  défaut  de  sens  bien  certain  dans  la  foi. 
Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  ces  divers 
points.  On  peut  dire  d'abord  que  tout  législateur,  iors> 
qu'il  porte  une  loi  ,.doit  demeurer  à  Fabri  du  reproche 
de  la  faire  pour  un  procès  déterminé.  Et  quel  moyen 
plus  assuré  de  prévenir  ce  reproche,  que  de  faire 
juger  le  procès  avaut  la  confection  de  la  loi?  On  pour- 
raitajouter  que  c'est  aussi  le  mode  le  phis  prompt  de 
rendre  justice ,  puisqu'on  évite  les  formes  si  lentes  de 
la  lé  législation .  D'un  autre  côté ,  s'il  est  incontestable 
que  la  loi  ne  se  fait  en  France  que  par  le  concours  ^ 
des  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  est-il  égale^ 
ment  vrai  que  ces  trois  branches  soient  égales  en  tout? 
et  n  existe-t-il  ])as  au  contraire  entre  elles  une  différnce 
notable,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  Fin-» 
terprëtation  de  la  loi?  Il  faut  en  convenir,  l'intei|)ré- 
tatioo  d'une  loi  existante  n'est  pas  absolument  la . 
même  chose  que  la  confection  d'une  loi  nouvelle» 
Cependant ,  le  noble  Pair  admet  pour  le  moment 
l'analogie  qu  on  veut  établir  entre  ces  deux  actes , 
pourvu  qu'on  lui  accorde  que  fat  position  du  légisia* 
teur  n'est  pas  la  même  dans  im  cas qtie  dans  l'autre, 
puis(|uc,  dans  \v  t  as  d  interprélation  ,  les  intérêts  des 
ciloyeus  A'csleui  en  suspens,  tandis  que  dans  f  autre 
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iiypothcseilssoDt  régis  par  la  loi  précédente  jus<|ij'à 
jce  que  ta  loi  nouvdfe  toit  rendue.  Tant  que  la  loi  de 
1 807  a  été  exécutée,  aocmie  controverse  ne  t'est 
élevée  sur  le  [wiivoir  auquel  appartenait  l'interpivla- 
tioii  y  et  à  cette  interprétation  était  toujours  jointe 
la  décbion  définithre  du  procès  qui  Tairait  rendue 
nécessaire  :  maisfaWs  du  conseil  d*Etat  de  1S93 
a  changé  la  face  de  la  qneslion  et  la  niarclie  des 
choses»  iie  noUe  Pair  est  loin  d'approuver  les  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  base  à  cet  avis.  Dans  tons 
les  pays  le  ])Ouvoir  judiciaire  est  le  premier  dont 
les  Uois  se  dessaisissent.  Il  leur  serait  impossible , 
dans  l'état  actuel  des  soctélés,  d'en  concilier  fexer* 
ctce  avec  I' accomplissenient  de  leurs  autres  devoirs. 
Mais  la  loi,  comme  règle  générale,  continue  tou- 
joui^  à  éiuaner  du  Souverain,  et  aussi  voyons-nous 
la  Charte  lui  réserver  le  principe  et  la  consommation 
de  tout  acte  législatif,  puisquau  Koî  seul  appartient 
le  droit  d'initiative  et  le  droit  de  sanction.  Ces  deux 
principes  ont  été  également  méconnus  par  le  con» 
aeil  d'État ,  qui  s'est  réservé  précisément  ce  qui  ne 
pouvait  lui  appartenir,  à  savoir  la  juridiction  sur  le 
procès,  et  qui  s'est  dessaisi  au  contraire  de  ce  cju'il 
Jurait  droit  de  conserver,  c'68l4<Ure  l'interprétation 
de  la  loi.  En  général ,  c'est  en  ce  qni  touche  au  pou* 
voir  judiciaire  que  le  conseil  d'Etat  doit  non  seule- 
ment refuser  d'étendre  ses  attributions ,  mais  cher- 
cher même  à  les  restreindre.  Sous  f  Empire ,  hn 
amour  désordonné  de  la  gueri'e  et  du  faste  laissait 
peu  de  place  au  respect  pour  la  propriété.  Sous  le 
gouvernement  légitime,  cet  amour  du  fiiste,  dirigé 
vers  un  but  plus  utile ,  n'en  conserve  pas  moins  une 
certaïue  pit>peusion  à  des  actes  peu  lavorables  à  la 
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propriété;  et  si  le  même  corps  qui  se  trouve  chai'gé 
diç  prononcer  sur  des  plan^  dispendieux  d'améliora- 
tions générales  ilréuni  tau  pouvoir  administratif  quet> 
ques  altribtttions  judiciaires,  ii  est  à  craindre  qu^il 
ne  s'établisse  dans  son  sein ,  entre  l'intérêt  du  fisc  et 
celui  de  la  propriété,  une  lutte  qui  finirait  par  être 
désavantageuse  4  oe  dernier^  Aussi  le  noble  Pair 
désirerait^!  qu'en  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  pro- 
priété ,  les  conflits  se  décidassent  toujours  en  faveur 
des  jufi;es  inamovibles.  Il  en  doit  être  autrement 
iorsquil  Sagit  de  rechercher,  en  thèse  générale, 
qudfes  sont  les  lois  les  plus  convenables  an  bien  des 
sujets  et  à  la  prospérité  du  pays  :  c'est  au  conseil  da 
Roi  qu'il  appartient  d'établir  et  de  conserver  les 
maximes  de  gouvernement,  sans  que  pour  cela  ses 
membres  doivent  être  inamovibles;  car  s'ils  Tétaient, 
«a  Kid  de  demeurer  les  conseillers  du  Prince,  ils 
en  deviendraient  bientôt  les  tuteurs.  Dans  la  monar- 
chie légitime  le  Souverain  n  a  pas  besoin  d'entrer  • 
dans  des  détads  minutieux  :  il  doit  éviter  cette  sbd* 
veShnce  spéciale  dont  l'excès  contribue  puissam* 
ment  à  la  perte  des  usurpateurs.  C'est  au  conseil 
qui  siège  autour  du  Trône  à  faire  entendre  la  voix 
da  Monarque,  à  prockmer  ses  volontés,  alors  même 
que  l'infirmité  de  l'âge ,  le  désordre  des  passions ,  ou 
le  trouble  des  facultés  morales,  ne  permettraient  plus 
au  Prince  de  régler  par  lui-même  les  grands  intérêts 
de  son  peuple,  Cest  par  cette  heureuse  fiction  que 
^est  eonservëe  faitacte  datis  les  divers  Etats  ée  l'Eu- 
rope l'autorité  des  Souverains  légitimes,  quelque 
alfaibli  que  pût  être ,  dans  certaines  occasions ,  le 
principe  vital  qui  réside  dans  la  personne  du  Prince. 
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Investi  de  si  hautes  foiictioos ,  chargé  surtout  de 
fimportante  mission  de  préparer  les  lois  qui  doivent 

cive  soumises  aux  Chambres  ,  le  conseil  d  lùat  |)(mii  - 
rait-il  donc  croire  sa  (li<;iiité  intéressée  à  disputer 
quelques  attributions  judiciaires  aux  juges  de  la 
pr(>]>rfété  ou  aux  cours  d assises,  et  le  soupçon  de 
jKirtiaiilé  autjuel  sa  posiliou  p(»urrait  donner  lieu 
ne  seraii-il  pas  au  contraire  tàclieux  pour  sa  consi- 
dération même?  Dans  Topinion  du  noble  Pair  le 
partage  a  été  mal  lait  par  l'avis  du  conseil  tl'Iùat  de 
1823.  D ailleurs  en  nappliijuaut  Huterprétatiou 
c|u*au  cas  du  procès  «  on  laissait  subsister  l'anarchie 
pour  tous  les  cas  semblables,  ce  qui  ne  pouvait  être 
toléré.  On  a  voulu  remédier  à  cet  inconvénient  par 
le  projet,  mais  comme  il  était  impossible  d at- 
tribuer aux  trois  branches  du  pouvoir  législatif 
la  décision  judiciaire  en  même  temps  (|ue  le  droit 
d  interprétation ,  on  a  été  conduit  à  faire  juger  le 
procès  avant  l'interprétation.  Malgré  tout  ce  que 
ce  système  a  de  paradoxal,  malgré  le  droit  (|ue 
peut  avoir  un  citoyen  à  se  plaindre  dVtre  ainsi 
jugé  sur  une  loi  dont  le  sens  est  incertain ,  malgié 
d'autres  inconvéniens  de  détail,  le  noble  Pair, 
frappé  surtout  du  danger  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'in- 
terprétation put  paraît! e  laite  en  vue  du  procès,  et 
de  la  nécessité  de  séparer  le  pouvoir  législaUi'  d« 
pouvoir  pidiciaire,  adopterait  volontiers  cette  partie 
du  projet  de  loi  ;  mais  il  ne  peut  consentir  à  ce  que 
le  conseil  d'Etat  continue  detre  dépouillé  du  droit 
d'intei^prétation.  Pour  établir  que*  ce  droit  lui  doit 
être  restitué ,  le  noble  Pair  ne  dira  pas  seulement 
cjue  c'est  ce  corps  surtout  qui  peut  connaitie  le  véri- 
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table  sens  de  la  loi ,  comme  ayaot  été  appelé  à  ia^ré- . 
parer  et  peut-être  à  rexaminer  définitivement  en-, 
core  avant  la  sanction  royale;  mais  il  s  appuiera 
principalement  sur  la  nécessite  d'arriver,  en  pareille, 
matière,  à  un  résultat  définitif.  Il  est  impossible  en 
effet  que  le  donte  une  fois  manifesté  sur  un  point 
de  léijjisladon  ne  soit  pas  prompteni en t  résolu.  Or, 
comment  être  sur  d'arriver  à  une  solution,  lors- 
quelle  est  subordonnée  à  laccord  unanime  des 
trois  pouvoirs  sur  ttin  point  sujet  à  une  grave  con-. 
troverse?  Pour  éviter  Fembarras  qui  résulterait  d  un 
dissentiment,  le  mieux  n'est -il  pas  de  s'en  remettre 
à  un  corps  unique  !  et  quel  autre  corps  offre ,  à  cet 
égard,  [dus  de  garanties  que  le  conseil  d'état?  Le 
droit  d'interpréter  la  loi  n  aj)partient,  dit-on ,  qu'au 
législateur  qui  i'a  faîte.  Cette  maxime  est  juste,  sans  • 
doute,  quand  le  législateur  est  unique  et  nécessaire- 
ment daccord  syçc  lui-même  :  mais  ici,  où  est 
nécessité  de  cet  accord  entre  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif?  Le  droit  de  veto  accordé  à  diffé- 
rcns  pouvoirs  est  certaincmeut  un  des  plus  graves 
inconvéniens  des  gouvememens  qu'on  appelle  pon- 
dérés; on  a  peine  à-comprfrndre  que  ces  gouverne-* 
mens  puissent  subsister  lorsque  leur  existence  est  .  ' 
subordonnée  au  concours  unauinie  de  plusieurs 
pouvoirs  indépendans  les  uns  des  autres;  on  s*effraie 
à  lïdée  des  conséquences  que  j^ourrait  avoir  une 
latte  établie  entre  ces  pouvoirs.  C  est  pour  prévenir 
ce  que  cette  lutte  pourrait  avoir  de  plus  dangereux, 
que  le  sage  auteur  de  la  Charte  na  pas  voulu  que 
les  trois  pouvoirs  dont  la  législature  se  compose 
fussent  tellement  égaux,  que  la  prééminence  du  poii- 
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voir  monnrclnque  put  paiaitrc  eiitièremeut  cûacéc« 
En  vain  cliercherait-OD  à  interpréter  autrement  notre 
loi  fondamentale  :  la  Charte  a  voulu  que  les  Fninçaia 
fussent  libres ,  mais  que  cette  liberté  sexerçàt  dans 
des  limites  raisonnables  ;  elle  a  voulu  que  chacun 
eût  la  fiM^ulté  de  publier  ses  opinions  «  mais  elle  a 
proscrit  la  licence  :  elle  a  appelé  les  Chambres  à 
voter  librement  sur  les  lois  qui  leur  seraient  pro- 
poléM,  mais  elle  leur  a  interdit  tout  empiétement 
sur  les  attributions  qui  leur  sont  étrangères.  Que 
les  actions  des  Français ,  que  leurs  opinions  soient 
libres  autant  que  celles  daucun  peuple  sur  la  terre; 
mais  qu'ils  sachent  bien  aussi  que  du  moment  où 
rÊtat  serait  mis  en  péril,  la  puissance  souveraine 
trouverait  en  elle-même  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  arrêter  le  mal.  En  générai»  il  faut  le  recon* 
naître ,  les  ineonvéniens  qu'entraîne  la  discussion 
libre  des  lois,  l'impossibilité  de  fiiirele  bien,  qui  peut 
résulter  quelquefois ,  sont  compensés  par  la  né- 
cessité où  se  trouve  le  Gouvernement  de  procéder 
en  tout  avec  toute  la  maturité  désirable.  La  pru- 
dence lui  fera  souvent  un  devoir  de  s'abstenir  d*une 
propositioti  qu'il  croirait  utile ,  mais  qui  pourrait 
amener  de  fAcheux  débats.  Dans  les  ch^constanees 
ordinaires,  il  est  rare  qu'une  loi  soit  tellement  in- 
dispensable y  tellement  urgente  »  qu'on  ne  puisse 
attendre  pour  la  présenter  un  moment  favorable  : 
mais  il  n  en  eist  pas  ainsi  en  matière  dinterprétation. 
La  société  ne  peut  attendre  sans  péril ,  et  fou  peut 
se  trouver  entraîné  malgré  soi  dans  les  discussions 
les  plus  intempestives  et  les  plus  dangereuses.  Jus- 
qu'ici, à  la  vérité»  les  interprétations  devenues  né- 
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cessaires  u  ont  porté  que  sur  des  points  sans  impor- 
taupe  pourktranquiliitépubiique,  et  si  les  Chambres 
fi'étaieiit  jamais  saisies  de  difficultés  plus  sérieuses , 
le  danger  serait  peu  redoutable  ;  mais  il  est  à  craindre 
que  lesprit  de  parti  n amène  entre  les  tribunaux  des 
rivalités  qui  ne  se  seraient  jamais  développées  sî 
elles  eussent  dû  venir  expirer  dans  le  sein  du*con* 
seil  d*Etat.  Comment  le  juge  conservera-t-il  son  im- 
partialité si  des  discussions  politiques  peuvent  se 
rattacher  à  ses  dédsioiis?  Evitons  soigneusement 
tout  ee  qui  pourrait  transformer  les  dâibérations 
de  la  justice  en  une  arène  ouverte  aux  passions  ;  et 
pour  cela  tenons-nous-en  aux  vrais  principes  :  ne 
disons  pas  que  la  loi  cesse  d  exister  parce  qu'il  de- 
vient nécessaire  d  en  fixer  le  sens-d'une  manière  piuf 
précise.  Rendons  à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Le 
conseil  d  état  n'a  de  juridiction  possible  qu  en  ma- 
tière administrative;  ne  favorisons  pas  des  empié* 
USofBUfk  i(|uif  éloigneraient  du  but  de  son  ins^tution  i 
mais  il  prépare  les  lois,  il  est  pi  us  à  même  qu'aucun 
autre  pouvoir  d'en  bien  connaître  le  sens;  iaissons- 
hu  doue  cette  interprétation  théorique  quisaocom* 
modérait  mal  de  la  ^tiscossion  publique ,  •  et  que 
eompromettraient  également  et  un  dissentiment  ab- 
solu entre  les  deux  Chambres  et  une  conciliation 
qui  sacrifierait  les  principes^pour  obtenir  un  résultat; 
U  est  au  «este  un  motif  pus  déterminant  encore 
pour  ceux  qui  aiment  et  respectent  la  monarchie.  - 
Le  Roi  s'est  réservé  la  sanction  et  la  consommation 
des  lois  :  or,  lorsqu'une  disposition  est  susceptible 
de  quelque  inciartitude^  linterprétation  peut  seulé 
b  rendre  efficace;  elle  eo  est  le  .complément  né* 
(Cessaire«  et  dès-lors  c*cst  au  pouvoir  royal  qu'il  op^ 
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partient  de  revendiquer  le  di  oit  dont  ie  projet  dkh 
pose.Cest  donc  au  conseil  d'Etat  que,  dans  lopintoii 

du  iiol)Ic  Pîiir,  rinterpi'ctation  doit  appartenir  : 
peut-étie  conseutirait-il  à  coiiiier  cette  interprétât  ion 
à  la  cour  de  cassation  »  à  qui  appartient  la  supréoiatîe 
judiciaire  et  la  mission  de  fixer  la  jurisprudence  : 
niais ,  dans  aucun  cas,  il  ne  saurait  l'accorder  aux 
trois  pouvoirs  dont  l'indépendance  peut  la  rendre 
impossible 9  jet  qui  Défaisant.»  en* quelque  sorte; 
qu'introduire  la  foi  qui  ensuite  doit  être  mise  à 
exécution,  semblent  moins . propres  à  i interpréter 
qUe  ie  pouvoir  qui  ia  sanctionne  et  la  complète 
après  lavoir  proposée.  Ces  considérations  déter^ 
minent  le  noble  Pair  à  voter  contre  fudoption  du 
projet  de  loi.  r     ..:  / 

•  liVsembiée  ordonne  Timpressira  de  son  dneoars; 

Un  cinquième  opinant  obtient  ia  parole  pour 
la  défense  du  projet.  L'article  4  du  Code  civil  porte 
que. le  juge  ne  pourra,  à  peine  d'être* poui^suivi 
comme  coupable  de  déni  de  fustice,jse  dispenser 
de  Juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou 
de  l'iusuflisauce  de  la  loi.  11  n'est  pas  besoin ,  sans 
doute,  de  -faire  ressortir  ici  la  sagesse  de  cette  rè^i 
et  de  montrer  combien  elle  était  nécessaire  pour 
assurer  le  cours  de  la  justice,  et  maintenir  le  bon 
ordre  dans  la  société  ;  mais  lorsque  le  législateur 
a  imposé  cette  obligation  au  magistrat,  csl^cé 
donc  qu*il  aufrdt  pensé  que  jamais  la  loi  ne*  prëf 
senterait  d'obscurité  ou  de  lacune  ?  Une  telle 
présomption  n'est  point  éntrée  dans  son  esprit; 
mais  il  a  voulu  que,  dansie  cas  où  la  loi  ne  peut 
servir  de  ^uide,  le  juge  cherchât  des  élémens  de 
4iécision  dans  des  inductions  rationnelles ,  dans  les 


Digilized  by  Google 


SÉANCE  DU  22  JUILLET  182«.  *  t2S7 

principes  généra^  du  droit  ou  dans  les  eomiidé- 
liitmis  de  Féqnké.-  Ces  élémens  suflËMat  en  eflfet , 

dans  tous  les  cas,  pour  fonder  une  décision  rai- 
sonnable; et  le  premier  principe  de  tout  ordre  |U"* 
diciaire,  comme  de- tottt  ordre  social,. est  qu'àucunè 
contestation  ne  reste  sans  jugement.  Cominent  se  * 
fait-il  maintenant  quen  présence  d'une  semblable 
règle  Tinterprétation  de  la  loi  puisse  devenir  néces- 
saire? Cette  nécessité  résulte, de  f existence  d'une 
des  institutions  les  plus  ÂfinarquaUes  des  tempé 
modernes,  la  cour  de  cassation;  ce  tribunal  su- 
prême, établi  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  juge, 
non  pas  lesaffaiies/mais  les  arréts^et  son  autorité, 
toute  puissante  sur  Farrét  Vicieux  qu'dle  annuUe; 
ne  lie  en  aucune  façon  les  nouveaux  juges  qu  elle 
saisit  du  fond  du  procès,  et  n'exerce  sur  leur  décision 
aucune  influence  autre  que  l'influence  morale  qui  ap- 
partient àfexpositiond'une  saine  doctrine.  On  conçoit 
dès-lors  que  le  second  arrêt  puisse  être  semblable  an 
premier,  et  quun  second  pourvoi  amène  encore  une 
cassation.  Le  législateur  a  pensé  que  dans  ce  cas  il 
ne  pourraitplusy  avcMr  lien  a  procéder  sur  lesrmémea 
enremens,  et  que  ce  dissentiment,  deux  foii  manifesté 
entre  les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation ,  indi- 
quaitdansia  loi  une  obscurité  qui  devait  être  éclaircie; 
mais  ici  deiïx  choses  bien  distinctes  restent  à  fiiire; 
il  fint  procéder,  d'une  part,  à  l'interprétation  de  la  loi 
en  ce  quelle  a  d'obscur,  et,  de  l'autre,  au  jugement 
du  procès  à  l'occasion  duquel  cette  obscurité  s'est 
révélée  et  qui  ne  .pént  rester  en  suspens.  De  là  une 
donbledifficnlté  à  résoudre.  Avant  d'examiner  b  solu- 
tion qu'eu  donne  le  prcjet,  il  convient  d'interroger 
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f  histoire  des  diverses  législations  qui  ont  successive* 

ment  régi  lu  France.  En  remontant  à  uncépoqneanté- 
rieure  à  la  révolution ,  on  trouve  dans  l'ordonnance 
de  1667  une  disposition  qui  vent  qu'en  cas  de 
doute  les  cours  se  retirent  par  devers  le  Roi  pour 
apprendre  ses  intentions.  Le  cas  prévu  par  cette 
disposition  n  est  pas  absolument  le  même  que  celui 
dont  le  projet  s'occupe  :  ii  n'existait  pas  alors  de 
cour  de  cassation,  et  le  but  du  législateur  n'était  pas 
d'obliger  les  magistrats  à  prononcer  et  à  terminer 
les  procès,  mais  bien  de  les  empêcher  d'empiéter 
par  leurs  décisions  siir  Tautorité  législative ,  ainsi 
que  cela  setait  fait  souvent  au  moyen  des  arrêts  de 
règlement.  Deux  choses  sont  cependant  à  remarcjuer 
dans  t'ordonnance  :  on  y  voit  d'une  part  que  c'était 
en  sa  (pialité  de  législateur  que  le  Roi  attribuait  l'inter- 
prétation à  son  conseil;  et  d'autre  part  que  le  conseil 
se  trouvant  investi,  au  moyen  des  évocations,  d'une 
portion  du  pouvoir  judiciaire,  le  jugement  du  pro- 
cès se  trouvait  réuni  à  l'interprétation  de  la  loi. 
Lorsque  l'assemblée  constituante  établit  la  cour  de 
cassation,  elle  en  fit  bien  moins  un  tribunal  qu'une 
sorte  de  cbmmission  déléguée  par  le  pouvoir  légis- 
latif pour  veiller  à  l'exacte  observation  des  lois  ;  il 
était  donc  naturel  que  dans  le  cas  où  la  décision  de 
cette  espèce  de  pouvoir  délégué  aurait  été  deux  fois 
inefficace,  on  miiontiUau  pouvoir  législatif  lui-même 
pour  trancher  la  diniculté  :  mais  on  fit  encore  ici  la 
fiiute  de  joindre  le  fond  du  procès  à  la  question 
d'interprétation.  Cette  confusion  subsista  long- 
temps ;  mais  on  maintint  toujours  la  maxime  fon- 
damentale qu'au  législateur  seul  appartenait  le 
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droit  d'interpictatioii.  La  loi  de  18  07  elle-mémô 
lie  s'était  pas  écartée  de  ce  principe.  Alors,  eii 
«ffet,  ie  conseil  d'État  faisait  partie  intégrante  dâ 
pouvoir  législatif  ;  c'était  par  loi  que  les  projets  de 
loi  étaient  proposes  et  discutés.  Le  Corps  législatif 
se  bornait  à  les  adopter  purement  et  simplement 
■Ott  à  les  rejeter;  et  après  son  adoption  tout  était 
consommé,  sans  qu'aucune  sanction  fut  nécessaire 
de  la  part  du  chef  du  gouvernement,  qui  était  seule- 
ment chargé  de  la  promulgation.  Il  est  donc  vrai 
dédire  que  la  loi* de  1807  avait  assez  régulière* 
ment  procédé  en'  attribuant  Finterprétatibn  à  une 
des  branches  du  pouvoir  législatif.  Cest  l'avis  du 
conseil  d'Etat  de  18  23  qui  a  tout  changé  à  cet 
égard,  en  transportant  au  conseil  d'État,  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  le  droit  de  statuer,  par  voie  d'in- 
terpi'étatioh  seulement  ,  sur  le  fond  même  du  pro- 
cès. Il  est  évident  que  ce  système  ne  pouvait  être 
compatible  avec  notre  forme  de  gouvernement  ; 
ii  faÛait  d'ailleurs  sortir  de  l'incertitude  où  les  di- 
verses législations  nous  avaient  laissés.  Cest  dans 
ce  but  que  le  projet  actuel  a  été  soumis  aux 
Chambres.  A  qui  confiera-t-on  l'interprétation  de 
ht  loi?  à  quelfe  autorité  sera  renvoyé  le  jugement, 
du  procès  pendant  en  justice  ?  Telles  sont  les  deux 
questions  que  les  auteurs  de  ce  projet  avaient  à 
résoudre.  Il  faut,  dit-on,  recourir  à  la  suprême 
autorité  du  Roi.  Le  noble  Pair  convient  i)ue  dana 
un  gouvernement  monarchique  tout  émane  de 
cette  autorité,  que  par  conséquent  elle  ne  sau^ 
rait  rester  étrangère  à  l'interprétation  de  la  loi 
m  au  jugement  du  procès;  mais  l'autorité  royale 
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s'exerce  d'une  iiinniere  dinéreute  suivant  les  objets 
divers  auxquels  elle  sappiique.  S*agit-il  de  iégis- 
kdoD,  elle  pitwède  avec  concours  des  deux 
Chambres  ;  poar  les  matières  judiciaires,  son  pou- 
voir est  délégué  aux  tribunaux;  en  ce  qui  concerne 
i'admioistration ,  elle  est  entourée  de  conseillers 
amovibles  et  responsables.  A  quel  titre  maintenant 
l'autorité  royale  connaîtra-t-elle  de  l'interprétatioa 
des  lois,  et  sous  quelle  forme  procédcra-t-eUe  au 
jugement?  Le  préopinant,  tout  en  repoussant  pour 
le  jugement  du  procès  la  forme  administrative,  a 
voulu  attriliuer  I  interprétation  au  conseil  d'Etat  ; 
mais, pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  été  obligé  de 
raisonner  comme  si  le  conseil  d'État  était  un  corps 
légalement  institué  et  constitué;  or,  il  n*en  est 

£as  ainsi  puisqu'une  simple  ordonnance  en  a  réglé 
i  composition ,  et  que  cette  ordonnance  peut  être 
cbangée  à  chaque  instant  II  fiiut  remarquer  d'ail» 
leurs  que  les  avis  du  conseil  d'Etat  n  acquièrent  force 
d'exécution  qu'autant  qu'ils  sont  convertis  en  ordon- 
nances par  la  signature  du  Roi  et  le  contra-seing  d'un 
Ministre  responsable,  et  que  toute  ordonnance  est  ré» 
vocable  de  sa  nature.  L'interprétation  par  x:ette 
voié  aurait  donc  l'inconvénient  grave  de  rendre  lu 
jarisprudence  variable,  au  Heu  de  la  fixer  irrévoca* 
blement  ainsi  que  l'on  doit  le  désirer.  D'uu  autre  côté 
attribuera-t-on  à  la  puissance  législative  la  double 
fonction  d'interpréter  la  loietde  jugerie  fondsdu  pro- 
cès ?  les  inconvéniens  de  ce  système  sont  trop  sen* 
sibles  pour  qu*il  faille  s'y  arrêter  long-temps;  tout 
le  mécanisme  de  notre  or^inisation  légi&'iative  tend  à 
écarter  l'influence  des  considérations  particulières 
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'de  fa  dâibération  des  lois  générales,  et  ici  la  loi  in- 
terprétative serait  évidemment  rendue  en  présence  et 
en  considération  d'une  affaire  particulière.  Des  dif- 
ficultés insurmontabfes  se  rencontreraient  d'ailieura 
dans  fexécution  :  comment  conçoit -on  ,  pur 
exemple,  que  le  jugement  nécessaire  d'un  procès 
se  trouve  lié  et  subordonné  au  sort  d  un  projet  de 
loi  qui  peut  être  modifié  dans  la  dhcussion  de 
fune  et  de  Tautre  Chambre,  ou  même  rejeté  pu- 
rement et  simplement?  Serait-il  plus  raisonnable 
d  attribuer  rinter|)rétation  et  le  jugement  aux  *  tri- 
bunaux? mais  la  coihr  de  cassation  n*a  pas  qualité 
pour  é^BIir  des  règles  générales  et  obligatoires; 
elle  perdrait  aussi  le  caractère  qui  lui  est  propre  , 
si  elle  jugeait  le  fond  de  f affaire  :  cette  attribu- 
tion ne  peut  donc  lui  convénir.  Elle  convient  en<^ 
core  moins  "aux  antres  cours  qui,  n  ayant  aucune 
autorité  les  unes  sur  les  autres ,  ne  pourraient  en 
aucune  façon  cumuler  le  droit  d'interpréter  avec 
cdoi  de  juger  les  procès.  Mais.il  y  a  plus,  et  qiieile 
que  soit  Fautorité  chargée  de  prononcer ,  on  ne  peut 
réunir  l'interprétation  au  jugement  sans  donner  à 
la  loi  interprétative  un  effet  rétroactif  proscrit  par 
tous  fes  principes*  duel  est  donc  le  moyen  de  sor^ 
tir  de  cet  embarras?  Le  seul  qui  puisse  sétisfiure 
à  toutes  les  exigences  est  de  diviser  une  question 
qui  de  sa  nature  est  complexe.  D'un  côté,  la  con-* 
tadiction.  existant  entre  les  cours  royales  et  la 
coér  de -cassation  prouve  que  la  loi  est  obscure, 
qu'elle  est  rnsufTisantc  ;  il  faut  donc  en  faire  une 
nouvelle,  et  elle  ne  peut  être  faite  que  dans  la 
forme  ordinaire  des  lois  >  c'est-à-dire  avec  lé  con-' 
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coui^  des  trois  pouvoirs.  D*un  autre  côté,*  il  faut 

(]ue  le  procès  se  termine  par  un  jugement;  mais 
.ou  hésite  sur  le  tribunal  auquel  ce  jugement  doit 
être  renvoyé.  Quelques-uns  ont  parié  de  la  Cour 
des  Pairs  ;  mais  ce  serait  lui  donner  une  juri- 
diction que  la  Charte  ne  lui  a  pas  conférée;  ce 
serait  de  plus  lexposer  à  quelque  prévention  eu 
la  faisant  prononcer  comme  juge ,  et  relativement 
à  un  fait  particulier,  sur  une  (|uestion  quelle  aura 
plus  tard  à  résoudre  législativement  ;  etd'aiiieurs, 
.on  ne  voit  pas  quel  motif  pourrait  engager  à  cher- 
cher un  tribunal  si  élevé  pour  une  contestation  qni 
peut  être  dun  médiocre  intérêt,  lorsque  le  juge- 
mentdéfinitifseranéoessairementsoumisàunediscusp 
sîon  publique  dans  les  Chambres ,  et  pourra  être  in- 
lirmé  en  (juelque  sorte  par  une  interprétation  con- 
traire au  sens  dans  lequel  if  aura  été  rendu.  L'in- 
convénfent  n'est  pas  moindre  si  l'on  attribue  le 
jugement  à  la  cour  de  cassation  ,  puisque  Ton  fausse 
alors  son  institution  en  la  saisissant  du  fond  de 
l'affaire,  ce  qui  la  replace  évidemment  au  rang  des  ' 
tribunaux  ordinaires.  En  laissant  le  jugement  aux 
cours  royales  ainsi  ([ue  le  projet  le  propose,  on 
rentre  au  contraire  dans  les  règles  du  droit  commun 
et  dans  fapplication  de  rarticle  4  du  Code  civil. 
Les  cours,  dans  ce  système,  ne  font  autre  chose 
que  ce  qu  elles  sont  souvent  appelées  à  faire ,  c  est- 
à-dire  qu'elles  jugent  sur  une  loi  obscure  ou  insuffi- 
sante. Le  projet  est  donc  raisonnable  et  conforme 
aux  principes.  Le  noble  Pair  regrette  seulement 
que  dans  Taiticie  2  il  ait  été  dit  que  lorsque  le 
reuvoi  sera  ordonné  sur  une  question  de  compc^ 
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tence  ou  de  procédore  criminelle,  il  ne  saisira 
la  cour  royale  que  du  jugement  de  cette  question.^ 

II  lui  seiiihie  que  cette  restriction  donne  trop  à 
Tarrét  nouveau  le  caractère  d'un  arrêt  purement 
de  doctrine;  il  ne  pense  pas^  au  surplus,  que 
cette  légère  imperfection  doive  fiiire  fobjet  d'un' 
amendement  qui  compromettrait  peut-être  le  sort 
du  projet.  Il  l'adoptera  donc  sans  aucune  res>  ' 
triction,  et  il  ne  peut  croire  que  du  moins  on 
applique  à  la  loi  nouvelle  lé  reproche  un  peu 
banal  de  constituer  une  concession  fâcheuse.  Le 
principe  sur  lequel  elle  repose  est  consacré  par 
l'autorité  des  siècles.  Jamais  dans  notre  droit  public 
on  n'avait  méconnu  le  droit  exclusif  du  législateur  à 
interpréter  la  loi  ;  l'avis  du  conseil  d'Etat  de  18  23 
a  seul  dévié  de  ce  principe.  Le  projet  ne  iait  donc 
que  rentrer  dans  les  anciennes  maximes,  en  sépa- 
rant deux  choses  qui  ne  se  trouvaient  réunies 
que  par  une  confusiou  manifeste.  Le  mal ,  d'ail- 
leurs, était  grave  :  le  remède  qu'y  avait  apporté 
le  conseil  d*Etat  était  plus  fâcheux  encore;  la 
règle  qu'il  avait  tracée  n'était  même  pas  reconnue 
par  les  tribunaux ,  et  nous  retombions ,  sous  ce  rap- 
port, dans  une  sorte  d'anarchie  judiciaire,  dont  il 
fallait  sortir.  Le  projet  offre  un  moyen  satisfaisant 
de  résoudre  toutes  les  difficidlés  :  le  noble  Pair  en 
vote  Tadoption. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  son  dis* 
cours. 

L'heure  étant  avancée ,  la  suite  de  la  discussion 
est  ajournée  à  denmin  mercredi,  23  du  courant, 
à  une  heure. 
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M.  ic  Président  annonce  que  la  commiiiioa 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  au  rè- 
glement définitif  Ju  budget  de  lé 26  est  prête  à 
taire  son  rapport*  U  propose  à  la  Chambre  d  ajour- 
oer  l'audition  de  ce  rapport  à  fouverluie  de  la  prc^ 
chaîne  séance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  lève  ensuite  la  séance* 

Les  Président  et  Secrétaires , 

Signé  DAMBRAr,  Président  ; 

Le  duc  DB  LUXENBODEG ,  le  cfalC  DB  FkTZ^AMES , 

le  bsron  Portal  et  le  maréchal  duc  DE  Trévise, 
secrétaires. 
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CHAMBRË  DES  PAIRS 

Séance  du  mercredi  23  juillet  1828. 

par  M.  ic  ChMicetiier. 


A  une  heure  la  Chambre  se  réunit ,  en  vertu  de 
rajoumemeot  porté  au  procès-yerbal  de  Ja  aéaace 
dliier. 

Le  garde  des  registres  ,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  donne  lecture  de  ce  prooès-verbai. 
.  Ia  réi&cdon  en  est  adoptée. 

Uordredu  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le  rap- 
.port  de  la  commission  spéciale  nommée  dans  (a 
séance  du  9  de  ce  moîsi  pour  Texamen  du  projet 
de  loi  relatif  au  réj^ement  définitif  du  budget  de 

1826. 

Le  Pair  de  France  Ministre  des  finances ,  chargé 
.de  soutenir*ia  discussion  du  projet  de  loi,  est  pré- 
.sent. 

.  Sont  également  présens  le  Pair  de  France  Garde 
.des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ia  justice ,  et  les  Ministres  des  ftflfaires  ec- 
clésiastiques et  de  1  instruction  publique.  .  ' 

Au  nom  de  la  commission ,  M.  le  comte  Darn , 
Tun  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et  fait  à 
rassemblée  le  rapport  suivant  : 

ISl 
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Messieurs» 

La  meilleure  manière  de  rendre  ie  règlement 
des  comptes  facile  est  de  fme  des  budgets  bien 
détaillés.  Cest  quand  on  s  est  appliqué  à*  prévoir 
tous  les  besoins  et  à  fixer  les  limites  de  toutes  les 
dépenses,  qu'on  peut  reconnaître  d'un  coup  dœil 
les  omissions  que  Ton  avait  faites,  et  apprécier  les 
circonstances  (|iii  sont  venues  changer  les  calculs. 

Votre  Commission  ne  se  fait  point  illusion  siu* 
la  nature  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée.  Ce 
'nVflît  point  an  moment  on  il  ne  s*agft  plus  que  du 
règlement  d'un  budget  dont  les  dépenses  sont  con- 
sommées, qu  on  peut  venir  proposer  des  économies; 
H  n'y  a  pins  qt?à  apprécier  la  régularité  des  dé* 
penses ,  désormais  irrévocables  comme  le  passé. 
Mais  la  somme  s'en  élève  à  près  d  un  milliard  :  com- 
l^ent  se -flatter  de  vous  en  présenter  un  examen 
miflisamment  approfondi?  Quelque  confiance  que 
méritent  les  jugemcns  qui  en  ont  clé  portés  par  la 
cour  suprême  à  laquelle  les  ordonnances  ont  été 
soumises,  quelques  lumières  qu'ait  répandues  sur 
ce  sujet  le  rapport  plein  de  force  et  de  raison  qui 
en  a  été  fait  à  lautre  Cbambi^ ,  un  petit  nombre 
de  jours  ne  saurait  suffire  pour  suivre  et  apprécier 
l'emploi  de  sommes  immenses,  qui  se  sont  écoulées 
par  une  multitude  de  canaux  si  divers.  Chaque  année 
ceux  que  vous  chargez  de  ce  travail  préparatoire 
sont  réduits  à  vous  fiiire  un  pareil  aveu.  Ôs  savent 
d'ailleurs  que  ce  n*est  pas  précisément  sur  la  quo* 
tité  des  fonds  .supplémentaires  demandés  par  le 
Gouvernement  I  et  déjà  alloués  par  la  Clûanbre 
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éiecdve  y  qu'ils  peuvent  entreprendre  une  véritable: 
discussion.  Mais  si  de  mattieiireoses  eireonsfuiees 
en  ont  amené  la  nécessité ,  nous  tâcherons  de  nom 
montrer  dignes  de  la  coufiance  dont  nousr  avons 
été  honorés,  en  vous  exposant  ces  causes  avjec 
toute  ia  sincérité  que  nous  devons  au. Roi,  à  vous 
et  à  la  patrie. 

Ces  causes  ne  sont  pas  seulement  dans  le  mal- 
heur des  temps  et  dans  les  négligences  de  ladmi- 
nistration  ;  nous  devons  nous  en  accuser  nous- 
mêmes,  c'est-àrdîre,  tes  abus  que  fions  aurons  kûasés 
s'introduire,  et  tout  ce  qui  manque  ftu  système  de 
notre  comptabilité.  Votre  Commission  a  chargé  son, 
rapporteur  de  vous  soumettre  sur  cet  objet  quelque» 
observations  qu  elle  ne  présente  qa^avee  défiuMey 
et  seulement  dans  Fespoir  qu'elles  appelleront  snr 
cette  matière  importante  les  lumières  de  iexpé- 
rbnce  et  les  méditations  des  bons  esprits.  * 

Pour  examiner  les  c<»nptes  de  i  fr2  6  ,  dont  Je  i^i"^»» 
règlement  vous  est  soumia  auîourd?iiui,.il.fiiui  W*  P"^*'^* 
monter  au  budget  de  cet  exercice.  Bndfetdeisis 

Les  recettes  y  avaient  e'te'  e'valuees  à   934,095|704^  JUeettu. 

Mais  plusieurs  articles     contrîbatioRS  directes, 

prar  les  dépenses  depacteiQieiUales»  o'ayaienlété 

fmrîâs  <ijie  pour  mémoire.  Le  moaitHit  «o,  »  éld  .  ^ 

recoDoa  depuis  dtre  éd,  •  »   34,476y636« 

€|m%«mautraobjet9,etJ^fond»di8pomblM  ... 
mr  les  tMcices  ante'rieurai,.  pour  çen  pnéme* 

iiifmïs»f  se  sont  élevÀ  à   6,313y7Sl. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Ainsi  le  total  devait  être  de   964,S8G,1SI. 

Biais  la  loi  du  1.''''  mai  1895  a  accorde  sur  les 
contributions  directes  un  dégrèvement  de   Gp3È3flàU 

Ce  qui  redouah  la  recette  preVae  à  d58,5Sf,^0« 

181. 

V 

t 


1 


Digitized  by  Google 


Ii48  CHAMBRE  DES  PAIM. 

Report  •4«,66i,970^ 

fil  définhm ,  piusieurs  Mtwrct  de  recettes 
•al  fMcnte  an  ezcedânt  : 

Les  contributions  directes ,  de. .  f,048,46f 

L'enrcntrement  ci  le  ttnbrc. .    V 1 5,0 1 6. 

^       •  ■   '  5,145,584. 


Les  douanes   8,065,343. 

Les  contributioiii  indirectci*  •  •  10,903,1 33. 

Les  postes   I^i6,«38. 

Le  droit  pour  la  Yenfication  des 
poids  et  mesures,  qui  n'avait  pas 

cic  porte  jusqu'ici  dan*  ie  budget. .  739,889. 

* 

.  Augmentation  totale  des  recettes.  3S,153|065'| 

Mais  la  loterie ,  les  salines  et  les 
recettes  diverses  ont  pre'sente  un 

déficit  sur  les  produiu  qu'on  en  ^  89,057,610. 

UTait  espe'res,  de   3,095,455. 

^•JMrttWil  n'j  a  euÀ  aioiitcr  aux 

pkmusqoe.   t9,0&7,6lo. 


Il  en  résuite  que  kfCMtterMb  de  reimiee 
1886  a  été  de  9i7,ifO,»iO, 


Quant  aux  dépeases,  la  loi  primilife  (1) 
Pour  rmlwétîbkdct»C0D8iH 

Wée.  ,  1841.585,785' 

Pmtrrtmortisseiiieat   40,000,000.1""  ' 


389OOO1OOO. 


Pour  la  liste  civile   85,000,000. 

Pour  ia  famille  rojale   7,000,000. 

Justice   19,366,600. 

Affaires  étrangères   8,400,000. 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruc- 
tion publique   39,000,000. 

Intérieur   88,500,000. 

Guerre.   195,000,000. 

Marine  « .  •  •  •  80,000,000* 

Finances   106,005,700. 

A  reporter   778,848,085. 

(1)  Du  13  foin  18i5. 


iliiiisières 
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B^ort..  .*  778,«48,085^ 

Frais  de  féfgLe ,  de  perception  ^  d'exploitation , 
oon-TsIeors ,  êce   If 6»856,414. 

Rembonrsemens  et  restitutions  pour  trop 
perçu  et  primes  à  r«[portation   8)800,000. 

Dépenses  départementales  et  communales.  •  pour  mémoirt, 

914^0449$. 

Ainsi  la  recette  a  e'te'  de  987,630,580^ 

La  dépense  devait  être  de   914,504,499^ 

A  cela  ii  faut  ajouter^pour  ordre, 
les  recettes  et  les  dépenses  des 
administrations  ci-apres: 

Instruction  publique   3,5»6,9tl.  9,913,900. 

Taxe  des  brevets  d'invention..  80,000.  80,000. 

Direction  des  poudras  et  sal- 
pArcs.  «   3,710,900.  3,'ril,057. 

Totaux.  .  •  •  993,937,691.  990,508,750. 


Nous  ne  comprenons  pas  bien  pourquoi  ces 
'  trois  articles  de  recette  et  de  dépense  sont  pré» 
sentes  à  part;  pourquoi  te&  trois  adniinistrationo, 
qui  perçoivent  un  impôt  ou  exploitent  un  privi- 
lège lucratif,  figurent  au  budget  autrement  que  les 
diyerses'  rég^  dont  les  produits  et  ies  dépenses 
rentrent  «fains  Tordre  commun.  Il  fant  se  feficiter 
toutefois  de  les  y  voir  classées.  La  spécialité  qu  elles 
conservent  sera  l'objet  de  quelques  observations 
dans  b  suite  de  ce  rapport. 

On  se  demande  en  outre  comment  ia  Itxe  dea 
brevets  d'invention,quî  produit  80,000  fr.,  doitocea* 
sionner  nécessairement  une  dépense  de  8o,oao  fr. 

Ce  budget ,  qui  n  éprouva ,  dans  la  Chambre  des 
'  Députés ,  qa*une  réduction  d'un  million ,  laquelle 
encoi-e  ne  poiiait  que  sur  (es  frais  de  négociation  dta 
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Twsor,  netï  fut  pas  moins  lobjct  d'uaç  disciisssjon 
^ès-Iongue  et  très-aaiméc.  ^ 

On  annonçait  «  quil  avait  été  conçu  dana  b 
4n  pensée  de  renoncer,  autant  que  cela  était  possible, 

à  la  voie  obligée,  et  peut-être  prévue  à  lavance^ 
et  des  crédits  supplémentaires  (l).  i»  En  çffet»  les 
dépenses  y  étaient  augmentée^,  coœparativemept  à, 
rexerciçe  précédent , 

4e  atl^SOS^poor  le  ministère  «klA^oilMe» 

585,000  pour  les  affaires «trao^res, 
ay557»000.  pour  les  affaires  eQcIesi«itû|iies  «t  i'ii|str«clm 

publique  9 
943,000  pour  l'interieury 
5|000,000  pour  ia  guerre;' 

luais  elles  étaient  réduites  pour  la  marine  de  6o  mii« 
lions  à  56.  ' 

Enfin  TfiKérét  de  la  dette  s'accroissait  de  4  mii-» 
lions  et  demi.  .  " 

On  se  plaignait  dès-lors  de  Finsufiisance  dun^ 
année  de  deux  céiit*treiite  milie  bommes  ,  :du  maa-i 
vttk^élat  des  routes,  et  les  ponts  et  t^innasées  éva-* 
luaient  déjà  à  160  millions  la  somme  indispensable 
pour  les  Blettir  d^us  ictat  de  perfection  désirable, 
^n  prononçait  anatlièine  contre  {es  éhrectefirs  géné^ 
maux  ;  on  demandât  phis  de  détails  dans  Tassigna- 
tion  des  dépenses  ;  on  réclamait  contre  le  systènto 
de  centralisation;  00  exprimait  déjà  des  craintaa 
MT  ie:éort  de-notve  otéance  envers  .f  Espagne*  Le 
conseil  d'Etat  dont  l'autorité  judiciaire  ne  paraissait 
pas  à  tous  fes  yeux  harmonie  avec  nos  iustitu-t 
lions ,  la  magîatrwlure  'jugée;  tiiop  nombreuse ,  le 
conseil  des  bfttimenu  civils  à  qui  Ion  imputait  âe 
  ■■  ■  ■  ■■  "  '  ""Il 

(1)  Rapport  de  ia  Commission >  budget  de«  dépenses,  page  S, 
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mécoDnakre  et  de  contrarier  les  intérêts  locaux» 
fétat-major  de  f armée  deméiirant  dans  une  dnpes- 
4lieitte  HMCthrité ,  enfin  k  wéfùnàe  ÎBattetidoé  de 

cent  soixante  officiers  généraux,  furcjit  les  objets  sur 
lesquels  se  dirigèrent  tour  à  tour  les  traits  de  la 


On  reprochait  à  radninistrBlioii  la  brtnr  acboK        ,  ^, 

dée  à  rimprimerie  royale,  exploitant  un  privilé|^ 
abusif  sans  utilité  pour  l'Etat  ;  notre  commerce 
laissé  aans  pfx>tectiott  dans  les  mers  d'Amérique;  la 
aoppreasion  par  trop  écenomique  de  féeoie  des 
ciuatesy  dont  les  élèves  recevaient  4oO  firanes  par 
an;  rinstitution  d'une  direction  des  haras,  dont  le 
.chef  équivalait,  par  ses  a[]f>oiutemens,  à  cent  élèves 
de  i*école  des  diartes;  enfin  les  fiais  de  régie  .des 
adomisinitioiis  fiiiancîàne&mQaiaiilàpliiiidetifUè 

pour  cent.  '  «„  t 

Malgré  les  assurances  données  que  ce  .budget  ^IJ^ 
mit  été  ealeulé  ayec  toute  la  pDévoyimca  poiisible 
pour  éviter  la  néôessité  des  supplënenè  <is.  crétfit  y  un 

an  était  à  peine  écoulé  qu'il  fallut  y  avoir  recours. 

Le  1 6  juillet  182  6,  une  loi  vint  autOHser  le  Mif  f^'^^ 

mstte  de  la  guenre  à  faire  f  4.cqy]sition  d\ine  eascnnp  ^Guerre'. 

àia»de  la  Ckmrtiik,étnéeàlfm^  eàJmi  Cmnmmtut 
cet  effet  un  nouveau  crédit  de  370, ooo  fmncs. 

Quelques  mois  plus  tard»  les  Ministres  vinrent    Demandés ^ 
dire  :  (i)  a  jîes  lois  intervenues  ont  créé  et  autorisé  »  ^S^^^*^^- 
«  esfdidtenleiit  ou  implicitemenfe,  des  dqieoaes  qui 
«  ne  pourront  avoir  dans  les  budgets  d'auti^  liniiteft 
«  que         résultant  de  la  complète  exécution  de  , 

(1)  Prcfleotatiiui  dcf  cMiptt»  <k  fiaiuifea  à  1»  «eifl9ft4c^  18tt7« 
page  81. 
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«  ces  mêmes  lois  et  de  rapplicatioii  des  régiemeus 
«  qui  eo  ont  déterminé  la  quotité.  » 

Et  qnelies  éteknt  ces  dépenses  nnprénies  que  de 

nouvelles  lois,  disait-on,  avaient  nécessitées?  Le 
voici: 

Powr  le  mmistèie  de  rinténear,  une  ordonnance 
^^'^Z^  du  Roi,  en  daledn  14  rénieri8t5,a¥ut  déterminé 

gTv^coumg^  ....  . 

ment  de  nouvelles  dispositions  relativement  aux  primes 
9ourimpé€k€.  d'encouragement  pour  la  pèche  de  ia  morue  et  de 
^  k  baleine.  Ces  prîmes  avaient  excédé,  disait«on,  de 
1,800,000  fr.  la  somme  à  laquelle  on  avait  prévu 
qu  eiles  s'élèveraient  ;  mais  on  pouvait  représen* 
ter  au  Ministre  que,  cette  ordonnance  du  24  février 
laaft  étant  antérieure  an  budget  du  1 3  fuin ,  il  n'é^ 
tait  pas  impossible  de  prévoir  Faccroissement  de 
dépense  qui  pouvait  en  résulter.  Ce  n  était  donc 
pas  ici  une  Un  miervenue  qm  créait  ei-  muiorismi, 
expUeiiementau  impUci^ment,  une  dépense  sur  h- 
quelle  ladministration  n  aurait  pas  dû  compter  ;  le 
-supplément  de  crédit  demandé  n  avait  pour  cause 
que  f  eireur  commise  par  le  Ministre  lui-même ,  dans 
révaluatioB  qu  il  avait  faite.  Le  budget  n'avait  fait , 
pour  cet  objet,  qu'un  fonds  de  l,300,ooo  fr. ;  et 
cwnmmt  connaissait  -  on  finaufibance  de  ce  crédit  7 
parce  qu'en  1825  les  primes  s'étaient  élevées  à 
3,400,000  francs  :  mais  alors  comment  n  avait-on 
demandé  pour  1826  que  la  moitié  de  cette  somme  l 
Yavait^H  quelque  raison  de  croire  que  k  pèche,  en 
1  a 26,  serait  moins  active  qu'en  1825?  Nullement  ; 
car  la  nouvelle  ordonnance  venait  de  lui  assurer  de 
nouvdies  faveurs.  Aussi  le  Ministre  njoute-t-ii  : 
m  On  prévoit  que  le  résultat  des  iiquidatîohs  por* 
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«  fera  ia  dépense,  pour  lÎBSO,  à  3- millions-  (i).  » 
Et  dans  quei  moment  le  Ministre  est-îi  si  bien  dé- 
trompé sur  l'évaluation  de  cette  dépense  ?  au  mois 
de  février  1827,  c'est-à-dire  après  Texercice  teiv 
miné,  à  une  époque  où  tïnver  devait  avoir,  depuis 
iong-temps,  ramené  les  pécheurs  dans  nos  pérts,  et 
où  par  conséquent  les  liquidations  des  primes  de- 
vaient être  bien  avancées. 

La  seconde  demande  de  supplément  de  crédit  Fraù 
Tenait  encore  du  Ministre  de  f  mtérieur.  Nous  allons  '^I^'^'^f 

.   .  aes  poids 

en  expliquer  l'objet.  t»  mesures, 

•   L'administration  préposée  à  la  vérification  des 
poids  et  mesures  perçoit  une  rétribution  pour  eette 
vérification.  Jusqu*en  1 M 6,  elle  avait  acquitté  ses 
frais  sur  ses  recettes ,  et  n'avait  versé  que  son 
produit  net  dans  les  caisses  publiques.  Le  ministère 
fogea  qu'il  était  plus  régulier  de  f  obliger  à  verser 
ses  recettes  brutes,  et  par  conséquent  H  y  eut  lieu  .  . 
à  lui  ouvrir  un  crédit  pour  ses  dépenses.  Rien  de 
mieux,  rien  de  plus  confovme  à  l'ordre  que  cette 
mesure  ;  mais,  dans  le  texte_méme  de  la  loi  du  ■ 
13  juin,  <{ui  règle  le  budget^  il  est  dit,  artielê  3, 
i}ae  la  taxe  pour  la  vérification  des  poids  et  mesnres 
sera  perçue  ;  par  conséquent  cette  recette  devait     •  " 
figurei^  dans  les  revenus  de  l'État  ainsi  que  la  dé* 
pense» 

La  recette  s'est  élevée  à  739,289  francs;  la.dé- 

pense  est  évaluée  à  600,00  0  francs. 

L'admission  dans  la  Légion  d'honneur  d'un  Finances. 
grand  nombre  de  sous^fficiers  et  soldats,  depuis^  J^^i^, 
1SS9 ,  a  accru  rinsuiBsance  déjà  éprouvée  des 

(1)  PrëseiiUii«fi  des  comptes  de  fimnces,  semion  de  4827. 
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fonds  appartenant  à  i'ordre,  et  méma  des  allocations 

3 ni  lui  aoiit  accordée  sor  le  Trésor  ro  jal.  11  a  &ilu  ^ 
epuis  1822,  suppléer  annuellement  à  cette  insudi- 
aance.  On  voit  qu'il  nétait  pas  diiCcilc  de  la  |)révciir 
pour  Cest  un  nouveau  subside  quela L^;9oa 
aura  à  recevoir  du  Trésor  :  cette  fois  il  est  de 
216,170  francë. 

Plusieurs  autres  articles  de  dépense  fort  itnpor*> 
ians  avaient  été  omis  dans  le  budget  »  quoicjuil  fût 
impossible  de  ne  pas  les  prévoir. 
i^miê         La  ioi  du  27  avril  1825 ,  en  accordant  une  in* 


unm^mtion  ^"^^""^^        audens  propriétaires  dépouillés  de 
éê  rimâmaSÊi  buTS  bieos ,  avaît  ordonné  une  liquidation  qui  ne 
étBémigréê.  pouvait  se  faii*e  sans  frais  :  le  Ministre  des  finances 
demanda  à  cet  effet,  pour  1886,  un  crédit  de 
l,oos,7d5  filmes. 

La  même  nécessité  se  présentait  pour  les  km 
la  u^idation         liquidation  de  findemnité  due  aux  colons  de 
l'indemnité  SaintrDomingue  ;  mais  ici  il  est  juste  de  remarquer 
ét''^         la  foi  est  du  se  avril  l sse,  et  que  par  consé 
S^^kmmgut,  quent  cette  dépense  ne  pouvait  être  prévue  au 
13  {uin  1835,  qui  estladate  du  budget*  Les  fraia 
de  eette  liqeidalioa  aont  portés  pour  S67,6eo  fr4 
Les  produits  des  trois  contributions  indirectes, 
€*  TMxmkmg.      \^  poste  et  de  la  loterie,  avaient  été  évalués,  dans 
fo  budgetde  1 826 ,  daprès  les  recettes  de  1 624.  Ua 
ont  pi^eeté  une  augmentatran ,  qui  a  oeeaabliné 

une  plus  forte  dépense  pour  la  peiception.  Les  rc* 
mises  et  taxations  proportionnelles,  que  le  Ministtx> 
avait  évaluées  (i)  à  I6,5t7,a2afranes»ent  eftoidé 

(1}  PioseiittUoii  des  comptes  dt  SatncM»  iCMioa  de  laîf* 
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■cette  estimation  de  1,098,215  fraucs.  Cette  aug- 
mentation des  iniisde  remues  est -elle. proportian- 
iieile  à  faccroissement  des  recettes? 
Les  recettes  étaient  évaluées: 

four  renregtstrâiiieat,«  181,900,000^ 

Les  douanes  et  s^,  à   153,350,000. 

Les  contribution» indîrecteif  «•«•••  S04,GOO,000. 

Les  postes,  à  ,  *«^*.«  36,400,000. 

IfA  ioterie,  à.  «  .,•..*,••%..  19,700,000 

Total  *77,960,ooo. 

jUreéetteaété(i):  '  " 

Pour  renregistrement,  de   185,995/)  16. 

Les  doatnef  et  sek ,  de  ^ . .  *  1 60,77 6,067. 

Les  cMitribiiliom  imfireçtes  „  4e. .  ^ .  41 4,69  7,91 5. 

ht»  faata§f49.^   il7j696^aS9« 

l  lAloterieide,. ll,90Ma6. 

i  TwàL.  ; . .  « ,  606,a9ry,el!«. 

^▼«la^tions  portées  «a  budget   577|9âO,000. 

Oi^mnee  en  ^us. , .  « ,  ..^  •  • , .  v. .  •  aé,677x04a., 

La  proportion  annoncée  ne  se  trouve  pas.  Suivant 
levduation  laite  4lepp(}uc  du  budget,  les  remises  et 
laxatbns^  sur  une  recette  de  577,250,000  francs, 
devaient  s*ëlever  à  15,517»313  fr.;  cTétait  9.68$ 
pour  cent,  tandis  que  1,098,215  francs  de  re^^ses^ 
et  taxations  demandés  en  supplément^  pourun  excér 
ikni^Iai^oeltes  d^  93t677)04%  francs,  représentent 

tlfaut  rein^(|uer  que  pour  les  contributions  in-i 


(I)  ^ffatetieP     codifies  de  limuwef ,  scaiion  de  1896 ,  fBge 
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directes  les  remises  votit  croissant  avec  les  recette»; 

mais  il  n  en  est  pas  de  même  pour  toutes  les  autres 
régies. 

LeyTrésor  a  eu  à  rembourser  à  ta  direction  géné» 

raie  des  poudres  et  salpêtres  le  prix  de  la  fabrication 
des  poudres  vendues  par  la  régie  des  contributions 
indirectes ,  ou  qui  lui  ont  été  livrées  ^ our  ses  appris 
visionnemens.  Ce  remboursement  s*est  élevé  à 
572,500  francs.  II  ny  arien  à  dire  contre  cette  me- 
sure cTordre;  tàtas  on  ne  peut  pas  se  dispenser  de 
fiure  remarquer  qn^eile  n'était  pas  impiévueu 

Les  caisses  de  la  régie  de  Fenr^istrement  re^ 
çoivent ,  pour  le  propre  compte  de  cette  administra* 

tion ,  ou  pour  les  communes  f  hospices  et  autres  éta- 
blissemens  publics,  des  amendes ,  dont  elles  doivent 
opérer.  le  remboursement  lorsqu'il  est  jugé  que  cea 
amendes  ont  été  mal  perçues.  Dans  le  tableaH  pro- 
duit par  M.  le  Ministre  des  finances  à  1  époque  de  la 
présentation  du  budget  de  on  trouve  (i)^ 

pour  lèa  restitutions  à  faire  par  les  eontributiotta 
directes,  600,000  francs;  pour  celles  à  opéierrpar 
la  régie  de  f enregistrement >  i,600,0oa  francs;  en- 
fin, pour  ceDes  à  faire  par  les  contiibutions  indi<» 
rectes,  i26^ooofrancs.  Le  budget  porte  lesmémes 
allocations.  Il  paraît ,  d'après  la  nouvelle  demande , 
que  cet  article  s'est  augmenté  de  l, 029^740  francs. 

Dans  les  tableaux  présentés  en  parleMt 
nistre ,.  à  l'appui  du  budget  demandé ,  on  trouve  (2.)» 

m 

*«•. 

(t)  PrésenutioftdMcmnptM  de  finucet^MMÎoiLde  tSaS^p.  336,.3aT. 
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.à  Tartide  des  postes,  pour  le  reniboursemeiit  de  dé- 
compies  réglés  auec  les  offices  étrmgers,  un  article 
de  40»ooo  francs.  II  parait  que  cette  dépense  a  été 
éraluée*  fort  mu  «dessous  dé  la  réalité  ;  car  dans  les 
comptes  définitifs  elle  est  portée  pour  94,8  2  5  fr. 

Le  fonds  des  primes  allouées  au  commerce  pour  ,-,  rr !j!^iîim 
les  marchandises  exportées  est  fixé  par  le  budget 
à  4  millions.  -L'exposé  présenté  par  le  Ministre  au 
mois  de  février  1827  porte  (l)  que  les  primes 
«liquidées  par  {administration  des  douanes,  à 
ftfépoqnedu  i.*'.  janvier  1827,  pour  les.mair- 
4  cbmaises  et  objets  exportés  dans  cours  de 
i(  Tannée  1826,  s  élevaient  déjà  à  un 

«  total  de  ♦ , .  8,531,633^ 

«  Les  liquidations  restant  à  faîrc  pour 
«  des  exportations  effectuées  dans  la 
k  même  année  sont  présumées  de...  1,305,292. 

•  Total   9,836,925.  • 

Ici  le  Ministre  dé&Ique  le  crédit 
alloué  par  le  budget ,  lequel ,  selon 
loi,  est  de  4,300,000  francs,  quoique 
la  loi  dise  textuellement  quatre  mil' 
Uanê  pour  les  primes  à  t  exportation, 
et  que  Ton  ne  cite  aucune  loi  qui  y 
ait  ajouté  300,000  francs   4,300,000. 

Insuffisance.'   5,536,926. 


Les  primes  n'étaient  pas  un  objet  imprévu  ;  mais 


(i)  Prétentalion  4ei  complet  «le  fintacM,  senion  de  1SS7,  page  83.  ^ 
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H  iWut  qiie  la  prospérité  cki  commeret 
ait  dépassé  des  trois  cio«]uièmes  les  espérances  du 
Ministre. 

Nous  dioDS  fécapituler  tout  ces  sapplémens  dm 

crédit  demandés. 

Loi  du  1 6  juillet  i  &26,  autorisant  ie  Mini^  de 
la  guerre  à  acheter  la  caserne  de  la  ^ 
CoorlMie.  Z7^0^cf 

Dememdês  de  Supplémens  de  crédU 
présemêies  en  JéÊrUrlSXl. 

MuasiÈiŒ  DE  l'intérieur. 

Augmentation  de  crédit  pour  les 
primes  destinées  à  encou  rager  la  pêche 

de  là  morue  et  de  la  baleine   l  ,S00|000. 

Crédit  nouveau  :  dépenses  de  la 

vériiicatiiDa  des  poids  et  mesures. . .  600|000. 

MINISTÈBE  DES  FINANCES. 

Subside  à  k  L^[imi  dbonnenr 
pour  le  paiement  des  sous-officiers  > 
et  soldats  nommés  légionuaiies  de- 
puis 1822  

Frais  de  liquîdation  de  riadeoMMlé  . 
des  émigrés,  crédit  nouvc«^u   1,003, 635. 

Frais  de  liquidation  de.f  indenuiité 
des  colons  de  Saint-Domingue ,  crédit 
nowcan   tS7,ftoo. 

A  reporter. . .  •  4,»47|4o5. 


• 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  23  JUILLET  1S28.  Si&l) 


Repart: . . . .'. .  4,247,405* 

Supplément  de  crédit  pOUr  les  re- 
'  mises  et  taxations  dues  en  raison  de    . . 
racoroissement  des  produits  des  con- 

trihulions  iiidirecfes ,  des  postes  et 

de  la  loterie.    l,09â,ilâ. 

Supplémenf  de  crédit  pour  rem* 

î)()iirser  à  la  direction  des  poudres  les 
irais  de  fabrication  despoudreslivrées 
à  fa  régiedes  contributionsindirectes.  572»&oo. 

Supplément  de  crédit  pour  le  rem- 
boursement des  amendes  indûment 
perçues  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment  l,029|740f 

Supplément  de  crédit  pour  Fac- 
^ttement ,  par  iadministratiou  des 
^  postes ,  des  décomptes  réglés  avec  les 
offices  étrangers.  •  •  .  •  t.t|O0Q. 

Supplément  de  crédit  pour  les 
primes  à  l^expof  tation  des  *marcbaii- 
dises .  •  •  w  .  •   ô,ft36,9S5. 

m 

Total...    12,565,7S5. 

En  même  temps  qu  on  produisait 
ces  augmentations  de  dépenses  ,  le 
Mimstre  des  finances  présentait  quel- 
ques réductions  de  crédits  alloués. 


A  reporter   12,665,785. 


t 
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'      ...  Meport   12,565,786^ 

Frais  de  trésorerie   3i»y000^ 

Intérêts  atiectés  à  ia  dette 

flottante   1|000,000. 

Frais  administratifs  des  ré-  v     i  «aa 

gies   860,300./  lf«*^»»"»- 

Fonds  destines  à  la  restitu-  ' 
tion  des  contributions  indirectes 

restes  sans  emploi   50,00^. 

Uaugmentation  de  dépense  sé  ré- 
duisait donc  à  •  10,62 1,485. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Observations  présentant  les  comptes  des  finances  à  la  session 

sur  de  182  7,  le  Ministre  récapitulait  (l)  la  somme  des 
'^J^^^^^/'  crédits  ouverts  par  la  loi  du  budget,  par  les  crédits 
résultant  des  centimes  additionnels  votés  pour  (es 
dépenses  départementales,  communales  et  cadas- 
tnd^;  iiy  ajoutait  les  10,621,485  fr.  expliqués  ci- 
dessus*,  et  i!  arrivait  à  ce  résultat,  «  que  les  dépenses 
«réelles  de  Texercice  18  26  autorisées  par  les 
te  /otif  s'élevaient  à  965,247,350  francs.  Il  était 
tellement  assure  de  la  i^;aiité  de  ce  crédit  de 
10,621,485  fr.,  que  pour  (e  régulariser  il  ne  de- 
mandait pas  même  une  loi  nouvelle. 

Y  aurait-il  lieu  .de  faire  un  procès  de  tendance  au 
ministère  des  finances?  Serait-il  vrai  qu'il  eût  natu- 
rellement  quelque  propension  à  modifier  le  budget, 
c'est-à-dire  à  1  accroître,  par  des  opérations  qui  ne 
se  réduisent  pas  toujours  à  desi^  crédits  et  à.  des  dé- 
penses d'ordre? 

On  substitue  quelquefois  à  l'autorité  législative  la 
puissance  du  raisonnement.  On  dit  :  «  Vous  avez , 


(1).  PrébeatatÎMi  4^4  comptes  d«  fimcetf  page  6. 
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depuis  fa  confection  tki  budget,  ordonné  telle  dis- 
position ;  elle  a  occasionné  telie  dépense  :  donc  cette 
somme  doit  être  considérée  comme  comprise  daâs  fe 
budget,  explicîteftielit  ou  implicitement ,  eur  on  ne 
se  montre  pas  difficile  sur  les  termes.  Cela  s'appli- 
querait, par  exemple,  à  la  loi  qui,  postérieurement 
au  budget  de  1 8  2  6  ,  a  ordonné  le  partage  d'une  in- 
demnité entre  les  coions  de  Saint-Domingue.  La 
liquidation  dé  cette  indemnité  ne'ponvait  se  faire 
sans  frais;  ils  se  sont  élevés  à  26  7,500  francs:  donç 

m 

cette  dépense  est  déjà  autorisée  par  les  fois. 

Messieurs,  cette  manière  d'argumenter  nè  saurait 
être  admise.  Non,  une  disposition  itouTellement 

'ordonnée,  qui  nécessite  une  dépense,  n  affecte  point 
encore  le  budget.  Il  faut  que.cçtte  dépense  soit  cal- 
cuiée  par  le  ministère,  classée,  limitée ,  ailoliée^par 
les  Chambres,  Sans  cela  les  Ministres  en  -seraient  les 

arbitres;  sans  cela  les  fonds  ne  seraient  point  faits 
pour  y  pourvoir.  "  - 


II 

qu'on  puisse  choisir  dans  fénumératton  des  dépenses 

soi-disant  imprévues  que  je  viens  d'analyser.  Ici  aù 
moins  la  nécessité  d'une  dépense  nouvelle  dérivait 
d  une  loi  récemment  portée.  «Mais  pourquoii  dira-t- 
on, cette  nécessité  nè  dériverait-elfe  pas  aussi  des 
circonstances?  La  j)cche  de  la  baleine  et  de  la  morue 
a  été  cette  année  plus  considérable  qu  on  ne  croyait  : 
nous  ajoutons  pour  f encourager  i,8oo,ooo  francs 
à  notre  crédit.  » 

<t  Le  commerce  a  doublé  ses  exportations  :  nous 
considérons  le  crédit  des  primes  comme  augmenté 
de  ciûq  minions  et  demi,  ir 


\  182 
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«  Les  impùls  uiU  dépasse  ikw  prévisions  :  nous  ajou* 
ton»  un  million  au  fonda  dea  remisea,  tt  un  autre  miW 
lion  an  fonda  de  restitution  dea  amendes.» 

La  même  logique  s'applique  aux  simples  omis- 
sions. «  Nous  ne  vous  avions  pas  parié  dans  le 
|)udget  du  subaide  nécessaire  à  la  Légion  d'honneur, 
quoique  nous  le  payions  tonales  ans  depuis  1 822  ; 
ni  de  la  liquidation  de  Tindeninité  des  émigrés;  ni 
de  ia  dette  de  la  régie  dea  contributiona  indirectea 
envers  la  direction  des  poudres ,  ni  des  sommes  à 
rembourser  par  les  postes  aux  oflices  étrangers  : 
nous  portons,  pour  tous  cesobiets,  dix-huit  cent  et 
qudques  miUe  franca.  » 

Viennent  ensuite  les  dépenses  occasionnées  par 
des  recettes  qui,  jusqu'à  présent,  n  avaient  pas  figuré 
dana  le  budget,  comme  les  fraiade  fat  vérification 
d^  potda  et  mesures,  évaluéa  à  600,000  finmca. 

Eniin  les  dépenses  portées  pour  ordre. 

De  sorte  que,  de  conséquence  en  conséquence, 
d'addition  en  addition ,  le  budget  se  trouve  grossi , 
sans  que  toutes  ces  dépenses  aient  reçu  complète» 
meut  la  sanction  légale. 
Progrès  y oulea&*voua ,  Messieurs ,  être  édifiés  sur  les  ré» 
8olt«todecetteii»nière<ropérer?ReportonMioas.a 
budget  primitit  du  1 3  juiu  1825«  Les  dépenses  qu'il 
autorise  sont  fixées  à.  9l4,504,499^i 

Et  en  y  ajoutant  pour  ordre  lea 
dépenses  de  l'instruction  publique , 
des  brevets  d'invention ,  et  de  la  di-  ' 
rection  des  poudrea  et  salpêtres. .  •  6,004,357. 

Total  du  budget  primitif. 9S0,S08,756. 
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Ce  budget  faisait  bien  mention  des  dépenses  dé^ 
partementales,  communales  et  cadastrales,  împu- 

tabics  sur  les  centimes  additionnels;  mais  elles  n'y 
étaient  portées  que  pour  mémoire. 

Ces  dépenses  ont  été  fixées  par .  une  Ibi  à 

34,345,145  francs,  et  l'on  y  a  ajouté  une  somme 
de  5,352,951  francs  uon  employée  sur  les  crédits 
des  fonds  départementaux , de  l'exercice  1824  et 
transportée  à  fexerciee  1 8 1 5.  IlconTÎent  doned'aug* 

menter  de  ces  deux  soniiucs  le  total  des  crédits 
ouverts»  ' 

* 

Montant  des  dépenses  autorisées 

par  le  budget  primitif.   920,508,756* 

Dépenses  départementales,  com* 
mmiales.  et  cadastralcis   34,345,145.. 

Fonds  départementaux  non  em- 
ployés sur  l'exercice  1824,  reportés 
sur  18Î6..  ^   5,352,951; 


960,206^852. 

Le  Ministre  des  finances  a  aper- 
çu un  autre  crédit  d'ordre  à  în* 
troduire  dans  ce  budget.  «  II  faut 
«y  ajouter,  dit-il  (i),  la  somme 
«de  478,983  firancs,'pour  élever 


A  reporter* .  •  •  960,206,852. 


(1)  PréMDtaUon  des  loi*  de  fisancesy  scsbiod  de  18S8 ,  pagç  31# 

■ 

182. 
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Repari. ... ...  960»306,862^ 

te  ou  ramener  au  inoutant  exact  des 
«  produits  perçus  avec  cette  desti- 
«  nation  les  credrts  affectés  pdr  la 

loi  du  1 3  juin  182  5  aux  dépenses 
«  départementales,  aux  non-vaieurs, 
«  aux  frais^  de  reconvrement  de 

rhnpôt  direct,  et  aux  restitutions 

d  anieudes  attribuées  en  matières 
«  de  douanes  et  de  contributions 
«indirectes  478,983/ 

Ajoutons  le  fonds  fait  par  la  loi 
du  16  juillet  1826  pour  Tacquisi- 
tion  de  h  caserne* de  la  Coordile. .       .  370,000. 

Ajoutons  enfin,  comme  le  font 
MM.  les  Ministres,  les  nouvelles 
dépenses  qu'ils  ont  crues  suilisam* 

ment  autorisées   10,25K485.> 

Et  ia  dépense  totale  s'élèvera,^ 

non  pas  seulement  à  9  0  5,247,350 
francs,  comme  le  calculait  M.  le  Mi- 
nistre des  finances  dans  son  exposé  ■ 
dé  I827,maisà   971,307,820. 


Autrei        Ce  n'était  pas  tout.  Trois  autres  Ministres  avaient 

demandef    outrepassé  leur  bud<ïet,  toujours  dès  le  mois  de  fé- 
snppiëracn-   vricr  1 S  2  7  ;  mais  au  moms  ceux-ci  demandaient  que 
laii  es  en  i8i?.  J^s  Crédits  supplémentaires,  qui  leur  avaient  été  ou- 
verts par  des  ordonnances,  fussent  sanctionnés  par 
la  législature. 

Ces  trois  départemens  dont  le  budget  se  trou- 
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vait  inauiiisaiit  cUiieiitx:eux  des  affiûre&  étraugères» 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

En  prcsentari  t,  à  f  appui  du  premier  projet  de  bud- 
get,  l'état  des  dépenses  de  son  département^  M.  le  éêrmn^i 
Ministre  des'aflàires  étrangères  avait  termiiié  son 
tableau  par  cette  observation  :  w  H  pourrait  arriver 
V.  que  quelque  circonstance  imprévue,  en  exigeant 
«i  mie  dépense  extraordinaii*ë»  obligeât  encore  S 
«  recourir  à  la  loi  fie  1817  ;  mais  cette  mesure 
«  toute  spéciale  serait  suffisamment  justifiée  par 
((  l'urgence  et  la  nature  de  l'éveuemeut  qui  l'aurait 
fi  nécessitée.  »  Ces  cjFConàances  imprévues  n'ont 
pas  manqué  d'arriver. 

Une  ambassade  envoyée  en  Russie  à  lavénement 
du  nouvel  empereur  >  iqsp^çteurs  du  çopiunaeT^ce 
envoyés  en  Amérique ,  des  consuls  placés  dans  file 
d*Hâïti,  finstallation  des  légations  du  Brésil  et  de 
Lucques,  telles  sont  les.cf^uses  q^i,  avec  Taugm^n- 
tation  dé  quelques  autrie^  .d^pefi^  prévues,  ont 
occasionné  la  demande  d^un  crédit  supplémentaire 
de  2, 289, COQ  fr^çs,  dpiit  np^i^  .ajlpus  détailler 
remploi.  *  ,  ; 

Sur  le  traitement  des  agens  poli- 
tiques !..   1 46,000^ 

Sur  celui  des  agens  consuTaires •  '    3 4 9^,00 0» 

Sur  les  frais  de  service  des  agens  po- 
liliques  et  consulaires   2 50,000. 

Sur  les  frais  de  courriers, .......  l.35,ooo. 

A  rqHfffer   780,ooo.. 


tS$6  €UAMBm  DBS  FAIM. 

Report   7bo,ooo^ 

Sur  les  missions  extraordinaires, 

• 

Lit  finûf  de  i*ftnibassade  extraortlinaire 
m$voyée  en  Russie  eol  été  de. . .  •  979/^09^ 

iodeoinhé  allouée  à  M.  Tarn- 
bassadeur  ordinaire  du  Roi ,  pour 

muo  yoynç^t*  à  Moscou,  1 75,000  fr.  -      *oa  AAA 

liais  la  plus  grande  partie  de  cette  /  '  * 

somme  a  ete  prise  sur  le  crédit  du 
lind^M  t;  il  n'est  reste  ù  prendre  sur  • 
ie  crédit  supplémentaire  que  ....  19,000. 

Sar  les  dépenses  diverses  et  acci- 
dentelles   51 1,000. 

Les  articles  les  plus  remarquables 
sont  : 

Redevances  pour  les  con- 
cessions d'Afrique.  211,905. 

'  Frais  de  transport  dHm 

lion  offert  au  Roi — ....      0|7O3«  * 

Frais  de  promotion  d'un 
cardinal  français   45|O0O. 

Entretien  des  héteb  du 
ministère   48,0S5. 

Travaux  et  rcnouvclle- 
ment  du  mobilier  à  f  hôtel 
occupé  par  f  ambassadeur 
de  Russie   1 18,878. 

A-compte  sur  une  argen- 
terie pour  le  ministère.  • .  15,000. 

Etablissement  d'une  cha- 
pelle  10,749. 


2,289,000. 
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«*Cette  somme  •  été  accordée  par  la  loi  du  6 
piin  isar. 

H  en  est  résulté  que  le  budget  des  affaires  étraii-* 
gères  s  e&t.  trouvé  réglé  ainsi  qu  il  suit  : 


Tnitemeat  âm  Ministre ,  bureaux,  gens 
àt  Mrfioe,BitéridLdM  bormuix*. . . 
— — —  èm  tgens  politiq|a«s.  

■  (Tos  apcns  consulaires  . . . . . 
—  des  agens  en  non-activite'. .  . 
Frais  d'établissement  et  de  voyages .... 
Fnûè  de  Mrrice  des  agen  politiques  et 


•  •  •  •  • 


PrMi  de  courriers  

Missions  extraordinaire  

Prcscns  diplomatiques  

ludcmnités,  dépenses  diverses  et  acci- 
dentelles. •   ••••  

Dépenses  leerètee  


SHinfent 

Ansmenta- 

tien 

ie  Budget. 

demandée. 

m 
m 

2,862,000. 

146,000'' 

1, 558^000. 

249,000. 

200,000. 

u 

3b0,000. 

» 

950,000. 

950,000. 

200,000. 

135,000. 

300,000. 

998,000. 

200,000. 

» 

(0 

250,000. 

611,000. 

700,000. 

f 

8,400,000. 

9,989,iMM). 

Le  ministère  de  la  guerre  demandait  un  nouveau 

crédit  de  •  14,399,000- 

dont  il  y  avait  à  déduire ,  pour  écono- 
mies proposées  sur  quelcjues  articles ,  495,000. 

Restait  en  augmentation  réelle  des 

dépenses   13,904,000. 


Grue/ré. 


(1)  Cet  article  a  été  récilement  auf^mcntr-  de  01 1,000  francs;  mais 
OU  j  a  imputé  la  dépense  matérielle  des  bureaux  ,  ijui ,  dans  les  éi.its 
•ervanC  de  base  «a  budget ,  devait  être  prise  sur  lea  800,000  francs  de 
Varticle  l.^r  Ainti  la  d^Speme  n'a  été  réellement  augmentée  que  de 
9.289,000  francs;  mais  CCS  100,000  francs,  étant  destinés  aux  fournitures 

drs  bureaux  ,  devaient  rester  à  ee  chapitre,  Ci  ne  paf  élfe  confesdui 

avec  les  dépcuses  diverseâ  et  accidentelles. 
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il  en  résultait  un  nouveau  budget  de  la  guerre  ^ 

dont  DQus  allons  présenter  sommairement  situa* 

'  *  '  *■ 

tion. 


SrrkrJTTOtr  du  Budget  de  la  Guerre,  dteiprhe  la 

Miniêtre,  en  4827, 


du 


CHAP.  . 

•  .  •    •  ' 

l.c'Tniteffleiit  du  Mltiittre,.  Bureau» 
gens  de  service  et  founitiires. . . . 

â.  Soido  d'activité  et  aboancaneos  paj£(- 
bles  comme  la  solde  •  .  .  ♦ 

3.  Maison  militaire  du  Roi  

4.  Siibsistances  militaires  

5.  CSKanffiKgd  et  ëdurage  

6.  Habillemeiit»  campement  et  bama- 
chement  

7.  Hôpitaux  . 

8.  Casernement,   , 

9.  Recrutement  

10.  Frais  de  justice  militaire  

11.  Remontes . .  • .  •  \  . 

13.  Serrice  de  mardbe  et  tianspoils. . . . 

13.  Artillerie  ( matériel),  

14.  Ge'nie  (  Tn'itcriel)  

1 5.  Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de  France 
10.  £coles militaires  

17.  Ordrea  de  Saint-Louis  et  du  Mente 
iritilhaire  

1 8.  De{mDiea  temporaires  

19.  Dépenses  divenes  et  imprévues. . . . 
30.  Arriéré  a^tërie1lran  l.""  jauT.  1836. 


FIXATION 

du  I)ii(îgct 
du  13  juin  1825 


D I  M  I  If  U-* 

Tio:«» 
proposées. 


TIOK8 

demandée!. 


.  1,77S,000 

107,674,000 
3, 1 00,000 

25,473,000 
3,065,000 

13,931,000 
7,808,000 
3,425,000 
1,031,000 

224,000 
1,935,000 
1.685,000 
7,725,000 
7,775,000 

280,000 
1^98,000 

500,000 
6,S99,000, 
f 
# 


it 

II 
II 


m/KOfiM,  495,000. 


S80,000< 

» 

n 

II 

21,000 

II 

16,000. 
158,000. 

m 

B 
II 
f 

te 

90,000 
m 


30,000 

2,954,000 
315,000' 
6,443,000 
f 


404,000 
211,000 

" 

10,000 
a 
a 

100,000 
1,675,000 

34,000 

a  . 

// 

593,000 
9,000,000 


Uauginentation  se  compose  : 
'  De  la  somme  accordée  par  la  loi  du  1 6  juillet 
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1 8S6  poar  Taoqiusition  de  la  casorne  de  la  Cour- 
tilte.   370^000^. 

Des  nouveaux  crédits  accordés  par 
la  loi  du  6  juiii  .1827  «  14,399^000. 

.  .t49769tOOO« 

Dont  il'^fiitit  retiane^ier.  les  réduc: 
tious  de  crédits  *   496t0.oo. 

L'augmentation  se  réduit  à.  •  «  *  \  :1<;3T4^000. 

« 

Lesquels,  ajoutes  au5c  195  millions  die  budget 
primitil,  le  portent  à  209,2 74, ooo  francs. 

Nous  venons  d'exposer  la  quotité  de  ces-  aug- 
mentations ;  essayons  d'en  apprécier  les  causes. 

1.  '  Le  supplément  de  30,000  francs  demandé  Administration 
pour  les  dépenses  de  l'administration  centrale  était 
motivé  sur  le  renchérissement  du  Imhs  de  cbaufiage 
pour  les  bureaux,  et  sur  l'augmentation  des  frais 
d'impressions. 

2    On  demandait  pour  la  solde  un  nouveau  cré-  SùUk. 
dit  de  2,054,000  francs,  parce  que  les  Iniis  ex-  - 
traordinaires  de  roccnpation ,  remboursables  par 
l'Espagne,  s'élevaient  à   2,429,0 17^ 

11  y  avait  des  rappels  de  solde  à  payer 
pour  des  exercices  clos ,  lesquels  rap» 
pels  s'élevaient  à. .    170,710,. 

L'indemnité  de  fourrages  due  à  la 
gendarmerie ,  indemnité  qui  se  paie 
comme  la  solde,  s  était  accrue,  a  cause 
du  renchérissement  des  fourrages ,  éva* 
Inès  primitivcuient  à  1  ir.  15  ceut.  la 

Ê 
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ratiou  et  payés  sur  ie  pied  >de  l  franc . 

sa  centioies  41  cendèmes,  de  414,&47' 

Maison  3/  Originairement,  sur  la  dépense  totale  de  la 
maison  militaire  du  Roi,  montant. à  peu  près  à. 
6«îUkNi8,  ledépartement  delà  guerre  ne  payait  que 
1,680,000  fr.  :  la  iîste  civile  acquittait  le  surplus. 
Depuis ,  dans  ia  vue  de  soulager  la  liste  civile  et 
de  rendre  plus  équitable  le  partage  des  dépenses, 
ce  sont  les  expressions  du  Ministre  (i),  il  fut  réglé 
que  le  budget  de  la  guerre  supporterait  le  montant 
de  la  solde  et  des  indemnités  qui  dérivaient  du 
grade  9  tn  ne  laissant  à  la  'chaige  de  la  liste  dvile 
que  les  traitemens  alloués  en  raison  des  fonctions. 
Ce  système  a  été  suivi  pendant  le  premier  semestie 
de  1826:  pour  ie  second  semestre»  on  est  revenu 

t  •  .  .  au  système  d'un  abonnement,  qui  a  été  réglé  à 
3,320,000  francs,  et  en  résultat  les  dépenses  de 
la  maison  miiitaiie  du  Roi  a  payer  par  le  départe- 
ment de  la  guerre^  lesquelles  dans  ie  budget  avaient 
été  évaluées  à  3,1 00,000  francs,  se  smt  trouvées 
.»*    *     excéder  cette  somme  de  315,000  francs. 

Subsistances      4/  Lc  •  chapitrc  des  sul>sistances  s  est  ressenti 
res,    ^  1^  pitJongation  du  séjour  de  nos  troupes  en 
Espagne. 

La  ration  de  pain,  qui  en  France  n'a  coûté, 
pour  lexercice  1826,  que  1 5  cent.  66 ,  est  revenue 
dans  la  péninsule  à  19. cent.. 04. 

La  fourniture  des  vivres  de  campagne  a  occa- 
sioinié ,  pour  l'armée  d'occupation,  une  dépense  de 
2,129,600  francs.  * 

(i)  Compte  rcniiu  du  Miaisire  de  la  guerre  jpour  i62G ,  page  xii. 
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'  Lft  ratiod  'de  fbomigw,  qui  est  ràvitOM  |iMr 

l'intérieur  à  i  fr.  1 8  ceut.  1 8 ,  a  coûté  en  Espagne 
1  fr.  67  cent.  36.-  ' 

'En  résukat,  le  remboursement  à  ridamer  dé 
FEspagne ,  pour  le  aervieede^subsistancGe,  dëdtie* 
tion  faite  des  dé|)enses  ordinaires  sur  le  pied  de 
paix  restant  à  ia  charge  de  la  France,  s  élève 

à  •  4,526, «64^ 

A  cette  dépèDflé  (t  &iit'  afoutor  * 
quelques  rappels  à  acquitter  pour  des 

exeicices  clos*. .  • .  •  i  •  137,168. 

Et  les  fourmtores  aux  troupes  des  '  - 

.............  4.  I,576,9t5. 


*        Il      II  ■■  I 


6,240,8471, 


Cesl  ce  qui  a  mètivé  ia  demande  d'mi  suppl^ 
ment  de  crédit  de  6,448,000  francs. 

ô.""  La  journée  d'hôpitsd,  qui  est  revenue  dans  BfyiumM. 
Fintérieur  à  1  franc  24  centimes  87 ,  a  coûté  en  Es- 
pagne t  franc  56  centimes  '94.  I/Bspagne  doit 
pour  ce  service  604,721  francs.  L'excédant  des  dé- 
penses réelles  sur  les  dépenses  prévues  a  occasionné 
pour'ce  cha{ittre  une  demande  de  crédit  sopplémen* 
taire  de  4o4,ooo  francs. 

6.  **  L'achat  de  couchettes  en  for  à  une  place, 
qu'on  se  propose  de  substituer  aux  lits  de  bois  à 
deux  places,  a  été  plus  considérable  iiif  on  ne  Tavait 
prévu.  Cette' fourniture  a  donne  lieu  à'ûn'accrofs- 
«enieiit  de  dépense  de  21  1,000  francs  sur  le  cha- 
pitre du  casernement. 

7. **  Les  fnris  de  nistice  militaire,  qu'il  ne  dé» 


CuitTHdiÊetU, 
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pend  pas  de  ^administration  d  éviter  m  dâr^duô^» 
ont  excédé  le  crédit  du  budget^e  lOfOOO  francs.:  : 

Matériel         S ."^  La  duréc  de  l'occupation  a  occasionné,  pour 
rmoime.     mi^tériel da  rartillerie,  une  dépjense  extraordipaire» 
rembou^bfepèr  r£9{>agne»  de  4d|65o  fra^f^* 

Mai»  cette  dépense  avait  été  prévue  dana  ie  liud*» 
get,  et  même  évaluée  plus  haut  ;  les  dépenses  impré- 
vues de  l'exercice  ont  été  d^s  rappris  à  acquitter  pour 
des  exercices  clos,  S4y&41  francs; 

L'entretien  du  pont  de  Kehl,  qui  était  précédent r 
ment  à  ia  charge  dcsi  .  QOiiti:it)utions  in^iirectes» 
24,000  franoB; 

.  Enfin,  lactivité  donnée  ài|x  travaux  des  arse* 
naux  a  nécessité  une  demande  de  100,000  francs.  * 
-  Mais  à  cette  occasion  on  peut  se  permettre  de 
remarquer  que,  la  dépense'de  f  entretien  du  pont  àm 
Kehl  passant  à  ia  charge  du  département  de  la 
guerre,  le  Ministre  de  ce  département  ue  man(|UO 
pasde  réclamer  un  crédit  applicable  à  cet  objet,  tan- 
dis que  les  contributions  indirectes,  qui  s'en  trouvent 
déchargées  ,  n'indiquent  pas  dans  leur  compte  lu 
dédi|ctiQQ  de  cette  dépense,  qui  a  été  sans  idoutc 
opérée  par  des  mesures  d'administration:  intérieure. 
Voilà  un  des  exemples  qui  prouvent  ia  nécessité  de 
faire  des  budgets  détaillés.  -    .  . , 

Mmùrki       .9^^.  I^.^énie  demande,  pour  ses  travaux,  une 
dugime.    augmqntaiion  de  1,67.6,000  francs. 

Sur  cette  somme  il  y  a  d'abord  les  frais  d'acqui- 
sition de  ia  caserpe  de  ia  Courtille,  3  7o,ooafnuics; 
Travaux  en  Espagne  et  remboursables  »  9,206  fr^ 
Le  reste,  qui  se  confond  avec  les  dépenses  ac- 
quittées sur  les  foiids  priuûjùiis ,  consiste  eu  travaux 
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aux  fortifications,  tant  en  France  que  dans 

les  colonies,  et  aux  bâtimens  militaires,  principale* 
ment  en  611,240  francs  de  dépenses  à  rEcole  mili- 
taire et  aux  casernes  de  Paris,  établissemeut  de 
fboriieattY  économiques  pour  les.  troujies ,  et 
i  2 , 4  03  francs  pour  le  monument  de  Turaine. 

10.  ®  Le  Ministre  réclame  pour  les  écoles  mili- 
taires un  supplément  de  34,000  francs^  motivé 
principalement  sur  la  formation  d'un  troisième  es- 
cadron à  Fécole  de  cavalerie  de  Saumur,  sur  .  le  dé- 
placement de  f  école  spéciale  d  etat-major  et  réta- 
blissement de  l'école  normale  de  gymnastique. 

11.  **  Les  dépenses  diverses  et  imprévues,  pour 
iesquelles  on  réclame  593,000  francs,  sont  un  cha- 
pitre nouveau  ajouté  au  budget  de  ia  ^nerre  ;  elles 
ont  toutes  pour  cause  loccupation  de  l'Espagne: 
achat  d  effets  mobiliers  pour  le  casernement ,  four: 
nitni^  d'êatt  fraîche  à  la  garnison  dé  Cadix  ;  tmVàux 
topographiques;  loyers  de  bacs  pour  comiuuuiquei 
du  fort  Sau-Pietri  avec  l'ile  de  Léon. . .  627,345^ 

Il  faut  y  ajouter  une  somme  qui  com* 
plète  les  frais  de  liquidation  des  services 
de  l'armée  des  Pyrénées   33,349. 


Ècoleâ 
m'Itim'nMm 


Dépenses 

diverses 
vt  imprévues. 


660,694. 


Les  dépenses  expliquées  sont,  comme  ou  voit, 
inférieures  de  32,306  francs  à  la  demande  £eiite  : 
cela  valait  la  peiné  d'être  justifié. 

Au  surplus,  ces  dépenses  seront  imputables  sur 

FEspagne. 

12.°  Arriéré,  2  millions  C'est  encore  ici  un 


\ 

Arriéré*  - 
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article  qui  s'introdoit  dans  ie  budget,  où  il  ne  figOh* 
luit  pas ,  quoique  aiauréineni  on  fàt  bien  «veiti  de 

I  existence  (1*11  n  arriére  à  la  charge  du  département  de 

la  guerre.  Une  ioi.  du  17  août  18  2  2  avait  ouvert, 

poureet  objet,  un  crédit .  sur  lequel  ii  restait  non 

employé  au  eortiniencenientde  1824,  1 6,656,34  af 

Mais,  les  crédits  spéciaux  affectés  à 

farriéié  ayant  été  fermés  par  Tordon* 

nance  du  14  octobre  18S4,  on  a 

acquitté  sur  les  fonds  de  la  guerre 

de  1824  et  1826   3,037,417. 

De  aorte  que  si  ie  crédit  spécial  exis- 
tait encore,  il  resterait  disponible. .  •  13,618,926. 
.  Les  liquidations  de  1826  se  sont 
élerées, 

. .  Pour  Im  czcroices  antëriears  à  ISIO  ,  ) 
à.   670,117'^  ( 

Exercices  de  1810 à  181 5....  881,404  /  2,002,347 

latéréM.  ;   450,886  ) 


11,616,079 


*  Nous  venons  d'exposer,  aussi  rapidement  qu'il 
nous  a  été  possible ,  les  causes  du  premier  supplé- 
ment de  crédit  demandé  par  M.  le  Ministre  de  la 
guerre.  B  &Hait  que  cette  analyse  fit  apereevov  les 
objets  principaux  de  la  dépense ,  et  fit  juger  si  elle 
était  susceptible  d'être  prévue  ou  plus  exactement 
calculée. 

Nous  allons  passer  aux  demandes  du  ministère 
de  la  marine.  Ëlles  s  élevaient  à  2,5oo,ooo  francs. 
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li  fiuli  il*abord  en  prééentev  le  ^btèilû  eompat 
lutiVemeut  au  budget. 

SiTUATJON  du  Budget  de  la  marine,  d'après  la  demande 

du  Ministre  en  i827,         '  * 

mÊÉmÊMÊmÊÊBmKmssssssssi 


1.*'  Administration  centrale. .  . 
3.    Solde  à  terre,  à  la  mer  ,  ei 

dépenses  assimile'es  k  la 

•olde. 

3.  Sdairet  fonTrien.  

4.  Approyisioiuiemeiit«* .  • .  • 

5.  Artillerie  

6.  Constructions  hydrauliques 

et  bâtimens  civils  

7.  Chiourmes  

8.  Hôpitaux  r.... 

9.  •••••«..-•••**'» 

10.  Dépenses  direnei  

11.  Arrîcrd..  •••.'«  


rix  ATiow" 
du  budget 
dn6ittiol825. 

T|om 

propoMjss. 

■ 

4«9wn4écs* 

960,000 

M.  . 

40,000 

18,119,931 
.6,498,536. 
18,024,734. 
1,886,469. 

Ê  ■ 
468,536< 

Ê 

8361,479 
t 

376. 
98,531 

3.567,779. 

353,175. 
1,089,590. 
6,640,368. 

589,438. 
0 

189,779. 
123,175. 
44,590. 

Ê  • 
t 

n 

f 

M 

n 

1^59,632 
140,568 
18,600 

56,000,000. 

819,080. 

3,319,080 

Al7GMXNTATI01fS< 

RiDucnom.  •  •  • 


AcbROKsiMBMT  da  lodgct. 


3,319,080 
819,080 


3,500,000 


Ces  supplémens  forent  accordés  par  la  loi  du  6 

juin  1827. 

Nous  nous  arrêtons  ici  pour  faire  remarquer  Observations 

que  si  le  budget  primitif  de  la  marine  avait  été  ^'"^J^^^g 

réduit  de  60  millions  à  56,  c était  paice  que  les  des  troupes 

de  terre  > 
aux  eoUmieê, 
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troupes  de  l'armée  de  terre  employées  dans  les  co- 
lonies devaient  être  à  la  cliarge  du  département 
de  la  guerre  ;  et  en  eflfet  uous  trouvous  dans  les 
eOmptes  du  Ministre  de  la  guerre  uoe  dépense 
de  6,293,48 2  francs  (  *  )  occasionnée  par  ce  service. 


(*)  Pour  solde  de  24  ofliciéis  gtfnéraiiz  on  d'état-major  employe's 

MX  colonies  (I)   157,225'  48c 

Pour  ayances  à  des  officiers  embarqués  (2)   8,194.  68. 

.  Solde  de  17  officiers  d*artiUene  employés  aux  co- 
lonies (3)  * . .  60;950.  85. 

Avances  d'emlierqVement  (4)   9»3l9. .  19. 

Solde  de  98  officiers  du  génie  aux  colonies  (5).  •  •  100,444.  49. 

Reriiboiiifenient,  à  la  marine,  de.scide  psj^e  «nx  • 

officiers  du  pénie  en  1 825  (6)  •   13,994.  00. 

Avances  d'embarquement  (7)   913.  33. 

1 10  bumiues  de  gendarmerie  aux  colonies  (8).  . . .  90,393.  91. 

Fonroiture  de  fourrages  aux  mêmes  (9)   35459.  .05. 

Première  miiè  dliebillement  tnz  mêmes  (10) ....  6,900.  00. 

Remontes  er  secours  (11)   5,042.90. 

C,811  hommes  d'infanterie  anl  coloniellsoide  (19).  1,96C,297.  85. 

Entretien  de  l'habillement  (13)  ,   37,244.  20. 

Première  mise  à  des  sous-officiers  faits  officiers  (14).  18,425.  00. 

Première  mise  de  petit  équipement  (15). ....... ..  980.  00. 

Première  mise  d'habillement  aux  condamnés  (16).  435.00. 

Massedehamec  (17)...  «   53,061.  85. 

Indemnité  de  lits  de  bord  wt  officiers  (18)...^...  .  9,995.  00. 

Uembour8cmcnt,>  à  i»  marine,  de  solde  pi^e  ài 

1824  et  1825  (19)  ;   154,501.  38. 

405  hommes  de  trocpcs  d'artillerie  ;  solde  (20).  .  .   .  202,211.  1G. 

Entretien  de  rhabiilemcnt  aux  mêmes  (21)   3,306.  45. 

Aat  BléBies,.  indemnité  de  lits  .de  Bord  pour  les 

officiers  (99)   \  950.00. 

Idem  masses  de  h'amac  ponries  soldats  (93). .....  ^      4,493.  81 . 

9  soos-officiers  dd  génie  aux  colonies;  solde  (24).  951.  83. 

Traitement  du  concierge  de  la  prison  militaire  à  ia 

Basse-Terre  (  Guadeloupe  )  (95)  •  889.  00. 


A  reporter,   9,946,545.  64. 

^  (t)  Pâgell.  ^  (2)  Ibidem.  ^  (3)  Page  16.  —  (4)  Ibid.  —  (5)  Page  18.  — 
fl)  Ibid.  —  (7)INA  —  (8)  PagèSO.  —  (9)  IMd.  ~  (10)  Page  91.  —  (H)  Page  n, 
—  (12)  Papi-  53.  —  (13)  Page  44.  —  (14)  fbid.  —  (1.5)  Page  25.  —  (16)  Ibid.  — 
tJ7]rP«ge  26.  —  (18)  ibi4.  —  (19)/6ii/.  —  (20)  Page  30.  —  {il)  fbid.  ^  (22)  Ibid» 
(fS)  Pa|«  ».  —  (14)  Page  33 (95)  Pag«  41. 
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ûi  ie  département  de  la  marine  se  trourait  dé* 
grevé  if  «M  éhai^e  qui  eoûte  à*  la  gnerrè  piuti  dé 

six  millions ,  ie  budget  de  la  marine  n'avait  été  ré- 
duit que  de  quatre ,  et  par  conséquent  en  réalité  les 
ressources  propres  à  ce  département  étaient  augmen« 
téesde^ux  raHiîons.  Cependant  votfà  que, le  Minia- 
tre  de  fa  marine  vient  demander  un  supplément  de 
2,500,000  fr. ,  ou ,  pour  parier  plus  exactement ,  il 
a  outrepassé  ses  crédits  de  3,319,080  fr. ,  et  il 
propose,  sur  quelques  artfcies ,  une  diminution  de 
6 19,0SÔ  francs. 

U  est  évident  que  si  la  marine  est  chargée  de 


ktpott  ^     ^946,545^  64<> 

Pontnttnre  4e  'tiVréi         trovpM  'Am  eal«- 
«irs  (26)  1,676^SS.  94. 

Solde  des  foarnitnres  cTc  vivres  fiules  pour  le  ter- 
Tic  e  des  colonies  en  1824  {il)  •v».4.  19,003.  83, 

Idem  en  1825  (28)   25,173.  44. 

Chauffage  et  éclairage  (29)   57,421.  22. 

9old«  det  fomitam  de  ditsAfe  et  éclairt^ 

^tes  en  18S5  (30)..   4,071.  G8. 

Fourniture  de  sarrcaux  ,  pantuluns  de  bord  et  gUcti 

aux  troupes  embarquées  (31)   123,405.  98. 

Traitement  des  militaires  malades  (32)   901,842.  31.  . 

Rembonnemeiit  de  dtfpeaMfl  k  rboipice  <U  W  Gii»> 

ddonpe  pour  189S^).:  4   tO,6O0f7O. 

nëpenses  a  ce  idenielles  du  euëmenent  ^)  1 ,204.  20. 

Serrice  des  transports  (35)..  ;   73»809.  46. 

ftëparations  du  mate'riei  et  des  hâtimens  de  l'ar- 

tiUerie  (30)   98,645.  46. 

Entretien  des  ariBei  (37)  r .  «  •  ,   7,5S6.  37. 

Entretien  et  réparations  des  fortificetions  (38)   18,320.  00. 

Bàttmens  militaires  (39)   405,026.  63. 

Dépense* eceeisoires daKe'nie  (40)   23,422.  55. 

TofAL.   6,293,482.  46. 

(Î6)  Pâge  48.  —  {Yl)  IliJ.  —  (M)-  iUd,  (Ï9)  Pige  5t.  —  (50)  fl.ùl.  — 
(3l)  Page  53.  —  (32)  Page  58.  On  ■DDonce  que  erUe  de»ens«  n'élèvera  à  1,0.11,000'. 
—  (m  Page  69w  —  (34)  Page  61.  ~  (35)  Page  67.  (36f  Page71.  —  (37)  Page  7S. 
«  ^)  Faga  87.  *  (M)  ?»§•  tOO,  *  (44^  iM, 
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LudoiiDUUHiiuu  des  troupe»  <ic  leire  aux  colonies 
popr  le  coinpte  du  (lép^rtmnit  d«i  lfif;iierre,  eiia 
n'est  nullement  intéressée  à  en  rédiûre  b  dépense  f 
et  par  coiiséqueiil  o\\  ne  peut  attendre  aucune  çc(h 
Qopiie  d'un  pareil  système. 

des  réductions  faites  par  le  ministère  de  la^marine 
portent  principalement  sur  les  .sahiires  d'ouvriei'S , 
ccst-à-dire  sur  les  travaux  i  et  sur  les  constructioQf 
bydf^liMques  et  bàtimens  dviis. 
'  Quant  aux  dé|)eqses ,  en  voici  {es  eauseif  teliee 
que  le  Ministre  les  a  exposées  : 
AdwinistraHon  i  .J*  Le  chapitre  de  Tailnnuistration  centrale  est 
ctiuraie.  augmenté  de  40,000  francs,  parce  que  Tindemnité 
à  répartir  entre  les  colons  de  Saint-Domingue  a 
occasionne  la  création  d'un  bureau  pour  la  re- 
cherche et  l'expédition  des  titres  réclamés  par  les 
anciens  propriétaires.  Ce  bureau  extraordinaire  i 

eonipusé  de  dix-neuf  employés,  n'aura  sans  doute 
quuue  existence  momentanée,  et  dèvra  bientôt 
cesser  de  figurer  dans  le  budget  :  il  coûte  27,950* 

L'augmentation  du  prix  du  bois  de 
chauffage ,  laquelle  s  est  élevée  de  ^  ^  ii*ancs 

à  3  francs  9  %  ceatîoies«  a  occasioimé ,  sur 
1 65! 5. 15  doubles  stères  de  bois,  un  sur^ 

croit  de  dépense  de   •  14,;>09. 

^^^^^^^^^^^^^ 

TOTAli.  4S,459. 

Solde,         5.*  Le  chapitre  de  la  solde  est  augmenté  de 
2,261,479  francs. 

Les  causes  de  cette  augmentation  sont  la  créa- 
tion de  quatorze  nouveaux  équipages  ,de  lîgM , 
non  |)ré\  uc  dans  le  budget.  Ces  nouvelles  troupes 
remplacent  d  autres  marins  qui  auraieut  servi  saris 
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«tre  orgaoiscs  eu  équipages,- et  dont  la  solde  d L'- 
avait être  une  dépense  prêvue.  Mais  cepejodanl  il 
est  juste  de  reconnaître  que  cette  organisation  n*a 

pu  se  fiiire  sans  occasionner  un  surcroît  de  dépense. 

Le  Ministre. iudique,  comme  se^nde  cfLuse;  de 
rinsuiGsance  du  crédit  affecté  à  la  solde f^ngffif^ 
lation  du  nombre  des  bâtimens  t^ius  à  la  mer  ou 
en  commission.  On  avait  compte  sur  cent  cinq, 
il  y  eu  a  eu  ceut  soixante«sei2^,  .  ' 

Pour  apprécier  Tinfluence  de  cette  cause  ^  nou^  Ammtns, 
alfons  comparer  le  nombre  des  bâtimens  qui  ont 
tenu  la  mer,  ou  qui  ont  été  en  commission,  pen- 
dant les  années  1 8  2  5  et  18  26,  pour  calculer ,av^ 
précision ,  il  ne  s'agit  pas  de  compter  les  bâtimens , 

3  faut  compter  les  é(]uipages  et  calculer  la  solde. 

•  .  ■    ♦  > 

Étjt  CûMPAMATSF  été  dépenses  que  les  armement  êtU  o^eatiom^éfS  $ur  la 

/  snfdr  rn  1S?5  et  m  1S7(7. 
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869. 
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3. 

148. 
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19. 
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4. 
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2. 
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578. 
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>  ^\  l 
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21. 
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497,225. 
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4. 

44. 
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22. 

1,293. 

644,278. 
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8. 

347. 
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8. 

307. 

1,56,890.' 
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Il 

G4. 
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« 
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2,743, 
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On  voit,  par  ce  tableau,  (|ueii  1826  la  force 
des  équipages  et  la  solde  ont  été  les  mêmes  qu'en 
1825. 

Poursuivons  Texamen  des  crédits  outrepassés. 

3. *  L'augmentation  des  dépenses  de  IWtiilerie 
est  de  98,531  francs.  On  lui  assigne  pour  cause 
Tarniement  et  !e  grand  équipement  des  nouveaux 
équipages  de  ligne. 

4.  "  Celle  des  vivres  selève  à  759,632  francs. 
Les  motifs  de  cette  demande  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  suppicmens  réclamés  pour  la  solde,  c'est* 
à-dire ,  la  création  des  quatorze  équipages  de  ligne 

et  le  plus  grand  nombre  des  arnicmcns. 

5  On  a  ajouté  aux  dépenses  diverses  1 4  5  6  2  ir. 
pour  l'impression  non  prévue  du  Voyage  de  la 
corvette  la  Coquille ,  et  pour  l'achat  d'un  secret  de 
clés  de  màt. 

6.*  Le  dernier  article  des  demandes  de  la  marine 

a  pour  objet  le  paiement  de  i'arricrc.  11  se  réduit  à 
une  somme  de  18^600  ij'ancs.  Lorsque  les  fonds 
àfibctés  spécialement  à  f  arriéré  ont  été  supprimés 
par  l'ordonnance  du  14  octobre  1824,  la  dette  de 
la  marine  était  encore  évaluée  a   744^648'^ 

Ha^té  paye  en  18S5   101,924^ 

H  a  été  rejeté. . .  •   6,951. 

Il  aVté  retrooclié  des  créances  )  303|019. 
coloniales  dont  on  n'avait  pM  justifié 

dans  le  délai  légal   •  194,844. 

Ailïst  la  dette  arriérée  de  ce  dépar-  - 
tement  paraissait  être  encore,  à  la  fin 
de  1826  ,  de  : . .  441,629. 
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•   Nous  avons  établi  ci-dessus  que  le  budget  de 

1 8  2  6  s  élevait  déjà  à   971,307,320^  dif'^bS^.L 

li  faut  y  ajouter  les  supplémens 
dont  nous  venons  de  présenter 
fanalyse. 

Ministère  des  affaires  étran-- 
gères   .  2,289,000. 

Ministèi  c  delà  guerre   i3,9o4,ooo. 

Ministère  de  la  inarine   2,5oo,ooo. 

Total  des  dépenses  au  6  juin 

1827  .  .  •  •  990,000,320 


• 


(*)  M.  le  Ministre  des  finances  duait,  en  1837  (1)  :  L'ensemble  des 
<;1ltrge8  oi^iuaires  et  extraordinaires  s'ëicTe  à  un  total  de.  9S3y940a3M>^ 

Cette  dilfi'rpncc  de  G,0»j9i,970  francs  va  s'expliquer  au 
junvrn  ({c  quelques  omissions  (|ae  nous  allons  iadi^UCi: 
dans  les  calculs  du  Ministre. 

l.o  11  u'a  pas  Compte'  dans  le  budget  prunitif ,  qu<K-<  * 
<^e  oe  budget  les  énonce  vexpressémcat,  let  crdditsi 
tfordre  oaverts  .  ' 

A  l'instruction  publique,   9,S13|S0CK 

Au  Ministre  de  fin^ieur,  sur  b  taxe  '  ' 

des  brevets d'inv<'ntian.',   ÔO^OOO. 

Av  MinisU  e  de  la  guerre  »  pour  .la  di-> 

rectioD  des  poudrci  et  salpêtres   3|.71 1,p2i7^ 

II  a  compté ,  mais  pour  493,970  fr. 
seulement  (9)  »  les  aocroissemens  de  dë^  \  €,069JHQk 

penses  sur  les  crédits  atiecte's  aux  non» 
Talcurs  des  contributions  directes ,  et  aux 
amendes  et  contiscatious  des  contribtt<^ 
tiups  indirectes.  Mais  Je  compte  de  1 896  p, 
présenté  à  la  session  de  1898 ,  nous  ap' 
prend  (3)  que  cette  somme  doit  être  pofw 
t^'e  à  478,983.  DifTi-rence ^, .  i^,7l3. 

SOMM£  icALE..  .......  •   01)0,000,3^0. 


(I)  PrésflaHaii  é«  «omte  4t  lasaecs,  méuk  4t  ttt7  , 
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OéséM^mimé  Nous  voilà  déjà  arrivés  à  une  somme  bieo  difie- 
/r#  J^Mdu  budget  j)riniitir. 

ffe  Vous  venez  d entendre,  Messieurs,  Texposé  des 

sJj!^umai-   circoustances  qui  ont  amené  ees  dépenses,  qn*eii 
mires.      vérité  il  serait  difTicile  de  classer  toutes  parmi  les 
dc])c  lises  impicvues  et  urgentes. 

Les  frais  de  la  liquidation  de  Tindemnité  des 
colons  de  Saint-Domingue  ordonnée  en  1 826, 

L'ambassade  pour  ravéïicnient  de  Fcmpereur  de 
RiLssie,  '  •  • 

L'envoi  d*agens  consulaires  en  Amérique, 
L'installation  d  une  légation  au  Brésil , 
La  promotion  d'un  cardifial  français , 
L  acquisition  de  la  caserne  de  ia  Courtiiie, 
La  formation  d'un  troisième  escadron  à  l'école 
de  Saumur , 

La  création  de  nouveaux  équipages  de  ligne, 
étaient  des  sujets  de  dépense  qu*on  ne  pouvait 
pcut-éti'e  prévoir. 

lofais  les  primes  pour  l'encouragement  de  ia 
pêche , 

I^s  frais  de  la  vérification  des  poids  et  mesures  » 
Le  subside  nécessaire  à  la  Légion  dlioniieur , 
Li  s  frais  de  ia  liquidation  des  émigrés  , 
Les  remises  et  taxations  sur  les  contributions^ 
indii*ectes,  les  postes  et  la  loterie , 

Le  reni[)OfU'scment ,  paà  les  contribntioiis  indi- 
rectes ,  (les  frais  de  fabrication  des  poudres  livrées 
par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres , 

La  restitution  des  amendes  par  la  régie  de* 
iemej^isticincnt , 

La  dette  des  postes  envers  les  ofliccs  étr^ingers. 
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Les  primes  d'exportation  ftUoucef»  au  coninierce. 
Les  redevances  pour  les  concessions  d*Afnque« 
La  réparation  fTiiD  hôtel  »  4'ameuUemeiit  d*un 

autre, 

Lacquisitioa  d'une  vaisselle, 
L'établissement  d'une  chftpeile  pour  les  affaires 
étrangères, 

Le  renchérissement  du  prix  du  boii»  pour  les 
ministères , 

'  La  proIoBgiltiOB  de  l'occupation  de  f  Espagne  i 
-    Lé  renchëri^seméiiides  fourrages, 

L'abonnement  avec  la  liste  civile  pour  les  dé- 
penses de  la  maison  militaire  du  Koi , 

Ua  adiat  de  couchettes  en  ter  pour  les  trou])es , 

UéfabUatemenI  des  fourneaux  économiques  dans 
les  casernes ,  '  ' 

Les  dettes  des  exercices  clos  et  de  i'arijéjé, 

Tous  ces  objets  appartenaient  aux  circonstances 
ordinaires  de  f  administration. 

Plusieurs  de  ces  dépenses  ont  été,  dit-on,  cal* 
culées  au-dessous  de  la  somme  à  laquelle  elles  se 
sont  élevées  ;  plusieurs  ont  été  omises  entièrement. 

Tout  cela  orest  que  trop  vrai  ;  mais  on  se  de*  Nécessité 
mande  comment  il  se  fait ,  comment  il  se  peut ,  que   ,^  spcciaiiU 
tant  d'articles  de  dépenses,  et  des  dépenses  si  consi-  dan« 
dérables,  aient  échappé  à  la  prévoyance  de  Tadmi-  ^^^^^^^ 
nisitetion.  Comtneiit  vient -on  dire  au  législateur 
«Vous  n*a ves  point  fidt  de  fonds  potnr  tél'on  tel  objet  ; 
il  faut  un  supplément  de  crédit  ii  ?  Messieurs,  c'est 
ici  la  &ute  de  la  législature.  Elle  a  pu  croire,  elle  a 
dû  croire ,  sans  doute  ^  cpi*aucune  dépense  qui  devait 
être  prévue  n'avait  été  onnse;  mais  nous  devions 
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nous  en  assurer  ;  et  voilà  rinconvénient  de  ces  bud- 
gets où  les  clépeoses,  groupées  sous  une  dénomina- 
tion générde ,  sont  présentées  en  niasses  énormes. 
Ces  crédits  immenses ,  demandés  en  bloc  et  accor* 
dés  sans  spécialité  ,  contiennent  tout  ce  qu'on  veut| 
et  présentent  toutes  les  omissions  quon  veut. 

Il  n'y  a  pas  d  autre  moyen  de  s'entendre  que  de 
constater  ce  qui  a  été  prévu.  J* aimerais  mieux  con* 
lier  des  millions  de  plus  à  un  Ministre ,  en  conve- 
nant bien  de  ce  qui  devra  être  exécuté ,  qne  de  ie 
laisser  Tarbitre  d'un  budget  sans  spédaiité  et  en 
apparence  plus  économique. 

Lorsque ,  par  exemple ,  vous  voyez  dans  le  budget 
de  M .  le  Ministre  de  Tintérieur  un  article  ainsi  conçu, 
Services  divers  JtuHlité publique,  9,763,000 francs, 
vous  pouvez  vous  croire  autorisés  à  penser  que  les 
frais  de  la  vérification  des  poids  et  mesures  y  sont 
tacitement  compris.  Eh  bien  !  on  vient  vous  dire 
que  vous  vous  êtes  trompés  et  que  vous  devez  en- 
core 600,000  fraucs. 

LorsquoYous lisez  dans  le  budgetde  la  guerre  cette 
ligne  si  énergitjue,  et  qui  a  à  un  si  haut  degré  le  mé* 
rite  de  la  concision ,  Sei^ice  actif,  188,101,000 fr,, 
vous  apprenez  avec  étonnement  que  vous  n'aves 
pourvu  *ni  aux  dépenses  résultant  de  la  continua* 
tion  de  Toccupatiou  de  lllspagne ,  ni  à  la  portion 
contiibutive  du  département  de  la  guerre  dans  les 
dépenses  de  la  maison  militaire  du  Roi ,  ni  au  ren» 
chérissement  des  fourrages ,  ni  à  l'achat  de  lits  de 
fer  pour  ies  soldats ,  ni  à  plusieurs  autres  objets. 

£t  comment  vouIcz*vons  qu'on  puisse  se  former 
une  opinion  sur  la  justice  des  deoEwndes  du  Ministre? 
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Pour  reconiiaitre  linsuffisauoe  du  crédit  affecté  à 

la  fourniture  des  fourrages,  il  faudrait  connaître  ce 
crédit ,  savoir  sur  quelles  bases  il  avait  été  calculé  : 
eh  bien!  cet  éiément  n'existe  pas  dans  faote  légis* 
latif;  vous  vwez  6ims  de  le  fixer.  JTa joute  que  les 
Chambres  ne  ]>euvent  imputer  cette  omission  qa'à 
dles-mémes  ;  car  le  Ministre  u  avait  pas  négligé  de 
leur  dire  :  «  Nous  aurons  pendant  Tannée  35,738 
«chevaux  à  nourrir,  ce  qui  fera  13,044,370  ra- 
•  R  tions,  que  j'évalue  à  0*^9  0'4 6,  ce  qui  présente  pour 
«l'exercice  une  dépense  de  11,799,93  7  fr.  (l).  » 
Ce  calcul  se  trouve-t-il ,  par  f  événement,  au-dessous 
de  la  dépense  réelle?  on  vous  demande  un  supplé* 
ment  de  3,276,000  francs.  Mais  si,  au  contraire, 
la  dépense  eût  été  inférieure  à  1  évaluation,  le  Mi- 
nistre ,  libre  de  reverser  cet  excédant  sur.  un  autre 
chapitre ,  devait  naturellement  se  décider  à  attendre 
que  tous  fussent  liquidés  pour  venir  vous  annoncer 
un  fonds  libre  et  un  restant  de  crédit  à  annullcr. 
Kt  pourquoi  voudriez  •  vous  que  l'admiaisti^tion  > 
qui  a  bien  ses  difiiciiltés  aussi,  se  préparât  de  la 
géne  et  une  controverse  souvent  pénible?  N'est-il 
pas  naturel  quelle  cherche  à  féviter?  îl  n'y  a  là  ni 
malversation,  ni  mauvaise  foi,  ni  même  rien  de 
reprochable;  il  y  a  lusage  d'uné  Iatij;v.ide  que  vous 
avez  laissée.  Cest  à  vous  de  savoir  si  cette  méthode 
garantit  suillsammeut  les  intérêts  doiiit  vous  ré- 
pondez. 

On  objectera  que  ces  crédits  si  larges,  accordés 
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|M«tqiie  Aveiiglénietit  par  Ir  loi ,  ^nt  distribués  en 

spédalkespar  des  oixlouniinccs  royales.  Sans  doute;, 
iimis  qui  prc|Nire,  qui  signe,  qui  modifie  les  ordon*" 
fumocs  royales?  qui  en  est  responsable?  Les  Mi^ 
iiistrcs.  Ainsi  ils  les  font  conformément  aux  besoins 
de  leur  départenient.  Rien  de  plus  juste  encore  : 
seulement  il  convient  de  remarquer  qu*ils  se  font  un 
titre  à  eux«^émes. 

Labus  est  possible  ;  appliqué  aux  personnes,  le 
soupçon  serait  déplacé,  injurieux  ;  considérées  en 
générai ,  les  précautions  n'ont  rien  que  de  iégttime. 

Ici  elles  sont  trautant  plus  nécessaires,  quime 
fois  les  fautes  laites,  ii  ny  a  plus  mojcn  de  les  répa* 
rer  ni  d'en  évitei*  les  cmséqaeiiees.  Cha  vient  %gm 
les  ans  nous  avouer  des  dépenses  consommées  on 
des  dettes  contractées;  il  n'y  manque  plus  que  la 
régularisation  du  paiement ,  qui  peut-être  est  déjà 
6ùt.  Cet  usage  place  la  puissance  législative  dans  une 
position  qui  ne  doit  pas  être  la  sienne  :  elle  subit  la 
loi  de  la  nécessité,  que  radmimstration  lui  impose  « 
au  lieu  de  préserve  la  loi  à  Tadministration. 

Quand  le  pacte  sorkii  a  réglé  que  la  quotité  des 
dépenses  (jt  leur  distribution  seraient  l'ouvrage  des 
trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la  rédaction  des 
lois,  i!  a  déterminé,  par  cela  même,  qu'on  n'ent6n« 
dait  pas  confier  ces  attributions  au  ministère.  Le 
Roi  propose  d'abord  cette  quotité  et  la  distribution 
générale  ;  il  approuve  les  modifications  que  la  dis- 
cussion a  pu  y  apporter;  il  fait  ensuite  une  répar- 
tition plus  détaillée  des  crédits;  il  peut  enlin,  quand 
cela  est  urgent,  indispensable,  suppléer  à  leur  in- 
suffisance imprévue  par  des  ordonnances  provi- 
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soires  :  voilà  ce  qui  suffit  pour  asAttrer  k  imreiw 

du  Gouvcrnciiiciit.  Mais  faiic  de  ces  ciicoiistaiices 
"accidentelles  letat  habituel ,  constant ,  de  uotre  adr 
ministi^ationy  c'est  oubtier  ia  Charte  et  «méfier  ua 
désordre  inévitable  dans  nos  finances. 

On  ne  peut  pas  se  pi'ometti*e  Téconomie  de  la 
seule  volonté  des  Ministres ,  quelque  ferme ,  qnef-. 
que  vigilante  qu'on  lasuppose 9  d'abord, pait;e  qu'ils 
ont  une  ambition  naturelle  et  louable  à  se  signaler 
eu  donnant  de  i  éclat  à  leur  administration  ;  et  en 
second  lieu ,  parce  qu'ils  ne  sauraient  être  assez 
fortspour  résister f  et  àieurs  subordonnés,  qui  les 
circonviennent ,  et  à  ceux  qui  les  obsèdent.  Les 
hommes  qui  sont  en  possession  de  rinlluencc  exer- 
cent une  soi*te  de  pression  sur  les  Ministres  et  sont 
les  protecteurs  nattnreis  des  abus.  ,  ^ 

Mettons ,  si  nous  sommes  sages ,  mettons  k  pro* 
fit  les  avantages  de  notre  constitution.  Unn  des 
avantages  que  les  peuples  retirent  de  1  existence 
d'une  Uste  civile,  c'est  que  la  part  des  éterneb  sot 
licîteurs  se  trouve  faite. 

Ëmpèchons-Ies,  autant  que  possible ,  d'en valiir  le 
Trésor.  Pour  sauver  les  Ministres»  piaçonsries  dans 
un  fort  (|ui  ne  puisse  être  emporte  d'assaut.  C'est 

leur  donner  des  moyens  de  résistance  (juc  de  leur 
tracer  des  limites  :  eu  cela  on  rendra  service  aux 
Ministres ,  comnie  aux  contribuables  et  au  Roi. 

Le  premier  intérêt  du  Roi  est  de  n'avoir  pas 
sans  cesse  à  demander  de  nouveaux  impôts  à  ses 
peuples. 

Le  tétnps  est  |)assë  où  il  sufBsait  d'un  edit  pour 
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nnt         eHAHBRB  bbs  pairs. 

'éteUhr  un  impôt;  aujourd'hui  il  est  diiticile  même 
d'en  imaginer.  Et  comme  il  n'y  en  a  point  qui  ne 
soit  susceptible  d'une  forte  controverse ,  comme  i( 
u  en  est  peut-être  aucun  qui ,  en  arrêtant  la  repro- 
duction, ne  fasse  perdre  aux  citoyens  autant  qu'il 
rend  à  FÉtat,  le  raisonn^ent  est  toujours  là 
pour  appuyer  ia  résistance  de  l'intérêt.  Il  n'y 
a  que  la  nécessité  qui  excuse  les  impôts;  aussi, 
dans  tous  les  gouvememens  raisonnables,  a-tron 
recoiinu  que,  ])our  être  légal,  l'impôt  devait  être 
couseuti  ;  que ,  pour  être  légitimes ,  les  dépenses  de- 
vaient avoir  été  autorisées  par  ceux  qui  consentent 
l'impôt.  Cet  ordre  de  choses  établit,  entretient  des 
rapports  nécessaires  entre  le  Prince  et  les  manda- 
taires (le  la  nation  ;  ceux  qui  voudraient  l'en  aflran* 
chir  doivent  se  pénétrer  de  ee  principe,  que  le 
secret  d  être  puissant ,  indépendant ,  c'est  f être 
économe.  • 

Nous  nous  plaignions  de  Textension  successive 
qu'a  reçue  le  budget  :  nous  ne  sommes  pas  au  bout; 
il  nous  reste  à  examiner  les  propositions  qui  viennent 
de  nous  être  faites  pendant  ^cette  session  pour  le 

règlement  définitif  de  l'exercice  1826. 

Nous  allons  commencer  par  les  annulations  de 

crédits  qui  vous  sont  proposées,  et  qui  ne  peuvent 
donuer  lieu  à  aucune  discussion. 

Mais  comme  presque  tous  les  ministères  pré- 
sentent à-ia*fois  des  réductions  et  des  compensa- 
tions ,  nous  allons  les  réduire  en  tableau ,  afin  qu'on 
puisse  voir  d'un  coup  d'oeil  sur. quoi  poilent  les 
unes  et  les  autics 
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CREDITS 

législatifs 
accordes. 


CRÉDITS 

non 
consom- 
més. 


CREDITS 

outre- 
passés. 


BUDG  ET 

définitif. 


LISTE  CIVILE. 

Usle  effile  et  Famille  royale.  ..  .132,000,0001        '       I       "       1 32,000,000' 


JUSTICE.  • 


LVdminisCnition  centrale  

6G6,300f 

661 

g 

666,234* 

165,000 

14,000. 

151,000.' 

634,500. 

8,717. 

e 

1 

025,783. 

14,460,953. 

17,292. 

u 

14,443,662. 

lodemnité  temporaire  aux  employés 

11,847. 

473. 

a 

11,374. 

18,000. 

lOG. 

a 

1 7  893 

Frais  de  jostice  criminelle  

3,400,000. 

16,932. 

// 

3,383,068. 

V 

19,356,600. 

57,586. 

H 

19,299,014. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Tniiement  du  Ministre  

• 

1 50,000'" 

If 

a 

150,000^ 

Traitement  des  burcanx  

500,000. 

387' 

II 

499,613. 

Ga^es  des  gens  de  service  

50,000. 

// 

II 

50,000. 

Traitement  des  agcns  politiques.. . 

3,008,000. 

67,6  i  4. 

H 

2,940,356. 

— —  des  agens  consulaires.. 

1,807,000. 

38,28î. 

II 

1,768,716. 

•                des  agens  en  inactivité. 

900,000. 

51. 

II 

199,949. 

,                       A  reporter  

5,715,000. 

106,366. 

M 

5,608,634. 

i 

kl 
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Reports  i,", 

Pnn  d'étaUlsBemmt  cfde  Toyage. 

de.  service., ,  «  • . 

"  '-'S^  conrriers  

ions  extraorSinairef  

iPrésens  dipldmfttiquM. .  •  «  •  '• 


oses  dÏTcrses  # 


seiirèles. 


1^00,000. 

335,000. 
1,^98,000. 

801,000. 
700,000. 


90,785. 

K 
M 
» 
f 


43,918. 
•110,920. 


1,103,215.' 

377,918.' 
I,3l:9»8d6. 
.  805»t8lJ 


700,000. 


888,823 


AFFAIRES  ECCLBSUSTIQOES  ET  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


iè^mstiitiln  centrale.   ;P*ié(è,'«H^ 


Coiistructioiifi^  acquisitions  tt  tra(- 
t«dx  cztérienii  des  OjiÊteea  dio.- 


Trrîtrmrns  et  îndrnniiti's  fiXCS  du 
t  ic  I  f'c  « 


De(>ensrs  du  clutpilre  gcneial  de 
Saint- Denis  

Bourses  des  sdminaires.    »  r . .... 


200,000. 
1,105,000. 
2,130,000. 


CCS9U)9>*  •••••••••  ^*  •••••••• 

Dépenses  ordinaires  dioci^incs. . .  I  1,440,000. 

ditcrscs  et  imprëviics. .  ^  130,00^. 

1,8X5,000 


Coîîc'jrrs  royaux  et  inslniclicn  pri- 
iKiiii'e^ .  . .  ^  . .  .  f .  . 


•  ••>•••• 


1,400,000. 


32,000,000. 


309,504. 

50. 
34,286. 

M 

•    •  ■ 

ir 

'  48,800. 
g 


II 


36,^79^ 

153,378. 
f 

88,480. 


234,551 


*  379^983* 
88,890,436. 

t99,950. 

1,100,714. 
2,160,279. 

1,553,378. 
1,391,800. 
158,490. 


1,841,474. 


31,841,834.1 
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C  R  K  O  I  T  s 


CRKDITS 


législatifs  |nou  con 
accordes. 


sommes. 


CRÉDITS 

à  reporter  crédits 


sur 
reicercice 
I8i8. 


I 


outre- 
passés. 


BU  DGET 

définitif. 


INTÉRIEUR. 


Administration  centrale 

et  de'perises  secrètes, 
4e  la  police   1 

Coites    chrétiens   non!  > 
catholique*  ....... 


3,374,838^ 
584,163 


J^ervices  divers ,  étaLlis- 
I  semens  d'utilité'  pu-' 
I  blique  et  de  bienfai-' 
sauce  ,  agricniture  « 
mannfiietnref ,  scien-; 


«««curia 


Tnnwi  pnbficf,  ponis 
et  cluraîstfea  &c. ....  1 

Dépenaef  fixes  ou  com- 
mnnes  à  plnaienra  de-' 


répeniesTariables,  cen 
tiraes  «diitîoniiels  0¥- 
dioaifef,  «... 


Rcatonpoe»  locales  ex- 
traordinaires  


Dépenaet  sur  les  cen- 
times ftcnltatifs.. . . . 

Scconrs  ponr  gréle,  &c. 

Primes  pour  encourager 
h  pèche  


38,394,906. 

11,636,534. 

34,870,419. 

91»,6B7. 

11,715,990. 
1,819.468. 


t  Vérification  des  poids ^t 
mesnres.  


Ponts  et  chaussées  (  Or 
éatuumce  du  1.»  août 
4êi$).  


6i,4C5> 


91,431. 

is,7sa. 


93^60. 


I 


9 


1,946,735 
166,673 

1,941,754 

10,G94 


.  M. 


103,863,004. 


369,974. 


4,005,84;» 


1,500,580 
583,323 


103,916 


3,313,373^ 
584,163. 


2,240,819 


9,671,569. 
38,383,178! 

.11,733,184. 

33,933,694. 
746,015. 

9,774.336] 

1,808,774. 

I 

1,500,580. 

! 

583,333. 
103,916. 


101,183,004 
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Adminiâtiadoii  centrale. 

SôIÀe  .  ^  • . 

Maison  mflitftîre  dn  Roi . 

Subsistances  militaires, 
ianffiige  et  éclairage. . 

[abilleiient,  «ampem.t 

et  bamachement. . . . 

I 

lemement.  •••••«•• 

llRecrutement . .  •  

Fustice  militaire, 

Lb>a.;  

îrvîce  de  marclM  «t 
transports  .»•••••<•• 

irtillerie  (niate'ri^). . . 

\tf^p  (  DMitcriel  )  

MpAt  de  Ta  gnerre  <t 
«arte  de.  Frànce, .  • . 

ilea  iiiiUtairje8..«.< 

rdre  de  Saint-Louis  . . 

De'penscs  temporaires 
(  demi-solde ,  &c.  ) . .  . 

Dépenses  diverses  et  im- 
prcTues  

Arriéréantcrieurà  1816. 


L^GISIATIFS 

ài^Hes. 

.  -  -  » .  -  ■     •.  . 

CRÉDITS 

non 

consommés. 

f 

1  ^     '\  -.a  1 

CRÉDITS 
outrepassés. 

BUDGET 
DiFlHiTIF. 

-  • 

â~*    ¥7  TT* 

GUE 

T»  C* 

• 

1.802.000<^ 

^■i  m  % 

163* 

1,801,837* 

.  389,898^ 

111,017,898. 

9^4. 

»  • 

â,4l4,7l«. 

31,916,000. 

// 

38,497. 

31,954,437, 

S,785,000. 

33,473. 

9,761,537. 

13  931j00û. 

459.380. 

a 

13,471,730. 

8.S13.000. 

»      •  * 

• 

. .  8,191,850. 

"  3,636,000. 

'99,449. 

3,606,558. 

1,010,000. 

3G,275. 

973,725. 

^  S34»000. 

u 

13,533. 

347,522.1 

1,^9,000. 

0^143. 

l«895,14d. 

1,$37»000. 

.  40,740. 

.  1,486,959. 

7,8Î5,000. 

«  * 

iir 

"175,464. 

8,000,464. 

1 

234,8^4. 

9,33tf,llG. 

,  S80,000. 

830. 

979,180. 

^99.464. 

§ 

1,303,536. 

600,000. 

M 

600,000. 

6,970^000. 

143,815. 

'  ». 

6,135,186. 

593^. 

• 

39,306. 

§ 

560,694. 

S.000^00. 

Il 

9,348. 

3,003.348. 

4 

509,274,000. 

1,041,096. 

635,803. 

308,858,705. 
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;  2293 


cri-:dits 

Icgislatifs 

accordes. 


rRKDITS 

non 
consoin- 

IIICS. 


entons 
outi  c- 


UUDCLT 

dt'fiililif. 


MARINE. 


Administration  centrale  | 

•Solde  cl  dispenses  assimilées  à  la  solde 

i  aires  d'ouvriers  

\  pprovisiounemens  

fVrtillerie  

on^tructions  hydrauliques,  Sic. ,  , 

biounues  

lôpitaux  

Vivres  

lUépcDses  diverses  

Arrière  


1 ,000,000<' 
20,3151,400, 
:»,9()0,000. 
18,Oi5,000. 
I,3i5,000. 
2,3ft5,000. 

230,000 
1,04:>,000. 
7,400,Oi;0. 
730,00(), 
18,000. 


II 
il 
II 

43,289 
89,910 
34,38J 

/; 

400,070. 
17,019 

// 


708,300' 
120,037. 
3:»,  104. 

/' 
// 
il 

21,209. 

Il 
II 

15,430. 


999,8151} 
21,0b9,700.!i 
(),080,()37 
18,000,104 
1,281,711 
2,390,084.: 
19:),018.l 
1 ,00<;.:£09.'f 
0,933,924.' 
71i,9;»1.!|j 
34,030.1 


(3  p.  0/0...  1 

Dcitc  pcrpet.'ejl  i/2  p.  0/0  

(j  p.  0/0  

Dotation  de  la  caisse  d'amortisscni.^ 


FINANCES. 


1 

201,585,785. 

1 ,988,737 

■  1 

/iOfiOOfiOO. 

II 

a 

1,988,737 

u 

26,000,315. 

I,<;.tj,2l8. 
172,^71,515. 

40,i:00,(KX). 


239,607,0/(8.'! 


8,000,000. 

223,308 

// 

8,370,032.' 

1,700,000. 

45,200 

a 

1,054.734.' 

19,000,000. 

383,240 

II 

48,010,7.'>4. 

jccclesiustiques  .  .  . 

7,000,000. 

u 

115,779 

7,115,779. 

1,500,000. 

n 

20,305 

1,570,305. 

ISu])pk-ui.<  an  fonds 

1,175,100. 

II 

// 

1,175,100. 

Intér^îts  des  cautionuenicns  

9,000,000. 

47,790 

u 

8,952,210.1 

78,025,100. 

099,010 

130,084 

77,401,514.' 

184 
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législatifs 

acrordrs. 


CREDITS 

outre- 
passes. 


Frai»  de  service 

et  do 
négociations 


Report.» .  • 

Frais  de   service , 

frc'sorerie 
Inii  i%:t.s  de  ia  dette 

flottante  . 
Bonifications  anx 

receveurs. 
Taxations  aux  reee- 
vrurs  pour  l'on 
caisseni.' des  pro- 
duits indirects. . 

Intc'n'fs  des  annuités  • . 

jChanibrc  des  Puirs  . ,  • 

iC|Mtmbr«!  4es  Dëptttia...  ;  

jLégion  d*|ionneur  (sappléroent).. . 
^Bureaux  du  commerce  et  des  co- 
lonies   

Cour  des  rom]4es  

.Administration  des  monnaies.  . .  .  . 

r^-dastre  
rvice  administratif  dn  ministère». 


Frais 


( 


Indemnité  des  émi- 


lM|uidauon.|^^^;,-  édoni!  ! 


78,025,100 

3,800,000 
6,000,000 
9,500,000 

1,400,000 

2,<>00,000 
800,000 
3,400,000 

12.%,000 
l,2ô(i,300 
956,300 
1,811,010 
7,054,900 

H 
9 


TREPITS 

non 
consom- 
més. 


090,010 

08,199 
1,159,483 
161,072 


0 


108,15^^510 


II 

95,643 
95,901 
1,611 


9,903,819 


130,084 


BUDGET 

définitif. 


I 


// 

9 


40.377 

n 
» 

II 

916,170 

// 
II 
» 

» 

957,486 


1,653,V99 


77,401,514' 


2,731,801 

3,847,617; 

9,338,028 


l,440,377j 

1,025,000, 

9,ooo,om>j 

8()0,()0()Î! 
3,016,17*)j 

125.00(1 
1.256,300 
930.i»ô7| 

l,7J<»,70î> 
7,053,289 


257,48( 


■•1' 

1 


107,004.483 


3, 


FlAtS 

de  régie. 


Enregistrement  et 
domahiet*.  • .  • 

Forêts  

Douanes  

Contributions  ind. 

Postes  

Loterie  


Non-valeors  des  quatre  contributions 

directes  &c  

Direction  des  coBtribationt  directes 
dans  les  ddfttrlemens  

■  >  A.  Ttp&fterî .... 


10,941,300 

3,559,000 
23,700,800 
4(),r)37,200 
12,325,713 

4,163,100 

5,738,575 
3,300,000 


110,495,668 


II 

90,348 
52,183 


14,630 

n 


fi 

61,001 

730,003 
187 


175  1,512,750 
992,592 
81,055 


V 
0 


939,897  r.83l, 093 


I0,055,02f> 
Ki2,052 
23,-OH,r>t7: 
48,149,775- 
12,548.305' 
4,183,154 


6,008,579 
3,999,813 


111,316,814 
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3195 


législatifs 

accordes. 


CREDITS 

non 

consom- 

mog. 


CRKDm 

outre- 
passes. 


Rtport, , 

iFraisde  perception. ...  :  

(Taxations  aux  receveurs  pc'ncraux 
pour  les  coupes  de  hois  ,  6;c  

Minisf.  des  Bnan. . 
Eurt'ij.^  et  doin."«'* 
CTiONS  ]  Forêts 
le  trop  perçu/  Douanes ,  primes  à 


et  primcfl. 


l'exportation,  &c. 
Contribations  ind. 
Postes*  ■  ■ 


110,435,688 

100,000 

r,oo,o(io| 

1,500,000 
100,000 

•y,960,7â4 

994,782 
400,000 


939,897 
S,7âp 

.  19,955 

II 

u 

40,505 


BUDGET 

définitif. 


1.831,033 
f 


730,333 
1,031,012 
/; 

5,845;i77 

II 

66,377 


1,069,366 


111,316,814 
12,708,34l| 

8o,orâ 

I 

1, 330,333  î 
2,53l,Oli 
^9,43à.| 

928,5231 
.  4â6ka77,| 


9,493,9i3ll434i6,«10 


département." 
et 

commnnales 

kîTirles  centimes 

1"" 


Cadastre........ 

De'penses  ordin . 
et  extraordinaires 
des  communes. .  . 

Frais  d'avcrtisse  - 
ment,  décharges , 
non«Talevis . .  •  • 


4,963,373 

18,419,650 

« 

1,573^003 


94,961,916 


340,179 
9,797 
3,1071 


359;006 


3,916,901. 

18,4l6;923j 
1,576,786 


93,909,910 


RÉCAPnVLÂTION  DU.  MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 


»ette  perpéinélle  et  amgrtiaiement.|24l  ,585,785 
>ctte  viagère ,  pensions  et  senrices.  108, 1 51,5 1 0 

l'Frais  de  re'gic  

Repenses  départ.^  et  communales. 


131,792,251 
2  i,3(;i,910 


1,988,737 

2,203,819 
1,0(;9,3G0 
3r,2,00() 


508,~91,î(;.v\n  13,088 


9  ' 


239,597,048 

107,(50 1.123 
1  13,210.810 
23,0(^9,910 


ft,f  '.7.7f/i.  511,328, 19i; 


I 


184. 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


J^^Stm  ««dëliwtiques 
et  juttnwUon  pu- 


LÀaix  civile.. ...... .9 

Justice..  

ASkivn  «tnngères^ 


ChHflpo  •  •    ^  t  •  •  • . .  I 


CREDITS 


32,000^' 
ia,3ô(3,tiOO, 


973,876,069. 


CREDITS 
non 

^8. 


57,586 
1,041/196. 


CREDITS 


oa' 


803»074!j 


900^140. 
11,147,714 


15,368»10O. 


BUDGET 


32,00(V)00« 

19,299,014. 

81,841,834. 
101,189^. 


ei6,80t.  108^858^. 


88,749^848. 
814,888,191. 


976,948,01.1 


RESULTATS. 


tioua. 


67,586' 
77 

174,840. 
%078,99». 
.410»894. 


9^796^6, 


» 


16.474 


(*)  Les  centimes  négliges  produi.sent  wne  petite  înxactitude  de  2  à  3  francs  sur  fc 
budget  de'finitif,  qui ,  duus  le  tableau  de  M.  le  Miuistrc  des  fiaanccs ,  est  et  doit  être 
de  î^7G,94B,9iy» 

li  faut  y  ajouter  les  crédits  d'ordre,  ' 

Four  rinslruction  publique.  •  »  S,  154,303''  \  ^.^0^,^.0 

Pour    direc^on  d«t  poudres  èt  tal^élref  4,SS9,416.  |      o>o»*>f ^ 

Total  du  budget  actndt.  • . . .  '  983,632  688. 


Pour  comparer  ce  budget  définitif  avec  la  somme  des  dépenses  telle  que  nous 

façons  éttiÂtie  cirdeMUB  »  et  qui  i&kwt  à. . . .  /  ^  990,000,330' 

il  faut  dëlUqneff  de  eette  aomme  (  car  elles  formenient  double  em- 
ploi )  les  dépenses  qui,  eu  18S7,  ezeédsient  ce  budget ,  Icsq  u elles  «Vf  e- 

Taient  à  ...  lS,19d,785<" 

Mais  en  les  rtduisaut  de  la  somme  que  les  Ministres 
déciaraical  libre  sur  quelques  articles  de  leurs  crédits..  1,944,300. 


iq,9Ôl,485. 


Rbsib  à  déduire.  10,951,485. 


A  nfWUr  ^.  979,748,935. 
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Les  tableaux  que  nous  venons  de  tracer  étaient 
iadispeusabies  pour  donner  la  possibilité  de  recon* 
naître  les  dépenses  que,  dès  le  mois  de  fémer 
1827,  MM.  les  Mifiistres  ATaient  faites  au-defà  du 
budget ,  et  qu  ils  annonçaient  comme  déjà  autorisées 
parles  lois.  Us  voulaient  dire  sans  doute  que  ces  dé- 
penses n'avaient  HPÎeA-^llégal  quant,  à  leur  nature , 
quelles  aMaîent^'é^.  c^ccasionnées  par  dés  causes  . 
légitimes;  mais  il  n'en  était  pas  moins  vrai  ([u'ellcs 
n  avaient  pas  été  autorisées  par  une  loi  de  iinances  » 

...      Rq>ort.^   979,748,83âf 

Il  faut  ajouter,  '        '  * 

î,^tM' différente  en  pins  des  crédits  d'ordre,  qui  s*<Hcvcnt  mainte- 
kintpoiir  rinstniction  publique  à.  .  1  •  à  •'•  2,454,303^ 

let  qui,  dus  le  bQtdget  proTisoire,  n'tfteienC  poitéi  qo*  pour  2,S13,S00. 

»       ■  »   -  ' 

"IhFfAUDmeiiplM.   241,103  ci  24l»ia3' 


Vont  b  dfreetfen  def pondrai  et  ialpétief.  4^S9,4I6. 
€e  crÀUt  dTeite  aViut  dent  le  liiii^jet  proviseira  qae  de  3,7 

Dwiaiiica^  pins   518,3^  ci  518,359. 

2°  Les  nouveaux  crédits  qui  sont  Tobjetde le  demande ectnefle dce   

Ministres  dans  le  budget  défioitif» 

Crc'dits  outrepassés...  .  5,799,445.  .  • 

Crédits noncouâommés.4 •••••••  ••••f ;•••••.•>••.  3,7âGyôd7. 

Ainsi ,  toute  conipensttien  bile,  il  y  «nn  aonvcfn 
ciili  de  dépens^  de«  •  •  •  3,072,848  ci  3,Û7â,84S. 

J  _  Totai»  983,581,145. 

La  dfffiArence  entre  cette  lottme  et  le  montant  du  budget  définitif  n'est  plus  que 
de  51,493  francs  ;  elle  tient  aux  modifications  qu'ont  éprouvées  une  inuTtitude  d  article» 
dans  ia  lizatioB  de»  cvcdils  diéfiaitifs  ;  il  aérait  trop  long  et  inutile  de  les  éuuinérer. 
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voyons  Figurer  dans  le  budget  déiinitif,  mais  avec 
de  légères  dilTérences  ; 


État  des  dépenses  présentées  en  février  1827  comme  excédant  Us  crédits 

et  portées  au  budget  définitif. 


1                                                                                  '  ' 

1  < 

1                                  *  ' 

1  IHTiftlBUft. 

1  Primes  d*eiicouragemeiit  pour  b 

1  Dépenses  de   la  vérification 

> 

VIVANCM. 

1  Subside  à  la  Légion  d'honneur. .  • 
Frais  de  la  liquidation  des  émigrés. 

]         -                  des  colons .  . 
1  Supplément  pour  les  rennises  et 

1      taxations  sur  les  contributions 

1         î  1 1 (  1 1  no/* t i^a  nikizt tf^t  In  iAif>n#* 
1          lllilAI  irClC9f          ilUdiC9  Clltt  tUiCHC» 

1  Aoliats  de  pondre  parles  contrtbu^ 
1     tioQs  fodirect^i  la  direction  gé- 
ue'rale  des  poudres  et  salpétrei . 

1  Reiuliourserncnt  des  attiendcs  et 
1     indemnités  par  la  régie  defeo- 

Décomptes  de  l'admini$tr«iUuQ  dc^ 
postes  aTec  les  offices  étrangers^ 
SnppIémeaS'  d»  «redit*  pour  les 

SOMMES 

1 

DIFFERENCES  ! 

en  1897. 

par 

le  bud«2;et 

df't!  Il  tt  1  ! , 

SM  MOINS. 

1 

1,800,00Q< 
600,000. 

916,970. 

1,003,035. 
957,500. 

1, 098,2  ij. 

'  579,500. 

1,099,740. 
,  8|,0U0. 
5,506^5. 

1,660,580^ 

5b3,3i3. 

916,370. 
1,003,675. 
957,486. 

1 

0  847,152. 

(')'i46.047. 

0  031,014, 
94,895. 
5,8l0»904 

f 

M 

t 

40^ 

ë 
» 

[.  I3,8i5. 
909,359. 

1 

939»490<^ 

16,677. 

0 

"  0 

14. 

951,063. 
95g653. 

M 

0 

19,195,785. 

11,871,553. 

307,934. 

031,456.1 

•  * 

(')  Ces  chiflVes  n'étant  pss  portAjpn.WoCjdanf  les  comptes, 
mais  repartis  entre  les  administrations,  on  le»  n  dédiiiia  delà 
comparaison  du.  Luiigjei  proyiseu-c  etjiiA  budget  déti^iliif. 

J  •        '       ■  Digitizécflî^y"  r. 
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Si  I  on  considère  ces  comptes  dans  leur  ensem- 
ble, les  supplémeiis  de  crédit  ne  s'élèvent  (jirik 
3,072,848  fr.  ;  inilis  cette  nouvelle  demande  vient» 
'  «près  plusieui^s  autres ,  et ,  pour  la  réduire  à  ce 
chrfTre ,  il  a  fallu  défiilquer  tous  les  crédits  inu-> 
tiles  qui  n'ont  pas  été  consommés.  Dans  hi  réalité, 
rcxcedant  des  dépenses ,  si  I  on  n'avait  pas  égard  à 
la  compiensation  des  crédita  à  annuUer ,  selèveirait 
ù  15,358,101  fr.  ;  car,  en  effet,  de  ce  qu'oa  ii'est 
trompé  en  trop  sur  révaiuation  d\in  aiticle  il  no 
s'ensuit  pas  (pi'un  crédit  soil  censé  ouvert  à  lor- 
donnateur  pour  la  dépense  d'un  autre. 

Quoi  tpi'il  en  soit  ,  M.  le  Minisirc  de  la  justice  jusUv^. 
seul  est  resté  dans  la  limite  de  ses  crédits  et  de 
leur  distiibutiou  :  il  présente  5  7,586  fr.  de  crédits^ 
libres. 

M.  le  Ministre  des  ailaires  étrangères  na  point  Affaires 
outrepassé  ia  sonsnie  totale  de  son  budget;  niais  •frangent, 
il  a  transposé  ses  crédits  d'un  article  a  un  autre , 

et,  en  définitive,  les  dépenses  de  ce  tlepaitenient 
restent  iixées  à  10,688,923  ir.  :  économie,  7  7  Ir. 

On  a  fait  remarquer,  d^ns  la  Chambre  élective , 
que  ci  S  allocations  approchaient  beaucoup  de  la 
magniiiceuce  ;  iju'à  la  faveur  de  l'importance  et  de 
ia  nature  des  ailaires  on  montrait  peufréti^e  trop 
de  facilité  dans  la  distribution  des  fonds  et  trop 
de  réserve  dans  Texplication  des  dépenses.  On  a» 
ajouté  que  les  dé{)euses  secrèti?^  seules  étaient  de  na- 
ture i  imposer  cette  discrétion ,  et  fou  s'est  étonné: 
que  chaque  année  elfes  atteiguissent  précisément  fa* 
su  aime  iixéc  ^  comme  si  elles  u  étaient  pas  suscep- 
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iiblcs  de  quelqné  éventualité.  D*un  autre  cdté  on  a 
représente  que  les  Ministres  du  Roi  clans  les  cours 
ëti-augcres  n'avaient  tout  au  plus  que  des  traite- 
mens  proportionnés  à  ia  dignité  de  leurs  fonctions, 
et  il  nous  semble  qu'on  a  ajouté  qu  avant  la  ré- 
volution le  budget  de  ce  département  selevait  à 
une  somme  plus  forte  qu'aujourd'hui.  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères ,  avec  cette  netteté  d*expres- 
siort  qui  appartient  toujours  à  la  loyauté  du  carac- 
tère, a  fait  observer  fort  justement  que  ni  \cs 
temps  ni  les  choses  n  étaient  comparables  ;  quil 
n'y  a  nulle  analogie  à  établir  entre  une  époque  où 
les  services  étaient  trop  peu  définis  pour  ne  pas 
être  souvent  confondus  et  un  ix^gime  de  spécialité 
et  de  comptabilité  rigoureuse,  H  a  dit  qu'avant 
1789  les  employés  de  son  département  recevaient 
des  traitemens  plus  forts  qu'aujourd'hui.  Cela  est 
vrai  ;  mais  ii  n  y  en  avait  alors  que  quarante-cinq , 
et  maintenant  on  en  compte  le  double;  mais,  bien 
qu'il  y  eût  un  chefà4o,ooo  livres  et  deux  à  3  0,000, 
le  personnel  et  le  matériel  des  bureaux  ac  s'clevaicut 
qu'à  403,662  livres. 

On  aurait  pu  ajouter  que  le  fonds  des  dépenses 
secrètes  n'était  que  de  200,000  livres;- mais  il  faut 
dire  aussi  que ,  comme  à  cette  époque  .les  comptes 
ne  recevaient  aucune  publicité,  plusieurs  dépenses 
y  figuraient  qui  aujourd'hui  seraient  nécessairement 
classées  parmi  les  dépenses  secrètes. 
'  Alors ,  comme  aujourd'hui,  il  y  avait  une  commis- 
sion des  limites,  des  travaux  géographiques  et  des 
historio|;raj)lies.  Les  Iiistoriographes  sont,  dit«on, 
un  peu  décrédités;  mais  du  moins  il  ne  faut  pus  uous 
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plaindre  de  ceux  de  cetemps-ià,  puisqu'ils  nous  ont. 
valu  l'Histoire  de  Tanarcliie  de  la  Pologne. 

Quant  au  médecin,  dont  on  s  est. étonné  dans 
Tautre  Chambre,  ce  n'est  point  une  innovatioii ,  c'e^ 
une  tradition,  presque  une  étiquette.  Et  vous-mêmes. 
Messieurs ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  en  éton- 
ner ,  puisqu'il  existe  un  aiédccin  de  ia  Ciiambre  des 
Pairs. 

La  seule  économie  que  nous  ayons  faite  est  celle 
du  géniéalogiste  autrefois  attaché  à  ce  département. 

En  résultat ,  les  afTaircs  étrangères  consom- 
maient ,  en  178  8  ,  une  somme  iiprt  iniciieure  à  la 
dépense  d'aiijourd'liui.  Mais,  pour  comparer  les  deux 
époques,  il  iudiait ,  d'un  côté,  ajouter  les  frais  des 
consulats ,  qui  dépendaient  autrefois  de  la  marine  ; 
et  de  l'autre,  il  y  aurait  à  retrancher  de  l'ancien  bud- 
get des  aÛaires  étrangères  des  subsides  qu'on  ne 
paie  plus ,  et  quelques  dépenses  qui ,  en  vérité ,  n'ap 
vaient  aucun  rapport  avec  la  politique. 

Le  ministère  des  aflliires  ecclésiastiques  présente  ^^^^^^^ 
une  réduction  de  1 74 , 6  4  o  francs  sur  les  dépenses  du  et 
clergé,  et  une  augmentation  de  16«474  fi'anics  sur  ^'^i'^yoT* 
celles  de  f  instruction  publique. 

Lie  département  de  l'intérieur  laisse  259,974  fr. 
de  crédits  à  annuUer,  et  4,06  5,8 45  francs  à  reporter 
^  sur  le  budget  de  1828.  Ces  quatre  millions  apparte- 
naient aux  dépenses  départerpentales.  Le  seul  ar- 
ticle nouveau  et  remarquable  des  dépenses  de  ce 
ministère  est  une  somme  de  1,560,58  0  francs  em- 
ployée en  primes  d'encouragement  de  la  pêche. 

Les  dépenses  de  la  gueiTC  ne  se  sont  accrues  ,  Guerre. 
dans  ce  nouveau  budget,  que  de^625,802  francs, 
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et  l'on  y  trouve  pour  1,041,096  francs  Je  crcililb  d 
aiinuiler;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  (]ue  ce  minis- 
tère avait  reçu,  par  ics  lois  des  16  jtiiiict  i82G  et 
6  juiii  1827,  un  supplément  de  14,769,000  francs. 
Aucun  (les  articles  dont  le  hud^ct  a  été  cle|)asse  ne 
parait  susceptible  de  donner  lieu  à  des  observations 
mipoitantes.  Cest  un  excédaot  de  dépense  do 
38  9,898  francs  sur  ia  solde,  de  38,4 i 7  francs  sur 
les  subsistances,  dont  la  dc|)(*:îse  totale  seléve  ù 
32  millions,  de  175,464  francs  sur  l'artillerie.  Le* 
reste  consiste  en  petites  sommes. 
àimrme.  M.  Ic  Ministre  de  ia  marine  a  dépassé  ses  crédits 
•  de  900, 1 40  francs,  (jui  ne  sont  compensés  que  par 
660,897  fr.  d économies;  mais  peut-on  se  résoudre 
à  employer  ce  mot  lorsqu'on  lit  à  l'article  des  vivres , 
sur  lecpiel  il  y  a  166,07  6  trancs  de  crédit  non  em- 
ployés, «  (jue  les  maga^usde  prévoyance  ont  sup- 
tK  porté  toute  la  différence  entre  le  service  ,  fiiit  et  le 
«  crédit  réclamé ,  et  que  par  (à  les  magasins  ont 
«  éprouvé ,  dans  fintervalle  du  l  janvier  au  3  1  dé- 
«  cenil)re,  uue  réduction  de  près  d'un  miltiou  (l)  m  i 
Il  i^ulte  de  cette  déclaration ,  dout  nous  sommes 
redevables  à  ia  loyauté  du  Ministre,  que  cet  article , 
au  lieu  d'ollVir  une  économie,  présente  un  excédant 
de500,000  iraucs.Les  approvisioniiemeusdcs  cons^ 
tructions,  les  magasius  des  luSpitaux,  ont  aussi  été 
mis  à  contribution.  Nouvelle  preuve  de  la  nécessité 
dexigei' les  comptes  en  matières  avant  de  faire  les 
budgets.  Si  les  Ministres  s  accoutumaient  à  consi* 
dérer  le  matériel  de  leur  dépat*tement  cbmme  un 


(1)  Compter  de  la  mariiie,  page  10. 
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supplément  à  leur  crédit,  ii  iiy  aurait  plus  moyen 
de  compter  avec  eux,  • 

A  cet  égard»  il  faut  que  ladministration  prenne 
un  parti  :  c'est  de  déterminer  la  composition  des 
magasins  de  consommation  et  des  approvisionne- 
niens  de  réserve;  de  regarder  ceux-ci  coaime  invio- 
lables, et  de  compter  les  autres' coiiime  un  crédit 
ouvert;  enfin  de  se 'reconnaître  obligée  de  justifier 
de  la  situation  des  uns  et  des  autics  à  la  lin  de 
chaque  exercice. 

Le  budget  des  finances,  bien  qu*on  y  remarque  Fmmm, 
pour  6,613>9^7  francs  de  crédits  à  annuller,  est 
celui  qui  présente  f  augmentation  de  dépense  la  plus 
considérable  :  elle  s'élève,  toute  compensation  faite, 
à  5,533,726  francs.  Mais,  de  bonne  foi,  peut-on 
considérer  comme  des  économies  une  somme  de 
1,988,737  francs  non  consommée  par  la  rente  per> 
pétuelle,  celle  de  223,3  08  francs  restée  libre  sur 
ia  rente  viagère,  celle  de  42  8,512  francs  restée 
libre  sur  les  pensions,  celle  de  1,152,483  francs 
sur  les  intérêts  de  ia  dette  flottante  )  celle  de 
730,003  francs  sur  les  tiôn^aleurs  des  contributions 
directes?  Voilà  quatre  millions  et  demi  qui  n'ont  pas 
été  dépensés  \  mais  pourquoi  ?  parce  .  qu'on  ne  les' 
devait  ptfs.  .'. 

Les  principaux  articles  poiir  lesquels  les  dépenses 
ont  excédé  les  crédits  sont  les  frais  de  régie  des 
contributions  iudxr<;ctes,  des  postes  et  de  la  lote- 

rîç.  .  .  .  .  /   :   1,816,397' 

et  les  ])rimes  >  TexpôHatioii. .  1  .  .  .  .  '5,845,177. 

Cette  dépense  des  j3rimes  devient  si  considérable  p^^, 
que  nous  ne  crt)yons  pas  pouvoir  nous  dispenser 
d  appeler  votre  attention  sur  cet  objet.  Cè  sont  . 
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'  précisément  ces  matières  qui  appartiennent  plus . 
spécialement  aux  méditations  du  législateur.  Les 
primes  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  sont  accordées 
PPUlT  favoriser  la.  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine  » 
les  autres  pour  encourager  les  exportations.  ' 
II  y  a  peu  d'années  que  les  crédits  en  étaient  fixés. 


pour  les  unes,  à   750,000. 

pour  les  autres,  à.  ••••••  •  •  2,5oo,Oûp* 


'3,250,000. 

■  • 

En  182  5,  ils  ont  été 

Pour  la  pcdie  de   .  .  •  2,400,000. 

Pom*  f exj)ortation ,  de.  .9,683,250. 

12,083,250. 

En  1826,  pèche   2,760,580. 

-  exportation  0,930,284., 


12,590,864. 


Pour  1827  on  vous  a  demandé  plus  de  12  mil- 
lions. 

On  avait  réduit  la  demande  pour  1 8  2  8  ;  celle  de 
1829  séièvedéjà  à  1 2,400,000  fî'ancs.    '  ^ 

Sans  doute  les  intentions  étaient  tonnes  :  mais  la 
dépense  est  considérable  ;  elle  s'accroît  d  année  en 
année  ,  et  l'expérience  de  Fadministration  ne  lui  per-' 
met  pas  d*ignorér  que  là  prime,  instituée  pbuir  éncou» 
rager  la  pèche  et  le  commerce,  devient  souvent  elle- 
niéiiie  Tunique  objet  d'une  spéculation  frauduleuse. 
On  voit  combien  le  législateur  serait  trompe  dans 
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ses  vues ,  si ,  au  lieu  de  fkvorber  le  commerce ,  ce 
système  ne  favorisait  que  la  corruption  ;  et  combien 
la  puissance  légisiative  finirait  par  éprouver  de  rcpu- 
guance  à  étendre  de  pareilles  libéralités. 

n  &ut  favouer  :  par  notre  budget  nous  donnons 
à  l'étranger  une  grande  idée  de  notre  magnificence. 
Il  faudrait  réunir  les  ressources  de  plusieurs  Etats 
de  l'Europe  pour  payer  les  intérêts  de  notre  dette ( 
nos  60  mâlîons  de  pensions,  sans  compter  les  inva- 
lides de  la  guerre  et  de  la  marine ,  représentent  le 
revenu  d'un  Etat  du  second  ordre.  46  millions  pour 
les  routes ,  les  ponts  et  les  monumens»  s^ns  compter 
lés  ressources  départementales,  qui  passent  dix  mil- 
lions; 129.  millions  ennpnintés  poor  des  canaux,  dont 
les  dernières  estimations  s  élèvent  déjà  à  177  (l); 
209  millions  pour  la  guerre,  près  de  60  pour 
la  marine,  et  jusqua  la  subvention  de  i,4Go,ooo  fr. 
pour  les  théâtres,  tout'  cela  aiteste,  si  Ton  veut  « 
notre* puissance,  notre  prospérité*;  mais  il  est  dou- 
teux que  cela  atteste  également  notre  économie. 

Ce  qui  nous  distingue  surtout ,  c'est  notre  budget  Praî» 
des  frais  pour  b  perception  des  impôts,  les.  fabrica-  ^''^^iP^* 
tions  privilégiées  et  les  acbats  des  matières  pre-  Comunkioims* 
mières.  Ces  frais ,  qui ,  sans  compter  les  non-valeurs , 
lesprimcs  ,  les  restitutions  ,  ne  sclèvcut  pas  à  moins 
de  162  millions  (2),  viennent  affecter  d'une  diminu- 
•  , — .1         I  I-  ■ 

(1)  Rapport  4a  ICiiiiCre  de  rintMear  «n  Bfti  for  les  «uianx, 
ISdS,  page  8. 

(S)  État  de  ee  qk'a  coûté  en  iSMê  h  pereiptiendes  « 


ConmiMfioii  aux  rwevenn.  généraux  ^   S,  1 05,501^  71^ 

Reouieft  txtnwd,  mz  recevenn  sur  les  anticijpatioiis.  -  S,33S,9S7.  75. 
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tJon*cIe  13  et  i/d  p.  o/o  les  987,620,580  francs 


Report.  

Taxation*!  aux  mêmes  tur  le*  Teriemeiis  des  rereani 

imlirccts  

Frais  judiciaires  de  poursuites  contre  les  débiteurs  de 

•  rÉcât  ,  :  

^Peraonnel  9,f58,eftlfM^ 

Frais  de  boms.. . .  .  504,799. 73 , 
Tournées,  secours , 
J   &c   40,732. 7â| 

et  domaine».  {    ^^.^^^    «73.189. 3*( 

£  I  Personnel ....  401,447. 94| 

•|  I Frais  de  bure;.u  IOi,Ul  4.  97 ' 

H  I  Papier  à  timbr.  374,100.40. 

rPcrsonnel,  .•.«•••  JÎ,3<)8,91  J.  07 

Matériel   41,386.  33j 

[Dépenses  adminis  - 

trttÎTet.. 335,4B9n(HII 

Forêts  (Semis  et  plantations.  1 8l^l9i.  4ij 

Avance»  rcmhoi 


4,444,430'  45e 
1,440,377.  45. 

4 

J6,756.  63. 


10,955,920.  33. 


3,469,651.  65. 


Douanes. 


indirectifs. 


Me*.  Tmis  (l'arpen- 
tageet  de  poursui- 
tes.  335,351 . 

Personnel.  ........ SS,004,l3O.  H\, 

|Mat«<rieL..\.  13^1385.7 

1  Tournées 'flt'ludom- 

nités   .\  83i79lrM. 

ITraitemens   tempo-  * 

rairrs.  359,408.  83»  ' 

Personnel.    19,020a44(.»Ô\ 

Matériel .........  1,597,689,  00^ 

Dépenser  '  <«idi*inis- 

tratives ........ .  342,898.05 

[Frais  judiciaires.. . .     100,735.  72 

! Personnel  9,846,876.  81 
Fabrication...  6,127,722.07 
Achat  de  tabac8l4,57i>,979. 03 
Dépeoiesdtm^  '  • 
'.ifimi»-*,«  j^.  •  •  114,946b 

Personndl . . . .'  95,893. 
lliai£Mlv.v. .  I'l0,373. 

^  lïNFpènses  drreT' 
^'    ses  '.  15.00 

Avances  rembour- 

sabics. .         . . .    779,725.  4 


23,708,016.  61. 


48,149,774  $4. 


ArtporUr  93,188,633.  69« 
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Uè  recettes  brutes  acciisiés  par  M.  le  Ministre  des 

Report   92, 1 6S,«33<^  W 

'P-r??onnoî .  t;59S,6t5f 

Frais  rie  Imrrau  et 

d'impiciisiuiiii. . . .    B40,d4().  73. 
Frais  dirers   43,ô87.  75. 

 ^    bois,&c........   155,334.  S8. 

Transj.ort  ae  dépé- 

1 1»*^-  ,  : . . .  .6,957,999.  50. 

Achat  de  letcrea 

'  nantd«ri>'tniiigpr.    S5,3ll.  (50., 
Personnel  deTadmi- 

niîîtratîon   T09,(i83.  r«f). 

Frais  de  hurcau   289.7?0.  IS.j 

Dépenses  diverses. .    I0i,695.  17. 

Loterie  'Reiviae  de     p.  0/0 

1  a^on^'e  aÂrx  689 
I  l)iir«li«frs  *ar  fe 
/    i^rncluit  bnu  de« 

V  »n's»î«  ..3.081,055.  0'. 

Traitemena  et  taxa- 
tioDs  des  reeev." 
généraux  et  parti- 

«-«''ie»*?  9,370,118.  17. 

Reinises  des  jxTc^p- 

teurs  (0,338,927.79/ 

Trutemens  et  toar* 
ii(  esdetagensdes 

dirccfenrs  3,999,819.  95.^ 

ïaxiiion  drs  roerv.^* 
go'iu  rau^  sur  (es 
çoupes  ^e^boia.;  ; 

«^n  eurs.  $8,^S5. -SS.] 

Resîim:  on'  de  trop 

paye-   25,883.  C9.| 

Rcstirutioa,  sqi^  les 
contrib.  ^firectes. 
Amende»  'tltétbu^a 
nnv  conijimies  ou 

Iio^pirrs  1,336,794.  53. 

Amendes  aitnbucca 

à  diver^;  l  ; .         97,930.  44.] 
Rembouracm.'^'^  pour 
moitié  de  mcjmre 
dnns  fes  fOl^ies  do 

bui«.,. »......;     59,435.  .92., 

ArtpoHer   196,567,169.  SO. 


Contrîbntions 
directes. 


10,008,152.  84. 


Rembonrse- 
oirns. 


1,389.  94' 


1,639,03^1.  01. 
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finances (i).  Les côntribuàbfes {paient ifonc  987mif- 

iious  pour  quil  en  reste  8  55  disponibles. 

ipleaurle  droit 


BemboiiiM' 

mens. 
{SuUe.) 


3l,ldù.  15. 


des  Mb  1»467397<^  Sd" 

Remise  des  reccv/» 
sur  le  droit  de  Ion- 
nage 

Rrelèvenienff  divers 
sur  bs  amsiides 

des  doaaiMSCt  cou* 

rrelL'vt  inens  divers 
pour  les  couU'«l»u- 
lioos  indiivcles.  •  794j7S].  61. 

itribat/"*  foncière 
des  hôtels  Sx.  des 
contributions  in- 

directes   37,090.  65. 

Ucoiiisc  aux  direct/* 
des  postes  sur  le 
prix  des  places 
dfutB  les  malles. . .  513,910.  68 
)it  de  tODBsge  dss 
paquebots  anglais, 
deux  ciuquii-mes 
«lu  pruduii  brul 
des  places ,  prélè- 
Temeot  sur  les 
amendes  93»4G0.  01. 

Remboursement  des 
postes  aux  oîlic^â 
ctrangcrs 


10Q,833.  08. 


^DdpeiiBes 
cooiinuialef*  ) 


\  Frais  de  premier  avertissement  ponrl 
les  contribatioDB  directes.  •  • .  •  • 


4,696,128.  06. 


638,991.  00. 
131,901,588.  86, 


Le  rapport  dé  b  ComaUsiioii  de  b  Chambre  des  Députes  contient 
an  tableau  trèa-intdressant,  qui  prcaeate  b  eomparaison  des  produits 
et  des  firais  de  rfcomement  pov  chaqne  lapdt',  déplus  1891  insqa  en 
1897.  ^ 


page  4. 


des  comptes  de  finuKcs,  sémion  de  1898, 
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r  'C!ela  peut  ptrttiré  un  peu  cber.;  ccipendtail  M  M 
fiiut  pas  que  Tes  plaintes  soient  exagérées.  Il  lï'y  à  pM 

de  bons  impôts  ;  tons  nuisent  à  la  reproduction  :  noud 
essayons  à-la- fois  de  tous*  Moins  1  impôt  est  direct  ^ 
iamtaé  il  afiecte  ia  pixipriété»  la  personne^pius  il  esi 
ikns'.Ia  nature  iu  gouvernement^^.  Les  cMtri* 
butions  indirectes ,  pourvu  que  l'exercice  n'en  soit 
pas  trop  vexatoire,  ont  cet  avantage  cju  elles  sem- 
Uenl  Tol^otaires ,  et  cpi^eiies  sont  c}Uèl<(iirfoii  iniH 
perçues  ;  mais  elles  mt  f  inconvéniênt  de  toàM 
beaucoup  pour  ia  perception»  Le  mronopoie,  qui 
n'est  autre  chose  qu'une  vente  avec  privilège ,  di* 
tabac»  des  poudres,  &c.,  est  encore  plus  cher,  à 
cause  des  finus  de  febrication.  Voilà  ce  ^  expiii{iié 
çette  dépenw  énorme  des  régies  financières^ 

Au  reste,  ces  frajs  de  perception  et  de  fabricctiôn> 
restent  dans  le  pays;  il  ne  sort  de  France  que  la 
somoie  em^yée  à  acFieter  une  partie  dc^  la  matière^ 
première  néoessaîMF  èia  manu&ctiire'dii  tabuei 

LiyFrarice^eSt'prébablementle  pays^rfe  FËufdptt^ 
où  ié  Gouvernement  rend  le  plus  lil>éralement  par 
les  emplois  ce  qu'il  recueille  par  les  impdts.  Une 
ionneiise  partie^ de  la  popisfaitioM  oeeiipê  scmr  acti* 
TÎIé  à  retiiier  du  trésor  te  q«»  y  est  vérsé  pav  ia  gé- 
néralité des  citoyens.  On  ne  peut  se  fiefuseir  cetté 
conviction  qu'il  y  a  excès,  protusion  dans  k  distri- 
bution des  places.  On  y  perd  fe  travail  qulttvnmmt 
fait  ailleurs  les  employés  inutilesr  :  ih  CîQinsMititttii 
sans  reproduire;  ils  fatiguent  fadMfifnis^*»(V0A  et*  ifs 
l'obèrent  :  ce  que  les  contrihuables  paient  de  trop 
est  autant  d'enlevé  à  ia  reproduction  agricole  ou 
manufaeturière.  H  n'y  a  pas  mr  Ministre  ^ui  ne  m 
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coniiaisse  ces  abus;  fiiisons  des  vœux  pour  qû*îb 
aient  la  force  de  les  réformer.  L'objet  d^uii  hommë 
d'état  ne  peut  être  de  passer  une  moitié  de  sa  vie 
^  écouter  des  importuns  et  à  encourager  loisiveté  » 
pais  d'exciter  chez  tout  le  monde  cette  activité  qui 
fiut  èrlarfois  l'aisance  privée  et  la  prospérité  pu- 
blique. 

Sn^rmfs.  J'ai  prononcé  le  mot  de  prospérité  :  on  nous, 
fislicite  tous  les  jours  de  celle  dont  nous  jouissons. 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  rembrunir  le  tableau, 
ni  méconnaître  les  bienfaits  de  la  paix  et  delà  liberté; 
cette  question  »  d'ailleurs,  n'est  pas  de  mon  sujet;, 
mais,  en  me  renfermant  dansce^i  appartient  aux 
finances ,  puis-je  dissimuler  ce  que  chacun  de  vous 
sait  si  bien,  finsuilisance  relative  de  nos  revenus 9 
Texcès  de  nos  dépenses? 

Si  nos'finances  sont  dans  un  si  bel  ordre ,  pour* 
quoi  tous  les  ans  y  suppléer  par  un  emprunt  ?  En 
peu  d'années  nous  avons  contracté  un  surcroit  de 
delte.dont  les  intérêts  s  élèvent  à  1 80  millions.  Pour 
«ne  partie  3  y  a  eu  force  majeure ,  je  n'oublie  pas 
nos  malheurs  ;  pour  le  reste,  il  y  a  eu  légèreté,  pro- 
digalité. On  appelle  cela  du  crédit;  mais  je  le  de» 
mande^  quand  vous  avez  emprunté  sur  le  pied  de 
7  et  1/2  p.  0/0 ,  de  1 0  p.  0/0 ,  était-ce  là  une  bdie, 
preuve  de  votre  crédit?  Il  s'est  amélioré,  je  le  sais, 
fluû^  vous  ne  prétendrez  pas  apparenunent  que  c'est 
I  nos  emprunts  que  lions  en  sommes  redevables. 

De  tous  les  emprunts  le  plus  onéreux  peut-être 
qui  ait  jamais  été  fait  est  celui  qui  a  pour  objet  la 
«^niéction  des  canaux.  Si  l'administration  ne  s'esti 
p9$  trompée  dans  ses  calcufe,-  et  si  elle  tient  ses  enga«. 
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geinens ,  l'Etat  remboursera  dix  fois ,  vingt  fois  le 
capital.  Il  est  vrai  que  ies  j)orteurs  d'actions  n'en 
seront  pas  plus  riches.  Je  ne  doute  point  de  la  bonne 
foi  de  f  «dmiaistratioit ,  de  sa  loyauté  dans  l'exécu- 
lion  du  contrat,  mais* f avoue  que  je  me  méfie  un* 
peu  de  SCS  chiffres.  Il  s'agissait  d'évaluer  les  frais  de 
la  construction  et  le  produit  des  canaux  construits* 
Fèrsoiine  ne  peut  deviner 'ce  qu'ils  produiront  un; 
jour,  et  l'adndnistration  elle-même  n'a  sur  cela  que 
des  données-  très-încertaînes.  Quant  au  prix  des* 
ouvrages,  il  est  manifeste  (ju'ellc  s'est  trompée  au* 
n^oins  de  48  millions  sur  129,  puisque  le  Ministre' 
fereconnait. 

Il  fiiudra  donc  trouver  ces  48  millions ,  sans  quoi 
les  canaux  ne  s'achèveront  pas;  et  s'ils  ne  se  Font 
pas,  les  préteurs  de  fonds  se  veiront  frustrés  de 
Ijsurs espérances I  TÉtat  restera  débiteur  de  1 29  mil- 
hom  sans  en  avoir  retiré  aucune  utilité.  Jusqu'ici 
vous  n'avez  pas  encore  senti  le  poids  de  cette  charge  ; 
mais  le  moment  approche  où  l'Etat  va  avoir  à  sei  v  ir 
les. intérêts 9  à  payer  des  primes,  à  commencer 
Famortissanent  du  capital  vous  verrez  incessam- 
nmtle  ministère  venir  vous -demander,  pour  toutes 
ces  dépenses ,  consenties  par  une  loi ,  obligées ,  iné- 
vitables ,  la  création,  d'un  nouveau  chapitre  dans  le 
budget. 

.  Si  vous  empruntez  ies  48  millions  qui  vous  man^* 
ifuent ,  vous  ne  pourrez  pas  donner  en  gage  aux 
nouveaux  préteurs  le  produit  des  canaux,  puisque 
ce  gage  est  déjà  aliéné  aux  préteurs  actuels. 

Mais,  qui  vous  répond  que  la  dépense  ne  s'élèvera 
pas. au-delà- de  177.  millions  7*  qui  pourrait  -en  té- 
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poodroi  lorsqu'il  est  de  notoriété  que»  pour  pin* 
sieurs  de  ces  canaux*  on  n^est  pas  encore  d'acooffd 
sur  le  tracé  ? 

Je  n'ai  garde  de  m'engager  dans  la  discussion  de 
cette  importante  affiûrB,  que  je  ne*  serais  pas  en  état 
de  traiter.  Je  ne  dis^ptfs  que  Padministration  ait  en 
à  choisir  pour  l'exécution  entre  la  régie  et  l'entre- 
prise. Je  me  borne  à  rappeler  deux  fiiits  :  la  dépense 
a  été  inexactement  eaicttlée;  on  a  fiât ,  pmrae.pro- 
curer  les  fonds ,  des  emprunts  très-onéreux ,  et  jai  le 
droit  de  le  dire,  parce  que,  dans  Toriginei  je  me  suis 
élevé  contre  les  conditions  de  ces  empnlnts.  Je  di» 
sais  dès-lors  :  nous  léguons  à  notre  juiatérilé  une 
dette  énorme  sous  le  ])oids  de  laquelle  aura  à  gémir 
la  génération  qui  nous  suiti 

Le  seul  moyen  de  détourner  un  avenir  si  fciueate» 
ém  mitjsàrd  *  etcFéviteriesreprochesdenosenfiin8;le8etriraoyen 
eontnùuitons,  de  mériter  qu'on  dise  un  jour  de  nous  que  nous 
nous  sommes  conduits  en  hommes  d'état  *  c'est  d'ei^ 
trer  dès  aujourd'hui  dans  le  sjnHèmtJoVoaeëeonomie 
sévère  ;  c'est  de  déchirer  foutes  les  pages  du  budget 
qui  ne  sont  là  que  pour  préparer  notre  ruine.  Je  sais 
bien  qu'on  nous  dira  :  «  TeHe  dépense  doit  conti- 
nuer, parce  qu'elle  a  été  fiôte  jusqo'à  ee  jonr. 
Non ,  si  elle  est  exagérée  ou  superflue. 

n  II  y  a  un  système  établi,  des  droits  acquis ,  des 
engagemeiis  contractés.  »  —  Non»  ee  système,,  ces 
droits,  ces  engagemens ,  doivent  être  soumis  à  un 
examen  rigoureux;  les  abus  doivent  étie  extirpés 
jusque  dans.leurs  racines. 

«  Il  fisint  maintenir  iÉtat  dans  1%  degré  de  splen- 
^     deurqus  Iniaf^artîent  a— Noi^  eneora  wiieiiiia,.^ 
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oette  splendeur  apparente  Tentrafae  à  la  misère.  Jb 

voterai  une  statue  pour  le  Ministre  dont  le  courage 
patriotique  entreprendra  ce  grand  ouvrage. 

Il  fiMit ,  dit-on ,  mamtenir  l'Etat  dans  la  splendeur. 
-Qu'entenAon  ptr  ces  paroles  ?  La  spiendeor  et  les 
l^digalités  90HlHeHes  h,  raénie  cbose?  Àyec  cet 
axiome ,  il  n'y  a  pas  de  faveurs  insensées  que  i  on  ne 
Rendit  à  justifier,  due  veut«oa  obtenir  par  cette 
spfendeur?  La  eensîdération  au  dçbors  apparem* 
iMtot.  Bh  l  MesMeuv»,  est-ce  en  acGfxH&sant  tons  les 
jours  notre  dette  que  nous  croirons  y  acquérir  des 
droits  ?  La  force ,  ia  ricliesse ,  qui  sont  le  proiiuit  de 
f  ordre  et  de  récdnoaae  »  voità  ce  qui  vous  fera  re^ 
•pecter.  Ces  idées  scMtyeuMtre étroites,  mesquines  : 
*îlfB,  téb  esprits  qui  conçorrent  un  grand  bien  dans 
des  impôts  et  des  dépenses  énormes. 

£h  bien!  que  leur  reste -t-ii  à  désirer?  Là 
France  paie  un  milliard  d  impôts  :  et  »  pour  èe  tnif- 
Itard  (qu  a-tHsHë'  à  présentet  à  f  admiration  des  étran^ 
•gers?  sa  prospérité  intérieure,  son  industrie,  l'acti- 
vité de  son  commerce  :  j'adn^ets  tout  cela  sans  exa- 
men f  mÉÎê  oe  n*e$t  pas  le  milliard  qu  elle  paie  qui 
ies  lui  proeufe.  L'agriculture  se  perfectionne,  oui  ; 
mais  ireuMMrqwea  que  t6t  ou  tard  vous  êtes  menacés 
de  perdre  l'avantage  que  vous  donne  ia  principale 
des  exportations,  celle  des  vins ,  qui  est  un  objet  de 
Béions  (i);  car  on  plante  des  vignes  dans 
tobtes  les  làtitudes  ehaudes  ou  tempérées  de  TEu-* 
rope  et  de  TAmérique ,  et  le  jour,  mall^ureux  pour 
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nous*  ii'csi  pas  loin  où  tous  ces  cousommalcurs 
•étrangers  n'auront  plus  besoin  de  vos  produits. 

On  va  me  faire  un  grave  reproche  :  il  n'est 
ni  politique  ni  patriotique,  dit-on,  de  révéler  aux 
étrangers  ce  que  notre  situation,  peut  avoir  de  £^ 
cheux.  Eh.!  Messieurs,  croyes-voos  quiis  ignorai; 
•ce  que  vous  publiez,  ce  que  vousinipriniéz?Croyezr 
vous  qu*iU  ne  lisent  pas  les  états  de  vos  douanes, 
.quils  ne  les  connaissent  pas  d  avance!  qu'ilsne  voient 
.pas  que  vpus  avez  à  prâever,  avant  tout»  244  milr 
lions  pour  ie  paiement  des  intérêts  de  votre  tiette 
actuelle  ?  Qu'ils  ne  s'informent  pas  de  1  état  de  vos 
■place$»  de  vos  routes,  de  V09  canaux,  de  votre  artné^ 
de  votre  marine?  Ils  sont  aé  inoins  atifti  diligens 
que  nous  à  en  former,  à  en  étudier  les  tableaux,  et  s'ils 
en  calculeot  les  résultats  présens  et  futurs  avec  un 
autre  esprit  que  nous»  ce  nest  pas  itveç  moins  de 
,       sagacité  ! 

j^orces  de  terre  Nous  jx)uvons  donc  demander ,  même  en  leur 
ti  «fa mer.  ^rt^seuce,  parce  qu'il  y  a  remède ,  et  que  ce  remède 
^t  dans  notre  volonté,  nous  pouvons  demslider^ 
'  qu*avoii8«nons  pour  notre  milliard  de  contributioiia? 
des  fortifications  négligées,  des  routes  dont  jen^ 
.tends  tout  le  monde  se  plaiudrc,  des  canaux  entrer 
pris ,  mais  dont  les  fonds  ne  sont  pas  même  corn? 
piétés,  des  monumens  qui  ne  s*élèvent  que  lentéf 
ment,  une  armée  qui ,  en  1 8  26 ,  a  été  de  deux  cent 
vingt- cinq  mille  sept  cent  quati*e-vipgt- quinze 
hommes  (i)  ;  un  vaisseau  de  ligne  et  qualorn^  fré^ 
gâtes  à  la  mer,  trois  vaisseaux  et  dix  frégates  ci| 

(  1}  Compte  do  Miniitre  de  U  gaem«.  Bitpport  «a  ^»i piig ç 
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commission  (l).  Nous  liboiis  dans  les  rapports  du 
> Ministre  c|ue  nous  avons  dans  nos  ports,  à  flot» 
trente-cinq  frégates  et  trente-six  vaisseaux ,  dont  trois 
vont  probablement  être  condanu}és;  'en  construc- 
tion ,  vingt  frégates  et  vingt  vaisseaux,  dont  ùn  de- 
puis quinze  ans,  deux  depuis  dix-sept  ans  et  un 
depuis  vingt-un  ans  (2). 

Je  n'ai  point  ia  prétention  de  determiuep,  pow 
.la  guerre,  ni  pour  la  marine,  quelles  forces  nous 

devrions  avoir  à  déployer  devant  nos  ennemis  ; 
mais  je  demande  si  c  est  là  un  appareil  suûisam- 
•  ment  imposant  ;  et  c'est  parce  que  »  sous  ce  rapport, 
'je  voudrais  ajouter  beaucoup  à  notre  splendeur,  que 
j'insiste  fortement  sur  les  réductions  qui  seront  pos- 
sibles dans  toutes  les  natures  de  dépenses. 

On  objectera  sans  doute  qu'on  ne  les  trouve  pas. 
.  Messieurs ,  il  iaut  imposer  à  fadministralion  la  loi 
.qu'elle  invoque  si  souvent  elle-même ,  la  loi  irrésis^ 
tible,  la  nécessité.  J'entends  dire  que  si  la  France 
«venait  à  être  menacée  ou  compromise  dans  son 
honneur ,  elle  déploierait  tout  l'appareil  de  sa  puis- 
sance. Je  ne  doute  pas  d'un  élan  national ,  d'un 
grand  développement  de  forces  ;  cela  s'est  vu  une 
fois ,  dans  des  circonstances  extniord inaires  ;  mais 
les  passions  ne  sont  pas  toujours  là  pour  doubler 
f énergie,  et  les  efforts  sont  trop  souvent  accompa- 
gnés de'  désordres  et  de  désastres.  Le  p^us  si)|r  est 
de  préparer  d'avance  l'organisation  et  l'instruction  , 
de  former  f  esprit  militaire ,  et  de  rassembler  tous 

(1)  Compte  du  Ministre  de  la  marine ,  pages  70  et  7i. 
(9)  Aa  1  .«r  i«ivicr  1838,  badgetda  ministère  de  iaraurioc ,  pag.  SOA 
«t  suivantes. 
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ifBs  moyens  matérielt  que  la  gueme  nécemie  «  ptnni 
lesquels  les  iinances  Dont  aujourd'hui  fobjet  le  plus 

important. 

Los  |ieiq)lea6e  détermiaeDt  à  des  efloris  pour  la 
défense  coinmujie,  en  rmom  du  sentioieot  qu*ita 

ont  de  cette  comniunaiitë  d'intérêts  ^  en  raison  du 
bonlieur  et  de  la  liberté  dont  ils  jouiftseot.  Mais  ie 
peuple  le  plus  naturelbmeiit  eoimgeux  p'est  qu'une 
multitude  •  s'il  n'est  pas  préparé  pour  la  guérit. 
•  Quand  il  faut  à-la-fois  rassembler,  instruire,  équiper 
un^  levée  considérable,  tout  cela  se  bûi  nia|.  LJniî 
guem  est  me  entreprise  fort  compliquée ,  du» 
laquelle  les  pnécaiitions  influent  prtncjptienent  sur 
le  succès;  ne  nous  fions  donc  |)as  sur  un  effort  gé- 
néreux, subit,  spontané  ;  ne  nous  lions  qu  a  notre 
prévoyanpe  :  c'est  ià,  disait  un  bonme  d'état ,  qu'est 
la  sécurité  aussi  bien  que  la  dignité. 
Examen  JVJais  ccttc  prévoyaucc  coni mande  des  sacrifices  , 
^u^arpt!  département  de  la  guerre,  qui  y  ^  plus  pac- 
tjkmlièreipent  intéressé  qu'aucun  autrei,.  doîâ  en 
4anBer  Texemple. 

Sa|is  dédaigner  les  plus  petites  améliorations, 
je  few  vemsFqiier  que  ce  n'est  pas  sur  les  dépenses 
Huéfliocres  qu'on  peut  opérer  des  économies  no» 
^bles.  Permis  à  tout  le  monde  de  discuter  sur  tel 
qu  t^l  système  d administration  matérielle;  pn  ne- 
^spper»  jamais  à  tous  les  inconvénîens.  L'essentiel 
ç'est  que  cette  administration  soit  exeroée  avee 
probité  et  expérience  ;  pour  en  obtenir  fune  et 
l'autre  il  faut  lui  donner  le  sentimeut  de  la  stabilité. 
Vous  y  trouverez  un  autre  avantage ,  c^ui  de  l'é- 
conomie, car  vous  pourrez  payer  un  peu  moins 
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ea  Offrent' otux  tiiie  vous  paierèz  *avec  de  la  cou* 
-fiaoee. 

Les  résultats  de  cette  administration  sont  con-  JSkèsùtmnces. 
signés  dans  le  rapport  de  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  au  Roi  :  on  y  voit  que  ia  ration  de  pain 
•d'une  livre  etrdemiey  doilt  on  a  snppHmé  le  sdgle^ 
est  revenue  V  en  France ,  j^djîkît'  vèxBrdeti  1 8<6 
à   0.  15^  «ft. 

C est  o, 9 8  de  moins  que lesiimatioQ 
du  budget  pi^visdirë. 

La  nriîon  dé' rié  9  dé  d 'décagramnes 
{l  once],  à.  .  .  :   0.    3.  2  7. 

Celle  de  légumes  secs ,  de  6  déca- 
gramines  [ 2  onces],  à.  .  e.     1.  81, 

Oeéiede  sei,  de  i/«o.*  dekiidg«      0.    0.^  ê4. 
•    Celle  de  ▼iandefi«leiiè,dè  i  »déçag. 
£  8  onces  ]  ,  à.  .  .  .       0.  l4.  99. 

Celle  de  vin,  l/4  de  litre,  à.  .'  .  .  .  O.  10.  17. 

Celle  de  vinatgre^  1/20.*  de litre«.à.'  e.    l.  62. 

CeUed'ean-de^ie,  i/ia.'^defitre,  à.  e.    6.  8S. 

Celle  de  fourrage»,  à   1.  18.  18^ 

Elle  n'avait  été  calculée  dans  le 
budget^ovisoire  que^sur  le  pied  de..  0.  90.  46v 

La^tioii  de  ehaliflfagedPiuveryà..  o;    4.  e(k 

Tout  le  inonde  esfr  'ft'^portiée  ée  juger  que  cei 
prix,  dans  lesquels  les  frais  d administration  sont 
comptés ,  n  ont  rien  d'exagéré  ;  la  ration  de  fouri^es 
seule  a  éprouré  mie  angmentatioii ,  piaroe  que  les 
]MÛ  des  denrées  sont  variaUes;  on  ne  peut  avoir 
une  base  fixe  pour  établir  les  calculs.  C'est  une 
raison  pour  que  cette  administration ,  qui  d'ailleurs 
marche  en  samélioiiuity  fe  rapproche  des  Ibrmes 
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'du  commerce ,  qu  eUe  puisse  avoir  de  la  prévoyance 
et  fidre  ses  achats  dans  les  circonstances  favorables; 
pour  cela  il  fiiut  qu'efle  ait  toujours  des  fonds  diV 
ponibIes«  *  ^ 

Une  économie  dont  ce  service  serait  sascep- 
,tible  dès  aujourd'hui  est  fintroduction  du  se^le 
«dans  ia  ration  de  pain  pour  un  quart,  comme  cela 
Avait  lieu,  précédemment.  J'ignore  par  queiiea  rai- 
sons ce  changement  a  été  adopté.  11  y  a  ici  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  savent  que  Fancienne 
composition  du  pain  de  munition  (l)  ne  laissait  rien 
À  désirer  et  offrait  desavanbiges  que  ia  composition 
actuelle  n'a  pàs«  Quoi  qu'il  en  soit,  l'introduction 
du  seigle  pour  un  quart,  en  supposant  le  prix  djà 
seigle  à  ia  moitié  de  celui  du  froment ,  donnerait  » 
sur  12.*  73,  valeur  des  matières  qui  entrent  daua 
la  ration,  une  économie  de.l%&9li8 ,  ce  qui,  sur 
Ja  consommation  actuelle  de  &4 ^3 9 1,637  rations, 
ferait  8  70,266  francs. 

.  Les  économies  ne  peuvent  être  bien  consîdé* 
rables  sur  le  prix  de  toutes  oes  fournitures;  maia 

comme  le  multiplicateur  des  rations  est  immense, 
il  y  un  grand  intérêt  à  sassurer  de  l'exactitude  des 
jcomptes  de  consommation.  A  cet  ^pird,  nous 
ikom  étonnerons  que  f  administration  se  soit  privée 
d'un  moyen  de  contrôle  qui  avait  été  imaginé  il 
.y  a  près  de  trente  ans.  Il  consistait  à  avoir  séparé 
len  deux  fonctions  distinctes,  ft  indqiendantes  l'une 
•de  Tautre)  b  survefllânce  de  toutes  les  fournitures 
à  faire  aux  troupes  et  ia  comptabilité  de  la  solde. 

(1)  Trois  quarts  de  froment,  un  quart  de  seigle ,  blutté  à.i|aiin« 
Cviesd^esCfSctioade  son  par  quintal.,  -  . 
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Il  en  résultait  que  les  revues ,  qui  constatent  f«Éh 
'fectif  y  les.  mouvemens  et  les  jouniées  dos  bommai 
chns  leurs  diverises  positions  *,  devenais  le  êoi»- 

trôle  des  fournitures  dont  les  états  sont  établis 
;sur  d autres  élémens.  L'activité  delà  guerreiUapaft 
.permjs  de  tirer  de  .œtte.inîtitutioai  dans  «on*,  or»- 
^ue,  toute  Tutiiité  qu'on -avait  pu  s'en  promettre; 
mais  il  est  à  regretter  qu'à  la  paix  on  n'ait  pas  voulu 
en  essayer.  Il  y  avait  là  uae  idée  juste  et  féconde , 
qu  un  esprit  de  corps  mal  entendu  et  de  petites 
4unbitions  privées  <mt  fût^abandonnér*  U  est  pos- 
sible que  .ce  soit  une  failles  Au  rester  oh  me  éok 
pas  l'attribuer  au  dernier  ministère  ;  mais  comme 
jUOus  ne  fiûsous  ici  aucune  acception  de&  personnes , 
nous  parlons  lies  actes  i  sans  nous  occuper  de  isaî- 
.-voif  .4  qui  jk  appartienneiît/  avec  Icetle  liberté  qui 
n'est  point  un  reproclie,  et  en  soumettant  nos 
doutes  à  leurs  autcur&  mêmes  «  dont  uou3  respec- 
tons les  lumières.  .  / 
.  '  *  Lp  service  de  i'hMuUement  est  >  dan&Fétat  actuel  MMbmmut, 
de  Farmëe ,  une  dépense  annueOe  de  1 9  miliioils  et 
demi  ;  il  comprend  une  multitude  de  détails  dans 
lesquels  on  ne  saurait  entrer  ici.  Nous,  nous  borne- 
rons à  exprimer  le  vœu  que  des  variations  fréquentes 
dans  f  uniforme  des  troupeane  viennent  plu^renebà- 
jfir,  sans  utiïité,  les  frais  de  ce  genre  de  founiitures. 
•    La  journée  d'hôpital  est  revenue,  pour  18  26,  aàpiumM. 
à  1  franc  24  cent.  87  ^  c'est  i  cent.  13  de  plus 
qu'en  1835.  On  a  remarqué  (jue  ce  prix  était  aussi 
•plus  élevé  que  cekn  de  fai  fournée  dans  les  hèpilàux 
de  la  marine;  ipais  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a 
^rt  bien  f^it  observer.que  cette  di^éience. tenait  9^ 
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deux  causes  principales  :  i  ."^  la  permanence  cons- 
tante dun  plus  gitind  nombre  de  malades  dans  le 
petit  nombre  dbôpitMix  qu'entretient  la  marine ,  ce 
<{m  fiMt  que  les  frais  généraux  d'administration , 
partis  sur  une  plus  grande  quantité  de  journées , 
deviennent  moins  sensibles  ;^  i.""  la  présence,  dans 
ies  hôpitnx  de  b  mârioevdes  forçats  malade,  qui  » 
étant  noinâ  ikien  tndtës  que  les  miiitajnes, .  eectf- 
sîounent  une  diminution  sur  le  prix  de  la  journée 
commune.  1  • 

-Quoi  qu^  en  aoit^  noos  ne  nous  dispenserona 
point  d'ajouter  que  ce  prix  de  l  franc  24  cent.  8T 
parait  encore  trop  élevé. 

Ji  le  deTÎent  bien  daraotaj^e  ^ sien  considère  qu  il 
tmt  «jouter,  à  oe  qui  eompoae  le  prix  de  la  jonmée 
d'hôpital  dans  les  étabtissemens  militaires^  i les 
traitemens  de  - 

^  S9  aumôniers  •  •  •  •  ;  ^4,992' 

686  médecins  ,  cbirurgiens  ,  ou 

pharmaciens   1,312|018. 

171  oiQciersdWoiinistrationfSou^ 

oiBders  et  infirmiers.  •  •  • .  590,9o5'. 

Total  du  personnel. .  *  •  1,937,24 

-  s.*"  Pour  dépenses  accessoires.  •  •  •  394,122» 
.   3.*  Pont  appnmaion.*' de  véser?e».     1 1  s^eocc 

•  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

....  2»449,337. 


flans  doale  ii  but  entietenir  ce  personiiel,  pré- 
cieux à  conserver  pour  la  guerre,  mais  il  non  est 
pas  moins  vrai  qu'en  additionnant  ces  dépenses  avec 
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les  4,829,767  fr.qiir,  d'aprèsia  manière  de  compte^ 

établie ,  semblent  présenter  ce  qu'H  en  a  coûté  pour 
le  traitement  des  malaJes,  on  a  une  somme  de 
7,279,104  francs,  qui,  divisée  par  3,786,250 
Dombre  total  des  journées,  fait  revenir  le  prix  de 
chacune  à  i  fr.  92  cent.  Ce  prix  est  évidemment 
très-cher  ,  et  si  on  avait  fait  sortir  du  calcul  les 
journées  des  malades  traités  par  abonnement,  à 
lentreprise.et  dans  les  hospices  civib ,  on  se  serait 
encore  mieux  convaincu  que  la  régie  des  hôpitaux, 
quoique  utile ,  quoique  pure,  est  fort  dispendieuse. 

Les  soldats  de  iarmée  de  terre  employés  dans 
les  colonies  sont  traités  dans  les  hôpitaux  de  la 
marine,  et  la  guerre  en  remjbourse  les  frais.  Cette 
dépense  est  portée  au  budget  pour  901,842  fr. , 
mais  il  paraît  quelle  passera  1  million;  dans  ce 
dis  il  y  aura  encore  un  crédit  à  ajouter  pour  solder 
f exercice  1.826.  C'est  un  inconvénient  qu'il  aurait 
été  bon  d'éviter. 

Le  nombre  total  des  journées  cF hôpital ,  tant  en 
Espagne  qu'en  France,  a  été  de  3,786,250;  mais 
en  en  déduisant  les  journées  des  militaires  espagnols 
et  des  antres  malades  étrangers  à  farmée  active, 
il  se  réduit  à  3,56o,'236 ,  ce  qui  donne  un  mouve* 
ment  moyen  journalier  de  9  7  54  malades.  L'eflcctif 
de  farmée déduction  faite  de  la  gendarmerie  et 
des  troupes  aux  coionies^,  était  de  204,145.  Ainsi 
{e  nombre  des  malades  était  à  celui  de  farmée 
dans  le  rapport  de  un  à  vingt-un,  et  en  tout  il 
y  a  eu  17  journées  d'hôpital  pour  chaque  soldat. 
.  Ce  rapport  de  un  à  vingt*un  du  nombre  des 
malades  avec  celui  des  soldats  est  très-satisfaisant 
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et  prooie  que  l'armée  est  bien  soignée*  11  est  trmi 
que  leè  ofliciers  font  partie  de  cet  eflbctif ,  et  qu*en 

temps  de  paix  il  est  rare  quiis  se  fassent  traiter 
dans  les  hôpitaux. 

La  dépense  du  caserneraeiit  (  dans  lacjuelle  fen* 
tretien  des  bâtimens  n'est  pas  compris)  seicve 
à  3,606,558  francs. 

Le  mobilier  de  ce  service  se  compose  (  i  )  d^environ 
140  mille  lits  pouvant  coucher  2,221  officiers  et 
268,dl5  sous-oiËciei^  OU  soldats. 

Ces  fournitures  appartiennent  à  nne  entreprise. 
Le  prix  du  loyer  représente  fintérét  du  capital , 
les  frais  d  entretien  et  le  bénéfice. 

Pour  se  former  une  opinion  sur  ce  prix  de  loyer, 
il  &udniit  savoir  ce  que  les  lits  ont  coûté  et  appré» 


a) 

Garde 
royale. 


Troupes 
de  ligne. 


597  lîts  d'offîcieilB  

4,741  lits  de  sons-officiers  

3 1 ,709  de  soldats  à  deux  pUcCf. . 
1,237  1/i  fournitures. 

1,G94  iiu  d'officiers  

1,S9S  IhiieMiidMtàuepUee. 

109,53S  idem  à  denz  places  

5,737  1/9  fouraHores. 

3,560  capotes  de  scniinoïîcs. 
lOG  mobiliers   de    corps  •  de* 
garde  d'officier. 
1,055  de  0oIdAts. 


Ainsi  il  y  a  de  quoi  coucher. 


tfolBcien. 

de  • 
«.-officiers 
et  soldats. 

587. 

M 

a 

4,741. 
43,118. 

1,G94. 

•  Ê 

m 

919,064. 

2,9il. 

!?C8,5I5. 
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cier  ternies  ' les  claases  du  oihier  des  charges.  Au 
veste^  les  marchés  doivent  durer  encore,  pour  la 

garde,  jusqu'au  1 janvier  1 83 5,  et  pour  les  fourni-»  ^ 
tjures  de  la  ligue  jusqu'au  l/'^  janvier  1642.  .  -  •  " 

On  a  tonçvL  pour  ce  service  deux  changemens  im-. 
portons,  f  un  consiste  a  donner  aux  soldats  des  cou- 
chettes en  fer  :  9,459  ont  déjà  été  fournies  pour 
463,306  fr.;  ce  qui  revient  à  48  fr.  98  cent,  par 
couchette,  L  autre  changement ,  plus  important  en<^  . 
core»  mais  dont  Texécution  commence»  est  de  faire 
coucher  les  soldats  seuls.  Cest  certainement  une 
amélioration  dans  leur  sort,  mais  il  en  résulte  une 
dépense  considérable.  D  abord  les  fournitures  ac* 
tuelies  deviendront  inutiles ,  et  ensuite  toutes  les 
casernes  se  trouveront  insuffisantes.  Déjà ,  par  les 
nouvelles  dispositions  de  rétablissement  du  caserne- 
ment et  par  la  suppression ,  faite  anciennement , 
des  lits  à  trois  places,  les  casernes  de  Metz,  par 
exemple,  qui  pouvaient  contenir  trente-trois  bâtait 
Ibns  de  50 0 hommes,  ne  peuvent  plus  loger  que  6 ,  o  0  0  ' 
hommes.  On  voit  d*un  coup-d'œil  l'influence  qu  une 
pareille  innovation  doit  avoir,  pendant  long-temps  ,* 
sur  fes  budgets  du  casernement  et  des  bàtimèns  mi- 
fitaires. 

Au  sujet  du  recrutement,  nous  ferons  remarquer  Rettuttmem. 
qu  il  y  a  eu,  en  18  26,  5,329  engagemens  volon- 
taires; que  pour  les  troupes  suisses  on  a  reçu  l  ,S 2 1 
recrues  et  1,125  rengagemens  :  les  recrues  suisses, 
coûtent  200  fr.  et  fEtat  paie  à  ceux  qui  prolongent 
leur  engagement  50  fr.  pour  chaque  année  de  pro- 
longation. Cette  dépense  du  recrutement  des  Suisses: 
e^im  objet  de  460, 1 50  fr.  tandis  que  les  engage-. 
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mens  volontaires  de  6,320  Ffançâte,  et  la  levée  éè 
h  conaeription  n'ont  coûté  an  dépaitenent  de  k 

guerre  que  513,674.  fr. 

II  a  été  acheté,  pour  les  remontes,  3,490  che- 
vaux qui  ou t  coûté  1,8  34,64  4  francs;  108  seule- 
ment ont  été  achetés  eu  Espagne,  tout  le  reste  eu 
France. 

L'artillerie  a  accru,  par  la  fabrication,  son  maté- 
riel de  46,025  fusils  neufs,  2,403  mousquetons, 
2,500  paires  de  pistolets  et  3 1,054  armes  blanches 
de  touteespèce.  Cette  fabrication  a  coûté  2 , 3  0 3 , 74  9^ 
Ou  a  fondu  44  5  bouches  à  fcn  et  forgé  5  2,483  pro- 
jectiles. La  dépense  des  forges  et  fonderies  sest  éle- 
véeà  604,343  fr.;  on  àacheté  pour  1,417,773  fr* 
de  poudre. 

Fortifications     Lc  cénic  a  employé  3,1  1  1 ,885.  fr.  à.Ia  mise  en 

et  bdtimens      ;  ^  •        i      r      •/»       •  .         ,  ^ 

miutmiïïtê,    état  OU  entretien  des  tortiiications ;  et  4,822, 1 1 3  fr. 

Hu\  bàiiinens  militaires  :  les  frais  accessoires  de  ce 
service,  dans  lesquels  ligure  pour  3  70,0û0  francs 
Tacquisitiou  de  la  caserne  de  la  Courtille,  s  élèvent  à 
1,291,1 17  francs. 

» 

pépôt        1^  j^p^^  ^  \^  ftame  n'est  pas  lobîet  d'une 
dépense  bien  importante,  puisque  cet  étaUme* 
ment  n'est  compris  an  budget  que  pour  279,31 2  fr.  ; 
mais  on  a  fait  remarquer  si  la  Chambre  des  Dé- 
putés que  fes  produits  de  fat  vente  de  br  carte  de. 
France  devraient  figurer  en  recette  dans  le*  budget, 
et  nous  ne  pouvons  que  reconnaitrc  la  justesse  de 
cette  observation.  Le  tnivail  de  celte  carte  a  eoiité. 
au  Gouvemement,  e»  1S2S,  139^12  fr.;  mais, 
avant  qu*dle  ne  soit  terminée ,  ce  sera  ooe  dé*. 
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pense  de*  plusieurs  millions.  Ce  compte  en  recette 
en  dépense  vaut  . doue  la  peine  detre  établi. 
,Les  éçoi^  militaires  et.  f  ordre  de  Saint-Lonts  ne 
donnent  Heu  à  aucune  observation. 

.    Le  budget  de  la  guerre  comprend,  sous  la  dé-  Dépenses 

liominatioa  de  dépenses  temporaires,  ies  diverses 

allocations  provisoires  acoovdées  aux  militaires  qui 

ne  sont  plus  en  activité  et 'qui  ne  sont  pas  eneoMi 

en  retraite,  demi- solde,  solde  de  non -activité , 

traitemeut  de  réforme  et  secours ,  à  la  distribution 

desquels  partkipént  les  officiers  et  soldats,  leurs 

veuves  y  les  anciens  militaires  des  armées  de  i'Ouest , 

au  nombre  de  sept  miiJe  quatre  cent  quarante-deux , 

quelques  réfugiés  égyptiens,  eniiii  des  employés. 

Ce  crédit  fournit  aussi  une  subvention  de  1 1 1 ,4  3  o  f. 

à  la.  caisse  de  retraite  qu  alimentent ,  enbore  ihsuffi'^        .  , 

samment,  les  retenues  cirées  sur  lestraiteomis  de& 

bureaux. 

.  Toutes  ces  dépenses,  quimontcntà6,l37,002  fr., 
doivent  s'éteindre  successivement  ;  et  soQsaucuu  pré- 
texte ce  chapitre  du  budget  ne  peut  s'aecroHre ,  ni> 

recevoir  de  nouvelles  applications. 

Il  eii  est  de  même  du  cliapitie  de  iWriéré  porté  Arriéré. 
cette  année  pour  deux  millions.. 

Nous  venons  de  parcouiir  tous.  les  objets  impor-* 
tans  de  l'administration  de  la  guerre.  Ce  n'est  point 
là  seuieiiient  (pi'on  doit  espérer  de  trouver  ces  éco-  . 
iiomies  à  l'aide  desquelles  on  pourrait,  augmenter  • 
f  effectif  de  l'armée.  Mais  nous  avons  réservé  povr 
i|H  examen  spécial  l'article  de  la  solde  :  cet  àrticfe  d^ 
la  solde  d'activité  s'élève  à  plus  (le  1 1  i  millions. 

On  s'étonne  probablement  deutendre  parler  dé- 

186 
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ccnomie»  sur  im  toUtf.  Noa^  ia  solde  individuelte; 
depuis  odb  du»  marépinl  do  Pnmee,  qui  est  de 

4  0,000  fraocs,  jus<|ua  celle  du  simple  soldat,  à 
45  ceutimes  par  jour,  na  certaiuemeoi  rien  qui 
Mit  susceptiUe  de  réduetioM  :  b  pudeur  puUique 
s*en  offenserait  Mais  ii  but  examiner  fomment  cee 
1 1 1  millions  sont  distribués.  11  s  agit  de  voir  quelle 
est  ia  coB^osition  de  1  armée,  et  sî,  avee  les  némee 
londs,  on  ne  pourrait  pas  eatreteoir  une  armée 
plus  considérable. 

Tôt  ou  tard  il  feudra  bieu  qu'on  amve  à  cette 
^tiestioa  ;  et  à  propos  de  quoi  ie  fera-t-ou-,  si  ce 
n'est  à  propoe  «rnn  budgft?  Les  Chambres  n^ont 
point  à  s*inimiscer  dîins  ro^anisation  de  Tarmée  ; 
mais  cette  organisation  a  en  est  pas  moins  ia  base 
ésss calcula  de  finance,  eè  uéoessairenienÉ  les  calcula 
de  fmaiice  réagissent  sur  cette  organisation.  D'ail- 
leurs, il  ne  s'agit  ici  que  de  voir  si  on  ne  pourrait 
pas  augmenter  les  troopea  sans  augmenter  la  dé^ 
pense.  Ces  spéculations  ne  sont  ni  d'un  novateur  m 
d'un  esprit  systématique.  Je  vois  ici  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  illustre-  dans  la  guerre,  j  y  vois  des  hommes 
aoooiitumés  au  manieaient  des  grandes  affiures  :  à 
qui  soumettra-t-on  ces  importent  calculs,  si  ce  n'est 
à  de  pareils  juges? 
^  d"^ Ngua  avons  énoncé  les  observations  dont  nous 
dantiebudget  optpanfsusoeptiblesleadcponscsderexercice  1 8^6, 
tfclftgaeire.  Maintenant,  portant  nos  vues  sur  les  réductions 
ufcéf ieur€s ,  qui!  nous  seit  permis  d  indiquer  rapide- 
ment eeitas  qui  s  eneciueront  par  extraction  et  ceiies 
qu'il  fi/nM  possiUe  d'opérer  par  économie. 
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Aperçu  des  ré4bêCtion9  4oni  ^  bu4g^  de  la  gmrre  Suriesdtpewte. 

  i 

D'abord  il  est  naturel  d'en  retrancher  toutes  le^ 
dépenses  extraordinaines  acpasiooaées  par  l'pccupa- 
tîon  de  TEspagae»  i^  qiiî  ne  doivent  plus  «e  repro^ 

duire  ;  elles  s'élèvent  :  ^  . 

\    .  .  - 

PoiirUsoIde,à....  2,09,017' 

Subsîsttoces   4,6269354% 

JEtfels  de  campement*  *  •  |d,629* 

Bf^ffUm&àt  de  prix  pour  les 

journées  dliôpitaiix. .  "    73,375.  \       7  ii»; 

Frais  de  transports   28,604./  7,13D,ti2» 

.  Equipages  militaires   15,G09. 

MateViel  de  l'artillerie   43,651. 

Restauration  de  l'hôpital  de 

Cadix   i..  :»^86. 

CHAFITKE  raEttffiR.      *  • 

Admiaiêiraiiim  centrale. 

Fournitures  de  bureau  :  le  bois  dé 
cbanflage  a  été  calculé,  en  1826, 
Sur  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  " 
moyen.  Les  fixais  d'impression  se  ^oiit 
élevés  à  148,285  firancs.  On  peut 
bien  faire  sur  ces  deux  objets  une  ré- 
duction de   3  0,000. 

Lover  du  petit  hôtel  d'Ëckmûhl  à 
ftupprmér  :  on  alàti  des  bureanx.  • ,!  4,1 

At^t'ter..***:  7,169,760. 

isa. 
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Report   7,1 69, 7  60^ 

Abonuemeiit  au  Moniteur,  5,764 
francs;  cela  suppose  cinquante  «un 

exemplaires.  Cette  distribution  est 

tio  luxe  à  réduire  de  moitié.  1l,S82. 

Abonnement  à  d  autres  journaux 
ét  achats  de  livres  pour  la  'biblio- 
thèque,  15,2  69  francs.  L'Etat  ne  doit 
payer  l'abonnement  à  aucun  journal;  /  , 

ist  quant  aux  livres  militaires,  il  ne 
s'en  imprime  pas  pour  6,000  francs 
par  an,   ^,269. 

• 

CHAPITRE  II. 

Solde, 

On  a  remarqué  dans  le  compte 

^u  Ministre  une  somme  de  2  9, 7 9 o  f. 
pour  le  lieutenant  générai  corn  m  an* 
. dant  supérieur,  de  ia  légion  de  Hohen- 
lobe.  On  présume  que  ce  traitement 

est  maintenant  supprimé   29,790. 

Indemnité  à  ia  gendarmerie  pour 
renchérissement  des  fourrages,  cal- 
culés primitivement  à  i^iô'^^.  EUe  a 
été  de  414^547  ir.  :  à  porter  en  ré- 
duction ,  au  moins  la  moitié  pour  les 
années  ordinaires   207,273. 


A  reporter.  . ...  7,418,974. 
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Rejjort   7,418,«74^ 


CHAPITftB  llfj 

Maison  du  Roi. 

L'abonneiiieiife  entre  le  ministère 
et  la  Liste  civile,  qui  était  primitive-  .  , 

ment  de  1, 680,000  fr.  »  a  été  porté  , 
à  3,100,000  fir.;  mais  eD  1 826  cette 
somme  a  été  dépassée  de  31 5,00a  fr.      ,        .    ;! , 
Cet  excédant  de  dépense  ne  doit  plus 
ae reproduire.*  .  116,000. 

CHAPITAË  iV. 

Paiîu 

La  substitution  du  seigle  au  fro-  • 
mant,  pour  un  quart  de  la  ration,  pro- 
duirait une  économie  caiculée  ci-des-  '    '  '  » 
sus  de.  .  ^ ...                     ...  •  870,266. 

.  Fourrages^ 

La  ration  de  fourrages,  évaluée 
dans  le  budget  provisoire  à  90*^46,  ' 
a  étépayée,en  1826,  ll^iS^lS  ,  et 
même  1^19^67,  en  y  comprenant  les 
finis  généraux.  On  peut  certainement 
supposer  le  prix  de  la  ration  à  t  Çr.  » 
année  commune.  Cette  réduction  de 
10^67,  multipliée  par  Ta  consomma- 
tion ,  qui  a  été  de  1 1 , 6  7  8 ,  $  66  ratioaA». 
donnerait  une  économie  de..  .....    .  2,297,1 7^^^ 

•i    '  A  reporter .... ,  io^9oi,4i4» 
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Report.   10,901,414^ 

CHAPITRE  y. 

Ciuniffage  ^  JÈclairage. 

Économie  qui  résultera  de  fétA* 
blissement  des  fomnieflux  ëeonotiiH 

ques,  en  1  évaluant  à  un  tiers,  sur 
2,137,912  fr.qU  a  coûté  CBlëS6le 

chauffiige  des  trôa|ié& . .   ^1  s^êir. 

CHAPrrRB  Yir* 

Nous  avons  calcuié  ci -dessus  que 
le  prix  de  la  journée  d'hôpital  reve- 
nait, en  y  comprenant  le  personnel 
des  officiers  de  santé  et  de  i  adminis- 
tration et  les  frais  accessoires,  à 
1^92^,  ce  qui  est  évidemment  très- 
cher.  En  réduisant  le  prilt  de  k  four- 
née à  1^50%  tout  compris,  ce  serait 
encore  un  service  payé  convenable- 
ment, et  cette  réduction  4e  42  cent 
sur  3,786,250  journées  fournirait 

une  économie  de.  «   i,ôdo,225. 

■  » 

CHAPITRE  VIII. 

Casernement 

Une  révolution  s'ôpë^  «il  tè  ttio- 
toient  datis  ie  service  du  casernement. 

.  .  .A.rij}0rier   13,204,276. 

•l  .  - 
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Report  l3,S04»27ft' 

On  cliangc  fa  diiiicnsion  et  la  nature 
des  lits,  et ,  par  une  conséquence  de 
cette  ianovatioift-,  H  feudrà  bâiil*  des 
casernes.  II  est  impossible  de  pi^voir 
ce  que  lu  dépense  ponrra  être  dans 
les  exercices  postëiieui^  à  1 82  6. 

Mntériel  de  fartitlefie. 
diverses  constiMliws  ^wmvé\km ...  I . 

CUAPlTélti  XIV. 

Matériel  dié  génie. 

Achats  de  terrains  e^  Fi*atice ...         té^b^  1  * 

Acquisition  de  la  «aseiM  de  ià 
Courtille  ».  B9éii^. 

Acquisition  if unè  |MVlte(fbA 
vent  à  Soissons   4  ...  .  èî^* 

Cinquième  terme  pdur  iiEC^uttf- 
tkfb  4^  h^tel  à  Paris^  pour  le  quar*  •  • 
tier  général  de  la  1    division  militaire.        3  i,  S I  ft. 

Premier  terme  du  capital  payable 
à  la  ville  de  Soissons  pour  le  rachat 
des  iortilicatioqs.(Ce;paîeiii6&tdAiiMs 
encore  pendant  quatre ans^)  «  •  v .    <  %ù^h%k. 


A  teporter.  • . .  •  14,042,106. 
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:       Report.    \ 4 .    1^1, 043,106 

.  CHAPITRE  XVIir, 

•        »       •     '  . 

*  Dépendes  tampora^rfifi^ 

Ce  chapitre  comprend  lu  solde  de  '  '  *  '  ' 
non-activité ,  la  demi-solde ,  le  traite- 
inent  de  réforme  et  les^  secoui*».  H  . 
s  élève  pources  objets  à6, 093, 423  li . 
H  est  de  sa  nature  de  s  éteindre,  et  ou 
doit  calculer  pour  cela  sur  dîx  aiis;.a 
se  réduira  donc,  pendant  les  dix  pre-  ' 

mières  années,  de  l/io/,  . ,  609,342. 

et  au  bout  de  dix  ans  il  aura  disparu  /  ,  /*  fi 
du  budget. 

nCHAPITRE  XIX. 

Dépenses  diverses  et  imprévues. 

.îJ}aiis  le  budget  de  1  a ces  dé.      *  ' 
penses  sont  toutes  nektiV^  i  Tarmée 

d'Espagne. Ellesselmntà-56D,694^  .  . 
Cependant  il  serait  i-aisonaable  de  - 
gar4pr  un  fonds  de  dépenses  impre- 

ynes,maisenleréduîsantàlQO,ooor. 
économie..  • ... 


.460^694^ 


CHAPITRE  XX. 

Arriéré. 

^^^^^^^^  •  • 

TTet  arriéré  doit  avoir  un  terme  ;  si- 
nous.cn'y  sommes  - pas  cfncore  pàr- 


^  A  reporter..:...  15,112,142. 
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venus  *,  àn  ne  peut  supposer  la  dette 
bien  considérable,  puisqu'elle tf  cesàé 

défigurer  dans  le  budget  de  18  29." 
On  peut  donc  supprimer  cet  article 

de  dépenses,  *  .  r.  ;  ; .  ,  2,002,548. 

'  Ënf}n'i{  y  a  à'  Supprimer  tôiis  les 
mppeissur  les  exercices  clos,  qui  sout  : 

PourlasoIJe   17  0,7  10^ 

Pour  fes  sabnstanees.. ..«.....'  137,1 69. 
Pour  le  chauffage  et  Feclarrage. . .  '  8, %\  9 . 
Pour  Iliabillemeot ,  «sampeinent  ^' 

et  harnachement.         «';v;  ('51^013. 

Pour  les  hôpitaux  «   10,803' 

Pour  le  casernement  ii,06G.^  484,999. 

Pour  le  recrutement   500. 

Pour  le  service  de  marahei!.  i. .  '  .S4,040. 

Pour  les  e'quiptigcs  :  .  .  .  450. 

Pour  le  matériel  de  l'artillerie. .  34,542. 
Pour  les  ^coîes  militaires. .  ....  i,095. 

Pour  les  jdepenses  temporaires. .    43,669,^  i 

Total..  5  d'7,5M,68». 

Voilà  donc  une  réduction  de  dépenses  à  opérer, 
BOUipas-Sur-f exercice  18  26,  mais  compàiativement 
à€etexerdDce.;fii  donc*le-  budget,  de  ia  guerre  restait 
le  même,  il  y  aurait lind solmne^de  17^99,689  ^ 
à  iilTecterà  un  autre  emploi. 
!..  Nousi  ^grions  de  remarquer  que  nous.navooi 
proposé  aucune  réforme  d'individus,  que  nous  n'a-i 
nm$  supprimé  auonée  fburnititre,  aucune  alloca- 
tion;, aucun  double  traitement,  et  il  y  en  a  un 
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assez  grand  noînbre.  La  discussion  de  tous  ces 
détails  nous  aurait  menés  trop  ioin,  et  nou»  auiuii* 
•  mis  en  présence  des  intérêts  pciyés.  . 

Mainlenant  nous  nous  diNnandons  quelle  est  la 
composition  de  i  unucc  ;  et  pour  ne  pas  raisonner 
sur  un  état  de  choses  c]ui  a  s^ibi  des  cliangemeiis^ 
au  lieu  de  ealculei*  sur  Tétat  de  f  armée  en.  1>&.S6 
nous  prendrons  pour  buse  celui  ^u*od  a  présenté  à. 
1  appui  du  budget  de  1829^  c e&t-à-dire  l  etat  des 
choses  actuel.         -  *   

Lai*mée  se  cpmpe^tle  23*2,367  hommes. 

Sur  ce  nombre  it  y  a 

En  ofliciers,  18,470  hommes.; 

En  sous  -  oUiderSy  capoiaux  ou  brïgadier^^ 
50,o48liomme^;  :  , 

Et  en  soldati  ,  163,84d  .liOÉliMS;.') 

Ou  voit  que  cette  organisation  lést  i^Oltçuc  d*a* 
près  le  système  de.  tenir  les  c^roi^  an  complet 
et  de  n  avoir  à  ïettr  des  .sddaiti  qtie  pour  rakipiî^ 
oe^  cadres.  I)ans  fétat  actuel,  il  y  a  un  officier 
peur  oaee  <m  douze  hommes ^  et  chaque  sous- 
officier  ^-apond  ou  brigadier»  n  a  guère  que  trois 
soldats  à  commander.  Mais ,  comme  de  raison  ^ 
cet  incomplet  dcfe  soldats  ne  porte  que  î«r  "les 
tlxiupesdeia  ligne  :ii  en  réi^ulte  i^ue,  les  dépenser 
de  eea  troupes  élatit  àffdctées,  daan^  luw  pit^pern 
liM  tçMiàitMky  é^  fweédattt  lies  haiktes  ]^s  ^ 
rhorame  parait  coûter  beaucoup  plus  qiAI  Ite^tMi»* 
ternit  réellement  si  les  iiégimeite  de  li^e  étaient 

B  tas's'sfîtpas  HvdeetAstter  en  sfisita  à  «m 
âMtre  y  je  prends  ^foiftnifratian  telk  qu'elle  est  : 
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mais  on  accordera  bien  que  si  on  veut  angnwînter 
l'armée,  il  est  plus  raisonnable  de  retnpitr  ie&  cadres 
qae  de  multiplier  les  officî^  et  atniivôffltim. 

n  fiiut  distinguer  dans  les  dépenses  de  la  guerre 
celles  qui  sont  pers6nnel(e$  aux  hommes  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas  :  ainsi  »  pour  arriver  à  connaître 

ce  que  les  hommes  coûtent,  on  doit  coiuiUiQacpr 
par  mettre  Iiors  du  calcul        ;  .  .  - 

Les  frais  de  f  administmtion  ^iiél^fê ,    '  :  '  > 

Le  matériel  de  rartilleric  et  dugéuiç, 
Le  dépôt  de  k  guetté ,  •  * 

Les  écoles  militaires  t  -  * 

LWdre  de  Saint-Louis ,  *  ^    *  • 

.  Et  toupies  les  dépenses  teinpor^ires  i  î^H'éVui^s  ou 

arriérées. 

Les  dépenses  qui^  s'a{>pIiqUeut  pai'ticuliàrCluont 
aux  troupes ,  sont  : 

1^.  La  solde  et  toutes  les  indemnités  quî  y  sont 

assimilées,  c est-à-dire, 

.  ,  ••••••• 

Les  supplemens  de  traiteniens  pour  diverses  càuies^  ' 
L^indemnitë  de  iogement; 
Lès  ibarfaffeâ  eù  Wrgeni]  * 

•     Lie  ttldelMillfe  ^èUè  ^teii^ 

(.  '  ftetfinûi  de  tttufalë»  à  ifùéémiliéu  de  àiéffiAtttoèHt  potMr 
!•  gendtnnêrie; 

,  Les  abonnemens  pour  remontes  et  secours  à  la  même 
troupe  ; 

Les  indemnités  de  pertM; 

Les  gratificationa  de  toute  espèce  ; 

Lea  premièm  miaea  d*habilIeBient; 

CoOea  de  petit  e'^uipcment; 
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Le»  maiies  de  oaniiocs  d'ftmboUnovi 
Lcf  mawet  ik  JuMOtet  et  de  €aiû|Mn«M; 
L'eotreli0&  dn  hamacbeiiient} 

Le  ferrage  ; 

LVntretien  des  voitures  du  train; 
Les  indemnités  de  route  ; 

L^ndemnite'  représentative  da  cheval  de  leUe  aux  oiEciers 
•  îttfirme^vnyageaat^ 
Le  gîte  et  geolage; 
La  paille  de  eonciiage^ 

S.^  Les  vivres  de  toute  e^péee  et  liquides,  «  • 
S.*  Les  fourrages; 
4/  Le  chauffage;  . 

5/  L'htbilkiiieiit,  leeaafpemeiitetle  hàraache* 

ment;  ' 

'   6/  Les  dépc^Dses  dies  bdpttaux; 

7.  *  Le  casernement  ; 

8.  ^. Les  remontes; 

0.*  Les  dépenses  du  seivice  de  marfebe  et  des 
transports» 

Pour  ne  pas  compliquer  ces  calculs^  dont  le  seul 
mérite  est  la  simplicité  »  nous  pr^Ql(eronSi.tQUtes 
ces  dépenses  dans  un  seul  chiffre  pour  cfaa^ue  e»- 

pccc  de  troupes ,  afin  de  faciliter  ia  comparaison  de^ 
résultats  qui  doivent  en  ressortir.  ' 
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If  résulte  de  ce  tableau  que  les  ofliciers,  sous- 
ofliciei^  et  capoiau}^  coûtent  préciséoient  la  même 
80i|ime  que  les  soldats.  Laissons  donc  les  cadres  i 
part,  puisqu*ils  sont  formés,  et  voyons  ce  que  coû- 
tent les  soldats  des  diverses  armes  considérés  isolé- 
ment des  grades  supérieurs. 

'  Le  soldat  de  fa  gendarmerie  dVIitOipeite  par  an .  1,4 13'  Sl^ 
Le  loldat  de  la  gendarmerie  de'partementale . . .  1,083.  04. 
Lesoldat  d'infanterie  française  de  la  garde  royale.  5 1  S.  59. 
Le  soldat  d'infanterie  suisse  de  la  garde  royaif*     524.  78. 


Le  soldat  français  d'infanterie  de  ligne   398.  82. 

Le  soldat  suisse  d'infanterie  de  ligne  (*).. .«...'  387.  07. 

L'homme  à  cheval  de  la  garde  roj^&Ie.*  937.  48. 

•  •  L'homme  à  cheval  de  la  ligue   686.  99. 

Le  soldat  d*ar(illerie  de  la  garde  royale..  ......  908.  1 1. 

Le  soldat  d'artillerie  de  la  ligne   516.  99. 

Le  soldat  du  génie   438.  S8< 

Le  icdd«t  des  équipages  milftatres;  *   61Q.  S4. 

Le  loldat  iedent^ira  die  {a  garde  royale   S  9  L  ^  l  < 

Le  soldat  sédentaire  de  la  ligue  '.  371.  93^ 


(*)  II  semBIe  qae  le  soldat  d'infanterie  saisie  de  la  ligae  co^te  ua 
fêm  ■•int      la  ■eMrttfiahâiSfis  ftaayisat  mûê  il  faat  fl»Diiddrer  8 

ifl  Qae  k  solde  Mojtoao  dst  aatisnaas  i^accrfiît  de  la  d^ense 
éctfaordinaire  qu'aecasioBBeot  les  ti«a|»es  enrayas  aax  solonies,  sei^ 

%ai%A  i^Ê^È.  lAAStMÎMMM.flAaÉ  AXttHUftte 

9.**  Dtna  le  fait,  la  solde  du  soldat  suisse  est  plus  forte  de  16  francs 
par  an  ;  mais  d'un  autre  côte'  les  rcmpïaccmens  d'effets  d'habillement 
pour  les  soldats  ÇraB^ais  excèdcot  de  ô  francs  16  sent,  ceux  du  soldat 
suisse. 

3.<*  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  oÛicicrs ,  sous-officiers  et  caporaux 
suisses  de  la  iigqe ,  coûtent,  i'un  dans  faiiire  »  954  francs  55  centimes , 
tandis  qiie  les  officiers  ,  sons^iiers  et  caporaax  fiançais  ne  reTicnneaC 
qa*à  777  Armes  19  «eatînes. 

4.0  Les  Saissss  |onlsseat,  «a^tra,  paar  I4  osleul  des  remîtes ,  .de 
pinsiearâ  aTa«|afes$  ib  sont  traités ,  à  cet  ëgavil  «.peur  b  pade  et  poar 

le  temps ,  bcaocoap  plus  favoiabiement  §ae  les  aationanz. 

5.0  Enfin ,  H  a  été  stipule  pour  eux  no  prix  de  recrutement ,  «ne  in- 
demnité' 4e  licenciruieut,  toutes  choses  iueonuttes  daus  f  arwee  frauçaise. 
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On  Mi  iieittiCQttp  parla  de  la  àéfenm  qu'orct- 
fljo{iii€»it  Jes  troupcB  siHS9e& 

Les  Suisses  coulent,  pour  ics  rcgtmèns  d'infan- 
terie de  k  garde   3,239,304^ 

Pqw  k»  régiment  tfiufiuitQrift  de 
figae.  • .  *.  ^  .......... .  8,ft84,iM. 

A  quoi  il  faut  ajouter  pour  le  re- 

crutetnent  et  le$,  reagagom^oa   4  6  0,  i  d  a. 

iea  officiera  génér^vY  oa  an» 
fériiem%  eniplayës  teomina  «des -de-» 
iNliqp  ,  comme  commissaire  géaérai, 
i^t  Ci^ome  $eçr&take  générai   99,ôio. 

Total   7,67S,9e9. 


C'est  donc  un  subside  de  pins  de  sept  millious 
et  deaii  quelaFraneepaieàfétratigcr.  Je  n'exatniiie 
point  id  b  question  aoue  fe  im]^ort  politique  ;  je 
la  tiem  poiB>  c(HnpUq4iée ,  et  f admets  la  solution 
^pl^  nenidra.  Je  ne  niiiiforuie  pas  de  re|X)que  où 
jc^capÛMlaïUafiS  doivent  expirer.  Mais  on  maccor- 
4lera  bieo  que  là  poJitique,  ieconomie,  Famoup- 
propre  national,  n'exigent  pas  absolument  que  les 
'  Suisses  soient  payés  beaucoup  plus  que  les 
troupes  françaises.  Or ,  je  me  borne  à  uue  opé- 
ration de  calcul ,  et  elle  démontre  qu  avec  la 
somme  que 'coûtent  12,540  hommes  d*infafterie 
suisse,  nous  pourrions  avoir  19,299  «loldats  d'in- 
fanterie française,  à  39  8  francs  8  2  centimes  chacun. 

La  même  observation  se  reproduit  pour  la 
gendàrmerie.  Ce  ucst  pas,  à  dire  vrai,  un  sub- 
side que  nous  payons,  à  l'étranger;  mais  c^e 
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troupe,  qui  s'élève  à  14,987  hommeft,  et  quif  coâte 

17,991,141  francs ,  sans  compter  la  gendarmerie 
de  Pai'is,  forte  de  1,528  hommes,  dont  42  ojQà- 
ciers,  et  qui  est  portée  au  l>udget  de  b  ville  pour 
2,150,000  francs,  outre  des  frais  de  casefnement 
énormes,  cette  troupe,  dis-je  ,  opère  son  recrute- 
ment sur  iarmée,  qu'elle  affaiblit  continuellement, 
en  en  retirant  les.  hommes  de  la  plus  belle  taille ,  de 
la  meilleure  conduite,  et  les  plus  propres  à  devenir 
de  bous  sous-oûiciei^.  C'est  un  incouvéuient  très- 
grave;  il  en  rési^f  pour  finEinterie  surtout,  un 
épuisement  d'autant  plus  imprudent,  que  cette  arme 
de  rinfanterie  est  celle  (jui  sert  dans  toutes  les  oc- 
casions. 

Autrefois,  d  après  les  ordonnances  des  28  avril 
et  3  octobre  1778,  le  corps  de  la  maréchaussée 
se  composait  de  3,9  72  hommes,  tout  compris  (i). 

Aujourd'hui  la  force  de  la  gendarmerie  est,  eu 
comptant ^ celle  de  Paris,  de  16,515  hommes, 
c  est-à-dire  quadruplée.  Mais  quand  on  considère  le 
service  qu'on  lui  fait  faire,  on  semit  tenté  de  croire 
que  ce  nombre  passe  les  .besoins  du  service  de 
sâreté« 


(0    s  ÎDipecteiin  génénoz; 
34  prérAtt  gén&Mix; 

116  lieutenans; 
174  sous-Iieutenans; 
160  marcchaux-deft-iogis, 
74i  brigadiers; 
a,706  eamliert; 
•  34  troMpetttt» 


.3,97S; 
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-  Des  escortes  d'houiieur,  la  police  des  rues,  la 
garde  des  spectacles,  tout  cela  n'exige  pas  des 
Hommes  choisis.  Si  donc  on  pouvait  réduire  ia  gen- 
darmerie  d*un  tiers,  il  en  resterait  encore  le  triple 
de  ce  qinl  y  en  avait  autrefois,  et  on  ferait  une 
économie  de  6,713,7 14  francs. 

Additionnons  maintenant  les  réductions  indi- 
cées plus  haut 

Sur  l'administration  de  la  guerre.   1 7,599,689 

•  *'  Celle  des  Suisses   7,673,263. 

'  Celle  sur  la  gendarmerie   6,713,714. 


Total.,..  3i,98Ç,666. 

;  On  annât  dix^sept  mille  Suisses  ou  gendarmes 
de  moins;  mais,  avec  cette  somme,  on  pourrait 

augmenter  Tinfanteric  de  quatre-vingt  mille  deux  # 
cents  soldats ,  ou  avoir  l'équivalent  en  hommes  de 
diverses  a^mes.  Je*ne  éais  si  |é  me  trompe ,  mais  il 
me  semblé  que  cela  vaut  la  peine  d  y  penser. 

Les  investigations  auxquelles  nous  venons  de 
nous  livrer  nous  entraîneraient  beaucoup  trop  loin 
si  j'euti'eprenais  de  les  compléter.  Tous  les  budgets 

•  des  autres* ministères,  soumis  à  ué  examen  scrupu- 
iëux ,  présenteraient  aussi  des  ressources  à  Técono- 

•  mie.  Si,  entrant  dans  ies  détails  des  dépenses,  nous 
Sèrrions  ies  abus  de  plus  près;  si,  ne  dédaignant 

•  pas  les  petites  économies 'et  osant  tenter  les 
grandes,  nous  attaquions  ies  sinécures,  les  doubles 
tfàiteraens ,  les  organisations  trop  fastueuses ,  les 
intérêts  individuels  eulin;  si  nous  soumettions  les 
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i^archcs  à  mie  invcstigiilion  rigoui-ciise  ;  si ,  écartant 
iLb  tous.  Les,  (IcpartemcQs  h  secret  dont  ou  enveloppe 
qiielqu^a  dcpensea,  non^^  npus  loiontrioas  d'autant . 
plus  <»CQiijonics  qu'où  veut  être  plu,s  mystérieux, 
ivoyc^^xo}\s.  ^u^.no^  uarrivcriojis  psvs  à  cjes  ré- 
ductions encore  assez  importante»  7  Mais  voi|S  n*#t- 
tçndez  pas* ici uii.pareiL travail,  et  |ç  dois  réclamer 
votre  indulgence  pour  avoir  si  lonj^-teinps  latigué 
votre  aiteutio4i. 

Cependant  vous  nous  pardonnciFea  d'içipfin^r 
ciicoi?e.nos  VŒUX  pour  fadoption  de  (quelques  npe- 
siaiics  Sîilutairrs  ,  qui  peuvent  pcrlcctionner  les  bud- 
gctskf,  Ist^çoniptabilité  çi  lo  système  de  i  administra* 
tion  financière. 

Ce  n'est  que  depuis  1818  qu'il  a  été  arrêté  que 
\ç  i;égl4?iH(|4lt  d^lIiHtif  des^  coi^ipte&  de  chaque  année 
s^in^it  w  ajqte      la  pqiw^nce  Légi^ive  (i).  Cet. 
ncUs  est  improprement  appelé  une  loi;  gmp  il  ne 
prescrit  ricu  ;  i,l  sauctionnp^  ta  légitimité  des  faits. 

tt^  sanction  supppso.  up<  ^j^m^i^^  et  c^l. 
examen  entraîne  la  justjfi^a^^  ççupyiièta  dea  de- 
pensest  Le^  dépenses  ne  sont  pas  la  ménie  chose 
que  i<a  comptabilité.  Leiv  Chambres ,  si  bi<?u  placées 
I><>¥ir'j|j^);qci^U.m^^  compte  ,^|^uvent 

p^,  ea  j^iifminçi^  les  fi>i*a^ditéa.  Cei  eaw^n  est 
l!attri'buti|pii  dune  magii^traturc  qui  S;'ea  s^çquîtte 
uuc  tcvipjÇ;Çt  attentive  d|Iig|ence. 

L^s  formes  cependa^tp^Mwraîtnt  .tellfisit  que 
la  régularité  des  pièces  ne  donnât  pas  iHie  ganinlie 
^(^isaniç  de  la  iégUimité  des,  c^pératipus  ;  et  à  cet 

,  (I)  Loi  d«  ujm  m 
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l^piuxl  >  ia  justice  nous  oblige  de  dive  que  le  précé* 
^«t  mnistère  occupé  efficacement  de  negtnr 
les  fermés  dè  la  eomptaibîlilé  par  une  ordonnanctf 
tjiUi  mérite  ia  quaiiiication  de  mémorable,  parce 
'i)u  ejie  coutribucra  piiissfauuuent  à  établir  et  à  main- 
te»» t^tdite  Anns  les  Boaseea.  Btk  sera ,  si  eik  e&i 
f  xéculée  t  m  bienfiul  pâur  les  conptabfea ,  pmr 
les  ordonnateurs  et  pour  lës  contribuables  cpâ 
foiu'uissent  les  fonds. 

A  C.^id^  4e  ces  régies  .tr<ès-bieii  coaçucs ,  Ic^ 
f9«|ittobfeft  smmjb  piua  fmKé&:de.  ia  xéguàaaàiè  èm 
Imr  gesiîen  ;  ifudmiiiatratîoi^  dçê  'orthmiiàteM 
sera  ])lus  éclaiiée  et  moins  sujette  à  erreur,  parce 
q^cli^  9éiK9^  moïus  arbitmre.  La  cour  institiiée 
peur  juger  les  «êtes  des  dé[MMitaifca  dep  dfwig 
yubUoa  «ne  sarreiiiaiice  plus  efficace  et 

«equifli  «ne  importance  plus  proportionnée  à  soa 
zeic  et  à  sa  vertueuse  rigidité.  Ses  arrêts  constatent 
^  r^gular^  des  et.  la  somme  des  dépeuscs^^ 
naafs  il  reste  àtsoumeltre  ces  acicaà  un  autvë  genmr 
d'investigalfOQ. 

li  serait  à  désirer  que  ic  jugement  des  compte^ 
des  cosipt^Ies  pût  être  terminé  avant  i'époque  o» 
b^pmBMiae  l^isiaAÎTe  reçoit  et  juge  «eux  de 
fadnaiiiîslratioQ*Ge  aefait  ia  ])erfeetion  de  cet. ordre 
qu'on  doit  tendre  à  établir  dans  les  finances.  Tout 
le  «matériel  des  comptes  étant  réglé ,  il  resterait  à 
feft  examiner  sous  un  rapport  plus  noble  ,  à  en 
jHgor  le  4i»ora(.  Des  dépenses  jiBuvent  avoir  été 
efiec^uëes  très-régulièrement  et  avoir  été  erdonnéei 
sans  nécessité.  Celui  qui  a  acquitté  le  mandat ,  celui 
<}Mt  réexpédié I  peuvent  être  iiYoprocliables,  tandis 
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que  les  auteurs  des  maichés ,  les  véritables  auteurs 
de  la  dépense  9  peuvent  ne  fétrypas.  Cependant 
Ses  administrateurs  ne  sont  point  yustieiables  de  la 
cour  qui  juge  les  comptables.  Il  faut  donc  leur 
chercher  des  juges  ailleurs,  cest-à-dii*e  dans  les 
Chambres,  et  cest  un  devoir  pour  elles  d'exercer 
cette  censuré  avec  cette  sévérité  que  commandent 
les  grands  intérêts  publics. 

Mais  la  comptabilité  en  argent  aurait  beau  être 
€u  luauère.  parfaite,  les  dépenses  resteraient  inconnues  si  on 
ne  s'informait  en  inéme  temps  de  Fétat  des  valeurs 
matérieHes  qui  sont  à  la  disposition  de  ladministra- 
tion.  Le  Gouvernement  est  un  grand  consomma- 
teur iet  ùn-grand  manufifcturier.  Il  recueille  ou 
brique,  pour  lés  vendre,  avec  ou  sans  privilège, 
les  sels,  le  tabac,  la  poudre,  le  papier  timbré  : 
il  amasse  ,  pour  les  consommer ,  une  multitude 
d'objets  d'approvisionnement.  L'administration  sent 
très-bieii  findispensabie  nécessité  de  constater ,  à 
k  fin  de  chaque  exercice,  Ictat  de  ces  magasins. 
Lies  régies  qui  dépendent  du  département  des 
fimmces  justifient  annueHèment  à  la  cour  des  comptes 
des  valeurs  matérielles,  qui  sent  le  gage  d  une  partie 
des  impôts.  11  est  à  désirer  que  la  même  obligation 
/  soit  imposée  aux  départemens  qui  ne  sont  que 
consommateurs.  Considérons  en  eâet  que  sans  cette 
précaution  on  né  poun*a  jamais  connaître  si  l'admi- 
nistration a  excédé  ou  non  les  crédits  qui  lui  sont 
alloués.  Supposons,  par  exemple,  qu un  crédit  de 
1 0'  millions  ait  été  accordé  à  un  Ministre  pour  pour* 
voirè  telle  consommation.  Si  ce  Ministre  épuise  sans 
la  dépasser  la  somme  mise  à  sa  disposition ,  pourra.-  « 
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t-ondire  qu'il  est  resté  dans  les  limites  qui  lui  étaient 
fixées  par  le  budget?  Nullement  :  s'il  a  épuisé  pu 
amoindri  les  approvisionnemens  en  matières  exis-r 
tant  au  commencement  de  rcUiiice ,  il  a  dépassé  son 
budget  de  la  valeur  de  toutes  les  consommations 
faites  sur  ces  magasins  ;  comme  aussi,  siiles  a  aug- 
mentés sans  outre-passer  le  crédit  en  aident  qui  lur 
était  ouvert,  il  peut  se  féliciter  d avoir  fait  de  véri- 
tables économies,  puisqu'il  a  accru  les  ressources 
léguées  à  l'exercice  suivant. 

Nous  avons  dans  les  comptes  de  cet  exercice  un 
exemple  de  Tincertitude  où  les  comptes  des  iSdinistres 
peuvent  nous  laisser  à  cet  égard.  Le  budget  allouait 
au  Ministre  de  la  marine  pour  la  fourniture  des 
vivres  6,640,368  fr.Ii  a  dépensé  6,893,55 1  francs. 
L'excès  de  dépense  ne  seràit  pas  bien  considérable  ; 
mais  une  note  nous  avertit  quil  raurait  été  bien 
davantage  si  on  n  avait  pas  eu  recours  aiw  tnaga- 
sins  (l).  Cela  est  trop  évident;  mais  alors  comment 
apprécier  la  gestion  de  f  administrateur,  siie  compte' 
cil  matière  n  est  pas  présenté  eu  même  temps  que  le 
compte  en  deniers? 

Il  est  donc  indispensable ,  si  on  veut  connaître 
réellement  la  situation  où  l'administration  laisse  les 
aflSures,  de  vérifier  la  situation  de  toutes  les  valeurs 
matérielles  qui  lui  (fut  été  confiées. 

Ajoutons  que  cette  connaissance  est  du  plus 
grand  intérêt  pour  la  fixation  du  budget  de  f  exercice- 

suivant. 


(t)  Compte  du  Ministre  de  U  menue ,  temion  de  1S3S ,  pege  139. 
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Nous  ne  saurions  donc  demander  avec  trop  d'ins» 
tasàes  1  introduction  de  cet  cidre  de  choses.  li  m 
pént  entrer  dans  fesprit  de  personne  de  contester 
futilité,  la  »éees$ité  de  ces  iuTCiitaires  annocls  : 
on  les  a.  Mais  nous  allons  un  pea  plus  loin  :  nou9 
croyons  indispensable  que  les  résultats  en  soient 
constatés  et  notifiés  à  h  puissance  qéi  juge  iadmi-< 
nistration  et  ffnî  i«i  ouvre  des  crédits.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  proposer  les  moyens  d  exécu'tioii ,  nous 
nous  bornons  à  indiquer  la  mesure. 

La  société,  et>  mettant  à  la  disposition  de  se» 
mandataires  ses  richesses  pécuniaires  et  matérielk  s  ^ 
a  Ie<]roit  de  leur  demander  compte  de  i'eiTij)îoi  qu'ils 
en  ont  fait  :  par  conséquent  cet  emploi  doit  être  fixe. 
Elle  a  le  droit  de  demander  si ,  nioyennant  les  fonda 
qu'elle  a  roiuuis ,  on  lui  a  ménagé  les  moyens  de 
prospérité  ou  de  défense  qui  lui  avaient  été  promis; 
SI  ses  canaux  ont  été  creu$é$^  ses  routes^entretenues,^. 
ses  places  fortes  réparées,  ses  approvisionnement 
conserves  dans  la  situation  où  kpi  udcnce  conseille 
de  les  Hiaintenir.  Sans  cela,  il  n'y  a  ni  véritables 
comptes,  ni  véritable  suiTcitlance,  ni  sécurité  pour 
l'Etat,  ni  confiance  de  la  ])art  des  contribuables. 
H  est  une  autre  question  qu'il  est  bien  naturel 
doivent  f^rer  aux  Contribuables  de  faii-e,  et  dont  ifs  pc  trouvent 
bmtes  \^  solution  nulle  part.  Ils  demandent  à  combien 
s'éfève  la  somme  de  tons  les  impôts  qtk'iis  acquittent  ; 
on  les  renvoie  au  budget:  niais  le  budget  n'est  pus 
complet  ;  plusieui^  recettes  n'y  figurent  pas. 

Il  ne  doit  exister  aucune  pei-ception ,  oiicnne. 
retenue,  qui  ne  soit  autorisée  pai*  une  loi.  Comment . 
se  pcut'ii  que  quclqiic&  uucs  de  ces  poiccpti(»n& 


Tùuteê 

les  receltes 


datis 


Digitized  by 


SKANCE  DU  2  3  Jl  ILLET  18  28.       2  347 

lûeot  'été  classées  icn-deliôts  de  la  comptabilité 
publique?  Comment  a-t-on  pu  croire  qttèlfc  foî  (fUi 

les  accordait  art  dispense  (Feu  F;» ire  coiiiraitre 
i emploi?  Si  cet  emploi  ne  peût  ètie  avoué,  la  coa» 
•fribuliott  u'étkit  pa^  héc&ssaif 6. 

L'énumëra!lion  «èrait  «sxi&i  longue  'àé  t6ute&  lei^ 
recettes  <\m  rrc  lignrcnt  point  an  htidget  des  dé- 
penses ,  dés  ilépenses  (jui  ne  sont  point  présentées 
dans  tes  comptes,  des  tonds  ditis  spéciaux,  (}ui  ont 
ttHe  origîne<jfii  uiié  affeètatron  ^atticulièi'e ,  Satfs  étré 
compris  dans  tes  cohifftions  géncràles  de  la  ïoî. 

Isoler  les  ressources  et  conlondre  les  dépense^ 
serait  le  gt^nd  secret  d'une  administmtiou  qui 
voudrait  «iàdier  ses  moyens  ét  ses  actes. 

Bn  principe,  toiifeles  crédits  doivc^it  avoiV  liV^é 
origine  commune,  le  trésor,  on  doivent  venir  se 
confondue  toutes  les  recettes  quelconques ,  soit 
Tqu*elfes  pi*ovicnuent  des  domaines,  de  l'Etat,  soit  » 
i|a'elie^  -Ment  te  pi^uit  des  itlonopoies  quli  s*esl 
Vése^ës ,  àoit  tju*e1ics  aient  étié  pei-^ites  à  tïti^ 
d'îtîipét  :  tontes  les  dépenses,  au  contraire,  doivent 
avoir  une  spécialité  déterminée.  C'est  à  ce  prix  que  ' 
Vous  établirez  i  ordre  dans  vo^  finances,  et  que 
vous  cômmitrcîs  (a  situation  de  vos  aflKtVes  :  hors 
dfe  là  il  y  «tii*a  ixcettes  déguisées  ,  déj)enses  in- 
eonnues  ,  matériel  consommé  ,  emprunts  ,  antici- 
.pAtloiis,  totites  €hô^s  qui  tïni^sent  pav  se  révéler, 
Inàis  qiii  se  i*étèlent  ;  ar  iexistehcd  d'un  déficit» 

Il  y  a  plus,  il  faut  <|iîe  les  i-ecettes  ^îetit  dédkirées 
Lrutes,  et  que  les  Irais  de  régie  soient  réglés  par  un 
budget  et  soumis  à  un.coutiôle,  sous  peiiie.de  voir 
les  régies  se  faire  iéiir  part  à  dl^-nitémes,  et  ts6 
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rendre  au  trésor  que  ce  qu  elles  voudront  bien  juger 
leur  superflu. 

U  faut  donc  que  toutes  les  recettes  paraissent 
dans  les  comptes,  et  y  figurent  brutes. 

Cependant  ceci  donne  lieu  à  une  obsenration. 
Cette  méthode,  toute  bonne  quelle  est,  peut  induire 
en  erreur,  lorsqu  on  u  est  pas  averti  du  changement. 
En  comparant  les  recettes  de  deux  exercices,  on 
peut  être  frappé  de  leur  accroissement  ;  et  cet 
accroissement  peut  n'avoir  rien  de  réel,  si  les  re- 
cettes sont  portées  nettes  dans  les  comptes  de  lun, 
et  brutes  dans  les  comptes  de  l'autre. 

Nous  avons  droit  d'espérer  le  triomphe  de  ces 
doctrines ,  lorsque  nous  nous  rappelons  qu  elles  ont 
été  souvent  invoquées  à  cette  tribune  par  celui  qui 
est  actuellement  placé  à  latéte  du  département  des 
finances,  et  lorsque  nous  voyons  que  l'on  vient  de 
commencer  à  entrer  dans  ce  système,  incomplète- 
ment à  la  vérité ,  pour  les  recettes  du  sceaiï ,  si  long- 
temps tenues  secrètes,  quoique  dès  le  règne  de 
PIiilippe-le-Long  une  ordonnance  royale  eût  or^ 
donné  d  en  compter  publiquement  (l). 

Mais  toutes  les  autres  recettes  ou  dépenses,  qui 
échappent  à  la  comptabilité  générale  etpatente ,  les 
Chambres  doivent  les  poursuivre  avec  une  cons* 
tance  infatigable.  Quelque  utile  que  puisse  être 
femploi,  il  ne  peut  être  légitime  s'il  n'est  publique-, 
ment  autorisé.  Par  exemple,  on  dit  que  dans  les 
administrations,  lorsqu'une  place  vient  à  vaquer, les 

  _  ■  ,_   _  9 

(1)  Ordonnance  pour  îe  profit  du  roi  et  le  gouvernement  de  son 
Iiôtrl.  Art.  33.  Le  chancelier  comptera  en  la  ciMuabre  dei  comptes  deft 
cMolumtas  de  U  chambre  (  13  jaillct  1319  ). 
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fonds  que  le  budget  avait  faits  pour  le  salaire  de 

l'employé  (jui  n'existe  plus  continuent  d'être  payés 
pendant  le  premier  mois  de  la  vacance,  et  vont 
grossir  le  capital  du  fonds  affecté  aux  pensions  des' 
employés.  Il  est  possible  c|ue  ce  supplément  soit  né- 
cessaire; mais  cette  méthode,  s'il  est  vrai  qu'elle 
ait  été  établie  par  des  décisions  ministérieliesy  n'en 
est  pas  moins  illégale. 

Si  un  pareil  état  de  choses  était  considéré  comme 
tolérable  dans  les  admluistrations  civiles,  de  quel 
droit  nous  étonnerions-nous  que  le  Ministre  de  la 
guêtre  se  crut  autorisé  aussi  à  disposer  d'une  partie 
des  Ibnds  que  l'incomplet  de  larmée  laisse  sans  em- 
ploi ?  n  en  ferait  un  bon  usage  sans  doute,  mais  cet 
usage  serait  un  abus;  et  que  deviendraient  les 
comptes?  quelle  serait  l'utilité  d*un  budget  ? 

Le  système  des  dotations,  formées  aux  dépens  Dotations. 
de  f  Etat  pour  des  étabiissemens  qui  sont  nécessaire- 
ment à  la  cbarge  du  Trcsop  public  i  est  encore  une 
de  ces  exceptions  toujours  si  chères  au  pouvoir  qui 
administre,  toujours  si  fatales  à  l'ordre  et  à  l'éco- 
nomie. Fondées  dans  un  temps ,  ces  caisses  particu- 
lières se  trouvent,  dans  un  autre,  insuffisantes  on  sur- 
abondantes.  Insuffisantes,  il  faut  bien  y  suppléer;^ 
Car  on  ne  peut  pas  les  regarder  comme  un  abônne- 
nement:  surabondantes,  elles  facilitent  les  abus  qui 
ne  tardent  pas  à  sV  introduire.  Tous  les  intérêts 
tachent  de  se  coaliser  pour  former  un  être  fictif  à 
qui  on  donne  la  capacité  de  posséder,  de  percevoir 
des  impôts  pour  son  propre  compte ,  d'administrer- 
sa  propre  chose ,  et  qui  tend  sans  cesse  à  séparer  sa 
fortune  de  la  fortune  puhliijue. 
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Déjà  la  .Légfoii  d'honneur  a  une  dotation  de 
près  dé  7  HiiRiotis ,  «t  elle  a  demandé  poar  Texer- 

cicc  dont  nous  nous  occupons  un  supplément  de 
3,866,170  h-ancs  (l). 

L'ordfe  ée  Saint-Ijotiis  a,  depuis  iSi4,  Qtoe  do- 
tatieit  de  5o^,odo  francs  (2). 

Les  écotes  mil iin ires  en  ont  eu  momentanément 
«ne  de  1,500,000  francs  (3). 

Cdie  de  riidtel  des  InvaKdes,  réeoitstituée. plu- 
sieurs fois,  s  elèvc  aujourd'hui  à  peu  près  à  '4  mîHtons, 
et  cet  ctal)lissenM?nt  a  eu  souvent  besoin  de  secours 
qui ,  à  dii^  vrai,  ont  été  fournis  à  titi-e  (iuvalices(4). 

La  caisse  des  inndides  de  la  marine  y  avec  la- 
quelle je  ne  confonds  point  la  caisse  des  prises  ni 
celle  dite  des  gens  de  mer,  est  dans  ropulence  ;  c:  r 
elle  a  refn ,  sur  l'exercice  1826.  io,966,i  00^(5) 
Son  admhiistrationacotitç  •  i96,d25.(6) 

Reste*   io,d7â,i75. 

(1)  Compte  de  lu  L<>gion  d*honnear  pttar  ISfft,  pa!ge  69,  fond* 
accordes  par  la  loi  du  G  juiiiet  ISâO,  art.  3. ...    3,400,000^ 

Droits  sur  les  niajnraU   40|000. 

Fonds  sar  le  bad«çt  t  de  l'Elat  pour  ies  sous  oUiciers  et 
soldats  nommés  depuis  18^3  '  SlOtOOO. 

Suppli^menC  Acmandif  par  le  pi*ojei  de  loi  actuel   9l6,l?0. 


(9)  Ordonnances  des  19  décembre  181.4  et  10  janvier  181G. 

(3)  Uid, 

(4)  810,000  fr.  en  18ir> ,  4.»0,()<)0  Cr.  en  1817.  Compte  rendu  de  la 
dotation  des  invalides  de  la  guerre,  au  1.^'  janvier  I8l9,  page  16. 

(5)  Compte  de  1  clrtblisàctuvut  de«i  luvaiidcs  de  la  majiae  pour  18^0  , 
page  18. 

{€>)  Jùid.  page  10.  " 
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Mefârt.  •  w  /; . . . .  l d,6T6,i 
Et  les  pensions  à  sa  ctiar^e  >  qui  ne 
sont  j)0«t-étre  pas  distribuées  avec  ' 
m\e  écoiiooiie  «évère  ,  ne  se  sont 
ékvée!^  ^ttià.. .  r.  * . .  t>,S7«,6m.(i) 

.  Aussi  a-t-elle  placé  sur  les  londs  libres  de  cet 
.  exercice ,  soit  en  actions  de  la  banque,  soit  en  ivntes, 
un  capital  de. .  *. .  •  i,500,i^7.(i) 

Un  tel  état  de  prospérité  ne  peut  qiiVxcIteff  ému- 
lation. Ftivoriscz  cette  tcndaucc,  et  vous  verrez 
bientôt  le  clergé ,  l'université  (3) ,  la  caisse  du  sceau  - 
d!e*niéitief  peut-éti*e,  vous  demander  leur  dotation. 

Et  en  ellet,  tous  ces  intérêts  sont  resj)ectables 
aussi.  Il  ny  a  point  de  raison  pour  que  les  fonds 
nécessaires  à  Fun  soient  moins  assurés. que  les  fonds 
alFectés  à  fautre.  On  ne  saurait  trouver  une  raison 
pour  que  les  pensionnaires  de  la  guerre  (Icj)cndent 
du  budget ,  et  pour  que  ceux  de  la  marine  n'en  dé*, 
pendent  pas. 

On  peut  considérer  sous  un  autre  aspect  la  caiise 

d'amortissement  ,  dans  iaquciie  l'Etat  vei*sc  une 
somme  annuelle  pour  éteindre  la  dette  publique.  Ce 
versement  n'est  point  une  dotation,  à  propi*ement 
paHer.  La  caisse  perçoit  le  produit  des  rentes  qu  elle 
rachète.  Qu*on  annuUe  la  dette  en  capital,  ou  quou 

(1)  Compte  de  rétablissement  des  iovalides  de  U  marine ,  |Nige  19., 

(2)  Uid.  pages  15  à  17. 

(3)  L'université  possède  une  dotation  du  produit  ànhueî  <ïc  .110,000  f. 
f  l  une  rente  dont  i«  capital  tai  de  100,000  fr.  (  Comptes  des  Ministres 
pour  l'exercice  ^8!26  :  ajfaircs  ecclcsiasliques  et  iiistructivn publique  , 
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en  verse  les  intérêts  d\iue  caisse  dans  une  autre, 
ce  n'est  qu'une  aSaire  d  ordre. 

Les  abandons  feits  par  l'Etat  sont  devenus  une 
portion  notable  de  la  fortune  publique.  On  peut  les 
diviser  en  trois  classes les  iuuneubles ,  les  rentes  f 
les  contributions. 

Je  supprime  le  détail  des  deux  premières  caté*. 
gories  ;  mais  je  demande  si  des  retenues 
Sur  toutes  les  espèces  de  solde , 
Sur  les  pensions  de  toute  nature , 
Sur  le  tmtenient  de  la  Légion  dlonneur, 
Si  un  droit  de  sceau  sur  les  brevets  des  militaires  y 
Sur     permissions  de  mariage  qui  leur  sont  ac- 
cordées, &c., 

ne  sont  pas  de  véritables  impôts  dont  la  percep- 
tion est  concédée  à  riiôtcl  des  Invalides. 

Je  demande  si  on  peut  qualifier  autrement 

La  retenue  sur  les  gages  des  marins  du  com- 
.  merce ,  et  le  droit  sur  les  prises ,  qui  entrent  dans 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Le  droit  sur  les  majorats  ; 

Les  droits  du  sceau  ; 

Les  retenues  de  la  caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations  ; 

Toutes  les  retenues  exercées  par  h  poKce  sur. 
le  commerce ,  sur  l'industrie  et  jusque  sur  la  pros- 
titution ; 

La  rétribution  attachée  à  la  vérification  des  poids 
et  mesures; 

Enfui  ,  les  droits  universitaires  eux-mcincs  ,  et 
celui  (jui  est  perçu  sur  les  spectacles  en  faveur  des 
hospices  :  qu'est-ce ,  je  vous  prie ,  sinon  de  vcri- 
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tables  impôts?  Il  en  est  qui  sont  très-raison uubics, 
sans  doute;  mais  ils  ne  figurent  point  au» trésor; 
ils'  échappent  à  la  sUireiliance ,  et  ni  I^s  coiitri* 

buabics  ni  les  Chambres  ne  oonniiisscnt  la  somme 
des  contributious  levées  par  i  administmtion.  > 

Je  sais  q'tie  tont'céia  ne  s'est  pas  établi  sans' des 
motifs  graves.  Loin  de  nous  la  ])ensée  de  dépouiller 

les  hospices,  l'université,  les  invalides,  la  Légion 
d'honneur  1  nous  voulons  seulement  exposer  les  in*> 
çonvémens  de  ce  système,  qui  semble  une  véritable 
loterie  où  le  hasard  adistribué ,  comme dansie  monde, 

le  superflu  et  les  besoins.  *  -  , 

L'administration  surveille,  dira-t-on,  toutes  ces 
recettes  et  Temploi  qu*on  en  lait  :  je  n'en  douté  pas  ; 

mais  elies  nen  échappent  pas  moins,  pour  la  j)Ius 
grande  partie,  au  contrôle  de  la  puissance  législa- 
tive; et  si  fadministi*ation  les  connaît,  pôurqif oi  ne 
pas  les  &ice  figurer  dans  les  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  publiquest 

Je  ne  m'étonnerais  pas  que.ladministration  supé- 
neure ,  plaçant  une  juste  coi^iancé  dans  les  adminis- 
trations qui  lui  sont  subordonnées,  se  débarrassât 
sur  elles  des  soins  que  peuvent  exiger  ces  diverses 
perceptions,  afin  de.simplifier  la  tâche  qui  lui  est 
imposée  à  dle-méme.  Mais  comniient  concilier  ce 
sj'stèuie  avec  la  centralisation  générale  ,  qui  met 
continuellement  un  frein  à  l'esprit  de  spécialité  et 
de  localité?  Il  y  a  là  contradiction  :  il  faut  choisir* 

Est-il  bien  vrai  ifailleors  que  tous  ces  impôts 
soient  raisonnables ,  que  tous  soient  autorisés  pai*  la 
loi?      •  -  . 
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Esuii  bien  raisonnable  qu'un  uiiiitairc  qui  se  u)a« 
rie  cji  achèlc  in  pcriui${»ioii  / 

Ëslyil  ju9te  quç  quand  iia  officier  a  ncrité  m» 
aoiureau  grade ,  on  lui       p^yer  $0»  brevet? 

Est-il  juste  qu'il  éprouve,  pendant  le  premier  nw^is 
de  ^11  aTaucçq^dt^  h  retenue  de  i  augineatalion 
d  appointçnnçQS  qiie  soii  oouvcau  grade  lui  attribueZ 

Cesctafes  sont  perçues  pour  les  invalides  :  à 
bonne  heure,  rtiuploi  est  sans  doute  très-légitime'; 
^aaift.i^  lc&  inv:adides  ont.  besoin  de  ca  secouis^  est-îl 
[i^iffii  ijf^  cette  charge  tombe  tout  entière  sur  1  of-« 

licier,  qui  scst  déjà  acquitté  envers  l  liôtci  par  la 
retenue  (j^y  il  éprouve  sur  ses  appointemeo^  ou  $ur 
sa  pension  pendant  toute  sa  vie? 

fist^r  bien  nécessaire  que  i*UniveFsité  fasse  payer 
ses  diplômes  d'emploi ,  qui  doivent  être  la  récom- 
pense des  services  et  du  mérite  ? 

Est-il  Bien  convenable  de  taxer  tes  brevets  d*in- 
ventiou ,  quand  (es  efforts  dc  findffstrié  sont  réelle- 
nient  dignes  de  ce  nom  ?  '  ' 
'  JNous  nous  bornons  à  quelques  indications,  per- 
suadés que  Fadminîstralioli-t  parfiuleiiUNil  désMlé- 
ressée  sur  tons  o«s  <ibfefis,  soumettra  ces  taxes  à  un 
exauien  attontit  :  moins  elles  seront  importantes , 
plus  la  réibrme  en  sera  lacile. 

On  conçoit  trè»4iian'q«e,  dftns  in  succession  des* 
tem])S ,  les  coi-poratîons  puissantes ,  les  établisse- 
mens  publics,  des  hôpitaux,  des  communes,  soient 
devenus  propriétaires;  qu'ils  aient  pu  recevoir  des* 
denst  bâte  des  économica  ,  acquérir  :  rien  de  cela 
ne  répugne  à  la  raison  ;  on  y  trouve  l'avantage  d  ei*». 
courager  la  bienfaisance  et  les  libéralités  privées^ 
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Mais  vouloir  ((uc.  ce  soit  i'Ëtat ,  c|ui ,  parce  qu'il 
doit  la  réamuératioii     cerUMiif  services,  ou  parce 
<]u*il  faut  pouriroirà  reotretien  dW  étab^iftSQmeut 
utile,  se  dépouille  d'uu  cupitul  pour  assurer  une 
4épea5f5.  «fmjucll^,  i  vp.u[Qiç  jjj^'ii,  4Jb^do,^|le  des  . 
dpB[^ame$.«  ^U'il  coustitup  dàav^ntj^,,  qWil  cr^da. 
ffiouv^ii»  iinpdts ,  eq  céimt  i  d'ajitrôs  le-^îii  de 
les  percevoir;  le  tout  ])our  que  les  dotçs  soient, 
atrraqcfais  do^liufQn^iifUQdîté  de  dépeudre  du  jbudget;;. 
vouloir  que  cof  2^(li;Df nistratipos ,  i^phées  ^^.kmr 
opuleqicie,  ])uissent  jouir  (Func  aisance  ,  d'une  sécu- 
rité qifc  l'Etat  fui-iiiCuie  iiest  ji^s  assmv  d'avoir, 
toujours,  c'est,  ce  nous  seuij^le,  n!etUeu4r^     les . 
iutéréts  publics^  oî  j^pr^re  çpi^1^ujtÎQn;U^t  . 

Ce  qui  est  juste,  cest  que  tous  les  particuliers, 
tous  les  établisscrnc^i$,  qui  oui,  iJ9S .çjmit^,.su4'  içs  , 
(Qn(k  de  rj^t,  aoipft  p^j^.  ^tpïR^t .rfgl^^è* . 
renient;  mais  rien  de  njijain^ juste  que  d^parpiller 
la  fortune  publique,  rien  de  moins  politique  que- 
de  créj$r».saus  Décessité,       adiuiuistratipus,  i^é- 
pendaates ,  qui  tendent  naturelieofient  ^  ècbf^fffff  y 
m  contrôle,  et  qui,  à  force  de  se  regarder  comuie 
propciétaires ,.  Iijoi^seat  par  se  croire  di^pej^s^a. 
niéœe.de  ia  vecpnnajssiuiceL ,   ,   %  . 

Et  lemurqwz  que  pa;»  un  de  ce»  étajb|iiVM»4^0 
ne  vous  croit  quittes  envers  lui.  due  ta  dotation 
périssi;  ou  devicjgoie  iusuiii^ate ,  il  ypust  ^ppiilieira. 
en  garantie.  Suppose-le  aq  conlciiîce  di^^.  m  état 
prospère,  et  lesi  (mauces  publiques  di^us  une  gêne 
momentanée;  si  vous  l'appelez  à  votre  secours, 
tputestlcs  voix  sele\cront  poui\ crier  quQ.vou^  at- 
tentera la  propriété.  Un  tel  coatmt  n'est  pas  égal 
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«  • 

entre  les  detix  parties  :  celle  qui  avait  fiidf  plus 

quelle  ne  devait  se  tmuve,  par  cela  iuême,  cl$uis 
une  condition  tout-à-£iit  délavorable. 
'  Pborenironver  un  exempfet  il  nous  suffit  d'où* 
vrir  le  budget  que  nous  examinons.  Un  douzième 
de  la  dotation  de  Thotel  des  Invalides  avait  été 
affecté  à  i  ordre  de  Saint-Loutt.  Les  Invalides  n'é- 
tant ])kis  en  état  d'y  pourvoir,  il  a  fallu  que  le  mi* 
iHâtèi*e  de  la  guerre  se  cliargeât  de  cette  dépense. 

Des  considérations  d'un  autrç  ordre  pourraient 
v^ir  à  l'appui  de  ces  raisonnemens.  Voutonr  refaire  ' 
aWîotird'buîcé  qu'avaient  fait  les  moeurs  et  les  siècles, 
c'est  fermer  les  veux  sur  la  situation  a(  tuelle  des 
clioses  :  créer  des  êtres  fictifs  pour  leur  donner  des 
intérêts  à  jNurt,  c'est  àffiûbiir  fintérét  général,  c'est 
décomposer  Fesprit  pubGc ,  par  qui  subsiste  ce  beau 
système  de  gouvernement  où  il  y  a  concours  povir 
là  formation  des  lois,  solidarité  pour  ia  liberté,  la 
girâre  eila  défense  communes. 

•  Je  n*ai  garde  d'entreprendre  le  développement  de 
6es  considérations  :  il  suffit  de  celles  qui  appartien- 
nent spécialement  au  système  des  finances  pour 
fimre  sentir  le  danger  dc^  institutions  dont  fe  viens 
de  parler,  et  pour  faire  désirer  que  ladministiTitioii 
publique  qui  dispose,  la  puissance  législative  qui 
distribue,  tendent  à  rentrer  dans  la  plénitude  de 
ieur  action ,  et  ne  -laissent  point  les  contributions 
publiques  s'égarer  hors  du  trésor  roval ,  où  l'auto- 
rité du  monarque  et  la  vigilaiK  o  des  Chambres  [leti- 
vent  en  diriger  et  en  surveiller  Temploi. 

•  H  ne  saurait  s  élever  aucune  objection  sur  la  né- 
eessité  d^  soumettre  au  jugement  de  la  Cour  des 
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comptes  ia  comptabilité  de  toutes  ces  recettes  spc- 
cîaies  quelconques.  Le  public  paie  ou  a  payé;  le 
pubiicft  droit  d'exiger  que  ietnùAnie  contré,  doirt 
le  Trésor  et  les  ministères  ne  sont  pas  ei^mpts ,  awt 
exerce  sur  tous  ces  objets. 

Clueiquefois  la  spécialité  a  pour  objet  une  dé* 
pense  «qu'on  afiectionne.  li  est  pnwsiiile  que  fa 
dépeiîse  50ÎI  énmiéBuiienl  utile,  conuae  eeOeîdes 
«NUiOQx ,  par  exemple ,  auxquels  on  a  afiècté  dés 
emprunts  opérés  il  y  a  quelques  années.  Il  est  pos- 
sible aussi  que  Furgence  de  ia  dépense  soit  moins 
généndemept  sentie  :  ainsi  on  pourrait  douter  qu  il 
liît  bien  nécessaire,  de  réserver  des  fonds  spéciaux 
jKiur  construire  ou  agrandir  les  hôtels  des  Ministres. 

Nous  ne  faisons  que  rappeler  ici  une  observa- 
tion qui  a  été  faite  ^  l'autre  Ch^mbref  Mais  nous 
partit|j[eôns  le  vœu  qui  y  a  été  manifi»sté  pour  que 
cette  tendance ,  toujours  naturelle  de  la  part  des 
administrateurs  d'un  service  à  demander  des  fonds 
spéciaux,  trouve  dans  M.  le  Ministre  des  finances, 
cette  rçsisktanqe  ferme-  que  «nous  promettent  et. les 

f rincipes  qu'if  a  manifestés ,  et  son  esprit  cTordre ,  et 
intérêt  bien  entendu  de  son  département,  qui  n est 
autrç  €^  Imtérét  de  TEtat. 

Nou9  avons  présenté  Thistorique  de  toutes  les 
▼arîiiiiq^s  qu'a  éprouvées,  depuis  1835,  le  budget 
de  1826  :  nous  avons  insisté  sur  toutes  les  irrégu- 
larités plus  ou  moins  esjplicabirs  que  nous  avons 
,y  apercevoir-  Auci|niç-  augmçn^tion  ne  sest 
pi^^i^t^  q^e  nous,  u  en  ity^i^nsi  rechen^hé  les  q^uses. 
Sffim  npus  sommes  •  liiisardés  à  vous  souinettre 
IJ.^glgi^eSj^XJ*^^  sqr  d^séc9iy)mies,  (^w  peut-être  n^ 
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lont  pas  toutes  impiiilîoables,  et  nous  wom  ajouté 
que  la  garantie  de  Tavenir  ne  peut  se  trourer  que 

dans  une  censure  sévère,  exercée  constamment  sur 
la  comptabilité. 

Aujourd'hui  ii  s'agh  du  passé  t  ti  les  «perfide* 
tions  du  passé  sont  irrémédiables.  Mais  eeiles  que 
nous  avons  eu  à  faire  remarquer  dans  le  budget 
de.  1826  s  expliquent  par  les  circonstances.  Votre 
Commissioa  a  f  honneur  de  vous  proposer  de  donner 
votre  sauctiou  à  ce  budget. 

'  La  Chambre  ordonne  Timpression  et  là  dbtri* 

kiition  du  i-apport  qu  elle  vient  d  entendre. 

Elle  se  réserve  de  fixer  ultérieurement  le  jour 
auquel  s'ouvrira  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 

rapporté. 

Ûordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu ,  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tin* 
terjprétation  des  lois. 

Un  sixième  opinant,  membre  de  la  commission  , 
obtient  la  parole. 

Le  noble  Pair  signalera  dans  le  projet  quelques 
imperfections  qui  l'ont  frappé  ;  il  proposera  quelques 
amendemens  dont  l'article  2  lui  paraît  susceptible  : 
mais  il  doit  commencer  par  déclai^er  à  la  Chambi^ 

3u*il  approuve  complètement  les  principes  et  les 
ispositiôns  capitales  de  h  loi  proposée.  Sans  doute, 
si  cette  loi  était,  comme  fa  dit  un  orateur,  une 
nouvelle  concession  arrachée  à  la  Couronne,  elle 
ne  saurait  être  repoussée  avec  trop  d'énergie,  et  cé 
ne  serait  pas  l'opinant  qui  consentirait  à  rien  retran- 
cher de  la  prérogative  royale  dans  un  moment  où  lef» 
fervéscence^  des  passions  foii  jours  cronsante  prescrit 
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m  contraire  de  renforcer  de  pins  en  plus  ce  pouvoir 
conservateur,  si  nécessaire  pour  comprimer  les 

germes  des  discordes  civifes.  Mais  les  attributions 
dont  il  convient  que  ia  Couronne  soit  armée ,  soit 
pour  triompher  des  factions,  soit  pour  résister  aux 
influences  aristocratiques  ou  démocratiques  sorties 
de  leurs  limites,  sont  évidemment  celles  qui  s'ac- 
cordent avec  la  Charte.  Hors  de  là,  loin  de  forti- 
tier  le  Gouvernement,  iés^  prérogatives  qu'on  lui 
confie  ne  peuvent  que  lui  préparer  des  périls  qui 
se  manifesteront  tôt  ou  tard.  Or,  d'après  les  prin- 
cipes de  ta  Charte,  comment  revcnclitjuer  pour  ia 
Couronne ,  soit  l'interprétation  judiciaire  des  lois , 
soit  leur  interprétation  législative?  Et  dabord  quant 
à  f  interprétation  judiciaire  qui  ne  consiste  qu'à 
saisir  le  sens  d'une  loi  dans  son  application  à  un 
cas  particulier,  ne  rentre-t-ellc  pas  évidemment  dans 
1  administration  de  la  justice,  qui  émane  à  la  vérité 
du  Roi,  mais  s'exerce  par  des  juges  quit  nomme 
et  qu'il  institue?  Le  Roipourrait-il  davantage  retenir, 
l'interprétation  législative?  Un  nohle  orateur  Fa 
pensé  :  il  s'est  fondé  sur  ce  ((ue  le  Roi  seul  propose , 
sanctionne  et  promulgue  la  loi,  et  se  trouve  dès- 
iors  mieux  que  personne  à  portée  d'en  connais 
le  véritable  sens.  Mais ,  sans  contester  la  justesse 
de  cette  observation ,  il  n  est  pas  moins  vrai  que 
d'après  la  Charte  le  Roi  ne  peut  exercer  la  puissance 
l^islative  qu'avec  le  conëours  des  Chambres.  L'ac*. 
cord  des  trois  pouvoirs  sur  un  point  de  législation 
peut,  dit-on  ,  rencontrer  des  obstacles  :  mais  quim- 
pttf'te,  si,  conmie  le  veut  le  projet ,  le  jugement  du 
procès  préexistant  ne  doit  pas  attendre  f interpré* 
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^tion  légistatîvc?  Oa  oppose  cncore-qu'autre  diofe, 
est  foire  la  loi ,  auti'e  chose  Tinterpréter;  mais  cette 

«iistinction  na  été  admise  par  aucun  publiciste,  ai 
pat*  le  conseil  d'Etat  lui -méijie.  dans  soo  avis  de 
novembre  1823.  Comment,  en  elTet,  ne  pas  voir 
une  loi  dans  un  acte  qui  statue  par  forme  de  dis- 
position générale  et  de  commandement,  et  auquel 
magistrats  sont  obligés  d'obtempérer  dans  leurs 
airéts?  N'est-il  pas  d'ailleurs  évident  que,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'interpréter  une  loi,  surtout  une 
loi  déjà  ancienne ,  le  légidateur  ne  se  bornera  pas 
à  en  chercher  le  sens  primitif,  à  l'explicpier  et  à 
le  déclarer,  mais  s^attachera  à  perfectionner  la 
législation,  à  en  corriger  les  vices,  à  la  mettre  en 
harmonie  avec  les  institutions  nouvelles  et  les  be« 
soins  de  la  société?  Le  projét  ne  bit  donc  que 
consacrer  un  principe  dès  long-temps  reconnu ,  en 
maintenant  au  législateur  le  droit  d'interpréter  la 
loi  :  il  innove  au  contraire  lorsqu'il  oidoune  que  le 
procès  sur  lequel  la  cour  dç  cassation  est  en  dis*, 
sidence  avec  d'autres  tribunaux,  sera  irrévocable^ 
ment  jugé  sans  attendre  Tinterprétation  législative  : 
mais  cette  innovation  est  heureuse  ;  elle  se  justifie 
par  ^s  çonsidérations  puissantes.  N'est*  il  pas  en 
effet  du  devoir  du  juge  de  suppléer  au  silence  des 
lois,  et  de  les  interpréter  lorsqu'elles  sont  obscures? 
Seraît-ii  fuste  de  suspendre  le  jugement  des  procès 
pendant  les  délais  nécessaires  pour  mArir  avec  une' 
sage  lenteur  une  disposition  législative?  Enfin,  ne 
serait-il  pas  à  craindre,  si  l'interprétation  législative 
précédait  le  fugement ,  que  la  loi  ne  parut  rétroagir 
aui:.le  passé,  et  que  d'un  autre  côté  tel  circons* 
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iBhées  d'une  affaire  privée  et  des  considérations  de 
positions  et  de  personnes  n^exerçasSent  quelque 

influence  sur  i  esprit  du  législateur?  On  n*en  a  fait 
que  trop  souvent  la  fatale  expérience  pendant  le 
cours  de  la  révolution,  lorsque  les  assemblées  lé-^ 
gislatir^  rendaient  des  lois  sur  les  référés  des  tri- 
bunaux. Aussi ,  lors  de  la  présentation  du  Code 
civil ,  ies  orateurs  du  Gouvernement  (iixînt-ils  res- 
sortir vivement  les  inconvéniens  d  un  tel  systèmi^. 
«t  Forcer  ie  magistrat  de  recourir  au  législateur  » 
«  ce  sentit,  disait  f un  d'eux,  admettre  ie  plus  lu- 
«  neste  de  tous  les  principes  :  ce  serait  renouveler 
«  parmi  nous  la  désasti'euse  législation  des  rescrits. 
a  Des  lois,  intervenues  sur  des  affaires  privées  se-  . 
«  ratent  souvent  suspectes  de  partialité,  et  toujours 
«  elles  seraient  rétroactives  et  injustes  pour  ceux 
«  dont  le  litige  aurait  précédé  l'intervention  de  ces 
«  lois.  »  Après  de  si  graves  considérations,  pour- 
rait-on sVurràteràrobjection  tirée  de  ce  qu*il  pourra 
se  filtre  que  les  juges  aient  prononcé  dans  un  sentf 
différent  de  celui  qu'aura  adopté  le  législateur? 
Quand  le  passé  devrait  laisser  à  cet  égard  quelque 
regret,  ce  regret  ne  sera  rien  au  prix  de  ceux  qui 
auraient  pu  être  réservés  ad  législateur  si  fempiré 
n'e  la  loi  nouvelle  n'était  pas  restreint  à  l'avenir.  Le 
procès  devait  donc  être  irrévocahlcment  terminé 
avant  le  référé  att  Roi  :  mais  était-ce  a  une  cour 
royale  qu'il  convenait  d'en  attribuer  la  décision  ? 
^'est  ici  que  commencent  les  doutes  du  noble  Pair. 
Il  est  d'abord  enclin  à  penser ,  avec  le  premier 
orateur  entendu  dans  cette  discussion,  que  le  mode 
ie  plus  simple  et  le  plus  légal  eût  été  de  renvoyer 
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les  parties,  après  ia  seconde  eassation,  derant  an 
tribùnal  de  même  rang  que  ceux  dont  seront  émanés 

les  premiers  jugemeiis.  En  désignant  dans  tous  les 
cas  une  cour  royale  qui  prononcera  toutes  les 
duimbres  assemblées  ,  le  projet  a  eu  pour  but 
de  donner  aux  intéressés  plus  de  garanties  pour 
une  décision  extraordinaire  contre  laquelle  il  n'y  aura 
plus  de  recours  ouvert  devant  la  cour  de  cassation  : 
mais  ies  parties  se  trouveront  ainsi  distraites  de  leurs 
juges  naturels.  Pour  une  affaire  de  simple  police 
ou  de  police  correctionnelle ,  pour  une  question 
po^seasoire  ou  autre  qui  devait  être  f  ugée  en  dan- 
nier  ressort  par  un  juge  de  paix  ou  par  un  tribunal 
de  première  instance,  elles  seront  forcées  d'aller 
plaider  au  loin  soienuellementetàgiancls  frais  de- 
vant urte  cour  royale ,  chambres  assemblées.  Mais 
il  y  a  plus  ;  larrèt  de  cette  cour  ne  terminera  pas 
toujours  riiflkire.  quant  au  fond  :  le  plus  souvent 
elle  naura  à  décider  qu  un  point  de  droit,  sur  lequel 
aura  porté  la  cassation,  et  il  lui  faudra  renvoyer  à 
son  toui'  les  parties  devant  les  juges  compëtens  aux 
termes  dos  loisgéuéralcs,  pour  èti  e  statué  &ur  le  fond. 
Le  noble  Pair  peut  citer  pour  exemple ,  en  matière 
civile ,  le  cas  où  la  question  se  sera  élevée  sur 
lappel  d'un  jugement  de  compétence  ou  d'une  sen- 
tence interlocutoire  »  et  en  matière  criminelle ,  le  ca& 
où  il  s'agira  d'un  arrêt  rendu  par  une  chambré 
d*aceusation,  ou  d'un  renv'di  relatif  i  une  question 
de  forme.  Quelle  involution  de  procédure,  que  de 
longueurs,  que  de  frais,  soit  pour  les  parties»  soit 
pour  l'État,  n'entraînera  pas  l'exécution  du  projet? 
Encore  cet  inconvénient  ne  serait*il  pas  le  plus 


Digitized  by 


SÉANCE  DU  23  JUILLET  1823.  2363 

gnve;  ce  qui  importe 'swrloiit»  c*efl  de  comenror 

•dans  tout  ie  royaume  Tunité  de 'furispradeiiee.  La. 
tCOur  de  cassation  na  pas  été  instituée  seulement, 
pour  veiller  au  maintien  des  formes  prescrites  par 
•les  iois.:.  elle  a  été  destiiiéci  à  devenir  ie  végoitt- 
Um  de  fioterprétati^w  judionire,  et  à  ramener  les 
tribunaux  par  la  force  de  ses  arrêts  à  une  salutaire 
conformité,  de  doctrine.  Mais  comment  celte  qod- 
feimitépourrtpt^die  se  maintenir,  si  lesGOurs  royale» 
-sont  légalement  appelées  à  résister  aw  doeMnes 
.de  là  cour  de  cassation  sans  avoir  à  craindre  aucun 
contrôle?  N'est-il  pas  à  craindre  ,  a  dit  M.  ie  Garde 
des  'Sceaux  lui-même ,  que  f  autorité  de  cette  cour 
roe  Tienne  à  s'affaiblir  lôisqu'ii  sn$h«  éé  h  fewm- 
iuioe  de  trois  tribtmauz  ii^fanears  'dans  un  mééie 
système  pour  infirmer  ses  décisions  les  plus  solen- 
nelles Z  Vainement  a-t-il  cépoi^da  que  ia  décision 
«de.  la  cbmr  royale  n'est' qnè  potir  w  cû  unique, 
^etjfne«iiaeoiir  de  cassatijm.se  trouYera^suffi^nn^- 
nieiit'Fengée  si  en  déGnitive  le  légisieleur  consacre 
l'interprétation  qu'elle  avait  adoptée.  Et  d'abord , 
-quand  cette  loi  interprétative  sera-t-eUe  rendue  ? 
.  .die demf^trp  proposée  daiis  la  sessim  sôivaHle? 
•mais  'est*oe  .donc  aujourdliui  un  chose  m  fiMile  que 
de  faire  une  loi  ?  D'ailleurs  Topinant  l'a  déjà  dit ,  la 
Joi  d'interprétation  sera  Iç  plus  souvent  une  loi 
401.1e  nouveUe,  ^li  po«cra  bi»er  peD»r  «i  piAlie 
jyiàc'ét8ifc>^k  €aat  de  eassatiott  cpii  avait  erré  siwie 
jens  de  la  loi  précédente  :  et  quelle  atteinte  une 
telle  opinion  ne  portera-t-elle  pas  à  la  force  mo- 
rsfe  dfi:ceite.cour7'0n  a  cru  diupiner  oeiincoi> 
-léiàBsA  .  ent  reâmyant  TalSyre  aa*  jugemoBl  dea 
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jdiamhr»  fllKembiée»  d-'iiue  €Our  rojrafev  daw 

Topinion  du  noble  Pair  ou  ii  a  lait  par  là  (]ue  i'ag- 
•.gniver«  Un  tribunal  d'un  ordre  iuicrieur  ne  «son- 
gerait gué»  à  résister  à  ia  doctriaedeia^oiis.de 
casfltttion  ;  et  quand  tf  aurait  cette  piétentimii  ton 
exemple:  ne  poun'ait  tirer  à  conséipience.  Mais 
quand  toutesks  chambres  d'une  cour  royale  seront 
«fipeiées.à  juger  les  arrêts  de  ia  cour  négulatrKseH 
plus  le  tribunal  sera  éminent  et  fort,  plus  il  sera 
tenté  de  faire  un  acte  d'indépendance  »  et  plus  les 
effets  de  sa  résistance  seront  dangei^env.  Si  fou 
jugeait'À  propos  da  s'écarter  des  r^es  ordîaains 
de  la  compétence,  la  cour  de  cassation n eût-elle 
pas  du  obtenir  pour  ie  jugement  déiioitii  de  fa(-  ^ 
'  ^dre  ia  préférence  sur  toute  autre  furididSont  el 
-nViàt^îI  pas  été  convenable  d'attribuer  à  -sa  daruièi^ 
décision ,  pour  le  point  de  droit  seulement ,  lauto- 
lîté  de  la  chose  irrévocablement  jugée  ?  Par.  là 
Ton  évitait,  les  firab»  les  involntions  de  procédprev 
et  tous  les  incrnivéniens  que  le  noble  Pair  vient  de 
signaler.  Il  est  vrai  que  la  cour  de  cassation  ne 
conuait  pas  en  général  du  fond  des  affaires  :  à 
f exemple  de  f aréopage  d'AtlmieSt  eUe  ammlle  les 
jugemens  et  les  remet  en  question,  mais  elle  ne 
^uge  pas:  en  un  mot,  elle  est  moins  un  tribunal 
qu'une  émanation  du  pouvoir  législatif,  jet.c*cst  là 
surtout  ce  qui  fiiit  'sa  fome  et  son  indépendauW; 
mais  ce  principe  n*est  cependant  pas  absolu.  Aux 
termes  des  lois  pistantes,  la  cour  de  cassation 
statue  inévocablement  eB^mwtièm  civile.<et  crâ» 
«elIt  scm  les  ji^giemeiis  de  piges,  elle  pronoéce 
sur  ks  conflits  de  juridiction  entre  diffcrcns.  Ui- 
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iiuiiaux;  enfin  elle  met  accusation ,  olie^juge  et 
{Mlak  iat^fiuictionnaireside  certun  qualité  <|ui  ^ 

fmtttrer^ou  caractère  légàl  que  «Foisonner  quaprèft 
uue  seconde  cassation  solenneHement  prononcée, 
le  •  iribuhaL  auquel  ;  serait  ; t«nvoyé  le  jugenaent  du 
baà  éffmiÈfëe  ùOÊÊbikmm^  tfmmtm  pmili'éô'dMà^% 
à  ki  dêià&om  de  hioèmTë^utatriceyiaàbf  4  'tkmi 
poiur  tous  les  autres  points  juge  souveiatit  di| 
,  procès  J  Sous  iempire.de  la  loi.  di|  35  ventôse 
qui  fir.diaû^fm ^pMr devimdrat  i'aiiair» 
qM|iflîia/>CQBr^  de  ^dàsMtim  aufah  .i|nniiilé  lé  •ii' 
oood^  jugement ,  le  mode  de  proeMer  qu'indique 
lé  noble  Pair  était  assez  généralement  suivi  :  a- 
t-oa  remamné  que  la  cour  de  cassatiou-ait  élé  à 
cfettoiéppqiie'iiioiiis  impartiale,  moiiis'  écrupiitoiM 
délia' f interprétation  doctiiliale  des  iom  ,  qu'eHe  ait  « 
enfin  abusé  de  son  pouvoir  et  méconnu  fe  but  de 
son  inatitutiott?  DiKa4*^  que  par  cette  attributiou 
b  CQnrée.caflsaifioH  ftufut  un  moyen  de  s'attribileir 
ieiymnroir  'ii^iktif  et  de  modifier  iès-  Icm  1^-  irtHt*- 
gré  ?  Mais ,  ainsi  qu  on  Fa  remarcjué  pour  \ûs  cours 
royales,  Tabus  ne  pourrait  avoir  d'eilet  que  pour 
un  cas  spécial,  et  une  loi  interprétative  i^ndrait 
tAÉ<m  tiinii:iB  répmnir.  Le  noUe  FIÉr  iié  MmÉit 
dfme^wbnèttre  le  système  de  reuToi  c^ûvitimtrdaila 
l'article  2  du  projet;  mais  la  disposition  du  derniW 
paragraphe  de  c^  . article  lui  paraîtrait  surtout 
pf^èiiiicîaUeàila  boue  edaumstration  de  iA  justice: 
Bife  porte  i^u^en  nratièie^crifflitt^le,  eerrectiofméllè 
ou  de  poiicc  ,  la  cour  royale  à  laquelle  rafTaire 
aufa-été  ceuvoyée  par  la  seeond  anèt  (te  la  cnui^ 
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de  caaifttioa  ne  pourra  igjpliquer  une  peine  plus 
grmû  jwe  eelle  qui  réêÊikmûi  de  tinterpreMiùm 
Ta  pbiê.fiBt»^ntbîe  .m  taeeuêé.  Cette  ëiÊfoàôam  a 

été  introduite  par  amendement  dans  le  cours  de 
ia  discuMioa  à  l'autre  Ciiamlm  :  oo  a  invoqué 
pour  h  motifer  le  aeMtiuwut  nionl  et  lté  dimls 
^  thamuàtéi  on  e  dit  qoefoiMpie  le  dévie  légal 
sur  le  véritable  sens  d'une  ici  pénale  était  établi 
par  le  dia^entiment  de  ia  cour  de  cassation  et  de 
deux  tribunaux,  il  n'était  plus  poanbie  de  fiuft 
subir  à  faccusé  la  peine  qui  résulterait  de^fiUlee» 
.  prétation  ia  plus  rigoureuse.  Oui,  sans  doute ,  en 
natière  crimideUe  le  juge  ne  peut ,  cofume  en 
leatîèfe  •civile,  suppléer  à* k  loi;  et  si  ellefttNk  le 
silence,  il  doit  absoudre  :  mais  cette  autre  maxime, 
que.  dans  ie  doute  il  faut  appliquer  ia  peine  la 
fBpius  rigoureuse ,  n'est  qu'un  friucqpe  d'humanité 
qui jne  se  trouve  écrit,  dans-  aucune' de  Meedoitt 
et  dont  l'application  est  abandonnée  à  la  conscience 
du  juge.  Le  législateur  ne  saurait  à.  i'a\sance.  dé* 
ehrar  légal  ie  doute  dee  ju^»  et  fiiàe.  dépcBfieé 
de  feur  opinion  l'aveu  de  l'^ibecuriié  de-'k  lei , 
sans  détruire  lui-même  son  autorité  et  sans  ouvrir 
ia  portç  à  un  rctecbemenl  fiuieste  au  maintien  de 
fondre^  Qll'eB^ce  qui.  constate  que  dans.k  dneoM* 
tance  particulière  dont  il  s'agit  c'est  la  loi  et-nob 
pas  les  lumières  des  juges  qui  sont  en  dé&ut  ?  ne 
peut-il  pas  faire  .qu'ea  adoptant  môme  i'ipiar* 
ppétatiou.  la  phisri|;taiireoie,.kcoiu^j^^  dofiiie 
à  son  opinion  des  motifs  propres  à  faire  cesser 
tous  les  doutes  ?  ûucjle  isew  dans  le  système  du 
preyet  k  poaitioa  de  cette  ccMrî.Appdécià  réme» 


\ 


sans  contrôle  dcu  ^émmns  de  h  ooor  supréné, 

elle  ne  sera  pas  elle-même  libre  dans  son  choix  : 
sa  conviction  sera  sans  valeur,  sa  décision  sera 
forcée.  On  a  dit  qua  cette  objection  na  pouvait 
s'appliquer  qu'aux  procès  jugés  par^  une-  cour 
d'assises  ;  qu'en  matière  correctionncile  bu  de 
simple  police,  rien  n empêcherait  le  tribunal  nou- 
vellement, saisi  de  recommencer.  .l'instruction  et 
a  appliquer  à  d'autres  fiûts  .une  anfara  peine.  .Mm 
d'abord  ,  quaad  k  violence  &ifte:&  Ia,eonscieiiee 
des  magistrats  ne  s'appliquerait  qu'aux  procès  jugés 
en  cour  d'assises,  ne  serait-ce  pas  déjà  beaucoup 
trop?  D'ailieurs,  c'est  pour  tous  les  cas  où  â  .y.  a 
dîsséntiaMnt  sur  l'appticatidn  éd.  h  pe«e.  que  k 
loi  proposée  renvoie  fa  décision  du  point  de  droit 
à  une  cour  royale;  et  quand  même  cette  cour  ou 
le  tribunal  saisi  du  fond  pourrait,  à  l'aide  d'une 
nouytdle  instruction^  appliquer  uno)  âuina.  peine 
ou  même  absoudi^  les  prévenus  en  qualifiant 
autrement  les  faits,  faudra-t-il,  pour  sauver  Thon- 
neur  de  son  autorité,  qu'il  mente  sous  un  autre 
rapport  à  sa  conscienc^ft  qu'il  dissimMle  le.  véritable 
état  de  .l'instruction,  et  qu'il.  donneVau  public-  la 
scandale  d'une  absolution  non  méritée?  Quel  abus 
ne  pouri  ait-on  pas  faire  de  cette  étrange  disposition? 
Une  loi  sévère,  mais  juste  et  conforme  à  l'intérêt 
de  la  société»  aura  été  ioiig-tenipa;appliqiiée  ^sans 
contestation.  Tout-à-coup  de  nouvdfes  doistrines 
en  législation  pénale  seront  enseignées  par  quelques 
publicistes  ;  une  cour  d'assises  ou  tout  autre  tri- 
bunal qui  se  laissera  séduire  par  uni)  apparence 
de  philantropie,  pourra  chevclier  d^ns  M  .texte!  de 
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la  fei  lies  difficallés  qu'on  . n'y  «vnt  jamais  aperçue»» 

Clirun  second  tribunal  partage  la  même  erreur 
inalgœ  fannuilation  du  premier  jugement ,  et  il 
tem  aiBiiié  dèsJors  ée  la  him  triompher.  La  cour 
royale  et  la  cour  de  cassation ,  malgré  toute  la 
soiennité  de  leurs  arrêts ,  ne  pouiront  faire  auti*e 
cbfise  qu'enrfegistiw  i  interprétation  prétendue  plii* 
kntropiqae  qull  aura  pin  i  ces  deux  tribunaux 
doptcr  :  et  ce  serait  pour  résoudre  un  doute  souvent 
imaginaire ,  qu  il  a  plu  de  quaiiiier  légal ,  qu  on 
metthui  an.  esdavage  b  comckfiice  des  juges  et 
«lu'on  s'exposerait  à  Tofar  bouleverser  f  ovdre'étabK  el 
énerver  la  force  des  lois  ;  comme  si ,  dans  fa  suppo* 
sition  d'une  incei*titude^réeiie,  l'âme  des  magistrata 
était  teiienient  eAduroe,  leurs  cœurs  teUement  îdif» 
pitoyables,  qu'ils  ne  fussent  pas  disposés  à  appliquer 
d  cux-méraes  la  peine  résultant  de  1  niterprétation  la 
plus  douée!  comme  si,  eiilin^là  clémence  royale 
ufétait  pas  toujours  là  pour  accueillir  les  eonaidéra^ 
tiens  qui  permettraient  de  réduire  lescondaranationa 
prononcées!  Ën  résumé,  le  noble  Pair  croit  le  projet 
iiidispensabbpOttr  écarter  les  obstacles  qu'épro'uve 
tWcfaninistriitioii  'dé  k  jtfstiôe  après  deux  cassation» 
dans  la  même  affaire  et  par  les  mêmes  moyens  ;  il  ap- 
|>rouve  ses  di^ositions  fondamentales,  maisiljde-  . 
UMinde  i{ne  f  aitseb  9  isoit  amendé  en  ces  termes  :  - 
c  '  4(  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  deuw 
«  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort,  rendus 
a  dans  la  niéme  affaire  entre  les  mêmes  parties^ 
a  ét  Attaqués- par  les  itiéfnes'ilioyetts,  le  jugement 
H  de  Taffairc  est  renvoyé  ])Our  la  troisième  fois 
«  devant  une  cour  royale,  ou  devant  un  (ribitual 
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ti  lie  même  ordre  que  ceux  qui  auront  rendu  le^ 
«  arrêts  ou  jugemens annulés;  mais  ia  cour  ou  I( 
«  tribunal  devant  lequel  le  renvoi  sera  fait,  se 
«  conforoierft,  quant  aux  points  .  de  droit»  à  Ja 
a  déq|pioo  émanée  de  la  çour  d0  eassution  oommç 
«  à  Fautorité  de  la  diose  jugée.  » 

Dans  4e  cas  où  cet  amendement  9e  serait  pa!( 
adopté  par  la  Chambre,  le  noble  Pair  demanderait 

subsidiairement  la  suppression  du  dernier  para^ 
graphe  de  larticle  2  du  projet 

La  Chambre  ordonne  ISmpresdon  du  discours 

qu'elle  vient  d  entendi-e. 

Un  septième  opin^mt ,  inscrit  pour  la  défense  du 
projet,  est  appelé  à  la  tribune.  La  nécessité  d'une  loi 
nouvelle  sur  la  matière  n  est  contestée  par  personne; 
tous  les  orateurs  Tont  reconnue,  et  ïon  peut  dire 
qu'elle  était  constatée  à  l'avance  par  les  efforts  con- 
tinuels des  diverses  administrations  qui  se  sont  suc- 
cédé en  France,  pour  sortir  d'un  état  de  choses 
qui  depuis  long-temps  n'était  plus  tolérable.  A  la 
▼érité ,  on  a  à  ce  sujet  reproché  à  toutes  les  adminis-' 
trations  d'avoir  trop  négligé,  dans  leurs  tentatives, 
les  intérêts  de  la  prérogative  royale.  Le  noble  Pair 
croit  pouvoir  soutenir  qu'elles  n'ont  pas  mérité  un 
reproclie  aussi  sévère.  Il  est  à  la  vérité  intéressé  lui- 
même  à  repousser  ce  reproche  qui  lui  serait  coni- 
mun  'y  mais  c'est  pi'écisément  sa  position  qui  lui  im- 
pose le  devoir  de  présenter  à  cet  égard  quelques 
considérations  propres  à  justifier  les  administrations 
précédentes.  La  prérogative  royale  est  sans  doute 
di|;ne  de  tout  le  respect  des  peuples.  C'est  un  devoir 
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Mcré  pour  les  dépositaires  du  pouvoir ,  que  de  la  dé^ 
fendre  ;  mais  pour  la  défendre  avec  fruit,  il  faut  avant 
tout  la  bien  comprendre.  Or  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elle  ne  peut  être  la  même  sous  les  différentes 
formes  de  gouvernement,  que  ses  droits  et  son  éten- 
due varient  selon  qu  elle  s  exerce  dans  une  monar- 
chie absolue  ou  dans  une  monarchie  coostitution- 
nelle.  Un  fait  immense  par  ses  consécjteiences  s*est 
accompli  en  France  il  y  a  déjà  quatorze  années;  la  sa- 
gesse de  Louis  XYllI  ia  déterminé  à  partager  le  pou- 
voir législatif  que  ses  prédécesseurs  exerçaiei^  seuls. 
Aujourd'hui  là  loi  émane  tou|oursde  l'autorité  royale; 
mais  elle  ne  peut  être  rendue  qu'avec  le  concoui*s 
des  deux  Chambres.  Ce  changement  a  donc  nécessai- 
rement  modifié  Taction  de  la  prérogative  royale,  et 
l'on  s'exposerait  à  de  graves  méprises  si  l'on  négli» 
geait  d avoir  égard  à  son  influence,  si  Ton  se  repor- 

ftait»  pour  la  défense  de  cette  prérogativOi  à  l'état 
ancien  des  choses.  Aujourd'hui  on  ne  peut  la  servir 
utilement  qu'en  se  renfermant  dans  le  cercle  que 
le  nouvel  ordre  politique  lui  a  tracé,  où  son  droit 
est  frappant  à  tous  les  yeux ,  et  au-delà  duquel  on 

.  ne  peut  la  porter  sans  qu'elle  perde  de  sa  force  et 
sans  l'exposer  à  des  atta(jues  funestes.  Vouloir  lui 
faire  franchir  ces  salutaires  limites,  ce  serait  sans 
doute  une  preuve  de  zèle,  mais  d'un  zèle  mal  dirigé 
et  pliis  capable  de  nuire  à  Fautorité  royale  que  de  la 
servir.  Quoi  qu'il  en  soit,  déjà  le  conseil  d'Etat  avait 
été  appelé  plusieurs  fois  à  s  occuper  de  la  question, 
et  presque  toujours,  si  le  noble  Pair  a  bonne  mé- 
moire, il  lavait  résolue  dans  le  sens  qu'ont  adopté 
les  rédacteurs  du  projet.  Une  seule  fois,  en  1823, 
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ii  a  embrassé  une  opinion  différente  ;  mais  cette  der- 
nière décision  était  tellement  contraire  aux  principes, 
qw  personne'aii|ourdtnii  lïe  se  présente  plos  pcîur 
la  soutenir.  On  aurait  conçu  en  eflfet  que  trouvantle 
conseil  d'Etat  investi  du  droit  d'interprétation  légis- 
lative, on  eût  déclaré  que  ce  droit  continuerait  d  être 
'  ezereé  par  lui  tant  qu  une  loi  nouvelle  ne  serait  pas 
intervenue.  \jk  nécemté  de  ]daeer  quelque  part  le 
pouvoir  inteiprétatîf ,  en  attendant  un  nouvel  ordre 
de  choses,  aurait  jusqu'iV  un  certain  point  justifié 
cette  mesure.  Mais^  au  lieu  de  cela ,  on  a,  dans  la 
léaiité,  à  l'aide  d'un  prétendu  droit  d'interprétation 
doctrinale,  constitué  eê  ^nseil  juge  d'une  aflàii^ 
privée  et  toute  judiciaire  de  sa  nature.  C'était  violer 
toutes  les  règles  de  la  compétence  et  confondre  visi- 
blement les  bornes  posées  entre  les  différens  pou- 
voirs. Une  semblable  décision,  qui  n'aurait  fsâbais 
dû  être  admise ,  ne  saurait  être  maintenue.  Mais  en 
f abandonnant ,  et  tout  en  reconnaissant  queie  con- 
seil d*Ëtat  n'a  pas  aujourd'hui  caractère  légal  pour 
procéder  à  l'interprétation  législative,  quelques  opi- 
nions iMsblent  regretter  qu'on  ne  profite  pas  die 
l'occasion  pour  lui  faire  accorder  ce  canictère.  Pour- 
quoi ,  dit-on ,  la  loi  qu'on  entreprend  de  faire  ne  lui 
confere-t-elle  pas  à  cet  égard  une  capacité  qui  ne 
saurait  être  mieux  placée?  Pour  apprécier  cette  opi- 
nion ,  il  faut  examiner  ce  qu'a  été  le  conseil  d'Etat, 
ce  qu'il  est  aujourd'hui ,  ce  qu'il  peut  et  doit  être  dans 
un  gouvernement. représentatif;  car  la  question  ac- 
tuelle a  cela  de  remarquable,  qu'elle  conduit  néoessai* 
rement  à  discuter  k  nature  et  fe  caractère  des  deux 
plus  grands  corps  de  Œtat  après  les  Chambres,  le 
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xonseU  d'Ktat  et  la  cour  de  caMadon.  Uae  Hlusk»  est 
.à  craindre  lorsqu'on  s'occupe  du  conseil  d^tat.  La 

plàce  émiiieiite  quil  a  tenue  pendant  quinze  années, 
4es  gmida  services  qu'il  a  rendus,  les  travaux  imr 
jnenses  dont  la  France  lui. est  redevable,  tous  lea 
souvenirs  enfin  qui  s  y  rattachent,  portent  à  croire 
.quil  doit  être  encore  ce  qu'il  a  été.  Mais  si  son  or^ 
ganisation  andenneétait  utile,  indispensable  même, 
pour  un  gouvernement  absolu  qui ,  sentant  le  besoin 
de  s'environner  de  lumières,  n'osait  cependant  les 
demander  aux  deux  Chambres»  dont  il  aurait  craint 
affit>nter  la  discussion  bien  cpi'îl  les  eut  eréées,  ie 
même  rôle  ne  peut  pins  lui  appartenir  anyourd'hui» 
duand  la  discussion  la  plus  libre  est  étabhe  publi* 
quement  dans  les  deux  Chambres,  une  troisième  dis^ 
eussion  obligée,  qui  précéderait  même  la  présentai 
tiondes  lois,  serait  non-seulement  peu  profitable, 
jnaispaurrait  souvent  embarrasserla marche  du  Goi^* 
'Vemeoient  Les  choses  les  meifleores  cessent  d'étrè 
utiles  quand  an  les  empidb  sans  mesure.  Mais  est^ 
^e  à  dire  pour  cela  que  le  conseil  d'Etat ,  sous  le 
frégime  représentatif,  ne  puisse ,  ne  doive  pas  être 
«neore  fort  utik  ;  que  la  société  n'ait  pas  encore  à 
lui  demander  et  à  en  recevoir  des  services  d'une 
haute  importance?  Son  but,  dans  un  pareil  gouver* 
nenient,  doit  être  tout  à  la  fois  d'éclairer  la  marche 
4e  l'adminbtration  et  de  réparer  les  erreurs  qu'elle 
pourrait  commettre.  Son  action  en  matière  admi* 
iiistrative  doit  être  semblable  à  celle  de  la  cour  de 
casaatioii  en  matière  pididaire,  et  elle  y  est  peutt 
être  même  phsindispensable  parce  que,  f  arbitrante 
ile  j'admioistrateur  étant  plus  grand  que  ce|ul  d4 
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îuge,  les  citoyens  ont  pras  besmn  d'en  être  défen-  * 

dus.  Sous  ce  rapport,  l'institution  du  conseil  d'Etat 
est -encore  plus  dans  fintérét  des  administrés  que 
dans  celui  du  Gouvernement,  et  ceux  qui  f  attaquent 
sans  cesse  entendent  mal  l'intérêt  des  libertés  pu- 
bliques. Le  conseil  d'État  a  donc  encore  aujourd'hui 
une  grande  importance  ;  mais  il  faut ,  pour  qu  elle 
ne  lui  ^it  pas  contestée ,  qu'il  ne  soit  jamais  permis 
de  l'étendre  au-delà  de  ses  véritables  limites.  Et  à  ce 
^ujet ,  le  noble  Pair  dira  que ,  pour  ce  qui  concerne 
les  tavaux  de  législation ,  le  conseil  d'État  peut  . 
Bien  encore  être  très-utile ,  mais  par  f élaboration 
silencieuse  des  projets  de  loi ,  et  non  par  leur  pré- 
paration officielle ,  qui  ne  peut  pas  plus  lui  appar- 
tenir que  finterprétation  qui  en  est  la  consé* 
quence.  C'est  aux  Chambres  seules  qu'il  est  réservé 
de  concourir  à  l'interprétation  comme  elles  con- 
courent à  la  confection  de  la  loi,  parce  que  d'une 
part ,  et  suivant  les  principes  les  plus  constans  «  c'est 
celui  qui  fait  la  loi  qui  seul  peut  l'interpréter,  et 
parce  que ,  d'une  autre  part,  et  dans  notre  système 
actuel  surtout ,  finterprétation  n'est  autre  chose ,  à 
mà  dire ,  qu'une  loi  nouvefite  qui  doit  émaner  des 
trois  pouvoirs.  Cependant ,  pour  attribuer  cette  in- 
terprétation au  copseil  d'Etat  <  on  a  encore  invoqué 
ce  principe ,  que  toute  jusiice  émanait  du  Roi  et  que 
dans  les  cas  douteux  c'était  à  lui  ou  à  son  conseil 
qu'il  fallait  en  référer.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'à  côté  du  principe  éminemment  monarchique 
que  toute  justice  émane  du  Roi  «  se  trouve  aussi  cet 
autre  principe  consacré  par  la  Charte,  qu'elle  s'exerce 
par  des  juges  institués  et  inamovibles.  Or  cette  con  - 
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sidération  suflirait  seule  pour  empêcher  que  jamais 
le  jugement  du  foud  ne  fût  dévolu  au  conseil  d'E- 
tat, auquel  rinamovibilité  ne  peut  appartenir.  Ainsi 
toute  incertitude  est  levée  relativement  à  Finterpré- 
tation  même  de  la  loi;  mais  là  ne  se  boroe  pas.lii 
difficulté,  et  il  &ut  encore  savoir  à  qui  sera  confié 
le  jugement  de  faflbire  qui  aura  donné  lieu  à  Tinter- 
prétation.  Le  conseil  d'Etat  ne  pouvant  ^  i  connaître, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir  tout-à-llieure,  cestà  1  au- 
torité judiciaire  que  la  décision  doit  être  renvoyée  ( 
et  à  raison  même  de  Timportance  des  questions,  il  £iut 
reconnaître  dès  i  abord  que  le  doute  ue  peut  s'élever 
qu'entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales. 
Quelques  bons  esprits  s*étonnent  qu'on  refuse  |nri* 
diction  à  la  cour  de  cassation;  ils  craignent  que  son 
autorité  ne  soit  compron|ise  par  la  liberté  laissée 
aux  cours  royales  de  piger,  sans  recours,  contre  son 
avis  ;  ib  craignent  qu'on  ne  perde  Tavantage  de  Tunn 
formité  de  doctrine  si  utilement  maintenue  jusqu'ici* 
Pour  se  bien  fixer  à  cet  égard,  il  faut  avant  tout 
examiner  ce  qu^est  précisément  la  cour  de  cassation* 
Le  noble  Pair  se  fait  un  devoir  de  rendre  hommagé 
à  futilité  de  cette  institution  ;  mais  pour  la  bien 
apprécier  il  faut  se  reporter  à  son  origine.  La  France 
avait  vu  se  briser  la  giimde  et  antique  macUne 
judiciaire  qui  assurait  depuis  des  siècles  forrfr^ 
public  et  la  tranquillité  des  faniiîlcs.  De  nouvelles 
piridictions  sans  consistance,  sans  doctrines,  for- 
mées et  répandues  sur  tous  les  points  du  territoire  | 
avaient  été  substituées  aux  grands  coi'ps  de  ma- 
gistrature. Toutes  les  lois  anciennes  et  diverse^ 
avaient  disparu  pour  &ire  place  à  une  loi  unique 
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rompait  toutes  ies  habitudes^i  Daus  de  pai*eilles 
cAtsonstances,  il  était  non-fieulemeiit  ntile  »  mais  in- 
dispensable,  qu*un  tribunal  régulateur  assurât Fexé- 
xution  uniforme  de  la  loi,  et  dirigeât,  sans  la  maîtii- 
«er,  faction  de  tous  ies  tribunaux.  Il  était  impossible 
djattribner  à  cè  tribunal  unique  la  connaissance  da 
fond  des  afiarres;  c'eût  été  s'exposer  à  voir  renaîti^ 
l'inconvérûent  reproché  aux  pariemens  d  être  ti^op 
éloignéades  fusticiables.  Cet  inconvénient  est  grave> 
en  ce  qu'il  oblige  les  parties  à  des  voyages  dispea« 
dieux ,  et  en  ce  que  d'ailleurs  il  est  exact  de  dire 
que  leloignement  du  tribunal  nuit  souvent  à  là 
connaissance  positivé  des  faits  et  est  un  obstacle  à  la  \ 
juste  décision  des  procès.  Mais  lorsqu'on  n'attribue 
au  tribunal  régulateur  qu6  le  jugement  du  point 
de  droit ,  les  parties  n'ayant  pkis  aucune  explication 
personnelle  à  donner^  leur  présence  est  dès->Iôrs 
inutile ,  et  peu  importe  que  le  tribunal  soit  éloigne 
d'eUes*  Cette  institution  au  surplus  a  été  jugée  par 
fcipérieDee,  et  fautorité  que  la  cour  de  cassation 
a  acquise  après  ai  pei»  d'aimées  d'existence  est  déjk 
telle,  que  son  utilité  ne  saurait  être  douteuse.  Maïs, 
dit-on ,  pourquoi  donc  renverser  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  et  I  ordre  des  juridiqtions^,  en  transférant 
aux  cours  royales  la  suprématie  qui  lui  appartient 
et  dont  on  reconnaît  q^uelle  a  fait  bon  usage?  Lie 
noble  Pair  répondra  que  loin  de  déranger  Tordre 
des  juridictions,  on  le  maintient  au  contraire  et  on 
le  confirme.  Dans  notre  système  judiciaire  en  effet 
la  juridiction  des  cours  royales  comprend  les  per- 
tonnés  et  les  chosM.y  celle  dé  la  cour  de  cassation  de 
l'applique  qu'aux  doctrines.  Vo3à  ce  que  le  projet 
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de  loi  maintient ,  et  en  cek  iireocl  le  plus  grand  dea 
services.  II  est  à  craindre,  dit -oh  encore,  que  les 
coucs  royales  ue  forment  contre  la  cour  de  cassation 
ùôe  sorte  de  ligue  qui  la  réduise  a  limpuissance ,  8Î 
elle  n'a  pas  d'autorité  sur  le  dernier  arrêt.  Aux  yeux 
du  noble  Pair,  cette  espèce  de  coalition  est  difficile 
à  supposer  entre  les  diverses  cours  royales ,  isolées 
funede  f autre,  dont  les  membres  ne  se  connaissent 
pas ,  et  alors  surtout  que  e*est  la  cour  de  cassation 
qui  désigne  la  cour  à  laquelle  Taffaire  est  renvoyée. 
Mais  il  est  un  autre  danger  plus  grand  et  que  le 
pi-ojet  évite,  c'est  celui  qui  résulterait  de  Tespn! 
de  corps  et  de  dominatira  qui  pourrait  à  la  longue 
et  insensiblement  setablir  dans  le  se  in  de  la  cour 
de  cassation  :  car  enfin  il  serait  sans  doute  plus 
facile  à  ses  membres  toujours  réunis  de  a'entendre 
entre  eux ,  (|ue  cela  ne  le  serait  aux  membres  de 
différentes  cours  royales  situées  souvent  aux  deux 
extrémités  du  royaume.  Que  si  la  cour  de  cassa- 
tion était  sûre  de  conaerver  ttmfours  f  avantage  en 
attirant  n  elle  le  fond  des  aflaircs,  ne  voit-on  pas 
dès-lors  combien  facilement,  par  cette  pente  si  na- 
turelle à  l'esprit  humain ,  nne  seconde  cassation 
iriendrait  presque  toufours confirmer  la  première?  fe 
jugement  définitif  ne  tarderait  pas  à  confirmer  Tune 
et  lautre;  et  de  cette  façon  s'établirait  une  omuipo-* 
.  tence  |udiciaire  dont  les  suites  pourraient  bien  être 
déplorables  pour  la  cour  de  cassation  elle-même  , 
car  bientôt  il  faudrait  remédier  de  manière  ou  d'autre 
à  un  droit  devocatioa  si  exorbitant  et.  dont  *  la 
moindre  conséquenee  serait^  dans  un  temps  plus  ou  ' 
moins  éloigné,  une  énorme  masse.de  procès  eule\  és 
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à  lèurs  juges  naturels  et  pour  lesquels  les  parties, 
à  feur  grand  préjudice,  seraient  obligées  de  venir 
plaider  à  Pans  de  tous  les  points  de  la  France. 
En  dernier  résultat,  pour  conserver  à  la  cour  de 
cassation  toute  I autorité,  toute  la  puissance  quelle 
doit  avoir ,  ii  faut  donc  la  contenir  dans  la  routQ 
t{ui  lui  a  été'  tracée.  Elle  perdra,  dit-on,  de  sa 
force,  d^-sa  considération,  si  l'unité  de  doctrines 
qu'elle  est  destinée  à  établir  peut  être  rompue  par 
f arrêt  inattaquable  des  cours.  Mais  on'  oabii^ . 
^u'immédiatettient  après  cet  arrêt  doit  intervenir 
une  loi  qui  fixera  et  pourtonjours  la  véritable  doc- 
trine; que  cette  loi  préparée  et  discutée  en  présence 
de  la  cour  de  cassation ,  sur  sa  demande ,  et  bien 

Cobabiement  sousfiniluence  de  ses  iumtôi9es.,.fera 
plus  souvent  triompher -sa  doctrine  sur  cette' des 
cours  royales.  N'est-ce  pas  un  assez  beau  droit  que 
cette  sorte  d'initiative?  n'est-ce  pas  un  rôle  assez 
important  encore  pour  la  cour  de  cassation  que 
celui  qui  lui  est  réservé  par  h  projet?  Ainsi  se 
trouvent  résolues  en  faveur  de  ce  projet  les  deux 
questions  fondamentales  auxquelles  iJ  donnait  lieu-î 
La  tache  du  noble  Pair  serait  achevée,  s'il  ne  croyak 
'devioir  en  finissant  opposer  de  très^courles  ohsec* 
-vations*  à  deux  amendemens  qm  viennent  d'être 
proposés.  Le  préopinant  voudrait  d*al)ord  que  la 
'cour  royale  à  laquelle  le  procès  serait  en  délinitive 
'renvoyé,  fût  tenue  de  se  conformer, pour  le  point 
*de>  droit»  à  i^àrrét  de  la  cour  de  cassation*  Mais  ii 
•est  évident  alors  que  ce  serait  la  cour  de  cassation 
qui  serait  par  le  lait  constituée  juge,  car  juger  et 
dicter  le  jugement  sont  une  seule  et  même  chose^ 
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La  loi  seulement  perdrait  dans  cette  hypothèse  ici 
caractère  de  franchise  qui  doit  toujours  lui  appar* 

tenir.  Ce  premier  aîiiciidenient  est  donc  inadmis- 
sible. Le  second  consisterait  à  retrancher  du  projet 
l'obligation  qu'il  impose  à  la  cour  royale ,  lorsqu'il 
s'agit  de  pénalité ,  de  prononcer  la  peine  la  plus 
douce.  II  est  vrai  que  cette  obligation  ne  laisse  pas 
au  juge  définitif  une  complète  liberté;  mais  s'il  est 
un  principe  admis  chez  tous  les  peuples,  c'est  qi^en 
matière  criminelle  ,  lorsqu'il  y  a  la  moindre  ap- 
parence de  doute ,  l'avis  favorable  doit  prévaloir. 
Or  dans  quel  cas  le  doute  peut-il  étire  qiieux  cons- 
taté que  lorsqu'il  se  manifeste  par  une  double  con» 
trariété  d'arrêts  entre  les  cours  royales  et  la  cour 
de  cassation  Qui  voudrait  donc  alors  prpnoncer 
une  peine  sourent  irréparable ,  et  que  n'autorise 
pas  une  disposition  bien  claire  de  la  loi?  Lorsqu'il 
s'agit  de  Thonneur  et  de  la  vie  des  citoyens ,  le  lé- 
gislateur  ne  saurait  assurément  y  regarder  de  trop 
près;  et  dans  cette  occasion  particulière  on  a  bit 
remarquer  avec  toute  justice  qu'il  serait  aflTreux 
que  le  résultat  du  dernier  jugement  pût  être  tql 
qu'un  individu  se  trouvât  avoir  subi  la  peine  de  mort, 
et  que  cependant  la  loi  interprétative  vint  ensuite 
faire  triompher  le  système  de  plus  grande  mansué- 
tude précédcQiment  adopté  par  la  cour  de  cassation. 
Le  noble  Pair  ne  aait  s'il  s'abiûe,  mais  cette  considéra- 
tion lui  parait  sans  réplique.  Les  amendemensainsf 
écartés,  il  vote  l'adoption  pure  et  simple  du  projet. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  son  discours* 
.  'Auôin  orateur  n'étant  plus*  inscrit  ni  contre  ni 
sur. le  projet ,  un  huitième  opinant  inscrit  pour,  le 
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projet  déclare  qu  il  renonce  à  la  parole ,  se  réseï^- 
vaot  de  reproduire,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  articles ,  les 
observations  qu'il  avait  à  présentée  à  la  Clmmbre. 

M.  le  Garde  des  sceaux  obtient  la  parole  »  n 
s'exprime  en  ces  termes  ; 


Nobles  Pairs,    [  '  .. 

•  •  •  ' 

Les  nobles  orateurs  que  la  Chambre  a  entendus 
ont  épuisé  la  question  ;  elle  a  été  traitée  avec  cette 
supériorité  de  vues,  cette  profondeur  de  méditation, 
qui  caractérisent  les  publicistes  distingués  et  les 
hommes  JÉtat  expérimentés  qui  se  sont  fait  en- 
tendre à  cette  tribune. 

'  La  matière  a  été  mise  dans  tout  sou  jour,  et  1^ 
Chambre  a  pu  mesurer  toute  son  importance. 

"Deux  argumèns  principaux  ont  été  proposée 

contre  le  projet  de  loi.  , 

Ûueïques-uns  ont  soutenu  que  rinterprétatiou 
de  la  loi  appartenait  exclusivement  au  Roi,  et  qu  il 
devait  1  exercer  avec  le  concours  de  son  conseil 

d'État.         '  .     ,   ,  ^  -1 

D'autres  repoussent  le  projet  de  loi  parce  qu  il 
n  accorde  pas  àu  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
lautorité  interprétative,  et  qu'il*  croient  dès-lors 
cette  importante  institution  compromise.  ^ 

Au  point  où  la  discussion  est  parvenue,  je  nai 
cru  devoir  preiidrè  la  parole  que  pour  combattre  la 
première  de  ces  objections.  Je  crois  qu'elle  a  été 
pleinement  réfutée  par  les  nobles  orateurs  qui  ont 
défendu  avec  tant  de  force  et  de  talent  fe  système 
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de  la  loi  proposée.  Maintenant  il  s'agit  de  la  préro- 
gative royale  »  et ,  comme  Ministre  du  Roi,  je  dois 
à  ma  position  d  établir  que  cette  prérogative ,  dont 
la  déleilse  et  la  garde  appartiennent  plus  spéciale* 
ment  aux  conseillers  de  la  Couronne  ,  demeure  in- 
tacte et  n'éprouve  aucune  atteinte  des  dispositions 
du  projet  de  loi.  Il  me  suffira  pour  cela  de  résu- 
mer en  peu  de  mots  ce  qui  a  déjà  été  répondu  aux 
adversaires  du  projet.  Je  me  réserve  ,  au  reste  ,  de 
m*expliquer  sur  la  seconde  objection  lors  de  ia  dis» 
cussion  de  farticie  2. 

Personne  ne  conteste  que  Finterprétation  de  la 
loi  par  voie  de  disposition  générale  ou  réglementaire 
*n  appartienne  au  Roi  ;  mais  elle  lui  appartient,  comme 
Je  droit  de  faire  des  lois ,  avec  le  concours  des  deux 
autres  branches  de  la  puissance  législative. 

Dans  notre  monarchie  constitutionnelle ,  le  Roi 
est  ia  source  de  tous  les  pouvoirs;  mais  il  n'en 
exerce  aucun  directement  et  par  Iui«4néme.  * 

Il  fait  les  lois  avec  le  concours  des  deux  Cham- 
bres ;  il  rend  la  justice  par  des  juges  quil  institue; 
il  exécute  les  lois  y  il  gouverne  et  il  administre  par 
f  intermédiaire  de  ses  Ministres ,  de  ses  préfets ,  de 
ses  ambassadeurs  et  des  autres  serviteurs  de  ia 
Couronne. 

Il  importe  peu  à  son  autorité  et  à  sa  prérogative 

sacrée  qu'il  interprète  la  loi  avec  le  concours  des 
Chambres  ou  avec  le  concours  de  son  conseil  d'É- 
tat; après  une  discussion  publique  et  solennelle,  ou 
après  une  discussion  à  huis  clos ,  sous  le  contre- 
seing et  la  signature  d'un  de  ses  Ministres. 

âue  ce  soit  le  Roi  comme  législateur  ou  le 
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Roi  comme  chef  suprémé  dti  Goavérnéoient  <)ui 

intervienne I  ce  sera  toujours  le  Roi  qui  interprétera 
la  loi. 

Mais  ia  nature  de^  choses;  qiie.nolis  invoquons 
aussi  avec  un  noble  orateur  dont  nous  combattons 
f opinion,  veut  que  ce  soit  comme  législateur  que 
le  monarque  intervienne/  puisque  interpréter  la 
loi  c*est  ajotitei'  à  ses  dispositions  une  disposkion 
qui  les  complète,  remplacer  un  texte  obscur  ou 
ambigu  par  un  texte  cl^  et  .précis  :  cest,  en  un 
mot 9  faire  la  loi,  et  la  lor  ne  peut  émaner  que  dé  la 
puissance  législative. 

^  Pourquoi  d'ailleurs  rintervention  du  conseil 
d'Etat  paraitrait-elle  préférable  à  celle  des  Cham- 
bres?  Serait-cé,  cômme  on  Ta  dit,  parce  qu'il  est 
essentiellement  destiné  à  préparer  les  propositions 
de  lois  et  qu  il  en  connaît  dès-lors  beaucoup  mieux 
le  senset  lesprit? 

Mais,  en  fiiit,  leeonseii  d-Ëtat  actuel  a  peu  de 
part  à  la  préparation  de  la  loi.  Il  n'est  pas  ,  comme 
avant  la  restauration,  f  organe  nécessaire  de  i'initia- 
~  tive;  et  de  quelque  utilité  que  ses  lumières  pussent 
étré  dans  les  travaux  préparatoires  qui  précèdent  la 
proposition  des  lois,  il  est  certain  quil  y  a  rarement 
pris  part  depuis  la  restauration. 

D'ailleurs  la  pensée^t  fesprit  de  la  loi  n'appar- 
tiennent pas  exclusivement  au  Gouvernement ,  qui 
en  a  finitiative.  Lors  même  que  le  conseil  d'Etat 
aurait  concouru  à  la  préparer,  il  ne  serait  pas  plus 
en  mesure  de  manifester  son  génie -011  d'expliquer 
son  texte  que  lés  Chambres  qui  l'ont  discutée,  déli- 
bérée et  votée,  qui  ne  font  point  (ut  sans  doute  sans 
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te^péoétrar  d»:soii  esj^t,  «t-qui  en  0|it  quelquefois 
•jnooifié  ou  eoinpiété  ie  système. 

Enfin  voudrait-on  que  le  conseil  d'État  fût  înTestt 
du  diDit imàemiler  loi»  pal*ce  que  l'on. préfère- 
nul,  en  €0  Ciiilèrfentioo  «Tuu  coips  unique  à 
celle  de  deux  aMemblëes  délibérantes,  et  au  con*- 
éouTS  uécefisaire  de  trois  volontés?;  . 

!Cest  ce  qu'a  chérebé  i  établir  un  noble  Pair, 
lliredouteles  «lélais  inaépenibles  d'un  vote  légisIatiC* 
finconvénient  des  ajoumemens  dans  une  matière 
jquî  «peut  être  urgente >  lobsUde  des  veto,  qui 
ndentit  Faction  du  Gouvemennent  et  de  b  justice^ 
et  qui  peut  même  la  paralyser. 

U  est  facile  d  écarter  ces  difficultés ,  quelque  sér 
lieuses  qu  elles  soient  en  elles-mémea. 
.  Et  d  abord  i  le  eonseil  d*£tat  est  sans  doute  uo 
corps  unique  ;  mais  il  ne  donne  que  des  avis.  Il  faut 
dès-Ioi*s  que  ces  avis  agréent  au  Ministre  vqui  doit 
les  proposer  à  lapprobalion  du  BoL  Les  avantages 
de  f  unité  disparaissènt  ainsi ,  et  le  coqcours  de 
plusieurs  volontés  nest  pas  moins  nécessaire  pour 
arriver  par  cette  voie  à  finterprétation  que  pour  y 
arrirer  avec  le  concours  des  deux  Chambres;  ou 
.  bien  ce  ne  sera  plus  un  corps  unique ,  mais  unmagis» 
trat  unique ,  un  Ministre  du  Roi ,  qui  statuera  seul 
sur  le  sens  dune  loi,  qui  la  modifiera,,  la  révoquera 
on  la  maintieadra  à  son  gré. 

Cest  pour  éviter  finconvénient  des  délais  quVn* 
traîne  nécessairement  la  confection  d  une  loi ,  que  le 
projet  soumise  à  laCbambre  ordonne  que  le  procès 
qui  sera dei?emi  foceasion  de  la  révision  de  ia^kr 
soit  jugé  imlépendamment  de  (jetto  rcvisioi^mém<^. 
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loi  suivra  son  cours,  nul  intérêt  particulier  uen  soufi* 
frin^  ;  et  si  la  matière  est  urgente,  l'intérêt  public  ne 
sera  jpaA  pfus  eû  péril  cii  ce  cas  que  dans  tous  les 
autres  où  FintieiTention  de  la  puissance  légidativ« 
est  indispensable. 

Ce  n'est  pas  sans  étonneoieut  que  j  ai  entendu 
r^rocher  à.  {a  f(ttm&.  de  gouvemeoient  sous  laquelle 
nous  Avons  le  bdiiheur  de  vivre  fa  lenteur  salutaire 
qui  résulte  en  certains  cas  de  la  dissidence  des  di*- 
verses  brancfaes  du  pouvoir  législatif.  J*avoue  que  j'ai 
.toujours  considé^  ce  ifêio  des  Chambres  et  du  Aoî 
comme  le  principal  avantage  des  gouvernemens 
constitutionnels.  Autant  la  promptitude  d!actionei 
la  célérité  ie  mouvement  sont  utiles  en  tout  ce  qui 
touche  au  gôuvienielhent,  autant  il  est  néeessaire 
que  rien  ne  soit  précipité  en  matière  de  législation , 
que  Içs  lois  ne  soient  point  commandées  par  les  cir^ 
constances.  / 

Mais,  a-ton  dit,  le  projet  de  loi  oblige  le  Goiv 
vernemcnt  du  Roi  de  faire  nécessairement  des  pro- 
|K)sitions  de  loi ,  quelles  que  soient  les  conjonctures 
politiques  où  rÉtat  puisse  se  trouver  :  or,  qui  ne 
sait  qu'à  certaines  époques  inutiles  à  caractériser,  il 
est  peu  convenable  de  chercher  à  prolonger  les  ses- 
sions législatives,,  et  il  est.pmdent  de  ne  pas  com» 
pliquer  des  situations  difficiles  par  des  discussions 
intempestives  et  inopportunes  ? 

Soit  :  il  faut  applaudir  à  ia  prévoyance  de  F^ra- 
leur,  .i  son  zèle  pour  le  maintien  de  la  paix  pubhquoi 
et  au  désir  qu*il  a  d'apknir  les  obstacles  qui  peu- 
vent ,  par  occasion,  gêner  la. marche  du  Gouverne- 
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ment  du  Roi.  Mais  il  saperccvra  facilement ,  pour 
pçu  qu  il  y  réfléchisse^  que  les  lois  nouvelles  dont  la 
proposition  sera  commandée  par  la  contrariété  des^ 
jurisprudences,  seront  rarement  de  nature  à  exciter 
les  passions  et  à  impliquer  des  questions  politiques. 
Si  au  contraire  f  irritation  des  esprits  était  telle , 
qu'uhe  semblable  discussion  pât  faciliter  Fexplosion 
des  passions,  ce  serait  en  vain  qu'on  chercliei*ait  à 
•la  prévenir  en  écartant  une  proposition  de  loi  étran- 
gère aux  matières  politiques.  Ùoccasiôn  ne  saurait 
manquer -aux  passions  pour  se  fitire  fOur,  et  éHes 
écliiteraient  infailliblement  lors  de  la  présentation 
.  inévitable  de  la  ioi  des  comptes  et  de  celle  des 
finànces. 

On  a  supposé  que  la  loi  proposée  livrerait  îes 
tribunaux  aux  suggestions  de  l'esprit  de  parti  et  leur 
inspirerait  un  esprit  d'opposition  contraire  à  la  bonne 
•administration  de  la  justice.  ^  * 
.  Cette  crainte  ,  je  l'avoue  ,  me  paraît  cliiméi'i* 
•  '-que.  En  supposant,  ce  que  je  suis  loin  d'admettre, 
.  -que  les  tribunaux  fussent  disposés  à  s'entendre  pour 
.faire  prévaloir  leurs  doctrines  sur  celles  de  la  cour 
de  cassation,  la  chose  ne  serait  possible  que  dans 
le  cas  où  le.s  tribunaux  du  même  ordre  seraient  ap- 
•peiés  à  juger  une  cause  pour  la  troisième  fois  après 
•une  secotade  cassation.  Mais  la  loi  attribue  ce  troi- 
sième jugement  aux  cours  royales,  et  il  n'y  a  nulle 
V  apparence  que  les  tribunaux  de  toute  nature  se 
•coalisent  pour  assurer  le  triomphe  de  h  ^urispru-^ 
,dence  des  cours  royales  sur  celle  de  la  cour  de  cas- 
sation, ils  ne  pourraient  y  être  portés  qu  autant  que 
lautorité' tloctrinaie  de  cette  cour  leur  deviendrait 
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impo^tllIle^e^ll'3ftcbe^chenàent  par  tous  lesm^ 
posoUes  à  èa  secouer  le  foug  ;  niais  alors  ils  poup>' 
raient  s^entendre  et  arriver  encore  au  même  but 
•  lors  même  que  l'interprétation  de  la  loi  serait  don- 
née au,  conseil.  d'Etat,  puisque,  dans  cette  supposi* 
tion  comme  dans  lai^tre,  ce' ne  serait  point  ia  doc* 
,  trine  de  la  conr  de  cassation  qui  prévaudrait  néces- 
sairement. 

Mais  si  iesentiinent  profond  de  ses  devoirs  qui 
«nime  la  magistrature  française.,  et  qui, ne  lui  per- 
mettra jamais  de  se  laisser  conduire  par  les  inspira- 
tions d'un  vain  amour-propre  ou  d'une  dangereuse 
rivalité ,  ne  suflisait  pas  pour  garantir  le  pays  de 
l'inconvénient  et  du  scandale  que  l'on  prévoit,  le 
projet  de  loi  y  a  pourvu..  Ën  effet ,  ce  ne  sera- ni  la  ' 
jurisprudence  des  cours  royales  lii  celle  de  la  cour 
de  cassation  qui  prévaudra;  ce  sera  la  loi.  Le  légis- 
lateur interviendra  et  départagera  les  tribunaux. 

Quant  à  la  cour  de  cassation ,  sa'  dignité  n  a  rien 
à  craindre  des  dispositions  du  projet  de  loi.  Je  re- 
mercie pour  ma  part  les  nobles  orateurs  qui  s'en 
sont  montrés  si  jaloux,  et  je  les  prie  de  croire  que  je 
pesuis  pas  moinszélépourla  gloire  de  cette  illustre 
compagnie.  Mais  on  peut  se  rassurer  sur  son  sort  : 
placée  sur  les  limites  qui  séparent  le  pouvoir  légis- 
latif du  pouvoir  judiciaire,  tour  à-tour  elle  censure 
les  tribunaux  qui  méconnaissent  les  lois  ou  qui  les 
.  violent ,  et  elle  avertit  le  Roi  de  ^obscurité  ou  de 
l'insuffisance  des  lois  ;  par  ses  arrêts ,  elle  réfoi*me 
les  jurisprudences  vicieuses  et  prépare  la  réforme 
des  lois  obscures  ou  imparfaites  :  quelle  plus  haute 
position. pourrait-on  réclamer  pour  elle  7  La-loi  pro- 
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fosée  ki  lui  assure.  ËUe  continuera  à  s  en  montrer 
<lrgiie,  et  à  fustifier  ia  grandeur  de  sa  missio'D  par 
la  sagesse  de -ses  décisions.  * 

On  a  dit  enfin  tjue  nous  mettions  l'arbiti'aire  légal 
é  la  place  de  fordre  légal.  Nobles  Pairs ,  ii  me 
Mmble  que  ces  mots  impliquent  contradictioB  :  ce 
^uf  ^St  légd  '^tî^uiiWt^ihyi'e;  ét  1  arbitraire  exelnl 
la  légalité.  Vous  désavoueriez  tout  ce  qui  serait  ai'- 
l^iti'aire..  Lftiûi  proposée^  cdiMrcre  les  principes  de 
J  ordre  constitutjonnel  :  vous  n'bésîtevez.  pas  i  f» 
dopter. 

'  Lassemblée  ordonne  fimpression  du  discours 
pn^opiic^  panjéMiiiisÉvéun  i'  )  /<i 

Elle  s^'ajQMJTuc.  ensuitq  à  deniaii; ,  attebdu  Theure 
avancée. 

.f   •      .  » 

Juc  DE  Luxembourg,  le  duc  de  Fitz-James  , 
le  baron  PoRTAL  et  fe  maréchal  duc^Dl^  TlittVlSRj 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
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.Séance  du  jeudi  24  juillet  iS'^S;, . 


Présidée  par  M-  I*  Chancelier. 


j 

•  lu.:] 


I  •  f  «  é  • 


A  tuie  heure  la  Cliamhre  se  réunit ,  en  vertu  de 
fujournemeDl  porté  au.procès-(verbal  ile  ia"^  séancè 

    « 

<  *.  Lecture  fiôte  de  ôe  prooès^eiiMd ,  la  fédàotio&ïai 

est  adoptée.     '  ?     •  •»  «''  •s*      >  • 

L'ordre  du  jour  appelle  ia  suite  de  la  discussuMi 
sur  le^projet  de  ioi  relatif  à  rinterprétâtion^desiim. 
?  '  LePair  dé  France ,  Garde*  des.<ae6aiix^  NRibtt<9 

secrétaire  d'Etat  au  département  dé  la  justice», 
•chargé  de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,*est  présent. 
Sont  également  présens  le  Pair  de  Fraaoe^^iiMi* 

^nisÊne  '.éeà  finances ,  et  les  Ministres  de  ftotérfiéiariCÉ. 

  '  *  • 

•dérTimfaHKïtion.publique.  i'Vf|'::Dr'^ 
Un  huitième  opinant  obtient  la  parole.  Avant 
-d'entrer  dans. l'examen  des  dispositions  du  projetî, 
ie  neUe  Pair-se  voit  à  cégrèt  forcé.de  le  jùstifi<ir 
mcbr^r  in  perpétuel' reproche  de  violer  la  préro- 
»gatii^  royale.  Ne  quittera-t-on  pas  enfin  ce  champ 
de  discussion  où  la  lutte,  est  sans  utiijté  comnp 

i90 
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«ans  objet ?^ne  voit-on  pas  même  queii.  i*eprë^u- 
tanl:  tout  pvojet  de  loLsdsmû  aux  GliMabres  comme 
•contraireà  la  prérogative  du  Tvàne ,  on  atta(|iie  cette 

•])rérogative  elle-même,  qui  seule  peut  donner  la  vie 
•à  ia  loi  par  l'initiative  et  ia  sanction  ?La  conséquence 
-de  ce  système  serait  de  ^ire  déTautorité  royale  un 
pouvoir  ptircmcnt  conservateur,  voue  à  une  eter- 
nelieimjnobilité.Mais  ce  iiest  pa^s  ainsi  que  iaroyauté 
'doit  étiji^  comprise.  I^ar  cèht  seul  qu'elle  doh  durer 
tQU|Ours,  îi  faut  qu'elle  ait  ce  principe  de  change-»' 
ment  qui  ]>eut  seul  assurer  la  conservation  de  tout 
étreoi^anisé,,queUe  que  soit  sa  natiae«La  condamner 
rester  stationnaire^uand  tout  se  meut  et  avance 
eiitoir d'elle  »  strak  fa  ciHMtinmer 'à'j)érM.  La 
loi  ne  serait  jamais  nécessaine  si  elle  n*innovait  pas  : 
;reppusser  toute  innovation  ,  cest  donc  repousser 
mifg^ioiiék  f aiilsèkÎNw^iev  dthàe^valhmque 
pour  accroître  les  prérogatives  au  pouvoir,  cW 
fliéeonuaitre  ses  intérêts  et  ses  devoirs  autant  que 
JwdioitSfici  iesibpioma  dupftupté*  <^cir  ces  intérêts 
•t):!)^  Jtésfli^  sent  tit)^.  lië&  ^seélibià 

lie  se  lussent  pas  les  uns  aux  autres  des  sacrifices 
iluir  tvopilBfnt  toufoturs  eo  déimitive  a  l'aTantafiDe 

M.£iist7iasaii  eftt^  et  quelqutiwJâl'^Vflîî  iieiet 
engage  sert  Tautorité  en  paraissant  Taffiriblir.  Îi6s 
Jpittua.  grai^ds  ijLoiâ  Mt  «auti  pitts  que  les  autres  le 
«llipâo  dsilaîtati!  aprèseu^^  .dm.  in^iilutkaia  éiMÊàdùb 
à  sesrvif  ée  ièg|e>êf^d?app«u  à  lêàîrs  déaeehdàos;  Cfe 
fi-est  donc  pas,  comme  du  affecte  de  le  crobe,  chose 
f|ioaii^lfe  que  ces  eifgagemeiis  que  la  pfévayance  <^ 
jpéiottt  lègue  à'iWclûr..itufestÎBiMieMèe^paaia  nia- 
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narchi'c  française,  ia  foi  lui  a  toujours  servi  do  pre- 
mier fondement  :  ia  forme  seule  a  cliatiec.  Le  iloi 
faisait  anciennement  la  loi,  qui  n'était  soumise (ju'à 
la  vérification  des  parlemens.  11  la  fait  aujourd'hui 
avec  le  concours  des  Clianif)res,  tlont  lî  Accueille  ou 
rejette  les  obse^rvatîons  ou  les  aihéiVdeiiielis:  mais 
en  la  proposant,  il  ne  siVcrifie  îahiâ/s  s'â  nrélrô^Vfrtive, 
il  en  lai^  çiu  qpîitrau'e  Je  plus  ncaile  exci^ic^.  Cette 
objection  eéartee,  1  opmant  examme  !a  loi  prop0s»^(; 
en  droit  çt  ei>  application ,  en  principe  ^t  eiVfa it.  Kn 
droit,  l'intfîiprétation  âm  fkit  la 

k)i  ;  c'çst  ^  i^n  princi|)^ 

comme  dç.  tous  les  pay^.  L eiwf  cHftii^'H  ^égT^^fô{^nn^ 
qu'avant  la  révolution  le  itoï^int'M  préîail  fa  îof^ 'et  si 
ie  chef  du-  dernier  gouvernement  setàit  attribué 
cette  préroga,tive  ,  c'était  concurremment  nvéc  l'iiu 
des  deux  autres  pouvoirs  législatifs  ^  et  en  dsVirjilji- 
tion  des  droits  du  troisième.  C'est  cette  iism-pntîon 
que  ie  Uoi  répudie  et  dont  on  voudrait  cependant 
îui  conserver  Ihéritaj^e  illcoritimc.  Quant  au  faiit, 
t  interprétatjop  législative  n'est  autre  chnst^  qu^arie 
loi  :  elle  en  n  tous  les  caractères  ,  car  elfe  «'omn^ande,: 
elle  obiii^e,  elle  statue  j)0ur  Favenir  éf  pour  ia  ^o-> 
néralilé  Açs  citoyens.  O  sei'a  souvent  nn(»  laCiiiu; 
qui  donijera  lieu  îiH  référé  législatif,  et  la  seule  ma- 
t\\àre  ])08sit)tf  if  interpréter  sera ,  dani^'îcè 
rem])iir  la  lacune ,  c'est-à-dire,  de  flûn*  une  W  hoin 
velle.  Contcrcr  au  Roi  l'interprétation  s:Ta»t  donc 
lui  conférer  le  droit  de  faire  la  loi,  ou  bren  son  pou 
voir  demeuria-ait  nécessaîrement  circonscrit  daiisi 
les  bornes  étroites  d'une  mferprélatiïin  doctrinafo  et 
judiciaire,  comme  Favait  voidu  l'avis  du  coiwt?ji 

1  90. 
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li  Ëtat  du  27  uovembiie  1823.  Daus  celte  hypo** 
thèse ,  ce  n'est  pas  une  interprétation  «  mais  un  jii*; 

gcinent,  et  encore       jugement  qui  ne  lie  pas 
même  les  parties  1  et  nui  prescrit  en  .valu  aux  iuffes 
la  décision  duiis,  doivènt  rendre,  icar  Ja  Iqi  teuio: 
peut  leur  cpmmandf  r  1  obeissaijice  :  vn  ayis  d.u  con- 


scil  d'Etat  \\v  peut  pîirlerquà  leur  conviction.  Les 
dernières  années  en  ont   fourni  de  npii^bi'eux 
exemples  ;  *ec  tout  en  salHigeant  pour  la  prero£;at]ve) 
noyale  de  ce  qu  on^iavait  si  légèrement icon^promise, 
on  ne  peut  f|u'applau(îir  à  la  noLIe  indépendance, 
des  ma^istrat^  ^ui ,  même  dans  une  b^rafcfaie  in- 
féi^eui^^' se  soni  élèves  a  la  hauteur' d'il V  çt^yoîr 
ont  su' jiUtmer  la  coui^anc   qm  Roi  en 
ne  rendant  en  son  nom  que  des  décisions  confor^nes 
4  la  loi  doni  il  leur  avait  coînliéde  dépôt.  Maia.de> 
teues  Rittè^  ne,  pourraient  se  renouveler  j^yivent 
sans  perturbation  dans  la  société;  et  pour ^cs éviter, 
il  importe  de  donner  finterprétation  aux  trok  i)au- 
voirs  imi  j^avent  dicter  les  arnçtSj<^e  .\9j,iH5J,ipÇ 
Icvel*  Wâè  àiâi  Iwàïutions^  sdùverain^^  ^  •  dijjac^^^^ 
quTs'élèvent.  Ces  solutions  consisteront  t)ien,p)l|Utôt 
dan3  la  promulgation  d'une  Ipi  nouvelle,  que,.clans 
iexpucatioii  d  une  ^oi  .ancienne  dont  laidetectiipsité 
sera  pit>ovee  par  .cela  pieme  quelle^  n  aura  pi^  être 
comprise  de  tant  de  juges  éclairés^  ^^i  ])arnii  i|n  si 
fnrahd  Jnpmbre  de  proietsde  loi  qiurément  élaborés,  et 
noii  encdre  mis  à  i  épreuve,  il  en  est  si  peu>q^i  ^pienl 
sortià  sans  anienclénlent  de  la  discussion  4<^s  deux 
Chambres,  comment  se  flattgr^i^ud^  joï  dont  Tex- 
périence  atiiâ  demonir^  les  viçef  pais^  obtenir  leur 
asfenthnent?  S»i  té  respect 'dés  lois  existantes  est  "wi 
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devoir  pour  les  citoyens,  c'en  est  un  aussi  pour  le 
législateur  de  les  changer  si  jelle^  sont  défectueuses. 
Y  aurait-il  d'ailleui-s  dignité  liour  les  trois  branches 
du  pouvon*  legislatir  a  se  tramer,  dans  la  voie  d  une 
pénibie  recherche  deFintention  du  précédent  législa- 
teur , quand  même  ce  législateur  serait  la  convention 
d'horrible  méijiioire,  comme;  il  est  arrive  pour  fune 
dés  deriiieries  orJônnances  d'interprétation?  Une 
mission  plus  haute  appartient  au  Roi  et  aux  Cham- 
bréé  :  l0ur  volonté  n'a  d'autre  limite  que  tes  lois  fon- 
dameiitales ,  les  droits  imprescriptiblés  du  Trône ,  les 
intérêts  du  pays  et  ceux  de  la  justice.  Sans  s'arrêter 
à  rècliercher  ce  (pi'ont  pu  voidoir  ceux  qui  ojit  fait 
la  loi  précédente ,  leur  devoir  est  de  consulter  les  be- 
soins du  présent  et  de  l'avenir  et  non  ceux  du  passé  ; 
autrement  ils  cesseraient  d'étio  des  législateurs,  ils 
ne  seraient  plus  (jue  des  p'gcs.  Les  adversaires  du 
profit  3é  Ioi'Jèu[x-mémes  ne  contestent  pas  ce  prin- 
cipe; séiilpmei^t  ils  demandent  que  ce  soit  le  Roi  qui, 
coili'^è^ïè|jisïateur,  interprète  la  loi.  Mais  d'abord 
que'ialt  Ici  cjij  noni  sacié?  Le  Roi  est  partout,  il 
pré'^ide^a^4<^^M^et  dès-lors  il  ne  peut  s'agir  de  lui 
éte^';(i(^â  attributions  pnistfu'il  les  a  toutes.  N'est-ce 
])as  lù^(jllïren^  la  justice  par  les  tribunaux,  qui  faii 
les  lojs^^r,  les  Clmmbres  et  avec  elies,  (pii  admi- 
Iiistt4î  kvec  ses  conseils  et  par  ses  conseils?  Il  est 
donc  en  dehors  de  toutes  les  (juestions,  par  cela 
seul  ([u'il  les  domine  toiUcs.  Cependant,  pour  le  lais- 
ser fictivement  engagé  dans  celle  qui  s'agite  en,  ce 
moment,  cette  question  ^  en  définitive,  se  réduit  à 
savoir  si  le  Roi  demandera  riiiterprétalicm  à  son  con- 
seil d'Kiat ,  ou  s'il  la  tlenmndor^  à  son  conseil  d'KUit 
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et  aux  deux  Chambres.  Uoe  considéradon  suilirak 
seule  pour  tntëtiKi*^  It  douteàMret  ëgapd.  Le  premier 

besoin  des  lftife^st  In  stabilité  2  ^elle  stabilité  at- 
tendre d'uh  i^rp»iùiit  ta>çoiiippsildoii»dtipead  et  dok 
^épenilfé  ^  ià^^imSMkerJimà/^^  e^hparticip^ 

cofpR  qui, 

pcnir  ainsi  dife*,  l/est  tuitie  qae  le  muiistère  lui- 

MtnÉkfe-h^'^éépm^  pwàviifawf  sa^Mtttlre}»  aoiis  sa 

r^potisiibilité  j)oiisannen6và»ia  signature  «du  Roi? 
Le  conseil  d'Elat 'inaii][jue  doec*  esseaùeileojofit  de 
cette  iaiàépeiààkttcé  néctfswfn»  à  iopf  iteps.^Siiseiv 
'rfàtëiitj  et  célt^ét  p«s  d  liAïqiie,  squsimi  gouverne» 
meùi  rt  piést'iîtatil,  peut  éti'e  CooDée  riiiterprciation 
d<is  h)».  11  en  était  a^tietmçiitfq us Jbfgouvi^niCQieut 
]^6iW  kt'^Hvi'  kà^\v$9'f  a!ntkiséatei4ilMe.4onseil 
ifÈfàf  étiel^alor»  Une/ des  înk  luj^'eiibs  4u  pmvoîr 
ici;îslatif  :  son  ifrdépendancordtS  'Mliitséitïs  était  en- 
tière :  eeilx-ci  1)  avaient  d'inéhieoeeaiijianJa-iMmina- 
tioti^  âes^ 'tioimiltm  ,>«i!.Mia5ia^  qui 
étaient  présentés  fious'forme  d*a%is ,  et  ^wn  comme 
à  présent  sous  ir|rnic  d  ordonnaHoé^,  caiTapproba* 
tido  du;chéf  def^al.  ii4i«tt>dkil»iftlinnriaiîii-eoDtre* 
sctiig^  MMitM«,4i««tifMfo  avaient 
souviMît  pour  ohjot  de  contrôler  leurs  actes  ou  de 
.  limiter  leurs  pouvoirs  Ce  oei|^s  r[)ré5eiitait  dom» 
aloirs;pIu»^e'gairttmies»qd!ik^^  il  ne 

réunf!isâfê'paiR  ^ff(yfft^  luntei'ôellas^t^^la  soc^é  a 
droit  (rattcîîdrc  du  le^isiirtdur  ei  du  juge  :  il  lui  man- 
quait sur  tout  l'impartialité,  qui  manque  encoiv  au- 
jMnfhtii  au  ministère  pour  touli^  M  questioM  eà 
sa  r#^lpôl1sabiIitc  se  trouve  engagée.  Sous  ce  rap« 
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port,  il  est  à  remarquer  que  Tinterprétation  de  fa 
bH  o A  jf^mm  été  réokuBéej,  si  JiiB.iri^€^rafaet  4e 
jpinao^  sont  esmokee^^  len^aieti^  mile  ^  f  t;  que  daM 

les  autres  matières  eile  ijje  l'ajpij^isqîi^  jï^çiiai^  été  que 

dans  dê»  €^iaù)<lB<:pqiità)Uô  iJii)j(^^ 

iMBMiii<)eii  ,ifmlHpà  .Sif/g^^^M^ 

frappé  d'uueprésoriptiou  plu*  q\ie  centenaire ,  aura 
reqipn^contue  des  libiait'esalAppiitigtifi^^  ^'j^ 

avait  preioriit  lft  poiissuits!  ptiooonoera  souvemiuo- 
ment  sur  ctte  !  juge  et partiîe  efi  quel(|uu  sprto,  ii 
aura  «e«|iiia>ia  peiiie  etiai  piXMl|(>N^a^.  Yaii^keiit 

pas.  I(  prononèo  ,  pu»qWil  sealii^fl^po|isai|le; 'et  pA¥ 
une  bizarre  anomalie»  ce  ju^euuiovible  faif  pfus  à 
lui  seijiti^'Uii'apu  laire  en^puMid^^t  ios  trois  aeê- 
|ion»rtwÉrii  dfcfl»eôur4eiflasqa^  ;  il  sti|^^,i|i€^% 

rens.'Le  DoUePair  j^ad^^gi^âee  ù  la  loi  proposée  de 
çe  qu/elletfait  cesser  tant  de  ooiitradictiQns  et  d'Hlé- 
galit^  IImb  .fiandaiidea  «aceanix  ne  présideri^^ j^i^- 
j|ii<irtit>wir<fcTertii  tMiAqÉwp»  «éimes!  deil|i(i(ot)r4ft 
^j^nntieft^l'-tei  par-jcefte?  heoieiiae  àmoioitieit  '  ûMè^ 
oour  gagnera  en  indépendance  4:c  quelle  paraitiu 
.^rdmen  èciat.t Jetais  n^aura-tidle  pas  à  $e  p^^^dre , 
Sromnitf'  i{oMlH<il«Éé  rpaly iwi  orateuis ,  dç  cette i^utMi 

Utfge  qai  «mra  donné  lieu  à  deux  .eassations,  sera 
.^détinitiveitieiit  eitribiiée  à  une  tf  oisiéms  cour  royale?. 
^i|itÉfi^>  ^«hr  hiénreUe;^uUciaire  et  ceiiy  4e  TuDir- 
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formité  de  la  jurisprudence  ii  exigent-ils  pas  que  le 
iiccoud  arrêt  de  la  cp^ir  db  ci^saation  serve  de  régie 
et, de  loi  pour  W tçojpi^Rie  arrêt, ;<Hl '^)W*ir royale? 
C'est  dans  ce  ile^niprjpode  c|ue  JopîjnaiiXii^erraît  au 

coul-  supi'vipQ,  car  il  n  yia  tje  suprjêBf^  1  a^onté 
royale  et  la  loi,  n'en  est  pak  moin^imfîfcour  d'cx- 
ceptioa.  Elle  ne  jugj^  jj^^,,  jfff^^^  ^i  i'.pi;!  ,j>eirtiP>V 
primer  ainsi,  elle  dé  j 

tril)unal'(|'iie  pour  en  appelef:  ^.celi^  4*^"'  auine  tHbu* 
nal.  Ses  avrètssoat  plutôt  des  avertisseineus  qué  des 
décisions  ,  pi  son  au^yi^t^.ré^  la 
conyid^on'  ()û;^spipej!^t,  luipièf^  qm^'dlkii»  l« 
réalité  de  son  pouvoir,  qui  se  trouve, quelquefois 
entièi^nient  neutrai,isc;  par,i|;^;(^9^ti^a^|^'pyisoiredes 
arr^'  qui  lui  soni  dé^éj^^s^  JLfe^;çpqr5  r^^y^le^  ,  con» 
traîrê'y^ont  la  (Plénitude  del^  j^irif^çt^piL 
est  rendue  souverainement  par  es  y  porte' Ja  loi 
de  icur  institutipu  :,l^^p  arr;ét;S  pf^çn^^ig^nt  san^jCoa* 

4rôle  sur  Ips^/aitet  ,spp,;}(îîj>çt^jsf  (f^Viifti^^ 
des  parties;  sils  sont  sujets  à  cass^iofi*^  iVeÀ(^e 
pour  vice  de  loriiie  ou  pour  contrafentiou  directe 
à  ia  loi ,  et  encore  le  j^oi^y^di^t*^.^lf^rliRiîmédans 
le  pius.  bref  deUf  Donuer  à  ia.çpi(f*  ^fl'fi^mlÎM  ie 
droit  de  juger  te  fond  desi  affaires rA*^i<)é(f*Qire  ee 
principe,  et  enlever  par  le  lait  aux  cours  royales  leur 
souveraineté  et  leur  juiidiçtion.  Que  seraienl-eiies 
eh  ^èt  dans  ropinipn  des  î^stipif^iji^,j|{  ai  ia  cour 
de  cassation  pouvait ,  en  persistant  dans  sa  décision 
prennèiu  par  cette  peute  si  naturelle  à  tout  corps 
constitué ,  amener  toujours  denuit  elle  ie  fugemeni 
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dcfrniîîf  des  procès ?'0n  objecte  que  rinconvénîent 

ne  serait  pas  moindre  dans  le  système  du  projet,  si 
les  cours  royales'  s'entendaient  pour  c^pposer  ;uue 
résistance  l:oiM»^«àWiHië.aÀfôHs'^^^ 
satioR  t  mirfà'tflM«ët)j^*ta 
le  fait,  cîir  depuis  Pëîdistcii ce  de  îa  cour  de  cassa- 
tion ii  n'y  à  ^^ûcmple  dSiné  sëmbkble  coali-^ 
tion.  Il •  éW* -pm  miè:  dé  khfpbàV^qixe^^^^ 
corps  èn^g^ri^  iés'froH'lifcrtqrii  r<àiî)i|Ds|(Jlelà  méine.-.j. 
compaottie  à ^bii^chîi'  les  dôctiiiies  '<?miscs  par  unOi^ . , 
partie  de  seâ  hiëmbrcs,  que  dadinèhre  un  concert 
coupabie'^ntr€  trois  cours  situées  à  de  grandes  dis-^ 
taDce»/t|iôiir'^iioii(è)!ûr       dbctriWs  W  i^au)^ 
raient  ptt4^1«mft|^^â^  p^t*  c6îi^}<^foè?'!l'Taut  d'a^i- 
leurs  icmarqucr  qu'en  matière  civi[e  deux  des  scc- 
.tions  de  la  coutide  cassation  ont  (I^jà  jpartiçi|)é      ,  ^ 
premier 'àifrét',''|iai* farfmrs^îôn  de  lare^ué^e  et'pa||\  , 
la  délîMMtit^  ^hlllt'llà'ti^     civile,  eh  sorid^  (jue  [ 
le  secodd  pG/ârvW^^«?st  jt^gé  en  majorité  par  les.  ^ 
mêmes  jnges.  L'atteinte  que  larticle  2  du  projet  ^ 
pourrait  ^ài^altre  '))0i*tèr  à  la  hiérarchie  de  la  cour 
de  cas$a#mi\  iiè<éëf1<iriàihàis  à^^une  atteinte  <fopi'- 
mon  ;  et  Wdmèfl  ^éms'  le  càs  qu  il  prévoit ,  ii  y  aurpt  , 
toujours  lieu  au  réfcrc  législatif,  fa  considération  et 
Fautorité  doctrinale  de  cette  cou  r  sei^out  bientôt  réha- 
bilitées  pat*  {èilordo\ivciiè|  si  riuterprétatjon  ^qu'elle 
avait  dondiié  <l^t  tëlifihhée  par  le  législfitcur.  L'ppi; 
nant  adopte  donc ,  sans  hésiter,  les  deux  cfispositions 
fondamentales  du  projet.  Si  leur  rédaction  peut  avoir 
quelque  chose  d^iàbbitt^t^  il  seia  temps  dy  porter 
remède  lorsqu'on  s'occupera  d  appliquer  la  nouveUe 
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forme  d  mteiprétgtîoo  aux  tribiimux  niiilairef  et 

La  CIiamb|)e  oi  Jonne  i'inipj^e^s^p^  ()u  dîftcour» 

'.vj^mmumn^ff^^wi^  r^hmm4  h  parole, 
jM^;le'>Pi'^i4f^^^ppfç)le,^  4^  t^^       ^L  le  Comte 

Avant  que  vous  entriez titos  Fexanaen  Ja^Ariictes». 
lé  rtippëi^teui'tfe  ^btré^eimiiiiftieii'ofok'Jeixoi^ 

'  tées  dans  la  discussidii  çénci'alc  ,  et  vous  olTrir  quef- 
qties  observations  nou^^lics  qui  serviront:peut-être 
"à  fixer  V0t)^i6pirtk>n  ^'^  ènit  -ët  b-ewrite  de  la 

'  Un  noble  Pair,  lé  plus  rigonireux  de  nos  adver- 
iwires,  Vous  a  dit  K\ué  de  tous  les  modies  dUnterpré* 
iliitiofi  pfopoiséâf'ÔU'mioptés  fusquïcif^fcdui  Ique  you6 
4wc«tez  est  le  plus  mauvais;  il  trôuve  qiul  détrui- 
rait i*ùntfotmité  de  notre  Jurisprudenrce,  livrerait  au 
hon  piaisfr  dé  'tral$  eMn'réj^ftléfrria{)|dk»^^  des 
téis  ,  Mfcfràit  ièii  àtrèls<  kir  h'eouk*  de  eassatioii 
dérisoires,  enfin  ne  laisserait  qua  supprimer  cette 
cour  régulatrice  pour  l|à  aoustràire  à.iabaissement 
oo  nQàfUi«&  doMetl<MMil»imppée.' 
Je  sttk  ti  iieteatitmé  è'iféfërér  aux  p«ro.le$  da 
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^vaiit  et  judicieux  orateur ,  qu'en  Téçoutft&t  je  n'é» 

tais  pas  sans  inquiétude  sur  la  tâche  qui  metait 
imposée,  et  sans défisince  derofii^i^îjtieje' m'étais 
formée.  Mm , 

aidé  à  mç  cpnVaiîicre  ,  et  peut-ëti'e  ^àsi  à  vouscon'- 
vaincre,  'Meî>siéù^s;  qûfe  dè^'^dt!^  leé^niodes  id'ibté^ 
prétfttioit  '^'èUi  '^tf'^'^Éli)>iM^ 
rablement  le  iBeHieur;  qu'au  iietf'lfê^llil^nilMpH 
assure  l'uniforniitê \fë'^iW^)Wd^ri<î^V  au 
boa  plaisir  des  cours  royales  aucune  influence  à 
«xereer ,  rend  les  arrêts  de  la  eotvJi^  ^^^ç^^on  très* 
respectables  et  préserve  ce  tribunal  auguste  de  toute 
4eviatfon  de  son  jor^;iae£Oi  >i<r>        ..   .  >  ,  r/ 

Le  1Mde'lpW^«ôMrpQéi«^  ^iti^.j^^fwi; 
car  toiKr^Mtsi'^inedev  ({ml  i)u!i(vfHfc».^i^t;4fs 

iucunvëiiiens  plus  ^oavie^i  i*es  loi^ Messieurs , 
comme  tous  les  efiioftsr^humania  eJ^)i4ti^9^^  V^Jf?^  ^ 
compiMMBttl  iit  jM  t4uklle9i(Miî]pWMn^  ' 
cher  cette  question  de  f  interprëtatioti  des  lois  sans 
accepter  un  inconYénieut  quelcQ^ipie  est  impos- 
sible. J^^^tte  sais  si  ie  ii0i>l^|AMri?sWH^i  ?ib^(...^ 
poodsif « «krats;»infNMl  9(S0t(fàmtm^\»'iMmw  propo^ 
$er  à  k  fFiaeerid^ce  qu'il  repeuBfe,  Présentez-raoî 

un  meilleurmede/Titttiàj^Uiielii^rMJffiP^^^ 
adress^oéf  fa  kaààmhmjsp^i  qti^;niaiMa|i^QSf|njte  un 
Miiieoi*  fliode(>et sioiid>iWiceplmHia  ;  et  ^'ilnë  i^ffit 
pas,  qu'il  nous  permette  de  croire  que  nul  ne  le 
iéraif  à  sa  fkueuûlOBfiii^^mUïi^s  r  J^aifi^^^  iflMp 
pléer  à  sa  résery«)qtt'MieMl9ll»Hlé«  WW* 
lèine  ffi'H  rempfaieevc  est^Tdirif9i»4)l^  ipi  de  4  M>V  et 
À  Tavis  du  conseil  d'État  de  1 8  2  3 ,  et  le  piier  de  par* 
oimà  mnàimmiret  noiwleft  divers  modçapraâifiiéi 
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ou  proposés  jusqu'à  présent.  LWis  du  conseil  d'Etat  » 
en  sci|^4^iitil|pi  Joi  de  1^07  ,  iTiifermait  une  double 
•et  |jbftmrrfti-!iifalfttiodtJ<é»  Jtouè  ^hé*  ^t^icipes  :  d'une 
p^MT^IOBçkft^àf  îÉ^  voulue 
p9r^9tt0;k>r,  ©t)dei|îwrtre'pavt^  il  s'appuyait  sur  se« 
diftpo,^mpM^  fMMjtairdiilu  rmif^^'l^ttt'iih'  tHbunat 
«Iip9lm^iiiq»i)  pigolk  h>4éhâ^fm^^  cour 

comme  il  appartient  à  la  couf  de  ciiS^ation  de  le 
fiàf;^.*^Uét*oii(fi^H  M|esëièilt^f>Mr}u«|  ie  hlg^metit 
d!i|ll^'4Q«r9oîniafa6)tliaiié^<<|tiè>idÉ^  ne 
fq^ipo  pas  DëeessBÎremttitt  jurispfiidéncè'  ;  m^s'  une 
défihiitn  ieudue  par  Id  Roi  en  son  coliseil  d'Éiat  ne 
pfi^rii^Ut  ponie  faà)  oo>ptttfilé  dMilN»  ih^u^tïièiHdè  de- 
4re94r;l%iié^U'jdw«^bimfÉk>^  Vt^MHfél^  iâ'Wï  de 
lSiO»7  i*ép«igntiit  en  rien  au^t  'j^rlilcipes  tin  Gou- 
vG^^^fj^i  rfiousi  ieiipiet^eiie^  été  poiiée  ;  iifàh'  ^ous 

paff0  ffl  1  jioiivoir  judiciftfrè^  à  'M  •  '(?oi'ps  qui  W  ^^rv^ 

de^fii^»  eB!^iculi#^$t  un 

droit^il>ljo  et  de'^  principes  riiCdiivjîrttfhléi  "^ec  le 
dix^  p^hti0i<^  ksupritiefpei^'^^^  4io^'  s6hlmes 

jet^yni^t!  flanc  mieux  s,  Messieurs!  ,  que  cèi^uTl  rem- 
pii^jf^  ,c^wa|>aroiistie>iiiMuntenà|lt^ àf  '  took  ^  '  qu'on 
pcnjjimyt.MiNiiktîtam  »b  «1^0  ^.^J  -'"nb  /m.  i  , 

yMriiitèw^ife  le  ifM^fmft  âmMHè  suspmdu 
pisqua  l'tnlrrpvétfttion  légisktive?  Mais  qu'y  ga- 
giicjrait-o^  1  si  ceue&t  de  tomber  dans  la  couliisioA 
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ife  tous  les  pouvoir»,  si  ce  n'est  de  voir  Un  pio- 
cés Y  Messieurs ,  un  cas.  spécial >  des  intérêts  privés, 
jugés  et  décides  p^rit^cisvwseiabléefejjbdhdques  et 
déiibérant^^;^^  c^vd^tc%i»a^M»>m^%^'y 

tie  que J^,p^p||efc  jnfi  Im^ih témi^ebàe  ^mw  vicikm 
rieuse  lfi,/Mttei  fel,4^lidlîèit.tQiijoai»rK  d^^fù0t^i' 
législatii ;<jl^  iMy^Wer^rfaison.  Jl^^^  dU\xiem^^ 

^P'^^l<^ine  p,^t,.f|Wi  serait;  de  iftM-e  j^i'^ 
les  pa^fi^^,,(<^^         «iiwhm^cb.  cette  belle *ie^n 

pourrajf  WOtjYe&lFtqiHWi;)<He«flo  si»  la  nécessité  de' 
lui  donu^çf  rf?^<îk^io^offtiiieïHiWîpûu|rtiir4élttl|lii^qi^^ 

coursi;c^p|4^i))^«^ 

dans  r^^^Jp/éV^jlWîfM^fiïwlliWitejIeiii^me  cl  suprême  ' 
réguiatc^'^I^  notre  )iuis|jt<>M^Qucu^  Jeiidis  «oppê«ie , 
Messie^f^         ^i^^  ^^uei^teU^!^  stipr#tUiti0 

bûé  à  (a  frpj^i^>fnsj(^uçfl,R<^»iWj^ 
fugement  iip  |i^%a)4ft«|i«;inftiïièiie<ie8  autres  cûUi^  '  I 
ou  tribunaux  dans  les  cas  de  iji^Oir^iiiiutare 'M^d*''! 
logues  ou.  idanti^iMib  AMtf^fMiipf^ 

mm^m^  ^jifr^  q^<î'4frf  «wiw 
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les  dérisions  telles  que  la  ronr  de  cassation  les  rend  ', 
doDt  l'efiiet  soit  général  universel.  Un  tribunal , 
en  jugamiiotitnM  MHifèm't)  n'^iig^  pi»  un  autfâ 
trifaa|ii«&Éi|uè[ei|  dîdfo^mélipn^fniitiîère^rcffllis  là^ëÉÉë 

mp^e^  tahd»  qti!une  ejéfisj^on  de  la  cour  de  cî^s^jï- 
' tîôn  >e[bpdBi^ili«i(i»éme  hulli(4rfii|9i  ^ê.yfpfmiiaire 

itne  feussë  !apfilic3alièi^'d<^  iftj^^  ])rojct,  eii  faî-» 
^otidéciflep  le  ^bdià^       une         f^y^^ç^  assure 

•  éviter*'  <  ^m:'-»  •3"---'-<    /;Tf  ;    .  » 

•  Je»  tevpfiaer» lOia  répoi^  |(ii^,noI|Ip*  or^eMr  en 

i  tft»t-il  pu  croire  qu'elle  faisait  du  référé  dont  il  ert 
^  p&icj[é«n  f  aiÉtiobiM^'limqMe^riiptif  de  ^qii.Mi^^^tiau  ; 
iuVovfrerappqrliew  ^metà 
c  €6  référé  elle  né  vous  aUréft  |fM> proposé  fddoption , 
^'îttieifk  il  ne  vous  »  pa^r, dit  .  quc^^cjr^fçrf^  ttit  le  seul 

^nfadepéion  ^  'vo^  «ëf  propo^éi»  $onl;  que  le  prajH 

oTIait  cesser  un-  état  de  clioscs,  inconapatible  avec 
t'  ^k  Cbarte^  quM  donne  rin<|^|^^iP|ét9JÙOM}^e|i|t  loi  au 

^.:^r|ifterpTétiiti6n  ]éf[^%\i$ltfé  âmi^i^  xétcî^^ 
'  qu'il  laisse  les  cours  faite»  pour  jïïger  le  fond 
«  lûrilifaier  le^ proeès ,  et  charge  la  cour  suprême  qui 

législateur.  Ei^^n^AiOt  /M^s^Mrs,  l'orateur  rejetfré 
Iik  h»  paiheç  qix'eUe  est  fab^plus  fnauvaise  qu'on  ait 
pitiposée  swf  eeftte  ûMlièP&^  c|l  Tdtané*  CMimiaéioii 
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l'adopte  parce  qu'elle  lui  paraît  ia  meilleure.  Le  ré- 
féré, quoiqu'on  en  puisse  dire^^imil  HMUKjMra  jama»  . 

^Wir  son  éÊSm^M  Çtambm  MoibatMBtp^iIer 
rinléifMNllâNi^fc(4^^  pfiiqidibiipérfiA 

Couronne v  w AÏS  il  ue^t  pad  ]tèt|ii(9i)de  $t]p]M!»6€r 
que  les  trois  In^nelte^du  p^ut/ioirdégisibttifBefsoii* 
tènA!lMM^?3pllft  ^|lêilf '}«ill«i'i$#tâl^#i  1011/  mfxj  ilieq  uriarhii 

iH(mfisBo(r<^  Mkftél^iU^  ^MM4f>(e(9 oljc^iriables. 
Un  noble  otâtetif  ih^Wt  sâfjfe  f»rofet  ^«ii  addp- 

^  kÉ  liH»i6  pinoipau  éooeib  que  priaoDiëfi^ 
•liïatièi<i».)|É[to»îiU%  9«M|id  imtwnrappQÉfair  de 

.   repoussèr '  lè  tttot  iatêfprétùiivnx  d'une  manière  trop 

systématique  ;  et  dé'i  Ai^éjkolHiâikDi^evi&^iLidky  celte 

•illiMiHilaii^^^^  unitaire 

SïvèiëfY^^^tk^iM^^  à  tout 

le  #wrfé^,^  <fè$t  ieéUi^  qui  trouve  sa itoesure  dans 
nnt^lli^Hé^  <!e  cflii^M»  ;      n'^t      Muieiaeiit  le 

-miff^mà  mymàÊ'  ImfëÊ^Mit  «Ua^i^  temi  le 

1fe»gft^»^8^Î^W^i»^'^i|i^«b'7uge  apprémtef.ott'Sn- 

terj>rètë  dàrtîi  *sii  ra^s^rt  'et  idaNis  sa  conscience: 'Cè 
ne  pëntéihi'W^  travail  t<>»l  iiitéfieui^  iksrjesprrt 

m^éi^l^ëf^P^  fîfi  m'appartieiltt  pas 

àu  ju gè^ ^1  i n tei'prètë^ Itt loi po«îr lui v c'est-à-^d ire  qui l 
Tehténâ  à     'ftiainièi^  :  mais  si^n  interprétation  ne 
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])li(]iie  la  loi,  et  lùui duiino  pas  do  commentair-c.  Le 
noble  Pair t^if.  uiéinoûe  est  iitièle,  sest  ])laint 
(|ç  |a,^<,^A^^^QQCf^c^  ^11  qni.robiigeait  à  re- 

couuaitre  qiie^loii  la  Charte  Tiuterpréta  ion  Ié2;is- 
iative  ne  puuviiit  plus  appartiitii  au  <  ons<il  d'E:at. 
Il  siurnit  utk^ilu  deiia  paUi^t  de  riadépendiuiee 
c|iii  préside  ^déiibér^tionsidfl  §^  fi>i:p9;pius  de 
lumières  et  de  sagesse  que  d'assemblées  livrées  aux 
oragtis  de  la  tribuue  et  envahief»  par  ti)uies  les  in- 
J^uquce^iy  (}e  la  pub}i^ik*-  U  me  pei  nu-tlra  de  lui  faire 
Qbserver  (ju'ici  raccessoir0de^vrait  eniporter  le  prin- 
cipal, e^  cjiie  c'est  bie'ji  moins  riulerprétatfon  des 
lois  que  les  lois  c  !lc\s-inênies  qu'il  faudrait  alors  re- 
.gf-ett^r  ,dç  ji,ïç,,po^int  .soustraire;»  des  infUiences  si 
funeste?.  ToutcfdiMs  il  fa  recoufin  iui-mème,  la  loi 
n.fî  peut  être  interprétée  ou  ehangée  qu'en  remon- 
tant à  sa.soui;c;c.i4.^.  ne  dir^i  rieii  quant  à  présent 
des  ampM^e^i^ns  déposés,  p^r  le  noble  ora4eu«';  il  me 
piuidt  plus  expédient  d'en  renvoyer  la  discussion  à 
celle  des  articles  auxquels,  ils  se  rapportent. 

M^s^  ai^-il  j)ermis,  Mo^si^ur^i  d^  cliereher  de- 
>y,ant  vous  la  cause  de  ce  degrt;  d'iiiiport<tnce  que 
cpnserve  encore  le  conseil  d  l^at  dans , beaucoup 
^d'esprits,  degré  d'importance  dont  un  ne  trouve  la 
^source  ni  dans  les  souvçpîr;^  (Jt^  <V^>ci^nue  «nonar- 
.chie,  ni  dans  les  principes  de  notre 'monarchie  cons- 
titutionnelle? immediatemcnt.aprcs  le  l  8.  brumaire, 
le  jeune  guerrier  (|ui  avait  saisi  ilo  pouvoir  voulut 
sentouver  d'un  cpuseil,.où  il iftr^ipiYiMi expérience  et 
,les, lumières  que  ni  son  àgo  nirsa  gloire  même  ne 
.lui  avaient  pern)is  d'acxpici  ir.      volonté  était  abso- 
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ÏOc-,  mais  son  esprit  trop  élevé  pour  ne  pas  aspirer 
à  tout  savoir  et  à  ne  se  décider  jamais  qu'en  entière 
<;onnaissance  de  cause.  Déjà  il  nvait  conçu  l'ambi- 
tion de  remplacer  le  chaos  de  nos  lois  anciennes  et 
des  lois  rëvohitiwinaines  par  des'  ébdës  tëgufîérs  et 
ai)pro|Mifé8'fe  '^n^ëi)^i^Ue.^'ll  ^^rtî  jîbsi'dohc'sbn  'con- 
seil d'État  do  tous  leiiliii^^feè^  ''fkfsatit  antoHté  en 
toutes  matières  r<î«ii^  «$ijë?^'èèt:re  brîHante  assem- 
blée^ enrichissait  aussi -par  la  conquête,  et'fesî;^on- 
trées  les  plus  lointaines*,  ^uvcrnées  Jîai-'  rib^  ïois, 
y  envoyaient  l  ci i te  de  leurs  jurisconsultes  ou  de 
leui^  administrateurs.  En  outre,  fe  conseil  d'État 
tenait  son  existence  des  constitutions  de  l'empire; 
il  était  chargé  par  elles  de^làP  préparation ,  de  la 
Fedactimiset  de  la  discussion  des  lois;  seul  il  don- 
nait Wnt^rpr^tation  des  lois  dans  la  forme  des  rë- 
glemons  d'administi-ation  publique;  enfin  il  était 
la  lumière  de  la  volonté  qui  gouvernait  la  France. 
>fe -nous  étonn(>îVi doué  pas,  Messieurs,  si  cfeS  sou- 
venir»  «i-  néc^ns  nous  font  perdre  de  vue  quelquefois 
et-i'osprit  et  Ir  jeu  des  institutions  sous  lesquelles 
aolïXWvons  le  bonheur  de  vivre;  mais  reconnaissons 
««f'tûéoie  temps  qu<^V'"COrtime  voifs  fa  sî  bien  dit 
î^ier»  an»  n<>Me  Pair,  le  conseil  d'État  de  la  Charte 
*v« plus  rien  de  commun  avec  celui  qui  l'a  précédé. 

Je  Tœ  garderai  d'étendixi  cette  digression  davan-  - 
tage.  Je  craindrais  aussi  de  fatiguer  votre  atten* 
^lon  ëi'  Je  répondais  à  un  outre  orateur  qui  a 
aussi  combliftu  la  loi  dans  un  discours  étendu  , 
])iein  de  force  et  d'intérêt  sans  doute  ,  mais  qui 
m'obligerait  à  rentrer  daiis  la  discussion  et  Tordre 
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des  idées  qui  vous  ont  déjà  été  présentées  dans  le 
rapport 

Lu  de  mes  lîobics  collègues ,  membre  de  votre 
CommissioUj^et  dont  le  nom  et  [autorité  sont  im- 
posans  en  p^r^ille  matjcre^  a  reproduit  devant  vous 
les  objections  "  et  les  ameiidemens  qu'il  avait  pré- 
sentés dans  le  sein  de  la  Commission.  Le  premier  de 
ses  amen  démens  serait  fondamental  et  ne  tendrait  à 
lien  moins,  si  je  ne  me  trompe,  qua  tau-e  peser  la 
cour  de  cassation  sur  cettebiérarchie  judiciaire  qu  elle 
protège  et  termine  si  noblement;  il  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu  a  dénaturer  une  institution  que  nous 
voulons  tous  et  qui!  veut  plus  que  jiersbrine  con- 
server; il  ne  tendrait  à»  rien  moins  qua  faire  de  la 
cour  de  cassation  un  tribunal  d exception,  qui  ne 
connaîtrait  du  fond  que  quand  cela  deviendrait  né- 
cessaire au  maintien  de  ce  qu  on  appelle  sa  su- 
preraatic.  Enfin,  je  le  demande  à  lauteur  de  l'amen- 
dement lui-même,  comment,  lui  qui  propose  le 
'etranchement  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  2, 
lui  qui  veut  supprimer  une  disposition  de  sa  na- 
ture si  favorable,  dans  la  seule  crainte  de  lier  les 
mains  à  la  cour  nouvellement  saisie,  comment  ne 
redoute-t-il  pas  bien  davantage  d'obliger  les  juges, 
quelles  que  soient  leur  conviction  et  leur  maniera 
d'entendre  la  loi ,  à  juger  selon  la  décision  de  la 
cour  de  cassation  ?  N'est-ce  pas  alors  qu'il  y 
auraitvéritablement  violence?  Et  à  quel  rôle  se 
trouverait  réduite  la  cour  royale  chargée  de  pro- 
noncer le  jugement  que  la  cour  de  cassation  aurait 
dicté? 
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Ûuant  au  dernier  paragraplie,  c'est  à  toutes  les  hi- 
ïiiièrcs  du  noble  Pair  ([ue  j'en  appelle.  Queporte^t-il 
ce  paragraphe? qu'en  matière  criminelle  la.  troisième 
cour  royale  ne  pourra  aupliquêr  unc'i?(5Hie  plus 

-  -*A'V._...«:^»?  woTuaXti,,.,  la  pfus 


mi- 


poser  une  c|cc!sîoii'pîïitan(iT))H  législation 
énervée,  une  viotoïK  C  taitc  aux  ju^es,  la  justicte  eu 
iïsc^avagc  !  Permettez-nioV,  'Messieîïi'ëi  de  vous  Va ]> 
peler  œ'iîiji^  a''^t(^         iihi^thc^cénm^^  cette 

^^iscussion  ,  c*est  rjue  de  llmpossibifitié  où  les  tribu - 

^j^îiaux  étaient  de  se  mettre  d*dcdord  sur  le  sens  de  la 
toî,  il  résultait  pour,  les  iiisiieiabléf^,  si  ce  n'est  nu 

^1  doute  légal ^  au  moins  un  (foute  bien  légitime;  et 
Ton  trouvcr}ut  '  (ï*nnc  pîiilantropiê  exagérée  ;  d'une 

^législation  Innervée ,  d'interpréter  ce  doute  en  fii* 
veur  de  l'accusé  î  ce  doute  (lui  peut-être  en  partie 
l  absoi^t  !' Messieurs ,  la  |ustic<i  n  c^st ^as,  rm^e  eu 
esclavage  parce  cpie  la  loi  n'est  pa^  cniclfé  /  '^ôréiîce 

çP'est  p<?nù  faite  aux  jugés  jjarce  qinls  ne  peuvent 
se  livrer  a  (l*nî|ustes  rij]ruéurs.  Quant  à  moi,  fc  le 
decLire^,  non  pUis  comme  rapporteur,  mais  comme 
membre  iie  cette  lioHe'assendTlée,  re  rejettertiis  le 
projet  ^i  je  jH y  trouvais  1  assurance  qn  nne  arepo- 
sitiôn  pénale  sur  fc  sens  de  laquelle  l'élite  de  la 
magistrature  est  partagée  ne  pourra  être  appliquée 
que  de  la  manière  la  plus  favorable  à  l'accuse.  ^ 

V^otrc  Commission  persiste  dans  sa  proposition 
d'acfopter  la  loî.j 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qu'elle  vient  d'entendre.  .  »' 

191, 


Digitized  by  Google 


240 G  CHAMBRE  DES  1>AIRS. 

✓ 

Eile  arrête  que  la  délibération  s'ouvrira  suite 
sur  les  articles  du  protêt  delou. 

'   En  cpi^f ,      k  PréaUcpt  «dpmie  lecture 

'  «  LorS(ju ajprès  ia  bàs^tion  (|*un  preinie|',j^ri:4t 
.«  laitr  {y^eniéin^^  lè  cfc^uxieri^  airrét 

«ft'oli  fugèàhèrft!t^iifld'âàîis  tà  iiiéhiê  alâTairê  ,^èn^^ 
.«  mcmt'S  parties,  est  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
id  que  le  premier,  la  cour  de  .cassation  prooqfiçe  » 

».  ,.•«  »•  ( 

-  'Cet  article ;,.ai^  na,été  propos^ WÇ}|ii.«Rai|.. 
-demêiif;  est  j^n^Vispjr^^^^    adopte  dap^  l^i^  ^Wff . 

;  4i{tt^)^fi(«'nfriimitdn^^  '.'-'^  >''i 

Art.  2, 

î  '  n  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  deux 

•  «  arrêts  ou  jugemens  m  depiçrr^f^jct,  fçeji|dn^jdftflf> 

•  mlaviémeaflyre»  eutrè  les oniemés  pWies.  et  atta- 
f  n  qucspârres  îîiettîésTOOyens,  le  jugement  de  raftau^Ef 

•  tt  est,  dans  tous  les  cas ,  renvoyé  à  une  côur  rpjra|[|Ç- 
«Là  tôiiri royale  siusie par  farrét  ^dè  cassation  pro- 
«ht}tfcè^4otitêflr{es  étiambres  âssénibleiés^  '  '  /  V 

«  S*if  s*agit  d'un  arrêt  rendu  par  une  Chambre 
.itd^accusation,  la  cour  royale  n  est  saisie  xjue  de  la 
qué^&n  lugée  bàr  éét  arrêt;  En  cèis^de  misé  en 
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«accusation  ou  de  i^avor'cfâ^ôâoe correctionnelle 
«ou  de  ^mple  peGee  l  iè  ]meèiyQ(M^  jugé^àtpla 

«  cour  d  assises  ou  par  l'un  déstribtl(ïaux  du  départe- 
nt ment  où  l'instruction  aura  été  commencée.  Lorsque 
«  ie  renvoi eft$  ordonne  «lirUÉié  question  de  compé^ 

«  salfit  la  courVojiÊ^Ie  que  du  jugeqfieut  de  cette  ques- 
«  tîon.  ïi*arrét  qu  elle  rend  ne  peut  être  attaqué  sur  , 
«  le  méliie point  etpai*  les  mêmes  moyeqsmr  iavoie 
«  au  recours  en  cassatidn.  TpiitftioMmitjRiTO 
«  au  KOI ,  pour  être  uUeneuremcAtTpi^ç4|^  fKi^ 
«  ordres ,  à  l'interprétation  de  la  loi. 

«En  matière  crimineile, porrcctionuell^  ou  de 
«  pèfibe  ,  blèbilr  réyde ,  à  taqùèlle  Tafii^  auni  été  , 
«1^d^^ë<^  ^ 


«salion,  ne  pourra  appliquer  une  peme  plus  graine 
«  que  ceKe  qui  résukerait  de  l'fiiier|M'étalian  iaplusr 
«  favorable  à  1  accusé,  .      •  * 

Un  Pair»  entendu  le  sixième  dan^  la  dis^ju»-. 

sidU'  ^énèi^^,^'  proposé  de  remjj^isMcer  ^  cet  arfick^ 
entier  par  la  disbbsitiou  suivante  :  ,  , 

«anifScB  ou  lugcméns  en  dernier  insaort,  rendiia 

«  dans  ta  inéme  aflairc ,  entre  les  mêmes  parties , 
«  et  attaqués  Darij^^  niémcs  .mqyei^s»  le. jugement 
«  de  Jafiaire  esc  renvoyé  po^ir  la  .tw>i3ièmQ  fois» 
«  d^ant  une  cour  rQl^al^^  pi|,^ADt  un  trifamatitu 
«  même  ordre  que  c€u^  qui  auront  rendu  les  arrêts 
«  ou  jugemens  annulés;  mais  la  cour  ou  ie  tribunal 
«  devant  lequel  le  renvoi  sera  fait  se  conior- 
«  mera,  quant  aux  pointa  de  droit  t  à  la  décision 


piiMik:  0<te6riiifli6»}inriKW?«bfe8  :  fiwi  ^.qp^  f  PSÎ;  ^ 

Coiifonwe  est  pftis/digii^inent  4?;vercéç  w  proposant 

Favig  du  conseil  d'Hi}ati^/ce  ^Ki^nseil  (ilityil  imssi  ibr- 
tement  consliÉiié;qiiei<5elW;dQUt  ,o^:^  ft^it  i^i^  ;> be^u 
ftft»àibJSikeitymiqu^^m  exerçât 
Mtf  ^iiieji^q<me»f  m<Vfl^/i^i3^^  la^iégisk- 
tiuii  à  laqattto  oit  lui  don  ne  i^io  j)sit1  coosidéi-able  y 
lA^àd'bistoirG  à  ju^Qr  sc^aclf^a;  f|)%is^^^j|{^^^gi^ 

fiWtto^é  de  leuncàucbui'Tî  ^  If^ib^r^Mtjpn,  et.îvfni- 
^îliÀiiiRilmnil:a}»protjyé>i  il.n0.|%s$^;  ^ jç^ao^î^e^^^^é 
-fe^  <liflfeuil«s  .aciatÉisoux^ji;  M 

-^iDsâtgrrlknEiodp^titp  cour 
^Aq^^nâMMf iesIMmié^  UkiiejfSQm>iiv()j^ ,  x^'i  faut 

«ttAlMter  le  jugeuieiit  de  Ift  (Çj^jj^^:;<j^c  ,|l^{»^)uvoir  lé* 

gîàhitif  ne  p«wti.|)iil$  jMgWi?,:i4^iite 
éiifiMMlértMiiOMliM^el^  de  1»  • 

cw^  âe«M9Aljoit'0i'l*«6frHrde  nos^.iôiaattr  sa  mi»» 
«on.  Ou  sait  son  origine,  ou  la  vue  uaitre.  Ce^i 
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une  heureuse  institution,  née  du  besoin  de  main- 
tenir dans  tè*  !*6yaUtriè^,  j«($qtïe*là:)Tégi  ^iar  tant  de 
coutumes  diverses,  l'unité  d«^^gtfiidtiQtù  $t L'uni- 
formité des  lois  civiir's.  Elle  est  sj)ccia!emcnt  char- 
gée de  corisérver  fc  texte  dos  ftM8  fct'deiiùnencr 
sous  leur  èitiph^^  i^s  tribtlikiux  >qui  s^  écar- 
teraient. CVst  ii^^ir  cela  «que  la  tloi  ide  1700  lut  a 
donne  Je  poîrvdîr'de  càsstr  'tes  jiigemonç»  <^ui  pré-' 
sentcraiertt  une  icontravention  expresse        lois,  , 
Ces  termesi,  fidèleinëilt  reproduits  dans  une  autre 
loi  cbiîsiftnf^vè ,  donnent  Heu  à  de'  sérieuses  ré- 
flexions. En' Vêlant  les  voluminetix  recueils  de  la 
jurisprudertce  de  la  cour  de  cassation,  on  est  tenté 
dé  se  dire  :  Ou  nos  lois  sont  bien  obscures,  ou  les 
tribunaux  y  contreviennent  fort  souvent ,  ou  la  cour 
de  cassation  casse  quelquefois  pour  des  causes  qui 
ne  sont  pas  des  contraventions  expresses.  Sans  re- 
chercher ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  ou  moins 
exact  dàtii  i^eë  'alternatives,'  il  est  vrai  que  lu  cour 
dé  cassation,  justement  i-evenue  au  caractère  essen- 
tiel dé  sa  constitution,  avait  peut-être  excédé  pendant 
un  temps  sa  jtiridiction  légale.  En  la  voyant  casser- 
pour'  édntravention  aux  lois  privées  des  contrats , 
p6ui^^fàkissè^W]^pU(*ation,  poiir  violation  des  conven- 
tions des  ])arties,  les  plaideiu's  saisissaient  mal  sa 
pensée,  se  disposaient  à  la  regarder  comme  un  troi^ 
sième  degré  de  juridiction,  lorsque,  restreignant  elle- 
même  son  pbuvôiri  elle  est  rentrée  dans  ses  j>ropres 
limites.  Cette'^îé^  mtioh  passagt^re  est  un  puissant  mo- 
tif de  ne  pas  changer  lu  nftture  de  la  cour  de  cassation 
par  des  attributions  directes  sur  les  intérêts  privés.- 
Lui  donner ,  après  deux'éprcti^es  sur  le  sens  de  la  loi^ 
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la  ÙLcaité  de  juger  eUe-méine  le  procès ,  ce  serait  èn^ 
demniml^abiUnK  m 'be  (Diiir  duAinfè  un  troisièiiief 

iIegr4;(lQn  juridictioii,     tout  le  monde  a  réprouvé 
cett^jdl^ol^aoteur^^e  ramendcment ,  qui  iadésap-' 
pronfie  'mmir(iiA*f\revieiii^^^ Shdirectëmeat  en 
])ropQsa{i4iié'iÂligar»liP€liMri'^e^  (e'reii-- 
\o\  se^y^i$it  à  se'eûnfhwter  à  fa  (lécisioji  émanée 
de  ipiiÇimt  de  ea^fiMiiôn  f  H  fu,peà  de  diirérei|tj6ie 
entrai  d^^tir  ^ugentÉt'  ét  'ïé  'i^ée  uA^n^ 
Sans  riîDouveler  oe  iqui  aété^lit  étir  te. danger  d'une- 
docitUéiobiigus  ou.  d'ufle'opjpbsitic^i  dVjs  j)eut- 
élre  jitgtf/rj^am  it»  puétrénfîoiÉS  jtbsiiibles»  'd^une  ap* 
torité,  #ii]iMeièei<MtMi^ ,  <]ùi3  )îc¥a;1è  caractères 
de  la  décision  émanée <te  la  coûr  de  cassation?  Son 
arré^|4|S(j^|>aspkis^oientt€^t|ueia  loi;  comme  clier 
il  «ei»^|iPÎ»tièt.%|nilisaiimii  'toi*  me  hypothèse 
par  cqn^âfWiit  #>fcgyliiit»tt^  IJe  Texercice  dès^ 
facultés  de  l'esprit  que  les  jurisconsultes  appellent' 
ioi/irf§^9tMmid!^  doctrin^j  Si' le  tribunal  au(]uel  po' 
arrwMffiyé^wiy y iWi^uliWt' ya»  j  '9!&pdra  donc  on* 
casser  encore  y  ou  reconnafW;  comme  la  cotir  de 
cassatipAi  m^a  ji^m&é  '4e  nobles  exeilipies ,  qu*i^  y  > . 
awt  qrimir  driM  Jft»d(Msâ>ir,  et  kiot^  (]pdie  i^y(QHr|j 
lfsàkmXJ^m>mtéilB''ip^^  Violation /'pôiir, 

fausse  application  des  lois,  viendraient  se  joiudro-, 
des  cas^i^ioBSipoMT  contravention  à  des  ar;cts.  tl- 

est  biii||i,ph8r.ca«fiMnt*4  i'ttpdt  de  nos  lois,  de/ 
cfan^er  y  apràsrlant  féfÊréûwes ,  unë  cbar  royale  é0 
inettrejùi  à  un  procès.  C'est  là  que  se  trouvent  des 
)Bf^  plus  naturek  pour  les  parties  que  dans  la^^ourt 
qui  rfe^mKiiâéi  tiiÉrtiarfrtiifft:! 'desfofc.ïi<ÉB<»tr 
tion  cil  y  ém&rou  eu  1 7  90 ,  un  remède  cxtraordi*  • 
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nairc.  Ëh  bien!  on^Vi.  ç^^yéiieim  itik] ido ^étnède 
extraordinaire  (I^r]^^^|i^e;s^ule  aff^kov^  Jst'onTn'è  'f^t 
le  renvoi  pour  uï^ç  ^ciiK^uic^ï*^  ^reiPVe>nJe  p4i*cé 
qu'il  échoit  ajrai||<:f|^^^ 

plus  â  l*à!bri  des  c6ntrAv.ejr^Q*»(LQ,tein^^rfcàiièf\^^ 
voyaie  pour  j u^cr  dqtin jtivement  est^wfaégnirtïé^ 
que  c'est  pour  (les  tribaiiaiix  <;hargcs  de  stfttliél* 
sur  l'intérêt  des .  p.lajdeui^  q\\^  été  cottliiniée'  là 
règle  de  juger  malgré    ^Heiice»,  l'obscurité,  teMéiJh^; 
tradiction  des  ^pis,  écrites.  Leç^i  juges  des''|i»rfiëî! 
sont  aIoi*s  obligés  de  se  décider  pa*";  des  anafogres'  , 
ou  par  cette  raison  non. écrite  qui  i^sitde  fondement 
des  lois  mêmes.  Comment  peiitnCxiFjdire  que  le  droit 
commun ,  que  f ordre  des  juridictions  eét  violé  pftr 
lu  dispense  du  ^eçours  en  cassation  ponr  le  der- 
nier arrêt?  N'est-ce  j)as  comme  ix^n^ède  extraordi- 
'  nairc  que' la  îacultp  .^e  cas^^^  a'  été  donnée  à  une 
cour  d'ordre  puKIiç  ûim,;i 'ayant  pasde  juridiction 
les  parties,  n  annultç  les  jugqmens  que  jîour  contfa- 
vention  cxprcssç  à  |îi  loi?  Aj)rcs  quatre  épreuves  sur 
le  sens  d'une  fol,  aprç;s  un  renvoi  qui  oblige  de  recouv- 
rir au  corps  Icgislhtif,|il  est  impossible  dédire  que  le 
jugement  à  rendre  aya,nt  la  loi  nouvelle  puisse  con- 
tenir une  Contravention  expresse  à  la  loi  précédente. 
Réserver  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale;* 
serait  donc  un éontre-acns manifcste.il ne  peuty  avoif  ^ 
contraventron  express^  là  oà  il  y  a  interprétàtioé' 
nécessaire.  On  s'est  plain^^ussi ,  pour  justifier  l'amen- 
dement évasif  du  prpjçt,  di?.,ce  que  la  cour  royale 
serait  apj^eice  en  certains  caSjà  prononcer  à  la  place 
de  tribunaux  intérieurs^  et  à  juger  cependiint,  toutes 
les  chambres  assemblées.  Mais  deux  arrêts  de  cas^a- 


tioii  )liira|t^i  n>^>ic  fjvi^stiuM  rendent  une  affaire  si 

siiàfàsf^g^iiiki^mm^  mii^m  ^\fi  ^""^  ^^""^ 
isûjfpki<jNNr8#iHlflj&8^^  ^^^^ 

dâwiî      H  l^fcrÂf^ihpoMiTv.vi  „iï,,ét«it^s^^  4e  don-  , 

nOT/Ubei iplM^  g^iU^^ ,  g^iyj^iijiio. , ^  rcunissant  les 
di»fll4i»jdfi^laoro^rii!^^^  }e^eni|)Ic  que 

vim%  dwl^ftm.  &)nt,(iWMÇf:  ,pîir.  !«^îÇOt"r  de /passation 

4iiWWife^)^^Ql^  dfe  Tora^ç^jr  qui  de^cQl^d  de  ÎH 

tribune,  une  allusion  au  tableau  lait  dans  le  réstuné 

dd^lfto  rlHi^G^ifllH^  *rWPP/»g  afff?,ij[o^îgWïÇ^  de  la 
CQtniui3UQi>  .ftit  ipi^i^a  lais^ser^  pnéoçcupcT  par  les 
m)\y^\}m  dwi^.cJAdi'c.^^e^.çjffj^cs  qjLii  iieff^;p|ifp.  de 

.  Riiloté  la  IVaucq,  jÇ-e^t  pour  le  raippoitevu'  iin  devoir 

j.YÎ^Ot  .de  s'asseoir  puise  dana  Jjji^icpç^  et  dans 
i)fion(4a|ej^(p.ji,|ISf||^|iil,yjfti^^^^         ^  témoin  \% 

^mtMiqué  'lQi;^(|M!ii  ^^^Mi  f^it  ^  pi;P^]ttmer  les  avaii* 
jnUtre  pour  uiie  Cftusc  a^ssj  ^^i^ji^iriài^êÊiÈllfê^ 


.i^ud  by  Google 


SÉANCE  DU  ^4  JUILLET  1828^       241 S 

Le  préopinant  déclare  qrfH  éf^t^'ioln^^de  sa 
pensée. 

chose  de  pbi^81iiîëii  :  ^s'^W>fe  «WWt^s  «É^iiDiW'piis» 
même  présumer  V^e '  tdlë  ^ht^htibk' Il  i^mibia 
critiquer' W ' fànWejn     le*  libUV^tttl I  d  Étftti.. 

rhistdi^'ct'  '^mi^''^cé  ^^^l^  ^est^UittSoiif  ^Vet 
suivre  îexo'rtijjlëd6lîWéleh'if)?à^i^^^^ 
par  le  noLlé  ia^jiéWbtii';  do1it'il'pirrto^erel»idië<ei4<i 
souvent  les  principes  Âi  feil Aucune 

allusîoii.  S'il  a  dédtVilî^4<iutéë  léë^lettWdé^i^i^iu^eîi^  d<k 
la  part  législative  attribuée  aA^'|6dnsiii  d'Etat 
l'empire,  c'est! ^^il'é'dVtitrèsV^  <foi^^tdp0fit  lTj)ro- 
clier  des  ^dùyëàîr^s',  ont  éxprinkë  'sUt*  s0tt  Qncieiuiç 
compétence  'dek'  ire^i^étfe  qtii  life  <Stl«l'|ia5  pavtagiéf» 
par  lé  rioWè  râj)por(èbr/  >iol«iu!l«  -j-ah  ,  iiui<!iii 
L  aiit^ih'  dé' T à'hiéndcmént  iobttehr  là  ^pàlt)le.  îl 
n  auMÏ  Hon'  àjôiitlé  iltii^:  irtétife  ^U'il  <ï' développes 
dan^^fe  këàttéè^^tfliiei-'^  là'fappufr'd^  pitypositions 
s'il  li'À^ah  îàl^d^éilifte  ^dé  ^iïd(^tteB  olijéctioi«5 
nouveile^ 'Vltii-^ifîèiitt^iir'  d^  lui  éfrd  jli^ites  <ît?'à'JVé- 
tablii-^fê"  véHlîtl^îe  éfàll^dfef' !ii  qtVefvtf(!>W.  8*it^: trompe 
défedtUeuyë^ft^^fli^ioiittldn  du  pvo\tt,  cè  vtetit  pas, 
ainsi  ^Ui^^  miW  lë' Jiréopihàfit/ëft  'è€  que  le 
reco/ir^  eV^'  ciisiirtîdli  y  t^st^  i-sf  fusé  contr  e  troisième 
arrêt  de  la  Côdi-rd^affd  i  personne  n'est  co^n'îrtffïru  jrfus 
que  le  noïlIb'Pîkir'dé  fil  nécessité  de  mettre  tfn'Kjrtïic 
au  fitîgé',  éï  ià!^^ié^yi^me  (fe  fa^neiidementi  tk)ttiine 
dans  cclni'du*Vïr6éfel^^1ii  tt^oîéiêm^  <lé<*l$iott'<k>ilêtii'c 
irrévocable  i  ff  '  ^'àlgit  '  séofeïtrént  dëj  savoir  '^r  ««tte 
décision  sera  rendue?  dàtis  tbus  les  cû«  par  une  cour 
royale ,  et  si  elle  devra  être  conforme,  en  ce  qui  cou- 
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t  criîe^  lc<'^b^?tV^11%têq)rétatî6n  par  la  cour 

dfe'  cla^siitfon.  tluaht  au  preniiVr  point,  l'auteur  dé 
rà!feUëddèàldM' për^iitc  à  pehse^,  l[ùé  fon  ne  peut 
i^tiWU'èV'^kcAMi^ëÙ  con* 
naissance  du  litige  sans  violer  on  quelque  sorte  le 
pfindpe  que'flti!  lie  peut  être  distrait  de  ses  juges 
itàWëtii'l^^tiit  'ëii  ëirct  certaine^  dâtiirc^  d'affaires 
ddhéVMxMciiiU'ékibtii^xfêtiiiit^s:  Ibà  dam  loyales 

né  peuvent  jamais  connaître;  telles  sont  entre  autres 
les  action^  possessoîres  et  les  procès  deuregistre- 
iijTéht  en  -iMtèkle'^vii^.  Sr  f^^  les  parties  à 

se  transporter  dàiîs  tous  les  caé  déviant  une  cour 
royale  éloignée  ,  quel  surcroît  de  frais  ,  quelle 
inH'diûtiod  '  dë  ^piijcédute  ii'éri  résultera  - 1  -  il  pas  ? 
d'a^ht  fttl§  tj(ie/'<!oiUmé*1é'^oMë  Pair ^  fa  fiiit. 
observer  hier ,  Tafraire  ne  sera  pas  toujours  terminée 
par  la  cour  royale,  quj  uaura  quelquefois  à  pro- 
nohcér  àue  'sttf  tMè^iftencelfiii^docù       et  dernl 
reiWbyei^  fe*  fbrid'  tffr  prôcfek'  fe  ^iJatfiè  fu'ges.  La 
disposition  de  l'amendement  (]ui  attrihne  au  second 
urr^  delà  èoiirde  cassation  lantorîté'  de  l|i  chose 
jngéé  quâAt'  àit  pdint  dé  dl^dit/  iii^^st' pas 'moins 
fbiidëe  en  principes.  Son  auteiif  W^iiAriais  entendu 
])rétendi'e  que  la  cour  de  cassation  dût  connaître  du 
IbndÀ  dék  àfiàii*èà  et'devenîk^  ppdt-  àinsî  <lire  lih  troi  - 
sièitiè  degré  de '•|uHdiaiori:€è''é^^^^^  à  la 

vérité  soutenu  dans  un  écrit  déjà  cité  au  conimen- 
cenient  de  la  dîscùssion  géhérafè'; 'î^iàis  le  noble 
Paii"  ërt  ièin'd*^dhi'eai'ë'lNït^Wi^^^  convenance 
d'nft  ie<i6na^àï,i*î/^  m^*»eÔé|fJ^  cour  dé 

cassation  ait  à  a])prccier  lesTciité  ou  les  conventions 
dcsparlies,  quelle  procède  à  d^  enquêtes,  ou  qudie 
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ordonne  des  interrogatoires  et  des  transports:  mais  i( 
demande  cjnesurle  point  de  droit  ^es décisions  fassent 
loi  entre  les  parties,  et  qu'en  cas  u^\(|i^siilcnce,ce  ne. 
soit  point  ropinj{)n  ^'yifc  cqui  rqy^lij  (j^lf^ç^porte,, 
Il  est  à  cet  égard  une  considération  majeure 
laquelle  il  faudra  toujours  revenir  :  cqst  que  dans, 
un  Etat  mojiiujcliique  ou  il  y  a  part^^t,  pnifpp^^ilCj 
de  législation   y  dp^tj y,  avoir  aus^i  uniformité  de! 
jurisprudence:  (jcst  pour  maintenir  cette  unifor-, 
mité  que  la  cour  de  cassation  est  établie;  mais, 
comment  la  mainticndra-t-elie,  si,  au  lieu  d'en  faire 
un  centre  unique  de  doctrine,  on  permet  à  tous 
les  tribuiiaux  de  s  écarter,  parla  divergence  de  leurs  . 
arrêts,  des  règles  d'interprétation    qu'elle  aurii 
adoptcTji?  Le  but  du  noble  Pair  n'est  point,  ainsi 
qu'on  l'a  prétendu ,  de  faire  peser  la  cour  de  cassa- 
tion sur  les  cours  royales  :  il  sait  trop,  parexjîé- 
rience,  quelles ,  garanties  oflrcnt  les  talens  et  les 
lumières,  des  magistrats  qui  les  composent;  mais  il 
voudrait  éviter  un  conflit  d'opinions  fâcheux  pour 
la  bonne  administration  de  la  justice;  et  en  attri- 
buant à  la  j  cour^a^^  pjus  éminente  le  droit  de  taire 
dans  le  doute  prévaloir  ses  avis,  il  ne  croit  pas 
S  écarter  de  ce  que  commandent  les  égards  dus  à  une 
autre  juridiction  à  laquelle  il  se  fait  iionncur  d'avoir 
long-temps  apj^rtenpj  On  craint  que  la  cour  de 
cassation  n'usurpe  par-là  tous  les  pouvoirs ,  et  ne 
s'élève  bientôt  au-dessus  des  lois  elles-mêmes; 
niais  oublie-t-on  que  le  législateur  est  toujours  là 
pour  redresser  une  interprétation  vicieuse,  en  sorte 
que  toute  tentative   faite  pour  dénaturer  la  loi 
serait  aussitôt  réprimée  par  une  loi  nouvelle  qui 
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redresserait  l'errei^r  commise?  Le  noble  Pair  ne 

•V4tfittsi,^*f^,m^fte^^^  n"' 

Ifiix  projet-,, 3(1  .Hî^;,Clmml)re  ,€ii^,  Ju^e  autrement , 
•7y...WuM9W4î^'^.  és^P^^'^s  son  suilra-e  I  à  loi 

.Le  Mini^tFfi  secrétaire  dJLtat  au  département  de 


com- 


cl-W^tPMfitjftiij  iXvWi(m^^pbti(^nt  la  Jfarole  ,çour  ■ 
ikm9  JaflVî^p^ppt,,  Lorsqu  un  procès  présente 
4J;?,^,  question  difl^p^pji  résoudre,  lorsque  lambi- 
^^uité  de  ia  foi  donne  naissance  à  deux  opinions 
pulausibles,  dont  l'une  est  adoptée  par  deux  arrêts 
.successifs  de.k  cour  dé  cassation  et  1  autre  par  deux 
^(P^urs  royales,  ieprojet  deloi  veut jque  ce  disseiptiment 
.çmportela  nécessité  d'une  interprétation  législative. 
■L'obscurité  de  la  loi  étant  reconnue ,  il  Axut  arriver 
:5,à  une  redacùpii  plus  claire  et  plus  précise  de  cette 
4oi;  etcest  en  cela  que  consiste"  la  loi  interoretative, 
;tqui  est,  comme  on  la  dit  avec  raison ,  une  loi  non- 
,veile  ,  puisqu'elle  change  la  rédaction  . dé  la  loi 
;,precedente.  Cest  un  point  q^I  se  trompe  ^désormais 
^^aors  de  toute  controverse.  Maïs  a  cote  de  ta  nécessité 
.d'interpréter  la  loi,  se  place  la  nécessite  de  terminer 
\q  procès  qui  (loi^^e.  liçu  à^'^n^crprétation.L  déci- 

voir  chargé  d'il! tcrpréteriia^ loi  :  ce  nest  donc  que 
par  les  voies  judiciaires  (lytv  Von  peut  arriver  à  une 
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solution.  C'est  un  .second  point  (j.i'aucun  ([«  ora- 
teurs enteiuhis  dans  cette  disttfssfrth  n'a  confèsté. 


.  .  la  K.imnmeie^' appelée  h 

délibérer.  Trois  moWiill'àé  pvcikmM  de' Vider  ïe 
procès  :  o.M)enTou^c'oi|i^frW^^^^^^^ 
juge  du  fond  dp  M»îrc%i  WU/Â-  Il^pr6'éè6  ifevant 
une  cour  rovaje  qiii  serait  tende  de  se  conformer 
pour  le  point  de  droit  à  TaiTét  dfe  la  ëour-dè  aassft- 
tion  (ce^t  io^ystèmq  de  l'amendement),  6n  é»,fi„, 
#;Jf  Pro/ef ,  o.i  ptnt  saisir  k  troisième 
cour  rovide  du  jû^ciment  souverain  de  fîilîiiire,  saris 
lui  traëer  aucune  règle ,  sans  i'assnfèttïr  â  artfeùh 
recou.^.  Ces^^  onfre;ces_trofs  modes  qu'il'faut  opter, 
et  Je  Mimstre  aurVi,',ifr,san,ment  justifié  celui  que  le 
proyet  a  ado])fé,  s'il  prouve  (lii'aucurt  destfett*  àbftm 
n  est  «dumsible  Le  ^3re,ni^^  ,a 
cour  (fe  Ç^fsnUof^i^0miit<h  fait  en feme  temps 
que  celu,^  du  fro.ilA;f\i  pa.s  frotivé  dè  défenseur!  : 
on  convient  ^eneraiemei^  cpi'il  dénaturemit  l'insti- 
tution  d  une  (fcijr  /iui;n;esf  lias  destinée  à  /ugèr  des 
procès,  taaisrjiVniifër  Vies  arrêts  rendus  contmire- 
ment  au  texte  torme)  do  fa  loi,  et  qui  n'a  aucun 
moyen  de  se  livrer  aux  investigations  préparatoires 
qu  exige  1^  décision  du  fait.  Le  second  mode  a  trouvé 

plusieurs  partisans;,-!  a  fait  même  l'objet  d'une  propo- 
«don  formcfic  :  il  est  donc  nécessaire  de  l'examiner 
avec  plu.s  <Ie  détail.  Ou  veut  obliger  la  troisième 
cour  royale  devant  laqiicffe  l'afl'airc  sera  renvoyée  à  se 
-conformer  sur  le  poiiit  de  droit  à  l'anét  de  "la  cour 
de  cassation  ;  mais  est-il  donc  possible  d'imposer  à 
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nu  trihunal  quelconque  une  semblable  obligatipp  2 
La  loi  ne  peut  contraindre  la  conviction  du.  juge; 
eUc  d<>fltJlHifMmr  parfaitement  indépendante  :  cette 

convictioM  est.euti'c  i)içu  et  lui  ;  elle  ne  saurait  être 
•ôurow^  A'  (^WfiW?  i  ^ftft\içf}ce,  ç^^i^rfpme.  Quand  iq 

f  kmuif^Hlr^eHpep^^  j  ^^vapce  et  le  forcer 

à  jKronoiïjQfîC  ÇOAtrp  spji  opinion.  Ce  jou^  serait  in- 
"  >IéUri^i.^  -M  il        fi\çLfiff^^  jij^on  le  secouerait 

iijpni«||rfim^^fi^  n  obligerait 

r  (a  ;^our  royale  à  $e  conformer  à  Farrët  de  fa  cour  do 
wsatiou  qu'en  ce  qui  cq^(^qp^c^lc| point  de  droit; 

J^iittitw.ppîot,Akl^t,J(i  qour  royale' conserverait 

>  tonte  f  son  «iadép^nda^çe.  Or  bn  sent  combien  il 
«icrait  facile  d'échapper  a  la  règle  en  envisageant  le 

v,li^t^AQU&uiPL  uoi^vqî  aspect,  et  Ion  peut  croire  qi^ 

>  lie  MBliftiefi^in^Q.  dfi,  f çquit!^  porterait  souvent  Jeis^ 
^  r'Odunsiff^yM^s.à  dioni^er  a)u  fait  ,  pans  Ven  rendre 

compte  à  eUes-iuèmes,  une  physionomie  difiérente, 
t.  de  caUe.ii)^i  iMi.,A\ppartiend^^^  ^éeJle^eut,  afin 
^!.d*éiiiteFicerqu!«iM8(»p^^^^  unfe  in^ 

:  justice.  Ce  qui  arrive  dans  les  cours  d'assises  lorsque 
''j  .èeaorinité  de  la  peii^e  eyutraii^ejfijjury  à  s  écarter  d<?, 
^»  .:fK;vérité^s.faits ,  ç^Içment  îcî.  Le  résul^n 

îf  :iMt*9Mit  iimf^^  qvié  si  iarcbur  royale  avait 

T  eu  une  latitude  complète  tant  sur  le  droit  que  sur 
le  fait  ;  seuleoieitt  .x>iii  y  piur.vfen4^ai.t  par  une  voie. 
3j viiélDiméeiet'iiwM  eotn^p^^à  cc: pantctère  dç  yér^ 
<'drîtéf|ni  doitt^^ours  doniiiVer  aâns  les  jugemens. 
Ce  second  mode  ainsi  écarté,  fou  se  trouve  inévi- 
tablement conduit  9.  confier,  avec  le  proiei,  Ie«. 
jugement  de  1  aflai)i*c  à  1»  .troi$iéi||^.cQur, royale  ^ 
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sans  lui  rieu  otcr  de  sa  plerue  et  iibre  autorité.  Ce 
système  n  entraîne  htinLin'thàTî^iiè*ttt/ dahs  f ordre 
des  juridictioris.  ptii^TÎl^iéètte'^^^^  éÀiitttc^iëfce 
dans  cç  caa  ollé  \«iéy 'âW^^ 
vérité;  son^ân^^tfVda '.HflVkrfe^hi  «r'i^tiôurs  en  cassa- 
tion; niaîsii faut  nu       soit'iptinsi  le  procès 
ait  enfui  un  ièMe.^'CVst'tiiiB'nA^èisité  sbciale  ii  la- 
tjuelie  <5ii'  (loft  VjHfâf^JMè/t'iî'^qùè^^^ 
sy  ratiâcltéaiVîl^sofi^m^  FtViW  d^ctrfe  compariiMes 
il  ceux  (] u  en t'raîueriît ' l'é  svstèitre  ^le*  r^rtlendemeiit. 
Cependant  plusicrirè  objécltôhs'^o^ithirtes,  idtil  ftut 
y  répondre.;' Les 'î^(Jr««è'^'  .mfi  ^dft'»d\ibôftl visant , 
dans  certains  cas!,  distraites 'dil  fcVu^*  jti^cs iiUtnreis  : 
])ar  exemple,  e  fie  s  aii  raient  été  prgfécs  eu  rmitiére 
possessoire  par  fe  juge  de  paix  cotnnie  juge  de  prc- 
tiiière  instance  et  par  le  tribiJilal  cîvrl  coilimd  jilge 
d  appel  ;  pourquoi'  Icfs  To'rcét^' à  '  j)Ktîdcr  devant  line 
cour  royale?  La  rkisôn  en  est  facile  à  déduire.  C'est 
aux  cours  royales  qu'appartient,  eiv  général,  la 
plénitude  de  fa  juridiction  ;  cependant  le  législateur 
a  pense  qu  ]i  était  d^i^tditîes  affaires  qui ,  à  raison  de 
leur  smî^inciVé  ,  ' pouVaiéht  sans  inconvénient  être 
jugées  en  dernier  réssôrt  par  des  juridictions  infé- 
rieures :  mais  îf  à  res'érvé  dans  toiis  les  cas  contre 
ces  ju^emens  le  recoti^s  en  éhssation.  Ici  ce  recours 
étant  interdît,  iTéiait  nécessaire  de  donner  aux  par- 
ties une  garantie  d'un  autre  genre,  et  on  l'a  trouvée 
dans  fclévation  du  tribunal  qui  doit  être  appelé 
à  prononcer.  Coijrtnient  serait-ort  admis  à  se  plaindre 
de  cette  sollicitude  ?D*uh'àAlVc'cÔté,  îe' motif  prin- 
cipal pour  lequel  ces  'sortes  d'âfï^ires  avaient  été 
soustraites  à  la  juridiction  des  co'urs  royales,  c'cst- 
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à-diie  la  simplicité  des  questions  qu'elles  présen- 
lent  ordinaircmqfit,,.^  saurait  avoir  ici  d applica- 
tion, puif qi|e,|^  j^fTf^ji,  loifi  dVftre  «mplc,  présente 

fiu  contrUjivCr  i^M^e^  (W^'^Jté  ^mve  ,  siifTisammcnt 
ç^i^idiii^Q  [Uv^^^  et  des 

^rr^f^rM9l^ç^^^  Mm 

il  6pn  présent^,  jlu^  autre, DiSift^. l0'$)ifiè«ne  du  pro- 
jjçf^  dit-<)u,  la  cQUi*  fk;  cas^tion  cessera  detre  la 
f^u^riçc  (ICift^  ^^ns^^\f^Awcpf.'>Q^^  encore  une 
eireur*  Il  ia|i$  \  se ,  p^oiétrevide  qe^ltfi  idée que  la 
cour  (le  cassî^tioii  n'est  pas  destinéo  à  assurer  le 
juj^euicut  lc\p,l^f)fiqMita^,4c£î;airaii'es  :  ce  uest  pas 
dfijg^jifffp^è^jpf^^  piifitÎQSiqi|.âUfift  ^étfëtiiuée, 
mais  par  un  motif  d'ordre  publie,  po4iMnalntenir 
l'opplicatioa  uuiionne  des  lois.  Si  ce;  résultat  est 
ilbfequ ,  IV^^Mil^iQU.ai^teiut  jSQii|but4iEUp^fiarieu 
pçrdfi  clç,,s»  fJfgnit^rvHWjd^  son 

utilité,  et  ccst  dans  Tutilité  des  corps  judiciaires 
•  qpc  ç^i^  Jpq^  di^iité.  .Qr#*quîaiTiveru-t-riLdaus  le 
|y^ççfi,,4^^pf;ojlçt,?, .viçrit^^i janlfoSsiènic  cour 
alç:  pourra  y éciu;tf^l  dpn^  mi  j  ug^fManticfe  h,  doc- 
tiine  de  la  cour  de  cassation  ;  mais  sensuit-il  que 
jl'jitjlité  de  dpc^iina  sea^  coonpLie»? non,  sans  doute. 
]j^^rj^t,c{^M,<;Qui:it).yidç  n^iwra  [jas  jurispiialence; 
i*e  ne  sem^  quelque  sorte  que  Jatidéclsion  dWrbitres 
élev  és  donucs  aux  parties  pai'  la  loi  pour  terminer  leur 
c|i|^^;ç^t^  nuai#(ia.ilafitriae  ne  sera  ist/oeipoiirra  être 
ii^p,e,que  par  Fin^rpr^ation  iégî^iallûre  jqui  suivra 
immédiatement,  et  qid,  pour  laveuir,  préviendra 
toute  variatipft,  ii,pewt.ar^'i>^,.,ajoutfi-t-on,  que 
l'interprétation  §oît  indéfinîmeiit  suspendue  par  le  dia- 
sentiment  des  trois  pouvoirszmais  il  &ut  répondre  que 
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la  crainte  d'un  pareil  événement  est  à-peu-près  ima- 
ginaire ,  car  le  dissentiment  dont  on  parie  ne  peut^ 
en  générai ,  provenir  que  d€f  dèU3{4ft«tiétt'fc  lë 'défaut 
d'élaboration  de  fa^mtièiftfii/îM^'Wffiieî^Wâës'^ 
siens  politiqnes;  Or,  ici  huctnjd  dt  ces  deux  cuises 
ne  saurait  àgirj  'puisque  iViik  (Mê^lÛ  kfHù^tiùn  aura 
nécesmsm^^^^f^fé^^  àiMànt^^îi^yisiiiUe', 
dans  les  dfmft'fugeâkli^ët  ^hM^  dfecdittM^  (0 
\  les  auront  pi^îa^és  ;  et  qnè ,  de  fautre  Coté ,  les 
passions  poiitiques^^  trouveront  bien  rarement  de 
quoi  scmouvoir  dàità  la'<i0rtrrdftei^^éféVée  siir  iiti 
point  deéeoit^isM^éiù^'im^  tfé  ikit' 

Si ,  d  ailfcuirif^  un  dissenfimfent  ^mivarf  se  ïnfanîfcsfcr 
dans  de  telles  circonstances V  le  Gouvernement  y 
trouverait  enoore  uu  aTertissëinc^rtt  tttilé  ;  il  aurait 
acquis  la  prdute<l{lf6»'Ia  lëgMiétidÉ^isiàUVè^àî  f  Objet 
de'k  cootro^rmooisf'^sXétfleifMifl^b^ 
encore  vicieuse,  pt!ifk(|»e  ni  les  trrburiaùk  ni  les^ 
trois  brandies  du  pouvôii'  lé^latîP  ri  auriiicnt  pu 
Ilmenir<àitfftiè(ltUet»J>Aid^'ii^rbtl^  qu  it 
ne  suffit»jpii0éHife^pt^éii^4il)Ièi'/*M  éiî 
changer  O0mj>iétemcnt  le  systèmc^^Ori  a'  îiîgnalé  urf 
dernier  io«K)uviéiiient  possible ,  cdui  d'une  espèce 
de  coalitiopionti^t^i^^M  Yi[^[è^>^6u^s  affraiièhii^ 
4e  rantarilèifdr>lia6lcMf  Mië>t^^UBJ'  M{R^  cjùet 
HfAit  d6<fî5«îïftérp«  d^itte»  scmWiible  coalitibrti?  Né 
.  ^|rait-elle  pasévidettiment  impiiis«îante  pom" assurer 
triomphe^  'dJ*i'tf0pînion  ^[uo  les  '  cours  'myaies. 

tentative  à  lacpielle  ccV  tours  se  seraient  livrées 
poui*  introduire  une  jurisprudence  erronée?  Coiu«^ 
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ment  ci  oire ,  d'ailieui^s ,  que  des  hommes  éclairés  cl 
consciencieux  comme  ceux  qui  composent  Tordre 

Î'udicîftîre  en  Fraucje ,  pussent  se  déterminer  à  sacri- 
iej'jiijUér.cJt  Jc^Ia  ju^igç,  ià^,/[}^\iufïun  vaiu  amour- 

^m^^li^  ^^^fiSffiM^^fViWm  connaitre 

^,^^gii^natsj,{yji;§<;^,.y^?.4fiï^  degrés  de 

jui  idicli^)n ,  ci  partout  ïi  Jcs  a  trouvés  animes  de 

ttt?P<^HViteilfJ>"g4f^iû  de  J^ip.iicq,,<^,rte^:,Ic  plus 

l'on  re'doute' n'est  donc  .pas  à  craîndi  e^  cl;  le  système 

c)[u>  pr.c>jet  .^^'^qrai^  .être  lobjct  d'aucune  critique 
Içndée.  I,e'Minj^^fî  cfjW^.i^OHiiftif.  ^M^i^î^t*  pow  le 

I  ' 

V.  :  \    in'      '        '    ,   .  .i  f}  ^ 
La  Chaml)re  CK^^iiifi  ii^ 

.^ff'A^uGuu  autre  oratcw  ne  r*  clainautjaipprole  ,  Ta* 

^liria  prenij«rfppr«gra}>het4«ï^li<i^^  P^psbftgiapbe 

.f}st:Uii.s  î^^i;^  voix  et  adoj)t(\        ,  ?  — ' 

1.  »  iQejaXi<»4i2e)|(i^^i4^yairi)^  J^;pf  le 

4^^4  piurfigirfipMipai;ii9(^f«i^<à4»^^9i^ 

dw$  iadîsciis&ion>g^énéi'(ilei  le  pn^mier  do  cea  «nieu* 

den^cps  .co^si^iaiX:  iViretran<clier  |oi,i)te> la  .première 

pi^li^  ^Mîpw^rM^  par  ces 

M»  Je.  Garde  des  sccau:^  pl)$erve  (|ue  ,  dans  le 

projet^ti«^g^ivwfifti^/^po4^  rédigée 
df^ns  ioft  temfê^xfm^fillI^^iM^  aujourd'hui 
de  la  ]|e6|treindf^3ftus.il  ^»  ^tédracomiu  qu'il  fuîstaî^ 

des  cas  où  il  eût  été  impossible  de  dclcier  ^  U  cour 
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royale  ie  jugeaient  du  fond  saos  jeter  les  parties  dans 
des  frais  inutiles»  en  les  obligeant  sftns  aucune  né- 
cessité de. plaider  foin  dte  l^^^oiiiiélfe  'C^^  eiMS 

sont  ceux  où  le  (lôùte  ne  ses^t  clevë  qufe  sur  une 
question  intet^cutdifé ët  avant  que  ic  procès  fi^t 

dans  la  dispôàftîdn  ^e  îâ  ioi  ;  ét'  tel  i  fété' f^'terf  dfe 
la  modifrcatioii  que  ce  paragraphe  à  éprouvée  dans 
l'autre  Chambtie.  Le  Miàkti-e  ins^tè'  donc  pour  ie 
inaintiert^dfeiâ^  Wé^  ^^"^^       •  • 

L*antcur  de  ranicndemcnt  dccînrc  qu'il  le  retire. 

Un  second  aniendcnicnt,  proposé  par  le  même 
opinant,  tendait  à  remplacer  à  b'fh!i  dÛ'^ii-^^^^iÎB^hi^ 
ie  mot  toutefois  par  ces  mots  :  si  çet  arréi  est  çon^ 
forme  aux  deux  jugenicns  ann niés:  *  '  '  •    ^  <  • 

M.  le  jGaide  des  sceaux  estime  (jue  t'ainendemept 
irait  ilijmtmiièMflloiMIi'o  ié^bwe^èplë  ï^hiM^^^o^ 
dans  ruiticle.  lie?  système  du  projet  eàt  qt/tt  en»»dk 
référé  û«  Jloi  toutfs  tes  fojs  que  deux  arrêts  suc- 
jcessit^.Hd«ij|94eoi^)l&>éa^à«)Qn  ^intHM^inulié  deux'fll* 
gcmens  ou  arrêts  rendur4fi|t}s^i^'«B4fiié  Miè^MireJ^ 

même  affaire:  S'il  nVn  était  pas  ninsi ,  c'est  uloi  s  ([n  on 
pourrait ,  à  jo^te  titre ,  reprûdu}r  a«|pr^6i'(Ie  porter 
^Ûeinti^AliinilMittioti  de  k'o9ifi»4^ictt9Mion;  Piaeëe 
sur  ia/#iifîte>'^ii}  tiiéfmf0  ie  pouvoiï»  fadioiati^  du 
pouvoir  législatif,  la  cour  de  cassation  dèit  avertir 
le  pouy^^ir' législatif  aussitôt  que  le  doute  sur  le* 
véritable  squc^ëe-ië  ioi  s^'est  iégdemeitt  nvàniiesté«. 
Peu  importe: ensuiteffM^ur  I^uTiîfornltté'des  doctrines 
l'événement  du  proçès  en  luirméme  ;  le  renvoi  qui 
en  est  &it  devant  une  trotsième  c^  rOyde ,  u'in*» 
tcresse  que  les  parties.  tiO  référé  au  coutraire  est 
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d'ordre  public  :  H  doit  avoir  son  effet,  quel  que  s6ft 

le  sens  dans  lequel  l'arrct  définitif  sera  rendu.  La 
nécessite  de  l  mtejrpt;étalion  existe  donc  par  cela  seul 
que  les,4fmf'  pi;fnî^  ijMg^in^nfi  ou  arrêts  ont  été 
eassés,  cit  cà  sc^if^t,  ç<>ïBpi*oiïi^tW^.fintérét  général 
que  de  subordonner  la  niise  en  action  du  pouvoir 
législatif  a^.j;^8Bfl^çlU,rfUl.Mfig»'f^u'ticu^ier  dont  la 
t]^if  mi^)[^r  .ç^^^^  Ministre  in- 

sïste  pour  queiairédactîoirdu  projet  soit  mdntenue. 

Lautt^ur,()^  rameudcnient  déclare  qu'il  était  loin 
-d'avoir  comprît  Taflicle  ainsi  qujl^viçnt  d'être  ex- 
pliqué par  Te  Ministre.  Seion  lui ,  ce  n'était  qu'après 
un  troisième  arrêt  rendu  en  opposition  avec  Icè 
deux  arrêts  de  la  cour  dê  cassation ,  que  l'interpré- 
tation devenait  nécessaire.  Il  lui  avait  semblé  que 
ie;MtVé>Mf^  Séilof^ëtsiit  {(u'àd  taôinà  un  arrêt  de 
cour  royale,  rendu  toiites  lés  chambres  assemblées, 
vM^tfadjcrindre  aux  deux  premières  décisions,  ren- 
dllës**pèuï*^rer*pài*^tfesi  juges  ^de^^br^re  fe  moînâ 
élévé ,  pour  contrebalancer  tfctîx  '*àrAiVs  tfe  la  cout 
de  cassation,  dont  l'un  aura  toujours  été  rendu  en 
anéieiice  génëi^e.  Sîtéfie  n  a  jpàs^t^  l'intention  des 
auteurs  du  projet ,  le  noble  Pair  sé'Àïih'ande  pour- 
quoi ils  ont  dérangé  l'ordre  des  jiiritirétWtts  en  ren- 
voyant pour  tonks  les  cas  à  ilneiCdur  rd^yale,  lorsqu'il 
si^Gm^  de  pwroyer  À-un  tril^^ 
que  celui*  qui  avait  d'abord  primonoé^;tfîl  nè  s'agis* 
sait  que  de  jujj^er  le  procès,  et  non  d'obtenir  nue  dé- 
cision soieunelle  sur  le  point  d^  droit.  En  proposant 
f amendement,  ^opinant  n'avait  eu  ^mt  bùtque  d^é- 
claii^cîi'ïe  sens  de  Tarticlc  ;  mais,  d'après  les 
catioas  qui  viciiueut  d'être  données  >  il  le  ci  uit  iu- 
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dispensable  pour  rectifier  le  fond  même  de  la  dis- 
position du  projet. 

Le  Ministre  de  rJiitéii6ttr^dè«ift4Xide^'p«ri(]ùi,  dans 

le  système  de  Tamende ment ,  fé^féHc  pourrait  ctre 
établi.  Ce  ne  sèrait  pas  jpar  la  (jour  de  cassation  , 
puîsqae  lebotit^m  %»s^tibâ'^èëHtk  itàiiièMl/é\:  'iié' 
ne  serat'fWli^âbii  pbii'ib«IM#^^afë;  ^k\nè 
son  opinion  aurait  dcfiuitiveBfJéïit'lridtnplié.  Cefté^ 
pbservatioft,  ajoutée <;(elles  (jui  ont  été  dëjà.pré-'' 

Lamcndement  esfÈ  mis  aux  voix^'/ëieté.  ' 
Aucun  auire  amendement  n  étant  propose  ^ur, 

VOIX  et  Adopté.        ...  ^  ...... 

dément',  dç  retroncl>çiventicu'cipcnt  le,  i^aragraphe-» 
troisième  t4  dq^i^jer  de  l'arti^lf;  .2,,jVJJ^lftJ^f!U§id^<;  / 
expose  q^ijie  |[^^^ge^(^e.  l^a  Ch^  pas  c|§i, 

mettre  aux,  vqi^  Jla^çijippresçioa  fd'Mii^^ 
proposée  par  le  Gouvcnicment ,  il  doit  se  borner  à, p 
mettre  aji,x . v^k  ^Jp  M^W^i^^  4^^.  t^-  T.QJtr^JW:)^  p 
ment  es)i4çiPW9^^      ^         M  n  ^  i.  ,in  . 

Le  pi^r^grapiae^st      aux  voÎK  et.  adopté.  \  xH!- 

Les  ftiKidba/a>'etié  nedonBent'fiett'à'  anctinë'^* 
clamatioi»^i^is<nit  iiÊ»ftiê!ém9lei'i»mmdl»  profét 
qui  sont  les  saivans  r  ^ 


«  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé , 
«  une  loi  interprétative  est  proposée  aux  Ciiambi*es.  » 
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» 

«  La  îoî  du  1 6'  îîfeptetii!lW^l>7 ,  relative  à  Tin- 
«  terprétation  desloU,  est  abrogée.  » 

L«r||é<it^éf^t)#p  ^ar  ias  %r^f^%^  ^^v^u;^  ainsi 
termioée,  M.  ie  Président  annonce  quil  va  être 
procédé  au  sçFfitffi      FtP^efubie.  do  projet 

H  (Jésîgne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateur»  pour  assister  au  dépouillemeal 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  Je 
Çiiastellux  et  le  comte  Cba})tal. 

A  ési  j)rôccde  kS  sërûtïn  pàr  L)]lel  àûinintd;'  aUi- 
yarit  le  môdë  usité  'podr  té  ^oté'dès  lois. .  ' 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  153  votans,  m  suffrages  pouria- 

doption du-projéï; '  \ '  -  y ;  \  ' 

Celte  adoption  est  procfâméè,  W  hoM  'a 

Cfiaïubre,  par  M.  fe  Président.         '  *'* 

"  t^iiéure  ctîuit  avin<!ée  ,^la  ÇKamt're  ^^'aJbiihnc  à 

luiinédi  proctiain  ;  4$' du' courant  i'fttîiië  hédUèf;^' 

La  sc-ancc  est  levée:*  ' -l'^q  ^'iniu 
i< .  •  ..  K  •;■  :»;»•.  )  i.fi  ifii.'/jjiT      n    î  *iOiUi 
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•  •  • 


■■5  par  M.  leChattb^Éièrf  "*•'.  '^'r  t'  'V; 

A  une  heuçe  la, Chambre  se  réunit,  en  vertii  de- 
rajournem^|,jg^^t4jft}^    Qf;èS|Ve|^^I  .(Jç^^j^  .sé^ce- 

du  "decpj,WMhî..::...!;r.M,:  .b  i  h  -Vh,^. 

Le  garde  d^s  registres,  3uri^)r(îrei  de  M;.J[eîPf^é;*' 

sident,  donne  lecture  Je  ce  proc^s-yçrbî^^^  rnij  i  * 
La  réà^ction  qf^^jçji^^  n -Ir.  V  \ 
M.  le  Président  ïnf^^  f^m    jei|x  9e  ^a 
une  requête  piîé3eDt4ê^ par  M.  EtiennenJean-Charie** 
Champioa  de  Nansouty,  l'un  des  Pairs 

nommés  par  1  ordonnance  du^^c^f  ^^  .  5  nôven^bre 
dernier,  et  qui,  n'ayant  pu  prendre  séance  fuscfi/à' 
ce  jour  en  raison  de  son  âge,  demaXide  à  être  admis 
à  prêter  serin^t,^^  t,  t.  '*  .  .  % 

A  cette  rèqnéiè  sont  annexés  »  .comme  pièces  \us^  '• 
tificatives,  f."^  l^grâhenl  tfn  Ror  éofilf^ 
une  lettre  de  M.  le  Chancefier  de  France,  en  date 
du  24  de  ce  mois;  2.°  Tacte  de  naissance  du  requit*» 
vant,  duquel  iLiésuite  qu'H  est  né  à  Pians  le  1 6  fuillet 
1803,  et  que,  par  conséquent,  il  a  accompli -sa 
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""'^T^fmf^^im^  notoriété 

passé  le  jour  dliiery  qf^vant  Cbftuiiil^  notaire  àiH^m, 

cjui  constate  (jiie  le  requérant  est^^jji  le  même 

sous  le  uoin  Je  comte  de  Nansouti/.  • 


UJJUl 


forménieiit  à  fafticfe  77ii«  régïemeiit  ^  une  c< 

sion  spéciale  de  trois  membres. 

Les  commissaires  désignés  sont  «MM.  if/ baron 
Pasquier»  de  Grosbois,  et  le  comté  de  Kei^orlay. 

La  commissîoD  ainsi  formée,  se  retire  dans  t'un 

EHe  rentre'biepi^t  dans  {asaQe^et,)€^ 
M.  de  Grosbpi^,  l'un  de  ses  membres,  déclare 
«jVexaiue^  f^^i,  d^|t}tre3.pc<4w>^;W>t-;^ 
de  yaft?i9M^yr%ppttP<^  »^ 
r^gle.  tfOs  Pairs  nommée  par  l'ordppptnce  dn  Roi 
5  npvt4Ji>l>rql8^7  ayant  été  dispensés  j>iir.jVWf 

îprât  précâblé ^pOg^.pf^  ^  aç^f,  p^ih^yH 

ne  restait  à  M.  le  comte  de  Nausou^y  (|u4<  justijijcr 
4e  sqp  fi^  son  ideati^^.,P^|U^,f}o)»^,flf^ 

fiç^oai  résultant  de^  titra  i^ewf  qfyiwiWjoOf 

Ij^^jCbambre.  ,     i  .  >  ,  - 

.  La  C^^braqpx»ultée,dé<dar9t  valables  les  titres 

pro^Mte»  et  ffouine  à  b  .prochaioe.  sçm^  Ir  ré- 

oeption  de  M.  le  comte  der  Nansouty. 

L'oi^dr»  du  jouir  andUi^»  en  premirr  lie»,  la 
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rapport  de  la  comniissio.i  s'i)^«Hle"iiômWéc,  dans 
la  séance  du  9  de  ce  mois,  p<li{l-ï«li:-{,VieA"d<ls4oicis 
de  loi  reïîitifs  'à  l'ôuvcrtuie  de- '  èiédîts  'cxVaOïdi- 
naires  redamés,  pour  l'exercice  X8'2^y''Tii^Wj'^'^i.- 
temens  de  la  guerre,  de  ià^'iûimWA%'^iV&ë 
V  ^V^T        j^«iWèii,1k?::iè  ÇkrBi,  Mounicr," 
f^wWké.-WAë^'-'è^t  an/elo  à  fânri|xuuc  et 
«exprime  en  cès  termes;  ■  ""h"''^  J<i'jl)ii!yiT;>)  ,f/ 
riiiiiiKj  j  -MU  ,)ii.>uii>l^.<yi  iiU  \  '  oloiJifi'l  ji  iii')«i;)nnol 

j'bahs  vôt^e  dernière  sessMHV'ffi'ëôiîiliilssW^ 
"nid*  aviez  chii^^ée  d'examiner  le  projet  de  foi  relatif 
aux  supplemens  de  crédits  demandés  pour  Icxercicé 
1826  VOUS  fit  observer  que,  âeprîk nm,\uk  m- 

ié  ^ôtetle^  fottds  nécessaires  à  l'clFet  do  couvrir  Ie< 
dépenses  excédant  les  ciédits  primitivement  kccoi'l 
des.  11  en  était  résulté  (pi'on  avait  céssé  de  se  con- 
formWlatix  di^bsitions  des  lois  du  2  5  mars  I8r^ 
et  dtf  2 7  juin  1 8 1 9 ,  à  l'égard  dos  déi)enses  extraori 
dinaires  que,  dans  dcS  cas  imprévus  et  ur-^cns  léS 
ordonnances  du  Roi  auraient  autorisées.    °  ' 

■^Votl^e Commission  commença  par  établir  que  leâ 
eicédans  de  dépense  se  divisent  en  trois  caté<rories* 

1  Les  excédans  provenant  de  la  différence  entré 
le  montant  du  crédit  correspondant  et  celui  d'une 
dépense  détertninéc  dans  ses  éléiViens  ; 

2  •  Les  excédans  piovcnant  de  rinsufJisance  dit 
crédit  allecté  aUx  besoins  d'un  service  prévu  au 
budget  ;  ' 
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3  "  Les  excédans  provenant  ^.1»  nécessité  de 

fournir  ^  u»t*  tlépeiisc  occasic^néc  par  des  circoiis- 
taii.ces  '<jiii''n*à'laieiit  j)oint  ^été  pi  é.vues. 

1Èlfë  i>i^9posaftVén  çÀÀscçjucjiçe,^  les 
allocations  clcnuuiclcos  à  raison '*<les'>xciM 
ces  trois  catégories,  par  trojsc^ualilications  distinctes  : 

crédits  /?MWrAnmr^^.  ,     ,  ,      . . .        .  • 

Les  cïédhs»  rorii/jHi'mrnfairrs  semblaient  â  votri* 
Conimi^^JciiVse  niacer  natnrellgmejit  dans  la  loi  des 
compiek  Les''créaîts5i^^^^ 

devoir  faire  Tobjet  d'une  Im  quiWctîfieWiit  prèvi^>i- 
roment  \e  budget  de  Texereice  antéct^lcnt.  Les  eré- 
dits  eàifaordifiatM'i  lui  seuiblaient  devoir  seuls^  trâî 
laniaderéffaûttint'de  feîs  spéciales.    /  ^  .  . 

Ces  propositions ,  (pie  la  CiiamBre  jVîU-iii  approu- 
ver  et  qjui  se  trouvaient  en  liai  inonie  avec  lef>  v^  ux 
expr  imés  «ans  lâ  CliaiBbrq  éiecUye ,  i(out  j)oim 
jié^;lij>ées  parleGouveniemeht/  '  .       ^  fio7 
.  *  ITue  ordvunance  royale  rendue  le  ,1  r  septcmj^re 
de  raiîuée  dernières  sur  Je.  rajj^mt  du,, 
jiuqael  'iVdre  des  linariccs  dfvâ|t  |do|a  d  auti^s 
;-ègles  utiles,  porte  que  feif*  services  ^  ej:traordt'' 
naires  et  urgei^ ,  dont  la  dépense  n'aurait  pas 
été  cémpAsè  dans  té  moniaiit  des  ciM^djU^s^^^^^ 
oùVerts  à  chaque  ^niriistèro^ne'poufr^^^^  ^f'!®^*^' 
I^epris  quapri  s  avoir  été  préalablement  autorisés 
^r  une  ordonnance  du  Uoi,^  pour  être,  ensuiie 
régularisés  à  la  plus  pn)^h^^^^^  paf  s 

crédits  extraordîriaîèes  ;  et  (|u  à  1  éjj^ard  ^  des  de 
pens<'S  relatives  à  des  services  ordinaire^  volés 
par  le  budget,  et  qui,  par  suite  de  circonstauve^ 
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ihiprévues ,  excéderaient  k*  iiion^^^^^^  des  sections 
spéciales ,  elles  devront  être  justîliées  dans  les 
<  t)niptes  déiînrtil's  de  chaque  exercice  ,  j)Our  ^tre 
confinnées  par  la  loi  de  ré'ileuîeut  du  budget  ^  à 
titre  (Te  crédits  complémentaires» 

L  est  (I  après  cette  (Ordonna iice  .(j^iiÇv  trois  projets 
le  loi  portant  iij(ocation  de  cvcdits  f.i-/ raurdi?iane^^ 
au  ministère  de  la  guerre,  au  ministère  de  la  marine 
et  au  ministère  des  finances,  ont  ete  ])resentes  à  vos 
Seigneuries  par  les  Ministres  secrétaires  d'Etat  de 
ces  déjjartemens  respectifs. 

Lés  msnôsîtions  de  l'article  152  de  la  loi  du 
2i>  mars  18  17  et  celles  de  [article  2  1  de  la  loi  du 
Î7  juin  18  19,  relativement  aux  dépenses  extraoï- 
dinaires,  se  trouvent  donc  exactement  observées; 
mais  senut-il  a  propos  de  renvoyer  au  re<;lement 
définitif  du  l)ud<;et  tous  les  autres  (îxcedans  de 
dépense  sans  distinction  ? 

V^otre  Commission  avait  nonsé  ,  comme  j'ri  (léi;i 
eu  Uiopieur  de  vous  le  rappeler,  (pu!  était  aussi 
convénaMe  (iiie  naturel  de  renvoyer  à  la  (oi  poi- 
tant  règlement  du  budget,  et  (lu'ini  (iiialific  ordi- 
iiairement  de  loi  des  comptes ,  la  rectilicatinn  des 
<Té(ïits^(ïesti'nés  aux  dépenses  dont  les  él<?meiis  sont 
légalement  déterminés ,  et  ipii  par  consécpieiit  ne 
sauraient  ïamais  être,  à  l'égard  des  paii'mens  efléc- 
tués,  ml  objet  de  discussion,  telles  (jiie  les  pensions, 
les  Irais  de  justice,  les  primes,  les  Irais  de  percep- 
tion, 6cc.  ;  mais  elle  avait  aussi  pensé  ((u'il  v  aurait 
fpielque  inconvénient  à  renvoyer  à  cette  loi  les  e\- 
rédans  de  dept-nse  cjni  ainnicnt  jiour  cause  l  insuf- 
tisaiice  des  moyens  mis  à  la  disp((siti(Mi  d'un  Mt- 
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une  condition  donnée,  Diflférer  îii^qu^&^fâ 'tei  dei' 

comptes,  qui  nc3t  disciitee  que  dix  -  Iiuit  moi5 
^j^res  tj^  cl^urë^de  Fexercicp,  l'examep^k  ces  ex-  . 
ceâans,"&esfpçut-ét?e  ÎPot  sc*î(i}ffl58rTOa  ^i^hi^i 


Vî^C(^s  qm*H^?^^^  — 
s^exposéraît-on  pas  à  ré^^lcr  fê^^udi^çt  cl*uric'^finnce 


ceii 
mi 
que 

F3ur  cet 

issaien 


làfôre  âêi^ent  sans 

état  de  clioses.  La  pruderf^*  îiîîV(iWMh?fé-ï-'éffe 
pas  en  général  de  couvrir  les  dépenses  consoounées 

présenté  d\ine  rrianière  si  claire  et  û  \è% 
^résultats,  de  renscniblje  des  budgets  ^litéricurs  à 
nVt-il  pas  manqué  de'ê8mfil€faare  dans  les 

provisoîrè  du  budget  de  i «2 7.^^^"*^^^; 

Il  en  ressort  qu'indéoeudamment  des  crédits 
fe?raor<ï&iïi^l''i£« 


sSh't  c6iirprîs"al!ni»W^  f r^g^ima  Vbtee 

délibération ,  des  crédits  supplémentaires  ou  com- 
pl^mentaires,  évalués  ep  ce  moment  àl3,00S,l"'*^ 
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vraîscmhiablemeut  au  -  dessous  deâ  déi)cnscs  de^ 

.    i/V  •  ^'')nnr«h  iioDibru;:,  , 

Ce  résultat  important  vous,  est  connu  par  la 

déclaration  du  Ministre;  mai^  il|  nest  point  livre 
à  votre  délibération.  Dans  le  système  que  nous 
nous  permettions  de  rappeler ,  ce  résultat  aurait  au 
iCQUtraii'ejj^J^  lçonstaté  par  fa  discnssiop  de  la'  loi 
<]ui,  en  complétant  les  crédits  destinés  au  service 
ordinaire  dont  i'insuffirsance  aurait  été  reconnue  , 
flLM^a^t.sf^p^y^jr^ç^^iiier  provisoirement  le  budget  de 
#5Wji(fej,jy<>"s  aurie^^  çn  même  temps  en- 
tendu et  apprécie  îes  motifs  aescxcédansde  dépense 
sprveuus  dans  plusieurs  branches  du  service  publie. 
,>.>hQ.i/^  objectera  qucn  adoptai>t  c€{  système ,  on  hn- 
-  poserait  à  la  léi^çislature  robOgatron  de  voter  chaque 
année  une  loi  de  plus.  On  objectera  encore  que  le 
règlement  de  la  comptabilité  de  l'exercice  antécé- 
4^,njt  î,^,3aurait  être  assez^  avancé  pour  (jn  en  réglant 
,,4éfiiiitivcmentie  budget,  les  crédits  supplémentaires 
ne  dussent  pas  de  nouveau  être  modifiés.  Mais  ces 
objectipiis,  t)[jutes  fondées  quelles  sont,  seraient- 
natuce  à  Caire  repousser  une  mesure  qu'on 
croirait  utile ?>^^t 

Ni:les  Cbanibres,  ni  les  Ministres  du  Roî ,  ne  rc- 
dçiMfi^raicut  d'augmenter  leurs  travaux  pour  accroître 
les  précautions  salutaires  qui  protègent  la  fortune  de 
rÉtat.  . 

Ce  n  est  point  toutefois  ime  proposition  formelle 
que  nous  entendons  présenter;  nous  avons  voulu 
seulement  appeler  l'attention  des  conseillers  de  la 
Couronne  et  de  ceux  de  nos  collègues  qui  s'oc- 
cupent plus  spécialement  des  finances  sur  un  objet 
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-  >•  -  •  -  '  é 

tons  ])as  que  si  nos  idées  offrent  quelque  utilité,  elle» 
liereçoiv^Ht^i^ne^^^^^  .,t.r. • 


xligiX'&sion  (ÏL'pfiH  ce.  Si  uou.s  uiioiis  dans  Terreur, 
4^  JeBd^  nous  a^^^^ 

dâ  ilouà  serviraient  ae^^eusevtnous  po^Hfttdo»ne 

rentrer  dans  /e^^i>^i^Is^K«!«^i^^^^ 

mission,     '.^^      n,.,.  ,n,nf!(î.:-)W'^^^^^^ 

.   Ua  première  des  trois  lois  qi|f^ ,  v^rft  ^TffilMÉÎW^it» 

vous  propose  d'adopter  ouvre  au  miiu^tèare  de>4il 

guerre  uo  crédit  extraojtliu^jjç^.flp  ,l,l^ÇiO^O^»  fr^ 

Ja  pour  '6b^<çt  (Je  ré^irtaflj^cf 3f»  WfrtJUi 
mnusle^^par  W».  Qrdpniiaiip^  rq)ti4lifi^{*'*ovffO' 
La  prcmicre  allouait  7,030,000  francs  poui'  cou- 
vrit:,    frais  extrax>i'diuA^es      9(îaipaÂ^ii USa* 

/Yotis  savez  que  teGouvemen^çnt.efpagnM  ftesi 

engagé ,  par  la  coiivcnliou  du  1 0  déçemUi'e  1 824  ,  à 
rembourser  à  laFrance,  sui:le|^ql^|deij)4)Q«i9Q:0  fr. 
par  inois,  la  dépense  des  troupes,  al,qtic>W^f(^f|lf^  te 
territoire  de  Sa  Majesté  Catholique.  Mais  TEspagoe 
uapu  jusqu'ici  rein])lir  se»  ep^^^euiens  :  la  dépense  . 
a  étt  siipportee  par  le  Trésor^  ctjfefUl^l  fffUHÎsiaif^ 
renieiii  ouvert  doit  être  régularisée    «  r  rnfHÎ^- 
Il  s*agit  donc,  en  point  de  droit,  d'une  simple 
avance.  Nous  devons  espére^^  /|^*^^J(Il/C|I))C^yPlA  l^^i» 
Roi  rappelle  sés  mupès ,  ^d^  «^gf|pqeiifimitprk  ^ 
pour  garantir  ïès  intérêts  4tt  Tré^ori  .  • 
•  La  secoude  ordouuancç  allouait  \,&oo^ooo  (r^ 
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pour  le  service  Atf^MireUtUMn/'Àa  'iX lanviçr 

Il  a  été  décidé  eti  1824  mie  Ta  hartie  des  fonds 

ic 

raveiitrte^pWéhîtfns  âlaiiVjyoù'r  solder  les  ciéances 
liqiiiâéeià  "Bêlaient  àcdtiiltés  dans  cfiaque  mimstci^^i 

qiicnt  être  accordés  annuellement,  à  raison  des  r^- 

sul*^i«»  ^  lhmrdàffons  opérées,    ,  ,i  ^     .  , 

K  ^-^xi  J.AiLtj^u^ lAji ■    î' d(iobfi  u,    :  i  • ,  _i  '  ' 'i '  ' 


ci^ktettfce  fiWrféB.^ïTeï^^fifèï  ^  

Gouvernement  :  nne  liquidation  ainsi  prolongée 
olyiigo  i\  payef  des*  intérêts  c6|iteux;  elle  ouvrç . 

Ministre  des' finances  prendra ,  de  concert  avec  sqs  ^ 

hononibtes  éôîlêâ^iéïi,  des  mesures  pour  faire  enfin 
disparsttfre  dès  eoiiipteis  de  TÉtat  un  article  cju'il  çsL 

fàchtet***y^biP^ëifatdW:  '  '   '     "  ' 

Atf iftd^tf^ViMbnhib^é!  avait'  pour  objet  id'^c- 

corcîter '  ttû^  ^MhlfstPè'  dê  la  guerre  un  crédit  de 
2,472;^00  frahkî.^  a  félTct  de  couvrir  les  dépenses 
fiiiteâ'Jîdtïf  '  WtàWis^tiiefrit  à  /a  Râpée  des  magasins 
de  fourrages  ét  de  cbàllRa^e  de  la  place  de  Paris. 

mm  yifl^i'^  aVàlt autoVise^îâ  veiîte  des 
bàtiin«us'étHiéi¥ffiî\'5  (iîts  rlh  Parc  de  Grenelle,  ainsi 
que  <^elte'dt^  Mtnncns:,  et  terrains  ditfi  de  Bçlk' 
chasse,  etaflfccté  i^'^Mâiire  dé  ccs'veiites'a  la 


^'^^û^Vm^  de 

c  La  (Iépe«$fi,(l^  j^cq§^jîC5  fl'^i^fanfer^  qui.  diçvait 
cavalerie ,  è,aî.5^0P><^OQ  fpncs.  Eufiq,  qn  o^culait  à 

destines  4  rc^oplacer  c€u^  dout  le  mioistèjce  jj,^  la 


llV 

1^1 

1 

jl^it     totalité  4piiiSK«§o,ooo,  %Bp?,ijJ[e3^ç/;tç,/14e 

recette  devait ^aq^iB^A^  c^h  hr  |f|r 

^;  Miiîtiieii  n'était  ]f\^%\^xà^  qfi^ipcparçill^, opé- 
ration. Le  produit  de  la  vente  ne  pouvait  qtf;e  ga- 
;J5>Dti;.|ai  ^ép^^  <ftait  e|)<HP^  j)}u^  ipgçf^^.;^ 

çpn^tnii^t :^^r  Içs  devis 4^  «rçhiteotei^  les  plua 
prpbos  et  les  plqs  expérimenté^^  ;  or  ici  il  avait 
pas  même  de  devis;  les  plaj^s  net^ent  p^,.^éme 
iiffwM**:eWfRfçi|$  des 
^empiacemc;!!^  n'i^it  pfi^ç ^qi^positi^vement  fiacé. 
M.  le  Ministre  delà  g^u^ç^e  ava^t  suf|]iasé  i^a  ie 
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termin  de  Belle-chasse^  situé  anl  nuilieu^Mn  cies  plus 
beaux  quartiei^  de  i»  oapitiile^  MiiBitj  »iie  gnliide 
vdeu  r  aux)35ei«ùdf»j$pià::wto^ 
élevaient  sur, tjpji9  .h%  empl^QemeAs.f^ypî^t^ta^^^lfli 

employé  aux  formalités  prescrites  pour  faliénatioa 

de9Qt|€Wiaioes^rQpQgép.dQJ3erg¥»i'e  de  spécuiatioa 
avait  été  aUsint  ;  des  rues  entières  avaient  été  bâties , 
comme  si  une  population  nouvelle  était  prête  à  les 
Iiahitcr.  On  ne  pouvait  pas  biltir  davantage,  puisque 
les  bâtimcns  achevés  restaicrtt^dé^tttsJ  ' Aussi  la  va-^ 
leUi^^aëè'leiT^nîi^Wbb^llc  rapideiiie%t^;  des^ 
céridît^^fle  rjiaFl*ëfltt"d^1nè  réactîoh  naturelle,  au- 
cfèS^oVïs  mémo  dé^  èècJu^éHé  était  à^àftt  que  quelques 
s]f)éyulàtiort^  heureuses  eussent  dôntfé  naissance  à 
tafit'H cnfrcprîsbs'di<îtées  pai^  leaf  iHusions  de  iimagi- 
natîbu  plutôt  qu(*'pif  les  conseite  delà  liaison.  ^ 

Ladministi-ation  rfcs  domaines  arrêta  Testimàtioik 
des  terrains  Belle-chasse  à  703,760  francs;  mais 
M?Ië  MrfiistféPdè  fe'gtierre,  ne  reniant  pas  les  cédet 
à'hiV^^VIx'^îii^  ^ëfgné  des  évaluations  présentées  à 
l'appui  de  la'toi'i  détermina  à  3,oa3f,9S4  fhin^ 
lé  )7nnimuni  iix^vm  auquel  ces  terrains  pourraient 
ctrc  adjuges:''*^!  '  •  ..j^-nr^ 

**Ladyudi(;àabti'»feut  lieu  le  3  avril  1827;  les 
encîi(^ds  dép^^iSrent  lestimation  faite  par  ra<îwri- 
nistration  des  domaines  :  mais  comme  elles  n'attei- 
gnirent pas  fe  minimum  fixé  par  le  Ministre,  i'adju- 
cation  fut  itltéhHôtiipa*èl'^  ^  -  '  ''^^^  -jb  oi-n  -  ^r.t^ 
Voite  C^t^x^ksm  iiè^^ithiit  §è 'dispenser  de  vous 
faire  remarquer  qtié  la  marche  suivie  dans  cette  oc- 
casion n  a  pas  été  règulièt^e. 


S4at     '  c&AMBRS  DB^  Pxm 

D'«pr(*s  lîi  loi  qinl  s'agissiiit  (reiécutei  ,  les  trr- 
rains  et  'bàtiinen^  j*^  ^'f/M^  éUit'  OfdouDee 

devaient  être  vch()us  dans  les  fermes tpre^Mrntes  ponr 

mmm  Hës  ^Hîn^  de  rÉtat. ,  :  / 

,  . .   .  ■     (  •  '  '  . . 

La  loi  du  2  5j  li^vrier  18  04  [  5  veiitôiii?  j  a 

detérnijnc  ta  jbnse  ffc»  évit^uatipiL». Us'^.daiyaiiM^. mis 
en  vente.  Elie  est  de  vingt  toisie  revenu.  <  .  ; 

'  jCcttp  éYajua^ou  d^U  servif  de  niii^.f^.|)r4)(;  pi|  ne 

ï^l^p^Js^^^^  ^^^^ 

été  autorise  à  mo^i^ier  ceUtMr^  i  ^ 

fiins  (ju  ils  rciifçrDiaieiit  aumiqiU  ctt^  trauuUiérés  vtii' 
Icim^^.  k  JiIiqi^tr/ç,$tei4^uea^iliyiMtXait  laire  à 

«trtlction  des  imiigar^  et  £;ienjçr^  di^^Mlié^^As^^V^I- 
scrvadori  des  fourrages  et  du  bois  de  cïmulf^yis 
fut  aussitôt  couuuencée.  ,  ♦  .  .  ,  i 

.  ,Les  terrains  acquis  pntqciv^tç  74?^o;f^,ft.i  îles 
bàlinu'iis  tunsUyû^  Oi^texijjé.l^  l\\ 

.  lliaUaitdnsipqHpvpir.Au9«4^p«Med«i4'i^ 

C  cst  dans  cet  éta^.qua  l4^i^Vi^|q  iW^lilii^lratiiHi 
a  tix)uvé  les  chp^s.  ^    ^  ^  /i....v>irm'  -«kI 

Elle  n  jiensé  qu'if  était  un;ent  de  sortîi!iéi>h*yoîe 
où  Ton  s\'iait  iinj)ru(ieiniiieiît  en*;  ii;e;  mais  pour  at- 
tciudi*e,çe  but,  eu  suspendaiU,  )ic^et  de  ia  loi  du  13 
mai,  iî'etait  indispensable  de  couvrir  les  dépenses 
déjà  consomuiées. 

Tel  a  été  1  qbjet  de  VoïâOiikikAiiè^tcùÛtiù  te  d'à  jau-^ 
vitT  derbier;'*    •  •lîtiol  «.i.  ^in^     "  i 
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Elle  a  ouvert  au  minislère  de  ia  guerre  uu  crédit 
afin  qu'il  pût  payeur  Véi;ulièreiiiéiit  fes.  <Jéi>euses  <lu 
nouvel  étaWWâteurèWt  Ù^U'm  m^li^!'^ 

L<*s  fiiiftîmies  devenus  inutilc^s  ay^ 
dr — ^        .  .1  I       '  .     ♦       •  •  .  ,  ^ 


.nieuMes  deTOKift?    ^i*>i  ^^'''  '  f      ^lU  .'»"  >  ' 
.  •  lift  lèi  '^liie  x^oiis  kvfe  à  c^lfiluë^^  ratifie  les  àis- 

en  est  la  corHt«a»^îï^'HaWf^ 

d  anmiie^^  tt  l(li  du  V  3  mnr  1 8  5  ï>  ;  si  ce  n  est  ien'  ce 
<pu  coiîcèiw?'fuiUoviàalïôrt'd\^lVè^'lèS  terrains  dp 

'«4>èî thtvn\nsm'miT  W'^mm/ç'^  soiU  pas 
diiïpôrttbfcâ^      sbrôiit^  toiiisfcrviés  iiisquà  nouvel 

La  vente  j)rescri(e  vient  d'avoir  lieu  :  le  résultat 
dèfU'»dfuA\'à*tiT)h  puMifiuO  a  prliduit  1,088,500  IV. 
Au  taiA  WëTn^(1îitd?cafi6n;ii  Vm^^^^ 

lies  matériaux  vendus  séparément 

i:  îllofj  >!J5UI  :'»îliî>U'«       >i»iUi':liir|tpU<  Ji';'  )  -  i  ni  IJ- 

.''fiî><|ôî>  fî'J  fir/iio  »  'ili  •;it».;^  i  »î|>  ';iU  ]iuV>  u  ,ut»- 

devait  donner  ie^  moyens  de  fournir  à  une-  d(ipcase 
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•de'6  mHIioBs  sans  «en  tirer  du  Trt^sor  a  eu  pour 

'  '*^A?iëCbninîîssiôi^  n  apas  cfaiiit  de  fatiguer  votre 
^attéirtfo8^V<^  4éteïl^^  L^^Y^  quelle  vient  de 

mxê^ioà'^h^^^iiT ÂmdMMmmi  pius 

convaincante  dn  tianger  de  seearter  des  régies  gé- 
nérales.  dè.iic'traire  renséhibie  du  budget. par  un 

nieus  vous  eu  ont  du  rc^sle  été  si  souvent  présentés, 
que I  s'il  '  nous  a.  paru  utHè  de  vous .  exposer  un 

&pi{  W»(Wié^j!él^^  ,^  il 

nous  parattf^St^erflu  de  réj)étt  r  (  es  j^técèpies ,  àùt^ 
tout  en  présence^d'un  Ministre  quLies  a.développé» 
Avcc  tant  de  force  et  de  clarté:  ^     *^'^^"^  V  a t  h; 

^î  'Saiis  doute  ii  peut  être  d'une  bonne 'admiitidirra- 
4ionr<lc  disposer  de  tm^ins  qui  ont  p(j9«uiie  Valeur 
4iûntàéétÉiÀej  elde<nlibpiiLde#lei  étéUlttMleâiii^i 
œeUpatdntfiair  <ée'tmmXk6W  OdfitirmitiéMlb^Mt 

la  dépense  restemit  au-dessous  du  produit  do  la 
tente  de  ces  immetih^es^;  'ttHif  oe  pkKMhkk^ihril  titrer 

même  que  là  dépense  ne  doitéire  fkite  qné  lorsque 
tés  Crédits  nécessaires  ont  été  iH^gulièreinent  ouverts. 

Hênrtosèiiiéiif'tqà^  l'a- 

dèpiion  des  plans  des  casernes  projetées  a  donné 
le  temps  de  reconnaiti^  1  insuiiisance  des  ressources 
tjïKon  obtiendhiit  desf  teriràitis  dont  raiiénâtion  avait 
été  autorisée.  Sans  cette  cîreonstance  propice ,  nous 
aurions  vu  accroître  le  nombre  de  ces  bâtimens 
abandonné»  au  milieu  de  leur  construction,  monu* 
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mens  trop  durables  de  notre  légèrçléà  entreprendre 

et  de  notre  faci|jté  i,  renoncer  4  l^^ipv9F^- 

Toutefois  npii^.^Ç  quitterons  pas  çe  sujet  ^ns 
vous  faire  observer  que  la  dépense  de  9  3  5,522  fr. 
qui  a  été  supportée  par  le  Trésor  ncs^  jpas  sans 

bellir  la  capitale  d  un  nouveau  quartier  favorable- 
ment situé  et  commodément  perc^  j,^ ,  iEtat  y  trou- 
vera encore, un  ayantaf^e  plus  direct,  La  positiou 
aeS|  magasins  construits  à  ppï;t(^^^  la  ppine  ,  1  ar- 
rangement bien  combiné  de  ces  magasins ,  rendront 
les  approvisionncmcns  et  le  service  beaucoup  plus 
façiles  ;  et  Ton  estime  qu'il  eu  rés^!tef^J,^i^^ucllcment 
une  certaine  économie  sur  les  dépehses  du  service 
de  la  garnison  de  Paris.  ,  n  i 

•îiia  seconde  foi  concernefifajinîAfst^i^'de  la  i;na- 
rîné.-  Elle  approuve  fouvertufe;  dé  crédits  exti*aordi- 
nairesi  montant  à  5,4oOvOOO  fraqics»  qui  lui  ont  été 
accordés  par  les  ordonnances  i^oyales  des  26  août  , 
6  el  26  déeentbre  de  fannée  dernière,  v^i.;  •  :  f 
Cet  excéimi  de  dépeme  se  justiiie  par  je  nombre 
des  art^^piens*  ,  qui«ad(épasi^!de  quaiante-huit  ceW 
qui4i?éîtfservi4e  base  aiix  demandes  dti  MinistreL-r 

^  Sii| (  Vaisseaux ,  dix  fix^gates,  onze  brigs,  deux 
corv€;^^e^,^|^ujt  i^tiTçs  bàtipiens  légers  et  onze  bâti- 
niep^^dg  |i;a,iii^|C^f|t^q^t  été  mis  en  îirmeroent  en 
sus  de$  bàtimens  d*après  lesquels  la  dépense  ayaif 
été  calculée  Ip^s,  d^  Jji,  çédaction  du  budget  de  l  S%7. 

A  cet^eépoqi^ipt^  nç  pouvait  prévoir  ui  la  rup- 
ture avep  Alger,  s4i]^ffiRHe  |iu  ^ip^, 4e 
ni  les  conditions  (J^  ti^^içé  cpnçlu  le  ^  juillet  suivant 
pour  la  pacification  de  la  ÎSrèce. 
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Userait  diOicile  de  présenter  dairemmiiet  Causes 

de  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  Finance  et  la  rëpu*» 
blique  militaire  d'Alger.  Le  Gouvernement  n'a  pu- 

àfiimé»\nm  fiïialdyfaaaéwilannt^^ 

^wric  d'incertitude  rimais;  quelle ^qu'aît  été  la  cause 
iJejpettc  gu^ittdVilo^JMiistière  èe  lin  mfirine  nu  pa$ 
B0f9hidà  pa^ià^kft^tet  liéiiiriitcd^tiiiélata 
sairespour  sout«toiiVfiiMMlefrfoieiiBriBk^^^ 

Un  vaisseau  et  plusieurs  fi^êÉd^e^^bfaf  fSt'^bile 
^0ur  <iriM»e9«fevbilt  jli^ër;  Bdftl&^tOftfh.'f^'AiIres 

Irégates  ont  crôis^  devant  le  cap  Bon  c^'dèiant 
iA.kxaird|ri€(,  îpour 'siuveiHer  les  bâtiiiic*nB  àf^éfiéds 

Enfin  un  gnlnd  îH)it»btié  de  brfg^  èt  d'autres  petits 
hàtimens  ont  i'to  employés  à  escorter  ie^  riàvives 

iquWfOtif^lt  appréhéirtqk»^  ioH  n!)  aoiJ^. 


*  '  'dlixant  au  traite  du  6  juillet,  vous  èn  cônnaîssez 

Roi  a  du  porter  son  escadre  dans  rArchipcI  à  quatre 
vaisseaux,  qu^-tre  irégates  et  cfix-Iiuit  bàti|nens  (Tùu. 

«ii^mfëriteurvv^  . 

-  '  Celle  escadre  a  C9uvert  ,(rui^ç,^i.^g^,,}},9.^^^^ 

*  On  peut  setonnèr.de  ce  q\^q,<j^  p«rcilleî|,circons« 
tances  n'ont  pas  aniepé  |a,^i^îqe^ifp  ^j^lp^^tj^s  de 
fonds  ^lus  coiiâidérabies.,I/|^qg9)Îp. apportée  par 
la  sage  .dineiftiqHjfie  Me,te-%iW<^fî^  de  ia  marine 
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rfans  les  dîft'érentes  branches  de  son  département 
explique  ce  n^^rtllaff.  '  ' 

Le  troisîèiaij  projclide  loi  lOompreiMl  les  didé-p 
rcns  ci)éditSiexU:aorJia^esaIlûué8'àiÀ  ministère  des 
liumiciîS  parii«a  prddnoQuces  aroyâîefî  d<îs  i  7  et  ^  i 
jai^vieir,  âi7ii)um,j  i^^  août,  9  décembre  t897  et  6 
février  ^^%^  i  Jia  :s'dm  ent  à .  i v8  9iiy4  2i5  fmncs ,  et 
s'appliquent  àlUrois. objets  distinctsi  , 

1  Complément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'Iion- 
uenç ,  ;  ^  I  i,  0  p  i  francs. 

La  Joi  du  ç  piillct  1820  a  ordonné  qu'il  serait 
pçrt^  ^MJPUçl^^raqut  au  ^ii^dgct  de  FÉtat  une  somme 
dç,^,  4.^0^000  francs,  à  le  fie  t  d'assurer  le  paiement 
intégral  du  traitement  do  2  50  fraiics  de  tons  les 
niemi)res  de  Tordre  nommés  antérieurement  au 

*VK^  j^t  4e^  sous-o/ficiers  et  soldats  nom- 

més chevaliei-s  depuis  la  môme  époque.  Les  Mi- 
nistres  du  Roi  ont  pensé  que  les  sous-ofiiciers  et 
soldats  qui ,  postérieurement  à  la  loi  du  G  juillet , 
obtenaient  c^tte  récompense,  devaient  recevoir  le 
même  traitement,  sans  qu'il  fût  prélevé  sur  le  fonds 
de  3^400,000  francs,  auquel  une  destination  spé- 
ciale était  aficctéç.  Cette  disposition  a  été  suivie 
depuis  18  22,  et  s'est  trouvée  confirmée  par  les 
créditsalloués  successivement  dans  la  loi  des  comptes 
pour  régulariser  les  paiemens  faits  en  conséquence. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  jugé  qu'il  ét^iit  pré- 
férable den  faire  lobjct  d'un  crédit  extraoï  Jinuirc. 
Il  nous  semble  qu'il  n'aurait  pas  été  nécessaire  do 
changer  la  marche  suivie  précédemment.  II  s'agit 
d'un  complément  de  dépenses,  suite  de  rexécutioii 
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cl*iuie  loi,  et  non  fm  4l-uiie  dépense  conuuaiulcè 
par  uité*iiii<e<^BlMM*^x(ràdfilh^^   .  j.. 

On  a  fait  ■  ù  téljte  occasion;  quelcjuès  -observii- 

titi^im\ài^è^^h  teHdépéiBa^aràtm  ^CMAte)  des 

eejiffl)lt?s'(1étéAiciion.  ija  Oia^  de  con- 

fôtr^c  datiâ  riUr^t^k3'^)kiiddlai  auqtiBliaoïa  i^ansiies 

doute  pas  i)IN^Ié9^éiimd0lfbfrflS9s6iitïadm«^ 

de  la  ffiai¥ii6i^é''4d        utHe  pottn(âat>€Qn$kl(kflJioii 

6Si-^tbpriaàWëV  dépossédés 

iutiôfmaîrëè;  ét  ailx  nnofeiiâ'  lirions  jied&sîni-Uor 

'"flhiffeéflë  ^djoiMbir^  flhppKqf  mtf  (i)  la 

lîqtritliitloh  dfe  Pîfiddfflflild  dbs  émigrés^  Il  Éte  yqus 
auhl  pas  échappé  Ijue(cettet4ié|ieiise  au  point^en- 

èaMPffgjUrë'  iitt>Uffd^ft^i1iîi^fNnirfiife9AiéUe)'d«yfiil 

ti'dûrdTnaires,  altendu  que  lai  ioîiin'étailj  .ititi^riv^iie 
qtré'  dàife  '<lè  Doura  ide  j  Veaemce    mièlii) éiaitlp#«  de 

IW5i5té  die*depertse  iiussî  coiibidcîmble  ne  de\1ait,:pOint 
éité  omis ,  et  Ton  peut  croire,  saiisiûli*e.taxé  (biftré- 
tëiltStyfi  •  >  qu'il  émil'efttiié  (quelqpe'OakM|li  dam  jmtta 
(Mfftrfëlii  fib>WMMMâbt'*1fexam6Bfd»hriâ^9ilitore 
tAîC  dépense  consommée,  il  paraisBait  plus  facile 
d  obtenir  l'tiliocûtion.demaridcc ,  ot^  on  espérait  ainsi 
éidi^liërfépôf|U€f^àjie«  dëpei^èstife.Iajp»miii^^ 
Mmii^ût  re&treiites  d*as  de  plus  j«stes  limites.  Cest 
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ce  qu'a  tuit  rordoimaticc  du  2  3  dc^conibre  dernier, 
ijui  a  réduit,  à  jwitir  du  4*^/ |:iUMifir^riW^j|V;uf^  de  li- 
quidation des  deux  tiers  de^oe  «qi^'ijisétaiç^t^.  ^ 

Il  est  juste  ceilciidûut  :ilfii4iGjnftV^lM9i^  ^^n^ 
les  pi^cfmièwîp  ainiéesieark{^)^9it^y(  d0|l%i(fftBffl¥*^oa 
étaient  beaucoup' jitusl  o6n<sidci:iil>(?%»  ^et  qqp  çfçtte 
liquidation  )  qui  aTaitiëi)é;j^epi''ésQi)(^>par  plusieurs 
orateurs  comme  , uil  hkt^tiffMifi'Mmtt^içMç,  ,^^st 
opérde  avcoi  iipe  «célérité  ihoîipi'^lftp<HiVj!Ç^Wi:9W 
ont  conconroà-cetjta  jDiniense  opép^ti(Wp  ^ji^  oiuui 

>4jes  observations  q^e  vous  avez  entendues  rela-i 
tivement  aux  frais  de  la  commission  de  iiqiridation  de 
i'rnd^Yiiité  desuémigrés  sappliquent  h  c^'ux  de  la 
comUKsstmi' de  liquidation  de  l  indet^^iit^  ,^ttnbuéQ 
aiiîi  C<î4rïfis  de  Saint  Donùngue«  (Ma  dépense  s'élçvq 
pour  18  2  7  à  488,000  ft-ancs.  Elle  a  été  également 
rédin'tc  par  une  ordomiance  reiixiujçJlc  n>€.inei,jour 
que^ceile  qui-ooiuieEneJa  coromi|»i^iQti  desémigri^ïv,,,,| 

'  ^bus^G  hot»9  wiétemns  point  îl  vous  faire  rcm^M;- 
quer  coiiibiea  d'inoonvéniens  résultetU  dq ,  pareille;^ 
omissions danbia'Fédactton  du  budget.  La  lcgii>latiuf<^ 
d^^oiMiaititoitoiites  les  dépenses  (le  TÉtat ,  alin  ido 
juffer^tffthietfUeul's  moyens  à  prendre  pogr  y^ubyq- 
nir.  Lie  1yudget;te|)lus  utile  est  celui  qui  présente  le 
tableau  le  plus  complet,  le  plus  fidèle,  de  la  gestion 
financière  de  Tannée  à  laquelle  il  s'applitjue.  Les  évé- 
nemens  imprévus  qui  commandent  des  armcineqs 
(|ue  le  Gouvernement  n'avait  pu  calculer,  les  aug- 
mentations qui  surviennent  inopinément  dans  le 
prix  des  vivres  et-  des  fourrages ,  et  bien  d'autres 
causes,  n'exposent  déjà^quë  tropirgtli danger  de  voir 
accroître  les  dépenses  ,  luadii»  <|He  les  recettes 
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peuvent  rester  iividemii»  du  tenz  €|u*oa  av«l  al- 
teoéB  ;  il  faut  d<^^  ,in(QÂas.iN|.ri|ep  pé^er  de  de 
qui  ({é|)end  de  notre  prècov^oice  popU',cai9|)iéter  le 
pr^r^if^  des  dépenses  publi^ueft,  . 
^  JLBflLjkaiXJlrticleft  dont  nous  ▼enom  de  ▼ooè 
entreteriir  9L^m^rÀ^A^%>Ai^ftg^,i^  fr**dgct 

derl«29.  -r.i> 

L'excédant  de  dépense  de  ce  service  a  trois  mo- 
tifs diiTi^rens.  Le  oouveau  tarii  éUibii  par  la  loi, du 
1 5  'mars  ï  82  7  a  nécessilé  des  dépenses  i|oi  n  a^ajcnt 
pas  été  prévues.  Les  neEBifiÔBS  entre 'là" France  et 
l'Aniérique  commencc^ît  à  s  tiendre:  pour  satisfaire 
aux  vœux  des  côoimc!  cans  ,  uu  ser%'ice  de  paque- 
bots a  été  étabU  ^rirÀe'Bordeault  «cla  rera^Chuc. 
Enfin  le  vovage  du  Roi  à  Saînt-Omer'â*oBKgé  de 
rJuuir  sur  les  routes  qui  seraient  les  plus  irei^u^n- 
tées  des  chevaux  tirés  des  relais  d'autres  %iies,  et 
Hms  ce  cas^nne  kidenuihé  dote  être  accordée  aux 
matucs  de  poste.  ^  .  «'  ^r.»  ^^'-r.  !•'  \  ' 
'  îiDans  ia«ffii<Hi  dacaicrB»  .ei>iMBf  tigniianii  Mhi- 
calîn*4lei>»;Mri,#oo  francs  aflbetésmnudé}jen«s 
de^MM  t  vonsimne  la  satisfaitiai  dn  inaaniMltif 
qtie  le  total  des  recettes  apj)licat>4es  a  cet  exercice 
dépassemit  «ueace"  le  -toial  des*  u  dépenses  de 
SiM0M#M!fri<  JbanuMntdnà^piai^É  jdéii^^ 
des  comptes,  ia  baiaiice  a  oiiert  nu irésnhat eacoi^ 
phia  avoalagenK.»    m'..,i:)  ••::•>  i.nji  -»h 

AÉfoMwfhiiiia  mmk*  aatîKyallidyi— ieitnt  pas 
9màL  LeS'iei^deBettiiu  ■rtaaiiiil  iiainé  les  revenus 

de  1627  à  «   955,576,556' 
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Les  produits  ne  àé^soBit  éiëviés  ipÙL:  ^'M  -S^S,  164^ 
Mais  il  fiMtf''y  '^irtéi««Mén[^^  .  \ 

est  de.  . . .  .  . 

1827  à.  ....   .  ....  957,5b&,&97^ 

à  ^/f^^!6^7;6  6^^ 

Il  faut  y 'aîoutfer'^^     ^"  s^a^fpb  f)b  îfljjbîi  ^X'iwi 

nuiimi  iiJi>  di^.'mfi'jij  ^  »  *      u  T£iîT<'îj?ui  «if 

accoraesrpar.  des  lois  subséquentes: 

JuH  ub  î>^ii  /n7  oi  ilillK^ 

Céquiiorrte  un  total  de.;.  .  .  981,043,989. 

M.  le  Ministre  des  finances  annonoe  tfti^ih'^mi 

néébsiaîireideHiburniir,  à  titre  de  rrëiJit  Gomplémen- 
tairav^gobr/wuvjriv  ie&  Jopen6e&ii(iç&  6ei;vi€eswV0tésj^ 
en.'iianfcèropaisaaBiliiavéoiies*  ëoM^  obtttMè»)! 

Ce  .<|i:ii  élève  le  total  des  dépenses  à992,709,l9l^.^ 
DehiHisiilteiqMe  laiditlaraaaeciiltfe  les  ressourcés* 

et  lesètilmlisâèeraît  lie>3'S4  99;>4 9ié  firdiicaiit i ri<<  i 
On  doit  croire  que  cette  diflerencevsera  diminuoe^ 

par  lapplication  dullaipaitie  des  reeouvi*cmens  faits 

par  le  Trésor >qU0  HiihiMiiAcim  pasile^tpaieitteiii  4es 

dépense^  de  f  exfercice  Courant. 
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Eu  ttHendatit ,  feUtef  né^U^Éiéf^éïtëe  par  les  moyenà 

de  crédit  mis  à  là  disposition  de  M.  le  Ministre  des 

f^nIfffM»^dWaëi«éHscs  defà4?fèiàr'Lé«'éri^èïri^s  qui 
ont  Jiii  'é*tte^(^Wrfiiscs  ont  étë  'iigttàiéerdè  iïiàfiièw 

soiiniises  seront  d'accord  aV<?c^»s  mesurées  adoptées 
par'  uti  Mhihivé  qui  a  cbtilcdurà  si  ellicaceuidnt  ^ 


6^  dcià  clé  adoptée^  par  l'autre  Cliàmbre.*^^,^ 
tîon  du'W|i])Ort"qtiî' vî'éiît  dctrc  entendu. 


^''^M.  le Présidciit propose  à  fassenïMcc  de  rienvoyer 


projet  dé  !ot  portant  rri^îmiont  défiWrtii  dù'  t)udgtt 
de  1  8  26  doîU'lt  k  été  fait  i-appoH^^àki^  laPdiôlT^lè^e 

loi!"'       **'*''*n''i«>ni  J«ij»/  h  li  rOiiuho'iq  929b  lfii%i> 

C:ette  double  proporftîôii'  estïiâb|>téé?  '  ' 
'  '{ie  ibeonkf  bbjèt  }ibKé  W  iVMIi^iWJdM'i^'fai 

(Wscussion,  en  assemblée  gérié<^lè,*dt»s  concliisîons 
du  rapport  fait  à  la  Chambre  dâiîis  la  scanec  dii  19 
dè ite  mois  suùr  U  prd^o^McAi  ï^làtrVé  à  li^'è^drapé- 
fehee  et  au  mddé  dë  pfroctf0er'^e"k*^t»Ur  des 

Pairs.       •  •    •  q        »         •  . 

M.  le  Président  rappelle  à  rassemblée  quen  don* 
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liant  son  entière  utlliésion  aux  sentimeiis  qui  oiU  ins- 
piré cette  proposition  ,  et  aux  motifs  déyeloj)pé«i  par 
son  auteur,  la  commission  a  pensé  que  la  j>ç^^iqn 
était  trop  avancée  poçr  soccap^if^^itilemqnt  dp^  la 
rédaction  d'un  pr(>,jGt,de  rosolutio/^„içt  a  concIu,ea 
conséquence  à  l'ajQUJ'ncment,  çP(^fi(i<^$çrv^it  toute- 
fois Icspoir  m^|aBWp9sitJo«îL^^ji^^^ 
1  ouverture  de  fia  prochaine  ses^9/]LV,^i,innitîativc 
royalp  ne  iavuif  prévenuQ.  ' 

Un  Pair  obtceiU  Iiv  4)^iroIe.,$|9n,iji^i^^^  ncst 
pas  c^çjaire  J)aijtjç  ^M?<5.(%u^siqii^f^io^^^ 
position  ne  sest  maujfcstée  :  iî  a  voulu  seulement 
exprimer,  dune  manicTC  plus  explicite  que  par  un 
.  simple  vote ,  son  adhésion  aux  motifs  sur  lesquels 
s  app^ipnt  les  conclusions  du  i:^pppr.t,,Le  voeu  ^jue  . 
renouvelle  la  proposition  soumise  à  la  Chambre,  a 
déjà  été  porté  plus  d  une  fois  au  pipd  du  Tronc  ;  mais 

J|cut:etil9}l.P^]^?:ÇP^  n'cq  aétié^M^i  oppor- 
tun^p,  jl  cf^  jmcrae  permis  de  dire  aussi  nécessaire.  Ei^ 
^nçt,,,tant  qu'un  principe  reste  inerte  et  comme 
cnvç^oppé  dans  le  vague  des  théories,  il  .semble  peu. 
"^ofiW.^f  J^*t<^»V«^^^^^  conditions  e^,  les  formes  de 
son^pplication  ;  mais,  des  que  ce  j)rincipe.  est  con- 
traint de  se  produire,  il  devient  indispensable  ,  pour 
le  soustraire.à  i 'inlluence  des  circonstances  j)arlicu- 
*'f''^iW.P9Hrraiqutobli^^^^  de  fixer 

d  avance ,  d'une  manière  générale  et  précise ,  suivant 
quel  mode  il  sera  mis  en  action.  Si  des  récries  de  cou  - 
uuite  sont,nécessajj|:ç^^,çpjSt  apparemment  à  celui  qui 
est  obligé  d'agir^  Or,  quatre  lois  déjà  la  Chambre  des 
Pairs  a  été  appelée  à  prononcer  comme  cour  judi- 
ciaire ,  et  quatre  fois  il  lui  a  fallu  tracer  elle-même 
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sa  niarclie,  tantôt  en  prenant  pour  rè^le  le  droit 
commun }  tant'ôt  en  s'abandonnant  aux  voies  incer- 
taines du  systèirife  ëxccptionnel  qui  lui  est  propre. 
Une  loi  de  cônipctence  est  donc  devenue  aussi  es- 
sentielle à  la  dignité  de  cette  hàùt'è  clilii- qu  aux  in- 
tënéts  tôu  jours  ti^éyigi^V^i^kiiii' réil]tiel^  ap|)e. 
léisl^^jâ  jirononcér.  Est  -  il  cn  eflet  l)icn  convenable 
'potrria  Paine,  qu*àchtit|ue  circonstiincé  prévue  ,  ou 
non  prévue  là  dbiii'  dcs  Pairs  soît  requise  poiifiligér 

fienvoyés  sur  le  refus  dos  autres  c6ui'$?  Ésir-irp1us 
"'éonvenabfë  j)0ur  la  Couronné,  qui  proiiôncé. ce  rën- 
H'oi,  qu'un  atrét  de  compétence  devieiili^^  cffiique 
fois  nécessaire  j')^Ur  décider  si  la  codr'a  étîîlîîeii  on 
niai  saisie?  Les  inconvéiiiens  qui  résultëiit  dé  cpt 
•^tat  précaire  ont  été  tro|)  bien  dévcloppéîi  par  le 
hobic  orateur  de  la  proï)osition ,  poiir^  qlié  fopfnaht 
çfoîC'ODiïge  dy  revenir  en  ce  moment.  M^is  îf 
■prévoyance  du  lapporteur  a  été  plus  loin  encbré  :  i 


a 
I 


ticlc  3  3  de  la  Cliarte  àlarticle  55  ,  qui  se  trbuve lui- 
Tuéme  si  intimement  lié  à  {article  56.  Les  pouvoirs 

?ue  ces  trois  articles  attribuent  à  chacune  des  deux 
'hâtnbrcs  sont  tellement  connexes,  qu'il  semble  îni- 
j>ossiblc  de  séparer  la  pensée  d'une  loi  de  compé- 
tence pour  la  Chambre  appelée  à  juger,  de  l'idée 
d'une  loi  de  procédure  pour  la  Chambre  investie  du 
droit  d'accuser.  Il  fallait  que  le  grand  principe  de 
garantie  contenu  dans  l'article  5  5  fût  doué  d'une 
bien  grande  force  vitale  ,  puisqu'il  a  été  appelé  à  la 
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Vie  avant  n.è,n^  m^m^W^^^^m^  fiWffS»ce 
eussent  cte  prec^ç^ep- ,e^,|a  li^,,;^o4fH-4;^9y  fjp  l'^wf^e 

no  oouvnnt  ^'^-'^W^M^m^^^^^^ 


vçjri-.  de  fuifaire  ,  pour  ai,|^^  Jjrj;.  p^^^ 

i  incQi;titii(Je  q  14c  fait  iiaUre ia;^q|^iute  jd^u^ 

d  ajmnaumiev  des  droits  ^^pof^^^^^^ç^^^ 

iiol)le  Hçiu-  iicst  ptcscntes ,  il  ne  put  seiupécher  Je 
parler  ici  d'inie  objection  historiquement  vcproduite 

ij"^  i;<?cei]uneut  distribué  Hux  deux 

Uiambrc^.  On  di^  le  vague  des  expressions  de 
**^^Shi?ff),M^^rÇlmrtc  présente  moins  d'inconv^- 
*\¥ï^?iPf.i^lH^^^^ '}J»^î^ges  que  !a  defnution  deserimes 
%H'/^rr>?Pnf.  f o^^iniï^ir^nient  énonces  /  d'où  fon  con- 
*^'^qj^V?î^,/^>î  Je  responsabilité  serait  plus  nuisible 
qu  ut  Je  aux  intérêts  mêmes  quelle  devrait  protéger. 
Mais  quand  Tobjection  serait,  fondée  pour  ce^qui 
concer^ieja  détermination  des  cas  où  la  mise  en 
accusation  pourrait  être  prononcée,  serait-il  moins 
urgent,  moiiis  indispensable,  d'avoir  une  loi  précise 
sur  la  procédure  et  la  ronq)étenre?  J  as  diflicultes 
qui  peuvent  rendre  si  dillicile,  et  peut-être  même  im- 
possible, une  bonne  loi  de  responsabilité  ,  n  existent 
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pas  lorsqu  il  s'agit  de  formes  et  d'actions.  Mais,  quit- 
imi  celte  question ,  sur  Iej&  détails  de  laquelle  il  ne 
.  Teufc  pas  anticiper  y  1  opinaàt  arrive  à  un  vœu  (|uè 
fauteur  de  la  proposition ,  et  après  lui  lorgaue  de 
la  coiumission  spéciale ,  ont  indiqué  à  la  fin  de  leurs 
4rf»ae»*vatîons  avec  la  fH^udente  reserve  que  leur 
cpmmandbdeDt  k  ai^ee^déiiclila  4Mt  sufef,  des  dN 
constances  particulières,  ct  ie  respect  dû  à  la  préro- 
gative de  ia  Co^rpune.  £n  j^e  j^as^f^jant  à  suivre 

mm^f  maî$«aqc  se  Iiii^,)cep#pifll^ 

d^s  scrupules  mai  entendus.  Eh  !  pourquoi  ne  senat- 
ii|)a^  ptîrniis  de  j^'c^ic^j^eif*  dans  qe^  mQ^e  i*  <te 

dfif$ontim'^et4e  garantiq^  tant  dVtltn^  mlmtt^îhm 

Pairie  nepeïitK^lle  j)as  se  iicr  saus  crainte  à  *esiKm- 

r^ygip,  ce  gouvernement  n'impose  pQÎut  à  la  loi 

s^Uéeteiieque;ee|lerdevaBtIaqwHe  italîhcHineiir 

dfjparkT,  ije  puisse  être  utilement  traitée  a>ec  la 
ré^i^^iqAi exigent  les  convenances  pariei9^4toi9l!^« 

jui^é  i^ussi  obéissance  à  la  Charte  ,'iiaiirpa8  iif)e^éia* 
saJ90e  muette  çt  «aveugle  qui  tiidii^tit  h?s  intérêts 
qu'elf^.doit  dj^^p4t«^J«a4Sice^leol)éissance  conscien- 
ciense,  vigilante,  active,  qui  tient  de  lafidé^téetda 
dévouement  dont  le  Trône  est  l'ohjet.  Cette  religion 
du  serment  appelle  donc  la  Chambre  des  Pairs ,  pou- 
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voir  éminemraent  conservateur,  à  veiller  sévèrement 
sur  ie  maintien  de  la  nature  comme  des  feram  du. 
gouvernement  fondé  par  k  Charte ,  ei^ifeail^peii^eUe 
m  dhfwi»  ligotant  piur  iigwinei«',"t}qe  1â<8A»<t%bn 

du  temps  n'a  pu  encore  consolider  nos  institutions, 
due  si  ces  institutions  naissantes  restaient  exposées 
smr  i»'«d'iBMli  éSepoai  à  des  aM^t^  ét  à  êèê^êbfkiL* 
lemm^. Iréfftienë ,  |f*!M«k  à  èMiliSJto  que,  parëilié^  ^ 
ces  êtres  infortunés  dont  ienfence  a  été  flétrie ,  elles 
n'offrissent  les  synîj)tômes  de  la  décrépitude  %\mî 
d  atob  afMeiril  fâge  de  la  mitàté:  Or  ^  srtMlis  le  cfeurs^ 

dié,quefque  nom  qu'il  convteftnô'de  lui  donner,  la 
Chambre  des  Pairs  a  cru  devoir  garder  le  silence  sur 
cette  mesui^tfôlit  la  France  s'est  émue ,  parce  que 
ia  ¥tktÊ»  ^tt'  ««'pftdUrtement  comprit  ^kffm 
€0âi$é^Cleiicé^/'8^iiè' fttit  pas  tjtîe  ce  tHkmt^';  tl^ne 

faut  pas  que  fa  clôture  de  la  session  puissent  être' 
iàtièi^yëd  dans  f avenir  comme  une  prescription,  ni 
cotbnte^JMf^^^lpèeitf  dë  sahctiob  tadteméM'  doiittéo  * 
pekftlltti  eiiitoibi^yb^  ît««e^  quf     Aflboté!te-f!iA<k'  r 
Il  est  nécessaire  que  la  cause  de  son  silence  soit  Weii' 
comoe  ;  il  est  nécessaii'e ,  pour  ses  intérêts  comme  ' 
pe^%il^^ilé^,  4)«i^îl  eoit  bien  établi  ique  ce  siietioe 
a  éléfitoldttbPii^^  A»'YéSpect  fliittl  envenléMvP 
narque ,  «n  Sacrifice  du  moment  à  d'ithpëiftftfMia^D»-^ 
venances,  et  surtout  un  hommage  de  confiance  en*»  - 
vers  fai  Couroimei  Le  noble  Pair  vote  pour  Taj^l^  < 
nemene^.k  pro^bèitiîeM^'àiattêSBlètf  p 

La  Chambre  ordonne  Timpression  4^  discoui:s 
qQ  elle  vient  d  entei^dre. 
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diatdl 

Aucun  autre  .objet  u*élant  à  Tordre  du  jour,  M.  le 
Président  lève  la  séance  avec  ajournement  à  maixii, 
.29  c|u  jDOuranty  à  une  heure* 

ftc.  9 X  ^r^^^^r^^fPji^idcrit  et  Secrétaires, 
Signé  Dambea Y ,  Président  ; 

If»  Jac  DE  Luxembourg  ,  Te  duc  T)E  Fitz.-Jamf.s  ,  îé 
baron, PoRTAL  et  le  mdréchai  duc  de  Trévlse ^ 
secrétaires.  ,      .  . 


• 


■ 


t. 


* 


I  '         .  I' 

t 
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Séance  du  mardi  29  juillet  iBiS. 


...  iFr^id^,fmt  M,, 

•  .  JH  I    «144    ttfi*  ni  îv   f  A !/!(>'  «'Iid 


A  une  fieure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
lajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  26  de  ce  mois. 

<   Lecture  faite  de  ce  procèa^erbal»  ia  Cbambre 

en  adopte  la  rédaction. 

L ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu  ,  la  ré- 
ception de  M.  le  comte  de  Nansouty,  dont  les 
titres  ont  été  vérifiés  dans  la  dernière  séance. 

Il  est  procédé  A  cette  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  Tarticle  7  8  du  règlement. 

Deux  Pairs,  MM.  le  baron  Pasquier  et  de  Gros- 
bois>  désignés  par  M.  le  Président,  vont  au-devant 
du  fîécipiendane  et  rentrent  avec  ,  lui  dans  ia  salie 
précédés  de  deux  huissiers. 

M.  le  comte  de  Nansouty  s  arrête  au  milieu  du 
pfirquet,  et,  debout  en  face  du  bureau ,  jMPète 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  Président. 
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Ce  fiermetit  fxâié,  il  eM  Admis-  à  prendre  séance. 

L'ordre  dju  j()Mr.^pp^lIe,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussM^a;  en  a^$^9^ée  génériile  du  projet  de  ioi 
ffj^tftiitij^  r^gl^ffa^eutid^fimnf  dn  h^g^HAe  t$t6. 

Les  comniis&aires  du  Roi,  d^rg^,  avec  le  Ministre 
des  tipaiice^y  d()  sout€)Oir  la  ^scu^^^  de  ce  .projet 

.  Sont  ég0le)Mnt  iptfQdMÎts      PaJrs  4e  France 

MinisUes  de  la  justice  et  des  affaires  étrangçjres,  et 
Af4,Alw^tmideiU.gafÇve  qt  ik  UiVïm^  .. 

Àucu|i.Qnit^Mrî|i^>^étMitifaît;  im^^*  pP^r  <^om- 
battre  les^  cooci^$io«6  du  rapport  tieMda^t. à»  Tadop- 
tiou  du  projet  de  loi,  la  , parole  e^t  açcoç^^.à  un 
VakittscritiWi^i  p^oj^t. 

..,:0n  powrait  presque  ter.îaipiiter  àléioéi;ké.d^ 
venir  hasarder  eacore  quelques  observations  nou- 
velles Apr^  le  tfAvail  si  CiayaAt  et,^,  iumiueux  du 
nAbi%  xaippo$i^.  .dt^  b.  ccMiqu^qM-  Çepei^dantf 
dans  une  mètière  oe  cette  inip<H#|9ce,,p|i  iI  s'agit 
de  donner  la  sanction  légale  à  , la  gestion  entière 

d  exercice  tinaocier,,. la. Clm^i^Ajfipii'* 4aire  acte 
.49.^qtnti:dk  .ai>^nMint  que  pan  m-fi/B^fiè  rfvi|K>rtt 
ei  î(  peut  toujours  rester  quelque  face  de  la  question 
qui  n'ait  pas  encore  été  envisagée.  Le  noble  organe 
4}#»ia  ]Comodssîe«i>  a  jnoiitré.iwmité  dune  investi- 
gation «exàetev^vère  et  fluSffialainiiient  approfondie, 
pour  bien  juger  l'emploi  de  cette  fortune  publi(|ue 
qiLii  n  est  qu'une  déiivation  ell<^n.tciU^|f  des  propriétés 
particulières  nwai.^  oofimraii.{iottr  l'intérêt  ^é- 
nëraL  C'est  en  effet  pai\  fexfuneQ  jde  la  ioi  des 
comptes  que  Ton  peut  apprécier  avec  Justesse 
l'ensemble  d'une  gestion  financière  :  on  y  trouve 
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cômmë  une  eontre^preiive'dii''bii4g6t  v  et  f oir  y 

voit,  pouraîrfii  direv  hHSlèrtlpf^ftlliJdeice  qui  n était 
posé  qu  en  Uiéorie  dans  les  prèrfeions  de  la  loi  de 
fioancès:*'M£â'  ^i  ià  tâclië  du  Tà^j^tM^buf  éi^itk^éte, 
avant  ^^"^MSfjéi^ilfei  i|lie^^idte««|iëei^4ur 
remploi  dès  foirds  de  TEtât  ,'ce*<è  exacte  surveillance 
que  la  Charte  confie  aux  Chambres^'il  est  nn^iàùtkre 
iispeet  9bà&  i6qb€^U^^^([»kvlèttt  bU^'^àe^^oMidérer 
le  prèjèt  et  teà'>ffîs%ttsitf&i!(^nài^il<4^  ^x^fif^M^^I 
donne  lieu;  èftr  toutes  les  vérités ônt  heureusement 
l'habitude  de  ti'ouver  des  échos  dans  cette  endeinte^  v^ 
et  cW*iàë^ihà6iiiEidè  qui  do^iélÉ^ 
conséi'Tée.  On  ne  âoit  d'abord  famài^  se  lasser  de 
répéter  que  lexcès,  même  dans  les  choses  les  plus 
louables ^  -bê^ul^' être  tiKîile'^  iet' aiie'ifoii'  doit 
rejéler'tdât  î^ystdnfe'^fai'^^^^é)]^^ 
principes  Vrais  et  constamment  avérés.  H  y  a  donc , 
méiue  dans  le  bien  le  plus  apparent,  des  entrai-» 
nemefas^dont  il  ibipotte  dé  «e'défeii^,  pôur-qiie 
^  eë^blèft  ii« ndi^im^  iiB>  ftifll^  ini^àel  oïl'Mrftft 
ensuite  qiiWijde  peine  à  remédier.  Il  est  en  effet, 
suivant  iesjteiûps^etles  conjonctures,  on  ne  saurait 
ie  mécod^àtWë^/éA'^itain  èbttin^^  ^  ^ïhn 

peut  se  setvir  de  cette  expression,  qni,  prenant  sa 
source  dans  la  marche  presque  irrésistible  des  évé- 
nemens,  en trdihe' parfois  les  meHieurs  espi'kâ  bettâ* . 
coupraUKtelàrdtf  )>fit''qii'tid  ^étitiëât  d'àbordprop^ié:: 
cest  contre  cette  sorte  de  préoccupation  Je  cir- 
constance qu'il  Semble  important  au  noble  Pair  de 
se  mettre  prèieiiteineiit  en  .  gàrde.  Ainsi*^  Hout  en 
lecominandant-aut  tlépositbhvs'dn'podvoir  fa  plus 
stricte  économie  dans  les  dépenses ,  il  faut  aussi 
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savoir  a]>précier  à  leur  juste  valeur  les  reproches  de 
ceux  qui,  taxant  d exagérés,  avec  un  peu  trop  de 
facilité,  les  articles  d'un  hudgct,  même  j)ris  en 
massé,  pourraient ,  eu  induisant  les  contribuables  en 
de  fâcheuses  erreurs ,  les  conduirè  oli  à  un  funeste 
découragement ,  où  à  une  fausse  manière  d'envisager 
soit  leurs  obligations,  soit  les  soulagcraens  qu'ils 
peuvent  espérer.  Avant  tout,  il  importe  donc  de  se 
faire  une  idée  juste  et  précise  de  la  nature  des  dé- 
penses publi(]ues,  et  de  ce  qu'elles  doivent  éti^e  dans 
un  gouvernement  bien  ordonné.  Il  n*en  est  pas  de 
la  fortune  puLlique  conpme  des  fortunes  particulières, 
dont  l'usage  est  uniciuement  réglé  par  le  bon  plaisir 
de  celui  qui  en  jouit.  Les  dépenses  dun  Etat  sont 
toutes  motivées  par  des  services  qui  lui  sont  néces- 
sahes  pour  exister  et  pour  se  conserver.  Sous  ce 
rapport  donc ,  s'il  est  pénible  de  mesurer  l'étendue 
des  besoins,  cette  étude  est  cependant  fort  utile; 
car  elle  dissipe  bien  des  erreurs  ^  et  porte  avec  elle 
là  seule  consolation  qu'on  puisise  onrir  aux  contri- 
buables pour  les  taxes  énormes  qu'ils  ont  à  supporter. 
Le  noble  Pair  a  cru  s'apercevoir  depuis  quelque 
temps,  méuie  dans  les  meilleur^ és|p|rits,  d'une  cer- 
taine dispositioti  qui  tend  beaucoup  trop  a  lan*e  con- 
sidérer unitjuement  les  services  publics  comme  des 
charges  onéreuses,  oubliant  qu'ils  sont  aussi  des 
nécessités  dont  l'Etat  retire  les  ])lus  grands  avan- 
tages. II  lui  est,  pour  sa  part,  tout-à-fait  impossible 
de  souscrire  à  cette  sorte  de  dédai  ation  qui  tendrait 
à  établir  que  quanti  la  France  paie  plus  d'un  milliar 
d'impôts,  ce  milliar  reste  étranger  à  la  prospérité 
"itérieure  dont  elle  jouit,  aux  succès  de  son  indus- 
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trie,  ai  activité  de  son  commerc^.  Pour  rectifier  ce 
qu'il  y  a  de  peu  exact  dans  cette  manière  de  fun^er 
les  choses ,  il  suffit  de  paîdoùfir  les  divers  àrticles  ' 
portés  en  dc'pcnse  dans  les  l)U(l|jets.  La  justice,  qui 
se  présente  comme  le  premier  des  services,,  n'est- 
elle  pas  ailssHa  première  obli£;ation  du  Souvenuû, 
premier  intérêt  des  gouvernes?  Vies,depeiises  qui 
Font  pour  objet  ne  demandent  pas  seulement  sou- 
mission, mais  reconnaissance»  car  qu'y  a-t-ilde 
plus  nécessaire  qu  une  bonnç  lustice,  et  comment 
Y  parvennr,  si  Ion  n a  ces  tribunaux  suffisamment 
nombreux ,  et ,  lopinant  ne  craint  pas  de  le  du-e , 
suffisamment  rétribues?  C'est,  à  la  vérité,  une  opi- 
nion assez  répandue  aujourd'hui  que  les  magistiàis 
ne  devraient  chercher  presque  audun  avantasfe  pe- 
cuniairç  diins  lexercice  de  leurs  charges ,  et  que 
fhonneur  des  belles  et  nobles  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées^,  devrait,  à  peu  de  chose  près»  leur 
suffire  :  mais  on  ne  réfléchit  pas  assez  que,  diins  uo' 
pays  ou  tous  lès  taiens  sont  appelés  indistinctement 
aux  divers  em|)l9is  de  la  société ,  il  importe  quune 
carrière  aussi  éminemment  utile  oflre  à,  ceux,  qui  s'y 


On  se  récrie  contre  la  lourdeur  du  fardeau  que  fait 
peser  sur  les  contribuables  une  armée  iiomjbreuse  ; 
inak  avflmt  d^^^  à  restreindre  sa^Tprçe^'  ii 

faut  considérer t'etâtipit^  des'autres  puissance^. 
L'équilibre  est  ici  de  rigueur,  et  pres({ue  aucune 
réduction  ne  se  peut  opérer  dans  aucun  Etut  sans 
dftQger  I  «  Texempie  n'en  est  donné  ou  suivi 
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par  les  Ët^  T'^^H'^-      P9^^       doute  s'afHigéf 

de  Péoormité  de?  chî^rgies  que  la  guerre  nécessite  ; 
mais  il  ^rai$.  iiiju^,^^  P^.Jf;,\pif  sauve-garde 
d0  tous  Je^,iijt4fi^^mv.^p..PoiirJqu  rarn|ée  veille- 
t*<çll^r«llirvles,tfrQntiçr^  de.  rEtat,  si  çé  V^pour 
que  chaque  citoyen,  n'ait  pas  à  veiller  sur  le  seuil 
j^italion?  N  est-cq  .gl^  ia  sccurité  fjuelie 
i«q^r/|wp,i^t^,(ru^  tojijitqs  les  Industries ,  qui 
^^vîent  je  principe  de  ^out^  ricliesse  /  tiC  inétné  rar- 
«onnement  peut  suppliquer  à  la  marine;  et  si,  dans 
<:^4DU|c,dépai*temen^f  cm  fait  entrer  quel^ue^k»  la 
I  jgleire  en  Vgne .  çpn^pte ,  nVsti^ile  pas  aussi  ^oxa 
le$rj)cuples,  pour  lu  France  sur-tout,  un  intérêt  et 
MO;         1  '  Çfjt  «tgftt  pyljfjQ  fli^apparait  pas  moins', 

imuif.pfip,  i^'onyiJ^ff^^^^ 

tentions fi|aiiaie^,dçpen^ç  qi|i  ont  pour  objet  t'ad«' 

niinistration  ;  et  cependant,  à  entendre  de  certaines 
.|)ib^taS^  il  laiidrOiit  J^içptot  nrrjver  à  croire  que 
4<»ut€eqiL€sU^,eoiît§,^t.    détriment  de  l'État  ; 
de  là,  on  peut  demander  avec  justice  ou  sei'aît, 
saii^  un  ordi'e  adniinistrati(  l(^rt^mcpt  combiné,  la 

.|^inui^4es.diroiiff 4^^  SbaçwjP;,  w^sewt  1^^^^ 

de4  règles  qui  protègent  les  difterentes  cmsi^s'de 
propriétés  et  d'industries.  En  un  mot,  est-il  une 
sei^ei  bj;9^be.fiç{i^,ç/^i:.vi^es; publics  qui  puisse  être 
fOWyiflié^m.seulemeiit  |  ^  '  "  iiiL^.^^ 
iniiiiineiiit  pour  I*Etat  ?  Lés 
sorbent  des  fonds  considémbles  j  mais  pourrait^)!! 
c^içiAfir  f  avgptM&  oue  relurent  les  propriétaires  et 

faciles  ?  L'armée  de  douaniers  qui  liérjsse  nos  fron- 
tières a  de  quoi  effrayer  la  pensée  ;  mais  quel  autn^ 
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mdyen  de  soutenir  notre  commerce  et  nos  manu- 
fiictures  contre  la  çôncnrrencc'étràhgère?  Ce  qui 
semblait  au  premier  coup  d'œil  tiii  àt/ùs  mon^ti^ueux  ^ 
devient,  à  un  examen  û)d s  a^^^^ 
et  si  Quelques  ainlibra^^^^^ 

dans  f^.  torm^y  dans  les  procèdes  ;  lé  système  est 
4u  moins  iu  jispensab lé  aiti^  sohxnsbmtiile.  S'i(^3t 
ràe'âjpen^  quï^àtsy  fad^^^  mbi^ 
jUnte^;etsurTa|ueïtô 

c'est  sans  doute  celle  que  éptite'  là  perception  des 
impositions  indirectes;  et  cependant  c'est  à  oètte 
l^ndition  seulement  qù'ôrï  petit 'dëéfi^gei^iàf' pro- 
priété foncièi^  ^e  ta  plus  ^MBé  pà^iéffëfiiiÉ^ôt  qn  ii 
lui  faudrait  sans  cela  sUppûVter ,  et  qu'on  peut  ainsi 
reporter  cet  impilk  sûr  des  Ofijéte^eA  il  se  perçoit  plua 
aisémeQt  et'  avèc  mbiias  dé^doAiil^.'SfeiMâtj^i^^^ 
prudent  et  sage,  sur  tous  ces  points,  de  décrier 
«ans  mesure  l'ordre  de  choses  établi ,  lorsqu^oir  ^fir- 

3|t  dire  .que  c  est  éàr  tèiiiÂ  'icH  'Cbtafti^  qtÂ'k^t 
.  us  néœssaiœ''^iïé^t^^  sdii  «hMHlkV'«l, 

pour  ainsi  dire,  arraisonne  ;  car  ses  véritables  inté- 
rêts sont,,  fond,  toujours  d'accord  avec  ceux  de 
rÉUt  ?  JU  esVssm^^  (ti^uib  poii^léblêilt  pei1ii{9i*fa^ 
méo^e  commandé  ,  de  recRfefiihél* 'aès'  fbntè<fei»à 
tous  les  inconvéuicns  quç  fon  aperçoit,  et  c'estile 
pren^iè^  ^-éetoir  du  Goti^éM^niènt^'  tiiàïs'  enf  ces 
matiei;!^,  cependant,  il  es^titfé  coh^idëratidtt^deil 
rendre  les  lionunes  d  état  fort  circonspects  à  inno- 
ver ,j^C;e»t  que,  dans  beaucoup  de  cliangemens ,  les 
peltes'  sobt  cèrtaiiiés  tfaîis  tèii  mroduits ,  tiitldis  que 
les  eooipebàiîronis'i^péi^  'sd^  au  iiî»>{ns'fttft  dou- 
teuses. Aiusi  rieu  u  est  plus  aisé ,  par  exemple  que 
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(le  frapper  de  réprobation  le  monopole  que  l*Etat  s'est 
attribué  pour  certuiosgeures  de  fabrication ,  pour  les 
sels ,  poui'les  ^al)ac$  \  par  exempte  :     seul  mot  de 
moTi^UAe ,  aùi  yeiix  de  qnefqiies-uns ,  emporte  à  lui 
seu? fd  condamnation  de  cette  sorte  d'iij^pgtr  IJ  est  peu 
difficile,' eri  effet  ,^ dé  seteudre  si^rle$,g^(^  que  fout 
prWHl^ge  ap](>cirt!e  au' ipomnierce  ^t^àTagricuituré: 
mafslà'quèstiôn  n*est  pas^e  satoir  si  q^i^e'tjues  intérêts 
privés  se  trouvent  froisses  dans  cp  âysi^|:(ié^»  C^Ji 
n'é^  pas'dlmpôt  qui  nentrainé  aveç  ii^i  def  ^cri- 
ficcsf  ët  des  gênés  ;  ce  qu'on  doit  examiner  ^  c'est  m 
par- là  on  achète  trop  cher  un  revenu  important, 
nécessaire  pour  subvenir  aux  cliargçs/^pubU^ues; 
s'il  ést  réellement  possible  d'obtenir  ce  ^veno  par 
un  àutre  procédé  qui  soit  moins  onéreux.  Il  est  vrai 
qu'à  toutes  ces  questions  se  mêle  i^ne  i(|ée  avec  la- 
qudfé  il  est  âiséM'effarbucber  tes  cpntribuabieS|  ççile 
des'  tti^ttfàges  que  Tes  fonctionnaires  chiu^és  de 
perceVdrr Timpôt  retirent  de  leur  gestion.  C'est, 
dit-oo^y  au  détriment  du  publie  qjie  tournent  ces^ 
avaÉta^ës^^'^Pbcii'  justifier  une  çei^^fï  et  juste  éU?H 
▼atidn  dekWaires  dans  cette  j^r^^çhç  de  ('af|l|Biiâ^. 
tration  ,  le  noble  Pair  n'emploiera  pas  i^'^fj^çnne- 
ment  qu'il  faisait  valoir  tout  à  ligure  au  suj^r^ie^ 
magftiràts;  lorsqu'il  priait  qu^on  vopfût  bien  qbaïQff^ 
ver  que,  dans  un  gouvernement  où  les  emplois  doi- 
vent  être  également  accessibles  à  toi^s ,  il  importait  . 
que  cèiix-là  fussent  convenablement  pnétribiiéa. 
FÉtaMtirait  f»èsolh  d^âppeler  àe  toutes  fes  classes  dej| 
la  société  les  hommes  les  plus  instruits  et  Ijes  plus  ^ 
capables  ;  mais  à  ce  sujet  cepfndai)t|,eji;.pQur  col 
pléter  ce  qtfil  disait  il  n  y  a  qu'un  mome^l  » 
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àjoiteéa  que  le  système  qui  tendrait^       plqs  rétri* 

buer  ou  à  ne  rétribuer  que  faiblepiçnt  Jpi^  fonc- 
tions administratives  éijudicia}r|ès , 
créer  en         cj^s  iicli^à  |a^^^^^ 
être  de  lAtitfe^ifSèk  oilgâ refilés.^ iJ^^^  pl^.,|t\^,^iC,f^^ 
qu'il  y  ait  datij^ces  deux  carrières  ui^e,  route  Iqh^ 


'4 


au  service  *dé  TEtat  quVuiant  q^u  il  y  troikv^e  à  la- 
fois  une  exisfeince  dôuce  eit  Jionorabfe,  Jbjn^^^ç^ 
d'impôt  prppteméjrt  d^^^  ^^  neji,,.^ 

diffiSreiite,  et  t%àt  $û\is  un  antres  aspect  que.  jf^, 
traitemens  doivent  être  envisages.  ïls  sont  souveni  r 
la  seule  gavaatie  qui  puisse  être  dpiipép.^^^  ,,,, 
buabtés'  élix-ni^é^  ëdntrë^  des  abtis  qui^ ânrfdcuai 
bientôt  lûirodmt  léë  plus  graves  de^otdres  dam  ffp  |.. 
finances  de  TEtat.  Ce  serait  donc  entendre  biçn  i^^ial..) 
leurs  intérêts  que  de  faire . des  éci^Dpr|[ûe^i>^r  ^'g/f^y, 
ques  salàirés^Hii 'riiijui^  ^^^ë  voir  ^e  re^ouv^ler  ha  , 
état  de  choses  fiàrt  pèu  honorable  dont  les  peuples  , . 
n'ont  que  ttiop  conservé  la  méj^^ive^^^^^^^i^  ^gj^ 
symboilHÉjiéliti^e  dchné^  par  I^xjpi^s^^n^tr^^ja^^j, 
mm  ^ëSSn^ték^'^Sè  èé,)iout^  de  batçn  si  ioDg^jefflipi^, 
usité ,  et  dont ,  il  faut  le  dire  à  Thonneur  du  temps 
présent  ,  i\]^age  est  enticremeiit  passé.  jPje  tout  çjçc;i 
que  coitâûïti  le' âébië  Pair?  quil  est  ^es.v^rîjjé^iqjiM; 
doivent  «ttë  '  tkAMdek  "avec  des  ventes  ,  en  se^ 
contraire  ;  que  s*il  faut  recommander  sans  cesse  aux 
gouvern«fîs  d'tisér  aVec  modérii^n  et  ré^*Kf  4^.^ 
fortune  piuEliquéV' i^ii '^nçèant  qu'elle  è$|fc  p.pijqc 
des  sueurs  des  peuples,  il  n'importe  pas  moins  de 
rappeler  aux  contribuables  que  les  impôts  leur  sont 
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tiussi  iiéceSMttrét'-qu*à  ceux-là  roémcs  quib  fàùâ 
vme ,  |}tfiéqite«4aii#foi|iét  ies^pnopiiétés  n'aoraîent 
plus  de  défense  nrie  commerce  de  protection.  li 
est  pios^adle^de  d^elo|>per.à  ce^suj^tides  théorie» 

40ieë^pÊéÊfm^ùffn^6(l^x^^l^v^  qm  îoiporte 
ttff^^dUt,!  elM  î^neLfJr/GmiTenieifieiit'.obtiéiiiie 
dans  le  pays  la  confiance  qui  lui  est  indispensable 
poorfiàire^  bite^^t  te  meilleur  moyen  dy  ]i»rvenir 
sera  toufourSt  ^^ns  ropinion  du  noble  Pair,  de  frire 
îih'  exposé  sincère  et  véritable  de  la  situation  de 
ions  lés  services  et  de  iQursr  besoins  :  cest  par-là 
ieiiiéËllWI  ^Mifomnm  tamm^  le^but  Ton 
Aolt'irtifêfâdtiei  eti1as'iMnfioes!q^^  bîitfs'inposer 

pour  y  parvenir.  Jnsquc»là,  on  marchera  toujours 
on  ion  sera  censé imarcher^u  hufMir  fetU^  d  ud 
plan  sùfSmmtÊèat  wélé  om  BQffisamnieoit  connu. 
On  rétomberait  ainsi,  d  année  en  aonée,  dans  lé 
grave  inconvénient  des  crédits  supp^fHQn^lMies  ;  et 
Il  n*jrien  a  pas^tjni  smntipliis  déoo«regeMi6  ponr.les 
eontfibuvbies ,  qui*  ne^MKitnft  ^HB^^i^qufs^iConip» 
ter  t  ces  demandes  tardives  ont  d'uiileurs  pour  eilct 
de  provoquer  nécessairementtun  exaiaen^p?!!  bien» 
^rriMÉÉt  éeti  artiidM  de  dcpMm^ui'iefrMf  «0tîvées; 
ét  c*eil  «hlsi  que'  les  4Ihiiiihliiwbf6elf^<iil^i^t>entral' 
ïïfiéès  dans  un  contrôle  de  détails  et  de  chiffres  qui 

semble  peu  en  r^pportavec  kms<fiMpH4M^qu<<^oi^ 
AdîI:  iMt  a«  kolde  iwr  inilhntkinçcaro'ef^jDi^toiift 

dans  Fcïisemble  de  sa  gestion  qu'il  leur  appartient 

d'apprécieravcccerUtode^de  juges  enf>k»neJconnais- 

Mkce  de  «miMy  y  eoifdttilBidif  Gmmtlewmït  Mm 

lo^lié  M^pkimtiùû  ' sbri  ùi^  le  noUe 

Pair  ne  doute  paa  que  ce  ne  soit  son  intention^  preuy^ 
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Ao  la  honne  foi  ia  plus  entière  dans  ses  propositions 
jNHir  ia  &iMion  def8esrbtidgel»|i:lfi>f}j«ou9fîon  ea 
deviendra  fléce^ituiifÉ -«oitis  «iiaiioulfeuse,  pl«s 

facile ,  et  Ton  verra  s'établir  ainsi  sur  les  J)ttses  les 
plus  fermes  cette  conâapod  v^cipj^u^  qu^  ie^i^oJ^ç 
Pair  app€lt6>de  tous  ittà^vœux*.^  iiâld  poiir-  i'^^Sfr 
tîon  du  projet  de  lof.' oiîlffio  »  «î . /iv  o  . 
-   La  Chambre  ordoiui&fioipresâij^Q  de  ^p.disr 

cours.      ■     ^  '^-l'     ifb  it:.:;:,'/^;  ,  ^>  ,j 

'  UaMBdèondiopiiiaDt  est  ap|itIé'AJ«^  tribQB««,Le^ 
comjitës  des  dépmsë^fntès^oitt  iiMAOBneson  si 
infiiM  ayé^les  dépenses  à  fsEure,  qu'il  est  impossible 
de  ne  pas  les  rapprocher  dans  une  même  discussion.  A 
cet  égard,  plds^oti  perfectionnera  le  système  de  sp^^ci^ 
lilé  dans  les  budgets ,  plusf «xameodes  wultats'coii^ 
«îginé^  dans- 'h-  lot  des  comptes  deyiondfii- faciles 
mais  èn  même  temps  on  sentira  davantage  l'utiUtc 
du  contrôle  qtii  a{^ardeot  à  ia  Chambre,  d^s.  ^a^rs 
ëiir  les  k>is  ^dtifiiiatices,  dsmt  ^0>«ifQf>pifl^fic<p 
lui  ont^yusqtt*à  ee^fc^ur  reiuséfféxercîfiei&^itf^t^^ 
en  effet,  d'une  spécialité  trop  restreinte,  que  le  refus 
ou  la  trqp  grande  mduoiion  d'un  crédit  par  i'f^u^e 
Cliattibl^  ^fNMnTait  en^aver  i'admioistraU9)i»;4ftqf/^ 
iiiàréiMI^/'Bi  (il  ChamiiMf  des  Burë  vié^fM  «pp^!^ 
prcrftelîcer  avec  une  entière  indcpend^ice  ^Ëtft 
toutes  ies  ptx)positions  iégi^atives.  L'ordre  légal 
que  l'on  pouMiitiDeiseia  fawuB  eomfii^ftei/ae^it  at- 
teint, fint^éHi|^uam4tstoisîiK>tiirt^  VWi^ 
pus  ife  fc  pléaitâdieQdfStattrihntioBS  dqiH  ChMie 
la  investi.  C'est  une  pensée  que  le  noble  Pair  con- 
fie aux  méditations^  d^  la  Giûinhre  et  du  Gouver^ 
^emeati-et  <ini  pottrrarrcMwir  qu6lqiieMp|>UcaUonft 
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dans  la  prochaine  di^cua^on  du  budget.  QuèxÀ 

j)résent,  ii  i^'^taçhera  à  suivra  \ç  noble  rapporteur 
dcJ^.^flÇfpiissipi;!,  df^4ii>  i'à  pHitie  de  son  travail  qui 
m^m^Vb?^^^^^  ^^épailcniept  de  la 

guçiTç!^,  (lpp^iftenf^e|i|t  ét^t.  felui  q^i  consomme 
le  plus,  devait  avoir  aussi  fa  plus  large  part  dans 
i^p|}^r\jatjgii^;^^  Jiyblc  i;j|^pn pâleur.  i?a,r^tation, 
^p^^pjçV^çnMpf  ^es^^t^^^^  c^te  ma- 

trère  un  gr^ina,  p9^5;à,^ç^,parole^j,  et  avec 
\m  sentiment  pénible  qi^e  1  opinant  se  voit  forcé 
de  coi|(|b;^ttrj5;|ur^pbj§ie^if^  points ,  ço^pe^^érées , 
^e^l,éy^^^a^^i^ç(l(^ yjiAit  <tçf^4éBWafÇ»»W^lea 
ou  ouéreu^s.  Dur  lçs  ^Q.a  milIi^psquicoiDposaient 
Ie^^pej^^^„fle  I^^|^p'^c  pmn;  rexerçic^,=M26 , 
r^ppj9^^|r  foit.f?spér^  K^po^sibijit^  4*|^np>çéduiN~ 

tipn  qe  3 1  DQtiI{ip^s  dans     bM%<^t^^^  II  m 

recours  à  quatre  moyens  yuur  obtenir  cette  réduc- 

il,  inqiqiie  epsjiite .  dçs  éçonoi^ifes  dîvei'scs  par^ 
tjp^du  service;  il  propose,  en  troisiè^ie.  lieu ,  des 


^e  tmwpe?;  p^çpjfpçku^  pqi^l^^f^fpniipe  de» 

i^foi[a)e^j  4  Jî?^ividuS|fdes  retrançbepi^n&  de  four- 
iij^<^>,^,^'^||^cations,  de  doubles  traitenjens,  qu'il 
cnçll^  jjpuvQir .  s  al)st^  4^  fJ^îwWqt.tÇ^.rfiifire  d^ 
3  ^  milliops  d'éçQnomie  pai^t  ^  pomr.  agir  avec 
ufie  grande  puissance  sur  les  esprits»  sur-tout  lorsque 
€|ÇVH^,iitlix  .9i^eilles  desqiipl;^  il  résoup^  ne  sont  pas> 

tpinv!^  W  ^  h  V^^\f^f^f^f  ^  même 

cTen  apprécier  lex^ctitude.  Cependant  sur  quoi  cm 

cbiHkfà  e^t-U  basé?  Li^  rapporteur  ^  c^^i^nç  dans» 
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fhypotbèse  où  fe  budget  de  iS^g  serait  fixé  à 
208  millions,  et  fl  a  cherché  à  étabhr  que,  sur 
cette  somme,  il  resterait  17  Aillions'' c!t' Sbirnî 'teïis 
emploi.  L  opfmant  bo^rmit  tfèfiord  oB^ky^è  iiiik'ii 
Von  vaiÈottMe  MFh^Ui^éW^  fes  suppo^ 
sitions  seraient  *  permises  ;  niais  la  prcseatatiou  du 
budget  de  i\ifi9  a  ^coompagné  ccUe  de  la  loi  des 

compté^  d^i  é^ti'V'è^,  'éo&kë%mïiteij£ 
iesdépiénses^au^ë&gSbeièréicé^if'l  9^^^ 
c'est-à-dfre  qu'il  y  a  sur  rékefcîçe  18é*9,  comjpa!^^ 
à  l'exercice  1 8  26  ,^  lihè^  dfJfféfèiiée  eu  moins  de 
14  millions  eti  (îemî,  L*  ràp^oi'déiir  ëtàit  i  méàê 

doit  dé^Sm^'dd  ë!^^l2 "hommes  celui  de  1826; 
que  500, bofo  francs  de  plus  sont  (Jemandés  pour 
la  confection  de  lits  en  fet»;  àifé  îà  rédùètion  sût 
le  cfaaùffii^  mmt  S^ùM  que  bouf''«dV'i^^ffî' 

au  fiètt  dë'irrfô  ;  (^u'èhîffl  rëcbrtoinife  ^ïV-^opù^ 

.sur  le  pain  de  intïtiiition  est  nécessairement  suboTf 
donnée  à  lexpériéilCe  des  avantages  du  nouveaù' 
mode  sbus  ief ^*Wii)(frt  de  '  la  santé  du  '  àotdat.  H 
.pouvai«4«»#'^e'%oMi<^ré  que  ^e^  Vë^^ 
.€xauï»>flÙS^khtè;<raais  iqtje  fécionomie  se  trouvait 
rédu/tePiîe^^i  miffi6îfi^i|  14.  Pour  se  rendre  raisdn' 
de  cette  différence,  il  fôùt  éx&miriédf 'quèfoués^iûii^ 
des  lOdyetas'^bdi^êi'llaâ^  le  rapport.  La^'^^A^^ 
mené ,  y  esrt^^B  ^tfft ,  ■  est  trop  nombreuse  i  '  en 
'réduisant'^tfiih^liers,  on  ferait  une  économie  de' 
;§,713,7Ï4  francs.  L'opinant  remarquera  jd'abdtd 
^u'eo  réddî^ht  miV^ei^^là^  dëpèi^së  pôi-téè'àù 
Lbudget  de  rÉtt^p^a  f  é^tiiihy-iè;^^^^^ 
lie  serait  que  de  .5,64  7,04  7  francs.  Lerjceur  vient 
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tons  doute  'de  ce  que  le  noble  rapporteût"  mrn. 
comprit  datiS'^s  calculs  fes  frais  d  entretien  de 
ia  ^enddrméi^e  de  Park;  qoijsbnt  imputés  sur  le» 
déj^së^dè  cëttié  viUe,  et:l)ttel\Miib^^i#i^ 
sansi  éf^trahiér  FEtat  dtlits  utie  dépense  nouvelle 
^11  ri^ndant  nécessaire  u^  augmentation  de  garni* 
HiàtiJMàki^  èâknleli  >le  bévéiicë>qte»  rédalterait  d» 
IK^VetfdÉtiëii  ']^roii<«IKë^'ië^ie>PflMt^Kfaera  si 
elle  est  possible.  La  gendarmerie ,  quoique  mise  à  la 
charge  du  département  de  ia  guerre^  ne  s'y  rattache 
'pàstepeMàA^élwal^^^^  qiie.  les 

^iiétriss  cK>rp^^d^nnée;'y»n  ]lotirrftft  itf^Àé-diieque 
<*e  département  a  la  moindre  part  dans  les  services 
que  rend  CetteaTme  toute  spécule.  En  effet,  la  levée 
d^  eôMkigeiilr  ailiMMef  'àVàpèi^>at<e0  k^^f us  grande 

rogressF 

vcment,  et  beaucoup  de  départemens  n'en  comptent 
pas  un  seul;  enfin  la  désertion  est  très*faible ;  et 
V«9là  t>tMHiitii*i  'lEteo  4à  surveiHluiéti'd^  opiidlanQéft 
hiHitàîres,  la  seule  Vftîlké<dîpëèté  '^tië  fa  glierre  retire 
de  finstitution  de  la  gendarmerie.  L  élévation  de  son 
%(ktti£  déjp^nd'd'àlitres  catis6S«t  des  tiéce^ités  des 
lâtàt^Aùei'éiABJbére^^mkAsU»^^  4te  ceux 

de  la  justice  et  de'fSntérieiu\  C?eSt  ainsi  que  le  chiffre 
d'un  budget  paraît  souvent  exagéré  ,  parce  qu'on  y 
' Vbilf  comprises  des  déipenses?  ffai  tétaient       t  clas- 
lBSès'ftilIèiM«  6r  i^Oit^'yetrttbéhâit'dn  VsfUftpitre  de  ta 
guerre  tous  fes  articles  qui  se  rattachent  à  des  scr-  • 
vices  étrangers ,  on  trouvei-ait  que  fes  dépenses 
'VMÎesde  rarttié^actm^ueiilétèlvetit  qu'à  1 50  nutlîons 
environ.  Tel  éit  auss?  lë  èfaifFre*  donné  au  conseif 
supérieur  delà  guerre,  et  que  ses  projets  d'organi- 
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satioa  iie  doivent  pas  dépasse^*.  Maii^|»0)|îr.  revepir  A 
la  (luestion  spécHe^t^  h,  f^^li^ien^i^,,  j^^  polAe 
Pair  ne  connaissai^fcp^.  les,  ,^ptift  ^M^,ff^qu^k  se 
base,  4tt»fi,fes/}i)^rjF>inistèvqfi  l^ii^^cq^sit^  rf^^ 

service?!,  Ur^m^m  w^'^tww'^pwàff  imÂmtê^^m^ 

ccpendit|it<Hifm^  po9^bi(?i  q^elq}^  imd^Gf 

tioii  sur  son  effectif,  quiv^<ipMiS)[1^8?(^j  a  ^tf/accru 
de  qu^tr^^  c^tiqM>rft«teiUpmiJi/?^*^  et  il  |i<^|^s^,(|u'ii;|p 

com  mission .  mi?^  je ,  '^mfi»llfii9¥fik^  fmi^  iMioiMW 
de  risl^âei4rH<|«k  g^Qll^ 
seule  é(r0  chaj'gée  d'un  |t^a>^fti{nPOmpIet  si^  cette 
arme.  Un  passagitj  du  rapport  ppi^^'ji^it,  faire  naître 
quei^pp^jio^yt^tM^  ,^  JS!^jeti  duii<w4e  d^,  ^ 

porteiirefVllMnl  quence  iîwrut^i^nt,,  qji|i  s!cqp^iie  w 
farmée,  ae  l'atTaibli^se  ,suiNtoujtri|ifantcrie,  en  en  re- 
tirant    iMfnnies  de  la  p^ufefteKWUe , ,  ^«  > 

meillQ«9l|.4iOBd|»iit%oT9t^»ll9li  pkiVipi»!»^  A  ^^fàf 
de  bofi%f^aia«K)flfefem*)HfW&t,  p^  lîetfe 

crainte,  de  riippeier  un  fait;  ces^  que,- depuis  piu- 

jiaj||9éi'i'ii^t9i^^<^Wei  de  1  arm^^  nf^jl^jm^iiit;  pli^i^ 

d'Ii<mil!ift)éM  mifti^^i^àmmmQ  par  sipite 
iiispectiQf)^i(isjtf^>^^^)W^)(:^      ttP^d^Ilç  4^ 
gendarmes  à  pi^d  n^  3'<9lQve  d'aiiieurs  qu  a  trois  mille 
neuf  cent  si^  ho^pm^s^  et  leiir  riQcrutement  n  exige 
pas.  ua.f^fiiijt^^gmt^u^^ell.f^  Maiç  e;i 

tout  cas»  ii;f)stt{4a9,p^14:t«iip^  ko.  inl|it|uil^ 
étaient  cetenus  IviÂpfipî^a^t  SOus  le*  d^peau  ;  et 
maintenant  que  la  UMr»ation  légale  s  opère  avec  une 
scrupuleuse  exacti^d^  les  cli^de  corps  dPÂY^^it 
pas  hésiter  à  se'priver  d'uil  boQ  sqldai  que  .  sa  co^r 
4i}ite  a^rendu  digne  de  prétendie  &  un  sort  meiUeur../ 
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Le  second  point  sur  lequel  a  insisté  le  noble  rap- 
porteur, est  le  licencieineiit  des  régimens  suisses. 
L'opinant  reconnaît  avec  lui  quil  n'existe  aucune 
raison  de  payer  ces  troupes  plus  que  les  loupes 
firant^îses ,  et  qu'il  eût  été  possible  d'obtenir  des 
conditions  moins  onéreuses;  mais  ce  nest  pas  dans 
'  cette  enceinte  qu'il  est  besoin  de  rappeler  les  moti& 
|iofitiques  d  une  alMance  si  ancienne ,  et  les  services 
rendus  à  fa  France  par  les  troupes  helvétiques.  On 
pourrait  faire  ici  valoir  des  souvenirs  tout  puissans 
sur  dés  cœurs  français;  mais  il  ne  s'i^it  pas  d'émou-  • 
Toir  la  Chambre ,  il  s'agît  de  la  convaincre.  Le  Roi 
a  conclu ,  sous  le  nom  de  capitulation ,  un  traité  avec 
la  république  helvétique.  U  en  avait  le  droit;  car  la 
"Charte  lui  reconnais  pouvoir  pour  contracter  des 
alliances.  On  a  dit,  à  la  vérité,  dans  Fautre  Chambre, 
que  cette  prérogative  de  l'autorité  royale  ne  peut 
engage  f  Ëtal  sans  le  vote  des  Chambres  dans  des 
obligations  pécuniaires  :  mais  lors  même  que  cette 
doctrine  serait  fondée,  l'allocation  consentie  pendant 
douze  années  pouj*  tes  dépenses  dont  il  s'agit  n'a-t-elle 
pas  donné  aux  capitulations  suisses  la  seule  sanction 
qui  fut  dans  les  attributions  eonstttuttonnelle§  des 
Chambres?  Et  où  en  serait  notre  crédit  financier ,  si 
les  trois  pouvoirs  n'avaient  pas  le  droit  d'engager 
Tavenir  au  paiement  annuel  des  intérêts  d'un  em- 
prunt?  due  deviendrait  notre  crédit  politique,  si 
les  conditions  d'un  traité  dépendaient  du  vote  des 
'Chambres?  Qui  voudrait,  sous  la  chance  de  telles 
éventualités,  contracter  avec  la  France  une  alliance 
offensive  et  défensive  ?  C'est  à  tort  qu'on  s'efirtiie  de 
la  prérogative  de  la  Couronne  :  la  Charte  a  placé  le 
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remède  à  coté  de  l'a()!is;  et  la  responsabilité  du  Mi-f 
nislrc  qui  appose  son  contre -seing  aux  actes  de 
l'autorité  royale ,  n  ést  pas  sans  doute  un  mot  vitic 
de  seiis,  une  menace  sans  effet  et  sans  conséquence. 
Pour  rendre  ces  garanties  insuflisantes,  il  fandt-ait 
supposer  l'accord  d'un  Ministre  incapable  ôu  titiiti^ 
avec  line  Cbanibrc  turbulente  ou  factieuse  '.  encore 
cette  supposition  monstrueuse  ne  pourrait  -  elle 
coj>lpix)mettre  le  pays  <  car  le  refus  de  l'impôt  offri- 
rait un  moyen  extrême  pour  renverser  une  ad- 
ministration tyranniquc  et  sauter  l'avenir  de  la? 
France.  A  l'abri  d'institutions  aussi  sages,  il  importe* 
a  chaque  ])ouvoir  de  i-espedcl*  sci'tipuleusdment  les 
limitdà  que  luCliarte  lui  a  tracées  ;  et  une  fois  le  droit 
du  Roi  reconnu,  et  le  Ministre  responsable  déchai'gé 
de  toute  responsabilité  par  l'allocation  librémcfrf 
votée  dans  lés  deux  Chambres,  le  traité  coticlufiVec  lu 
Suisse  doit  continuer  à  recevoir  sa  pleine  exécutrorf 
jusqu'au  moment  où  le  Prince  aura  jugé  à  propos, 
■  dans  sa  sagesse,  de  le  détruire  par  un  traité  nouveau. 
Sans  émettre  de  vœu  formel  à  ce  sujet,  le  noble 
rapporteur  s'est  borné  t\  établir ,  ])ar  le  calcul ,  que 
ia  somme  que  coûtent  douze  mille  cinq  cent  qua-^ 
rante  hommes  d'infanterie  suisse,  pourrait  sùffii'e 
pour  entretenir  dix- neuf  mille  deux  cent  trente- 
neuf  soldats  d'inliinterie  française,  en  portant  poui* 
chaque  homme  fa:  dépense  à  3  98  francs  82  cènt.' 
L'augmentation  de  reifectif  serait  alors  de  sïk  hiiltcf 
six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  soldati?.  Mais  pcrrir  at^ 
river  à  ce  résultat,  il  faudrait  supprimer  deiix  régi- 
mens  suissès  de  la  garde  royale  et  quatre  ré^imtns 
suisses  de  fa  ligue;  et  si  ces  corps  devaient  être  reih-^ 
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placés  par  Je  nouveaux  régimens  fiançais  Je  même 
force,  lecpnomie  ne  serait  plus  que  Je  9 14,8  93  fr. 
8  cent. ,  ce  qui  ne  Jonnerait  en  augmentation  Je 
leffectif  que  Jeux  mille  Jeux  cent  quatre-vingt-qua- 
torze sol Jats  Je  ligne.  L'opinant  a  prouvé ,  J'une 
part,  que  les  17  milliojis  J économie  espérés  sur 
îaJministi^tion  générale  Je  la  guenxî  étaient  obte- 
nus pour  14  millions  et  Jemi,  et  que  le  reste  Je 
cette  somme  était  absq^bé  pa^v  Jes  accroissemens  Je 
Jépcnsesur  lesquels  le  nome  rap|>orlcur  n'avait  pas 
compté,  en  sorte  qu'il  n'en  restait  plus  un  centime; 
J'autre  part,  (|ue  les  réJuctions  inJiquées  sur  les 
troupes  suisses  c\  la  genJarmeric  n'atteinJraient 
pas  la  somme  que ,  J'après  les  évaluations  Ju  rap- 
port ,  elles  Jevraient  laisser  Jisponible.  H  ren  J  * 
trop  justice  aux  nobles  sentimens  Ju  rapporteur, 
pour  croire  qu'il  veuille ,  en  Jétruisant  une  partie  si 
notable  Je  la  genJarmcrie ,  briser  subitement  lexis- 
teuce  Je  tant  Je  vieux  sol  Jats,  et  laisser  leurs  ser- 
vices sans  récompense.  iÇette  éconon^ie ,  31  elle  est 
possible,  ne  Jevra  Jonc  se  réaliser  qu'à  l'ai  Je  Ju 
temps ,  et  en  laissant  attcn  Ji-e  à  ces  vétérans  Je  l'ar- 
mée l'heure  Je  leur  moJique  retraite.  La  tâche  que 
s'est  proposée  l'opinant  serait  finie ,  si  le  rapporteur 
n'avait  réservé  pour  mémoire  les  réJuctions  à  opé- 
rer par  Jes  réformes  J'inJiviJus,  par  Jes  suppres- 
sions Je  fournitures  et  d'allocations  Je  toute  espèce. 
Peu  Je  ces  réformes  sont  inJiquées  Jans  le  rapport; 
mais  l'opinant  consentira  volontiers,  lors  Je  la  Jis- 
cussion  Ju  buJget,  àréJuire  Je  moitié  les  abonne- 
mensaux  journaux  français,  pourvu  que  l'on  s  abonne, 
aux  journaux  militaires  étrangers ,  Jont  plusieurs 
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sont  fort  estimés  en  Europe.  La  somme  affectée  aux 
achats  de  livres  pour  la  bihliothèque  non  du  Ministre 
niais  du  dépôt  de  la  guerre ,  est  loin  de  paraître  exa- 
gérée, si  Ion  considère  tout  ce  qui  lui  manque  encore 
d^indispensable.  Si  le  noble  rapporteur  n'a  pas  jugé  à 
prof  os  de  serrer  les  abus  de  plus  près, d'attaquer  les 
sinécures,  les  doubles  traitemens ,  les  organisations 
trop  fastueuses ,  sa  réserve  doit  être  imitée.  Cepen- 
dant il  importe  de  poursuivre  incessamment  ce  qui 
peut  être  qualifie  d'abus  ;  mais  de  pénibles  recher- 
ches ont  déjà  prouvé  à  l'opinant  que  la  moisson  que 
f on  espère  est  peu  abondante ,  et  ne  pourrait  être 
que  bien  lentement  récoltée.  Peut-être  accusera-t-ôn 
ses  paroles  d'être  en  contradiction  manifeste  avec 
des  plans  d'organisation  dans  lesquels  quelques  ora- 
teurs ont  aperçu ,  dans  une  autre  enceinte ,  des  éco- 
nomies de  30  à  40  millions.  Ce  ne  sont  pas  des  cal- 
culs, mais  des  principes  qu'il  faut  leur  opposer.  Au 
moment  où  les  hostilités  commencent,  la  meilleure 
armée  est  celle  qui  compte  le  plus  de  soldats  ins- 
truits ;  elle  a  en  sa  faveur  toutes  les  chances  de  la 
.  guerre.  La  puissance  qui  pourrait  conserver  pendant 
la  paix  relTcctif  que  l'état  de  guerre  nécessite,  serait 
la  plîïâ^'fbfniîdablc.  Mais  ses  succès  seraient  trop 
chèrement  achetés  par  Fépuisement  de  ses  finances , 
et  par  les  pertes  qui  résulteraient  de  l'emploi  d'un 
trop  grand  nombre  de  bras.  Si,  pour  renforcer 
l'armée  active,  on  n'a  qu'une  réserve  sans  ins- 
truction, sans  habitude  du  métier,  l'incorporation 
instantanée  d'un  aussi  grand  nombre  de  jeunes  sol- 
dats dans  les  rangs  devient  rnic  cause  funeste  d'afiai. 
blissement.  Ccst  donc ,  pour  chaque  Etat ,  une  né. 
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étiêmié  d'éntratMr  pènduiit  ia  yén  les' cftdMÉ 

au  service;  et  pdh  (»onsér|uent ,  la  seule  éconoMiv 
|io^iUBii|fttit  de  n'adnieitire^ikiis  ces  cadres  (|ue  les 

et  de  nettenr^ouer  qitc  ie  n^ftkement  eti  rft):^rt  êf^W 
teiir  gmde.  Le  rapporteur  a  dj^t,  avectiHke  vérké  ; 
qlîi(rilMSoMl«4lMK»W^^  >depy«.  eeHe  de  ih»récM 
ét^VMmè  jitCNftf^etle'tdferiiita^  Heè 

qiH$0ÎI  susceptible  d'être  réduit  sans  qiKj  la  podeut^ 
pi^iqiier' 6  en  offense.  Le  seul  moyen  ^fatt^mentet* 

4iMeits  fe^  t^tietiews  qrfoli  poprwfii^bfctifeii  •  tfa» 

i*0mbre  dé»  officiers  et  so«s-ofricier%Mais  déjù  ufie< 
ràduetfOfiBeinbllible  a  ëtéetsayéo*>iMgfe»<MMfa>es 
ptiisiem  féjgfaneii»  rioéMMMrttes  ftnne^t^lA  AniiSHit^ 

part  df*s  plamtes  se  sôut  élevées  contre  oètle  me^ 
sure.  Resl^t  les  officiers  savis  troirpo  des  étals*' 

nuMB  fil  iiéeesskéde  miMgtirhB'érobB  no^ids'iiiliil^ 

nuera  de  beanconp  rmportance  de  ces  reformes. 
C>)B8t  par  le  be»  emploi  desi  crédits  alloués  au  dépar* 
teanmt  cle  la  guerre  qu  ott  dok  idnniwiâ  fuatifiqp 
hfur  ét»orap|flé.  La  France  a  droit ,  pour  tant  de  saer^ 
iiceâ,  à  avoir  une  arfBée  forte  «  Qombi'eii^i  eapabte' 
ibd^k  pé^erre B  del<M|le  f ttekite  et  tfappiiyet  dé^ 

rope  es^  aujourd'hui  fixée  sur  elle.  Dé|à  mi6  ecjtpé- 
éfe^on  confiée  au»  taj^eos  d  un  n<^de  Pair  est  au  mo- 
flWnf  «t»'^itte^«M'poHs«  K  importe  ph»  ffM  j»* 
nuuèdieiirasIeiiTr  prélsèteiité^ënemefit;  CepeÉchMil* 

si  to»  jieUc  uu  cogp-cPceil  en  aiTÎère ,  qu  ont  produit 
depuis pUsieiirs années,  les  200  millions  consaci'és . 
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aux  dépenses  de  la  guerre?  L'organisation  actuelle 
ne  donne  ni  les  moyens  ilaccroitce  prouipteraent 
larmce  par  des  soldats  instrnitsv  ni  ceox  de  fap*. 
|>nver])Ar  une  rësei^ve imposante  en  lâ  rendant  j)luj 
mobile.  Mais  ce  n'est  ps  loi-squ'on  s'efiorcera  <d'«r(h 
teindre  ce  butyquonpeut  fkivjc  espéicr  à  la  Fi'akicè 
des  économies  notables.  Obtenih  le  meilleur  cn)plt^)i 
des  fonds  donnés  et  fonder  un  système  d'orgànisj^ 
tion  définitif  et  complet ,  teLdoit  être  le  but  des;^* 
forts  de  ce  conseil  dont  iinstitutiou' est  due  à  la  haute 
sollicitude  du  Roi  pour  son  aiTnce.  Lorisquc?  ce  but 
sera  atteint ,  le  budget  de  la  guerre  ne  devra  plus 
présenter  à  la  discussion  des  Clianrbres  qu'une  sfeule 
question  ,'  celle  du  nombre  des  soldats  à  entreieniix 
Le  noble  Pair  vote  l'adoption, du  projet  de  loi.  Jun 

La  Chambre  ordonne  ImipnessîiMi  do  son  tib- 
cours.  "M-^  -  Ji:  /^ii»  ni-  ihAimur  ^ 

Le  Ministre  de  la  guerre  demande  à  clrc!cnt«ild«*T. 
Il  s'exprime  en  ces  termes  :  >  ,rff  !iti  r  f;-v  ^,n.';b  .iw^f 

Messieurs,  -ni')' 

C'est  aussi  pour  vous  entretenir  des  d^pc<Hses 
du  ministère  de  la  guerre  en  18  26  que  je  monte  à 
cette  tribune.  Je  me  bornerai,  après  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre,  à  développer  quelques 
observations  qui  se  rattaclîfnt  plus  spécialement 
aux  réductions  indicpiécs  sur  les  divers  services  de 
cette  grande  administration. 

Le  ra|)|>artettr  de  votre  Commission  des  comptes 
vous  a  soumît,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  du 
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dépArlenMit.de  h  goaive,  Je  ddnbiwtts  èbMr> 

valions:  son 'Cif Jiérience  imprime  à  ses  paroles  une 
glande  autorité;  il-èst dose  étmm  devoir  d'appder 
«id 'oodMt  i%ftllte^  #MNS«%nMHne»  sur  If 
«ésriUrt'^  4Érti^e!!$tigifti^^  de 
ia  loi' des  eomplai'ii  ukie  grMDde  flfiiilitë  avec  celle 
«les  îbudgeU' ^  impoirte  etsMliéUeiiieiit>|>otir 

vos  dclibci^tions,  qtiHt  ne  substÀte  dens  vos  esprits 
aucun  doute  sur  kcs  questiétiB' importantes  sou^ 
Mée»  ]per  te'itobfe-.FldiHit<VdiM^^ 

•  Après  avoir  aittâlyséfcs  dépenses  de  cet  exercice, 
wtre  rapporteur,  portant  ses  vues  ëUT  'hlvenir,  a 
mdiqiiéeii  détaiiles  fédHeliotts  qui  pètn<éiii  s'effe<> 
•léfeir  dans  les  dépenses  dece  dépurteaient,  soit  par 
extinction  ou  disparition  des  causes  qui  les  ont  fait 
ÉilMèi'  ^'éiii  celles 
,  dÉM  sdfi'^iitkMl  i'i^AWÉtyeiteei^wiÉié^tibies  ; 

puis,  résumant  ses  observations  à  C5el  égard,  il  a 
Jtidiqué  ces  réductions  ouéeiMMHniei^èOinuie  devant 
^éi/tytrywHiê  t .        '^''-^^  '^'^  ^^<^^i  tni  V  r  * 

Sur  Fadministration  de  ia  guerre,  à  17,599,689' 

$tir  4  gèttdftTOerië  >  à  6,7f3»7l4. 

Sur  les  Suisses,  par  la  suppression  ' 
totale  de  cett<^  .Upi^je,auxili«jirc,^^..  • .  7,673,263. 

\  '  Total  V.  3t^986,ee4». 


Remarquons  d abord  ,  nobles  Pairs,  que  votre 
rapporteur  iait  porter  .ia  picinière  d^  «cni  réductioBS 


i^iyui^ud  by 


SÉANCE  DU  29  JUILLET  1828.  2477 

sur  lensemble  des  dépenses  de  18  26;  que  ces  dé- 
penses comprennent  1 4,2  74,000  francs  de  dépenses 
extraordinaires ,  non  comprises  dans  les  évaluatipns , 
parce  quelles  n'étaient  pas  et  ne  pouvaient  être 
prévues  à  Tépoque  do  la  rédaction  du  budg^  de 
1826,  et  que  nous  serons  facilement  d'accord  avec 
lui  que  ces  allocations  ne  doivent  pas  affecter  les 
crédits  ordinaires  et  doivent  disparaître  ateç  les 
circonstances  qui  les  ont  produites.  Une  réduction 
de  plus  de  3 1  millions  se  présente  à  l'esprit  bien 
moins  comme  une  économie  que  comme  la  cessa- 
tion d'une  grande  dilapidation.  Telle  n'est  pas  la 
pensée  de  votre  rapporteur;  mais  il  est  de  la  pins 
haute  importance ,  pour  le  passé  comme  pour 
l'avenir,  de  fixer  l'opinion  de  vos  Seigneuries  sur 
le  caractère  des  dépenses  dont  lu  suppression  est 
indiquée. 

Les  alloeatioos  supplémentaires  apportent  néces- 
sairement une  certaine  perturbation  dans  l'adminis- 
tration des  fmances  de  l'Etat  ;  elles  doivent  donner 
lieu  à  mi  isa^QPiô' examen  ;  mais  cet  examen  doit 
toujours  être  isolé  de  celui  des  dépenses  ordinaires; 
le  bon  ordre  et  l'équité  exigent  cette  division. 

Le  Ministre  de  la  guerre  pouvait-il,  à  la  fin  de 
18  24  ,  lorsqu'il  rédigeait  le  budget  de  1826,  porter 
dans  ses  prévisions  les  déperiises  de  Foccupation  de 
fËspagne,  lorsque  révacliatron  totale  ou  partielle 
pouvait  se  réaliser  bien  avant  1826?  Pouvait -il 
prévoir  le  déplacement  des  dépenses  de  l'arriéré 
qui  avaient  un  crédit  spécial  et  isolé,  ou  fixer  le 
chiffre  des  liquidations  qui  restaient  ^  faire  et  qui 
presque  toutes  présentaient  un  caractère  contenr 
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tieux  ?  Non ,  sans  cloute.  Nous  coiiv^iious  avec  le 
|ioU^  mpporleur  qMe.ces  dcpenm  iloiitest  ditp» 
rato^»  «}ira0MM«Bi  dè  méiM'iMttiiMw  les 
font  remplacer  par  d'autres  ;  MHiiA'tlOtf»  né  pooPMS 
UQm  éUiunor  avec  lui  do  ne  pas  trouver  dans 
«ervitefMIff  di^  1«  «sô^  'di^^  éétieam  de  e^nre 
qui  de^éni  dVittlftivC  Mporhis  y  frgu  ^ue,  non* 
seulement  elles  poiivaieiit  ne  pas  se  réaliser,  mais 
que  »  loéiue  en  eaa  quelles  dovins&ent  aéeessaîres» 
eUm  m  poilviâéîH^iecMsidéÉéis  que  ^lénme  unt 
avance  remboursable  par  TE^gne. 

Celles  (|ui  oui  été  occasionnées  j>ar  Toccupation 
de^ia^péitiiisule  ptadaDi  t  aft6^  et  par  Varriéré,  Hw*' 

li  ne  s  agit  plus  que  de  fixer  Topinion  de  vos  Sei- 
goeuries  sur  la  somme  de  7,5  15, 8 Si 3  fmacs,  qui 
complète  iè  ehiffre  de'  $7,M9v6^S9  francs  piiaeiité 
en  ^xemièmUgM  }3èrfe  neUè  nippdrteér  d»  vetre 
Coinirtissio».  46»2iiG  francs,  a  dit  le  noble  Pair, 
doiy.ejftit  4i*pftraiU?edes  dépenses  de  l  administiatiou 
'  cealùr$i9^%i4M^447  lki40>etAkÊém^lhiimwgèi  pour 
IoS'tw)U])es  et  la  gen<làrmcrie*;"35rfl,0 00  francs  de 
celles  de  la  maison  du  Roi;  il  doit  y  avoir  réductiou 
4«  7 1       7  Iraticd  «ui*  lea  tlépènâes  du  cbauftage; 

da  8^9;43i'fmicii}àur'<i6tlea  >dè' r^rtiiierfe  poir 

achat  de  terrains  ;  <le  49  8,399  fr.  sur  celles  du  génie 
pour  dt&vei'aea acquisitioiK»  ;  de  ô  od,  d  4  2  fr ,  aur  ks  dé»- 
yeiiiseft  i^poraâff^i  pat  suitédea-extiDctimaicnfiai , 
«ne  écQiK>«nie'de  9'7^,»a6  francs  peut  être  obl«Dite 
sur  le  pain  en  revenant  au  méteil ,  et  1,39^,2^5  fn 
l^uvvRi  être  économises  sur  la  dépense  des  tiô|)^ 
tm\i  en  réduisant  cte  43  cefUioiea  k  priai  deJb 
journée  de  malade. 
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iiti  imiiitflTit  'rf  itiljkiltfiWi: Lq(ifi  r  •  — *  les 
p«99»  «.Ml-  liii^ll»  rapfiqjt A<J|>  I  pntuii  fipfiMiMwnii , 

Mais  il  est  bien  é^odunt.  Messieurs,  qu'à  rexception 
des  frais  daduiiulàtratiou  ccuU*c4ej  <lc3i j^iliC^.  4Dt 
itf  JiiMiiÉÉin  II  itrfii^iiiYiitT  lÉfrîr  litt^MaÉflBHiiUiiM 
punéml  «Irc^  obtenue 

ininistralioii ,  mais  uniquement  de  dépenses  acci- 

jiwiiPwiiiiiw  fiiiintUi  nf^mi^n^An  iIM A»<f >  . 

Jexpliquç  A^a  pQtp$|9i$  à      sujet  par  queiqwll 

détails.  *  ' 

X  Les  ù^}ii(iiàfKmmMs^ùon  Qetrti«le<0ii&é^  dimi- 
wiÉi  ijjfPW  Ji<lftB  di^  film  4Qt4AfMH^^)inms4  «îm 

l^économiQ  (ai(e  .est  plus  4ue  «qiiidi  uple  de  ceUe  in- 
diquée» .  .  '   .1  • 

fiNurage»  à  w  l0ro^»fiiofett.iiai'iit6nw  ^oar  lii 

cavalerie  et  de  1  iranc  1 5  centimes  pour  ta  geiv 
àmkQKie^  (mhïïmtfiiûs  ^mftf»  OMprix  .câ  «eux  de 

une  rédactiw<<)ittis'étikve.àprè8  de  2f50Q;OOa'lr.  ; 
mais  coi^Mpe  ceitCi  fuiioii  ne  Ugui'e  doas  le  budget 
de  I829qiiie  p^urtCMt  cmit  eli  |  finuiG  I5cent.,la 
redHOtîm KidK|iaée:Qtt  rémliséejei  aurdrià  dass  iet 
calculs  de  ce  budget.  Au  reste ,  il  est  reconnu  qu  a  cet 
é^ard  les  biMigets  ne  peavctttiCMAeiûr  que  disa  év^ 
iuatiow  .suiCiptiUis  .d»  .yftriiiriwM  -  ■  wh'f  iiw  1 
confoekpffîx  desdewwft;  et. ce  <|iiejediii  ici  as 
d'autre  but  que  de  prouver  que  les  évaluations  de 
iadaiioistxalioii  u  aiteigaMi  i^uie.  pas  tkna  le  btui- 
fjBi  le  tau  moyn  de  1  fr.  1  &  cea(iiues.et  èt  1  fr. 
indiqué  par  votre  rappui  tcuc. 
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L'abonnement  pour  les  dépcniM^dela  maÛAiidtt 

a^tVilî^  rapportttor , 

mais  à  3,140,000  fr. 

il  L*exf€ikÉil>tigRaié  m^feat  plus 60  repvodiure. 
if  AJar^nitii  I  ùtîin  ut  [iMiuiéfttoa^  éooBonft  i» 

portante mr  le  chauHagc;  mais  aussi  les  budgets 
d«i  t^%i^€t  1 H  2  9  xmtÀUAÎÈi  i  véduits  d  une  somme 
wlogiiDift  ilioifaiptli^i  yœfaipiwiriiiinwiitauxdé- 
fwiKiifdeiMrté.ftAdélttjJé^^  H 
en  est  qui  sont  effectivement  susceptibles  de  sé^ 
teindre  successivemeBt^mais»ilei[i«fslidi!attlm»  telles 
^  lt!»jMlHéi»to»iitiiiBiÉi  ifairfB«WBe>offdin>iro>» 
qui  ne  sont  pas  Âms  ce  cas.  Ce  n'est  pto<dF«iyeiira 
au  moment  où  la  bienvciUanoe  du  Roi  a  pit>iongé 
yaulT'fiBiieMs  aÉiéei^ttairdiifaitMMM»»  teBiporaires 
allottés  aux  officienen  noMiclivké ,  qu'il  OHivient  de 
faire  ressortir  le  produit  de  ces  extinctions  comme 
JiM^raBOurce  impocteatev^  puisque  au  contraire  ce 
4dii)pitoe^nmit4iié^  fMJ^o#Q  finmcs 

pour  18S8  ,  et  de  S00v0i>eftâiefli,pdMritJM9> 

Le  noble  rapporteur  ]>Qttp  fkii3^  ses  réductions 
Jfls  sommes  employées  àdesacqoisitidBsde  terrains 
ék  4b  bàtiuelit  pMir  i'artilkWe  éi  k  génie;  mais 
joes Acquisitions ,  qui  sont  prévues  dans  le  budget, 
le.fqmduiaentiaimuelicment  sur  dauties  points  et 
pear  aatajBfédiinirtg*;  Urne  aemme  de  78,ooo  fr. 
a  ëtédépeii6ée,eo*iM6,  pourrie  iervice  du  geoie; 
cette  dépense  était  inhérente  aux  travaux  addition- 
nels des  fortifications  pour  cette  année  :  tant  que 
iadministratioa  persévérera  à  améliorer  ce  qui 
existe  ,  et  à  créeic  successivement  4e  npuveaiia 
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fnoyeos  de  défense,  i|  sera  indispensable  d'acheter 
chaque  année  les  tevrainaittiV;  lesqudls^^lcis  Ibrtiiica^ 

'  C^t  vneloT quÎJa permis^  eH  1 8 3 6, iacqui&ilion 
de  ia  caserne  de  la  CourtHic  p je  ierai  observer,  à 
cet  égard ,  que  im  fbupÊKf/tfèe^  hààiïomn  mÊHkmm  à 

le  GouveMwnent  sœcapeifait  d'en  bâte  la i prt^oi^ 
lion;  {miévkfnki^àei  iomiUMB^itmtdoaépcvmsiH 
àêê  wjfiHÉÉiiÉMl  ihyiÉHioiiiwéa.irovi^i:  n  >it'  ;  mm 

h  n>v^doM>làiidi4éMÉionvf^^ 
mie possiUe.^    f  '  ^     •)  >  »  ^»  :  ^rn  -i  -     r-  *  ■ 
v  Voyons  ^maintnouituiii  la  dépeiise  des  vivres 
ceUe^.  <kaohi>pi|ip  1 1  ii|BiniÉiilott<iBr  tJf&^iédiwliaiy 

L'introduction  du  seigle  dans  le  paktyroduîraît , 
dit  le  noble  Pair,  une  éçqiiamie  qui ,  calculée  sur  le 
prÛLdfi  laratiitti  0b.  sur  lea  ;(i<fuiiiwnMitiaps  éo  l^as, 

•  Messinuc»^  lerfnèmplacpm«it  du  pam  de  méteil 
par  le  paSiy'dff^pùr  froment  a  été  prescrit  par  une 
ordonnance  du  lioLidu^â  octobrq  1822^  Avant  de 
proposer  €etteiim6am^.iBiMÎBi|tre>d*dor»|.M.  k 
line  de  BeHniev  ns^fàt  (mèé  de^nembrem  smis  et 
a  consulté  un  grand  nombre  d'iiommes  éclairés  ; 
tous  l'ont  considérée  « copune  utile  et  avantageuse 
à  la  troupe,  comme  sMOtpéUe  d'éviter  les  abus 
d'an  mélange  pres(jue  toujours  arUtraire  dans  la 
•Sibrieation  du  pain ,  et  comme  oflraut  y  pour  la  forma- 
tion des  approvisionnemens,  beaucoup  plus  de  faci- 
lité I  en  raison  du  peu  d  extension  donné  en  France  à 
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iti<;ullu4t)  du  seigle»  Peut-être  que  si  celëtai  de  eb^ses 
nexistnit  pas  ,  il  y  aurait  lieu  d'en  discuter  les  avan- 
tages ;  mais  conviendrait*]!  aujourd'hui  de  priver  la 
troupe  d'une  nourriture  à  la(|uelie  elle  est  accoi^tu? 
mée,  dans  le  but  d'une  économie  bien  moins  impor- 
tante (|ue  celle  qui  vous  est  indiquée?  En  eiîet»  le  noI>i9 
Pair  a  porté  la  valeur  du  seigle  pour  moitié  de  celle 
duifroment ,  et  il  ne  lui  est  en  réalité  infériaur  que 
d*un  tiers;  il  na  pas  considéré  que  le  méteil  rençl 
pur  quintal  neuf  rations  de  moins  que  l'autre,  et  (|U0 
sur  le  nouibix3  de  i^ons  distribuées,  environ. un 
cin(iuicme  a  toujoui*s  été  de  pur  froment ,  en  rai-^ 
son  des  localités. 

Le  calcul  exact  que  j'ai  fait  établir  à  co  sujet» 
et  dont  l'épargnerai  les  détails  à  la  Chambi^e,  prouve 
que  la  sul)stitution  dont  il  s'agit,  appliquée  aux  cour 
sommations  de  1826,  n'aurait  produit  en  réalité 
qu'une  économie  de  231,486  liages  1 1  ceutiuies, 
et  non  do  8  70,266  francs(l). 


(1)  Çonsommatiànf  Je  48^6.  \  '  ' 

■  •  .  ....  ....»;  -U.'.*»  . 

I^arine  Je  PtHs...     ÎL!Ï04,720  ralîonv     ........  70î,450^  35C 

Consomliiations  en  .        '  '      ■  '    ■      "  .    i  ■  ' 

f)«mcnt  pur  dans  *  ' 

le»  localitét  où  il.  .    ,      :  t 

y  a  iaipo»sibiiitij  ^ 

Ile  9c  procurer  du  ..•-••j-i-  f  ^  ...  .. 

•cigle   6,185,823.  à  12.  73.     3:/)11.2ô.à20.  C3.36.  660,507.  33. 

11,090,543.  '  '  •         i,3C2,9i7.  68. 

Fafcricatloatam^  .  .    .«it  . 

tea   41,929,008. 

Pâin  mntviAonné  '  •  ;  •  • 

p#nr   le  .serrice 

des  gf  tus  «Tt- tape  «  '.  t    .  * 

cil  pain  d«  iaciasse 

«Mmiàit. .......    i^Tiffi».  94fifi$9,  ^4. 

consonuuations.  .  .S4rWf,W7. 

A  trjjcrta-   1, 000.580.  22 
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Les  observations  du  noble  Pair  sur  la  dé|ieni^ 
dos  hôpitaux  appellent  un  sérieux  examen. 

En  réunissant  fa  totalité  des  dépenses  auxquelles; 
donnent  lieu  ,  tant  le  Iràitcment  proprement  dit  que 
ia  solde  des  aumôniers,  des  otHcicrs  de  santé  et  dic 
personnel  ddmÂiistmtil', 'ainsi  que  la  formàiiion  <Vap»^ 
provisionncifhetïs  de  réserve  et  de  précatition  ;  sur  le 
nombre  total  des  joiirnée*>de  malades,  ie  rnppovteup 
àrrive,  par  une  opération  arithmétique  fort  simple  V 
à  trouver  que  ehacunrt  do  ces  journées  occsa-f 
<;io»ne  à  l'État  tme  dépense  de  i'  frAii«'^2rCefrtiinM>: 
qtijf  pense  pouvoir  être  iTduîtc  à  i  franc  5o  ccn-< 
times;  d'où  il  suit  qu'on  pourrait  entretenir  le  mémo 
non^bre  de  malades  en  dépensant  1)590,^20  fmno9 
de  moïnis.  -  -  '  '        •ii>"      '  • 

Messieurs ,  les  déjtenses  du  service  des  hôpitatir 
sont  effectivement  de  trois  natures  bien  distinctes? 
te  trufteitieiit  de»  malade;  la.  iolde> '{>ett50ntiel 

I  I        ■  '  1         m  m  ■  ^^^^^M^—      II'  Il 

te^i..  . ,  :....*.   t71,oi6.  3a. 

-!  ,   I      r  c  r  c  •  '  ' 

; ,  («n  ftommaty  80»^.  7â.  »  90.  é3.  tà,    4^40^2.  «4.  .< 

SaVoi*  '  <  .....  I 

)enfcîgj«...    C^U.fiQ.  à  I9.7d.57.      a^24254  02. 

'  '  6,183,347.  60.  5,183,3^7.  6<1.' 

^    Total.   V  6,79î;9î7.  as, 

'    •  •   '  DtFFlhlEïvCÉcW^ids. .     157,075.  il. 

A  cju(fi  if  ftintiyiïli/ef' pour  f augmentation  du  pVbJuît 

mre,  4<  bluuge  et  Jexpioiution   74|4ll.  00.. 

 , — ^ 

TtfrAt  tfé  là  dHrft*enct  r^itiïtatit  deP««ipfôf  <lrt1ta«?rtiK  .  fJt,48C.  11. 
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attaclié  aux  établissomens ,  les  dépenses  génértiles 
accessoires  <  et  ia  formalion  dapprovisionneniens 
pour  les  besoins  ultéi  ieurs. 

Votre  rapporteur  ne  dit  pas  que  la  réduction 
puisse  porter  sur  les  consommations»  sur  iè  prix 
matériel  des  journées  de  traitement;  et  en  effet, 
aucune  réduction  n'est  possible  sur  cet  objet,  car 
ces  consommations  sont  réglées  sur  les  prescrip-. 
tions  des  gens  de  i  art  et  conformément  à  des  tarifs 
plutôt  restrictifs  que  trop  largement  calculés  :  d'un 
auti'ecoté,  comme  fa  totalité  des  fournitures  est  le 
résultat  de  marchés  et  d'adjudications  publiques,  il 
est  constant  que  si  quelques  variations  en  plus  ou 
en  moins  peuvent  se  faire  remarquer  dans  cette  pre- 
mière partie  des  dépenses ,  elles  ne  peuvent  provenir 
que  de  celle  qu'éprouvent  les  prix  d'une  année  à 
l'autre. 

Ce  n'est  ])as  non  plus  dans  le  taux  des  abonne- 
mens  réglés  avec  les  hospices  civils  qu'il  peut  y  avoir 
matière  à  économie;  car  ces  abonnemens,  dont  la 
fixation  remonte  pour  la  plupart  à  des  époques 
fort  éloignées ,  sont  tous  les  jours  l'objet  de  récla- 
mations ,  par  suite  de  rii|C<^i^sG>^^»^  ^jP^Ogressif 
de  la  valeur  des  denrées  de  pt«fïriÔl»e  rtécéfesi té ,  et 
éprouventannuellement  de  sensibles  augmentations  : 
cependant ,  Messieurs ,  ces  aboanemens  entrent  pour 
près  de  1,800,000  francs  dans  la  dépense  du  ser- 
vice dont  il  sagit.  Serait-ce  dans  les  frais  du  per- 
sonnel? ils  sont,  pour  le  service  ordinaire,  de 
1,407,490  francs,  et  la  réduction  indiquée  est  de 
près  de  1,600,000  francs.  Or,  ce  rapprochement 
seul  suflit  pour  démontrer  Fimpossibilité  d  une  ré- 
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duction  qui  équivaudrait  aune  suppression  totale. 
Mais,  d'ailieurs,  le  noble  Pair  ne  reconnait-il  pas 
lui-même  qu'il  est  nécessaire  d'entretenir  en  temps 
de  paix  un  personnel  précieux  pour  ie  cas  de  guerre? 
N est-il  pas  certain,  en  outre»  que  l'ensemble  du 
service,  la  nécessité  de  l'institution  utile  d'un  per- 
sonnel de  santé  et  d'administi-ation  ,  entrajDeiit  des 
frais  généi-aux ,  tels  que  le  conseil  de  santé,  les  co-- 
mités  de  visites  des  militaires,  les  aumôniei-s,  les 
hôpitaux  d'instruction  ?  Peut -on  réduire  le  prix, 
de  la  journée  à  propos  de  dépenses  qui  y  sont  en- 
tièrement étrangères ,  qui  ne  varieront  pour  ainsi 
dire  pas ,  quand  bien  même  le  nombre  des  journées 
de  malades  viendrait  à  doubler,  de  dépenses  gé- 
nérales indispensables  pour  l'ensemble  du  service  ? 

Quant  aux  dépenses  accessoires  et  aux  approvi- 
sionnemens  de  réserve,  les  mêmes  motifs  s'oj)posent 
à  ce  qu  elles  puissent  être  rapprochées  du  nombre 
de  journées;  car  elles  sont,  comme  le  personnel, 
totalement  indépendantes  du  nombre  des  malades  ; 
elles  intéressent  l'ensemble  du  service,  et  ne  suf- 
fisent pas  pour  entretenir  son  matériel  à  la  hauteur 
où  il  devrait  èU'Q  pour  poui'voir  à  des  besoins  ur- 
gens  que.  les  circonstances  pourraient  faire  naitre 
inopinément.     .     Jeîiioîi :  x   

Si  des  économies  peuvent  être  opérées,  elles  le 
seront  ;  mais  ce  n'est  pas  devant  vous,  nobles  Pairs, 
que  je  dois  insister  sur  la  nécessité  d'apporter  une 
grande  circonspection  en  opérant  des  réductions 
sur  un  service  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la 
santé  de  nos  troupes. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  sur  cette 
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ifnùûèm  pMtie  deBVédu^Btfollàilld^|téel'ptf^t^ 

rapportevr,  et  qui  seléVerit'à  l  7i699>«80.fi^nca?#^»^^ 
•  ducy  sur  cette  somme,  celle  de  10,08  3,866  fr." 

k?s  dépenses  orcliiuiires  dn  service;  -   î    '  .•  ■•  • 
'>  âue  ie  surpliaa^  represeoiei  ^ou' de»  écoiiiom^es 

SfttfOii  fturait  les  plus  graves  inconvénient.  * 
Lis  noide  orateur  Qiuiitêl^fiiÊyàW^Bèàstm^ 

posais  de  leur  sonracttre;  a»  sujet  de  la  réduction 
ée^^l^  miiiioiis  sur  la  gendarmerie  et  les  tronpc^^ 

siiiiw.  Je  ptjmima ,  ajÉ^'Bjifn  ggâoM  ^^Akté'iM 
éà  tmm  ww  éMô  noUe  ChMflbfe^  m^fcjUtwir  'de 

traiter  ces  questions;  eiles.$ont  si  graves,  cepen- 
dant, jeerois  devoir  ajouter  qui^l^ÉCft^llélàilà 
è  loiiix  XfiÊ^  ie'noble  Rur  «'déjà^donnés. 
;  La gmdannerie  n'énerve pm^Y^rmée adtitre^âtml 
(jM  VOUS  i  a  dit  le  ra{)porteur  de  voti*e  commission; 
LftnéetMké^  justifier  d'un  certain  nombrecfuriliéea 
éë  Mrnw  détéroiiBe  011  epnliwe  henomea  ifrf 
désirent  terminer  ieiir  carrière  militaire  dans  \^ 
corps»  à  contracter  des  rengagemens^  La  gendai^ 
aiem'v^d'aîiiMrt,  at-Mmi»  pffMdpalettenl' dW 
ÔBiitf  «âlibiret  relMa  dans  imm  ibytri»  41  ifri 
efcerchenl  une  position  ibie  pour  eux  el  leur  hi^ 
mille.      .  .  •  .        .      •  .     I        '  ; 

UeaktêaêB  de  ia  geodannem  il.de»  eoMpa^im^ 
aédentaires  rend  seule  possible  ia  ^éaftisatien  dtf 
temps  de  »envècc  exigé  pour  robtention  d'one  rc^ 


traite;  si  ces  corps  n'existaient  pas,  ce  bienfait 
serait  illusoire,  par  la  diûtouUé 4'atteiadre  trente 
année»  ^ns  IWi^^thaetiire^'  ^  . 

poserai  à  la  supposition  du  nobletPair  les  demandes 
nombreuses  d  accroissementqutparviennent  chaque 
année,  soit  des- ^oaseits  .giénéraitx,' soit  des  diverses 

8upérieqff»a'ea*roaDiteqw|iiliti4<fc 

augmenter  1  effectif,  t  t»  •  i 

Je  rappeUeEai»;àinette<aGCftaiQa^.i)ue  k.i^ 
•i|ue  f endiÉiitenat  m  ufiÀm^Êfuié  jÂ^^teiÉamnéiq/c^ 
est  de  beauecMipi'jBiipébîeiire^à  eelie^npd' devait  oé^ 

sulter  de  la  diminution  du  territoire,  puisqu'au 
1 jan^^  a  814,  les  cadres  dioiy oiftajt^on  jdeiwy^ 
êtFe;^Çf;<râgtHhuiti  ^nfiiHfli  .^lyp^tiMBli  •  soixaoten  wi 
hommea;-  et  <^'à*.i'j9poqu«udeia  <éorgani8al;|bp  ^  lte{- 
fectif  «était  Fécitement  de  plus  de  vingttdeux  mille  - 
hommes.  Quaiit  à  ia  dé])ense ,  vous  jugerez , 
iiohIeaiAubrs4isi  4^  /est  «xagécée:  un  gendarme^ 
chc[yrftjn>fîi>ol!ttéfeAwBft^  l>ied 

inetit  et  tcquipenietit.  . 

•0t* f on  naaaper^çoi t  pa%  Combien-ces  ^cenifMumsaii^ 

sont  fautives;  car  si  Ion  ajoutait  i\  la  marcciuuissét^ 
de  l7  7p  })i^HS  les  corpS;  auxiliaires  qui  exist^iea(jà 
«eOiH  q>o^ii|ue  sous  divei^es  dé^i^iBip^^ 
nahrak  bieiitdt.qiie^^diâerettGeduafwibi«^^ 
aussi  grande  qu'elle  le  parait,  et  que,  d'un.ailtre 
Aft^é  i  jaw^js     fqrcftpiAb\iquê,.instUnéc  pourI^>jjf; 
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reté  (le  totls  i  o*a  été  organisée  d'une  manière  ploi 
satisfitisante. 

Peut-on  rédaire  le  nôtnbre  des  j^daimi ,  A» 

itiinuer  celui  des  chevaux  ?  Ces  questions  sont 
graves,  puisque  ieùr  solution  peut  avoir  une  grande 
mflnenee  sur  ia  tnAquHiilé  publique,  ie  peflWi 
ainsi  que  vous  l'a  indiqué  forateur  auquel  je  suo 
cède  t  qu  une  investigation  combinée  entre  les  dé^ 
partemens  de  Hbt  justiee ,  de  i'itttérieor  ^  de  ia 
guerre ,  pourra  conduire  »  tant  secousse ,  à  qifeiqoM 
k*éductTons  ;  mais  cette  opération  doit  être  farte  avec 
prudence,  et  ne  pourra  produire  de  iong^teinpB  lè 
Résultat  indiqué. 

«  Les  Suisses ,  dit  encore  votre  rapporteur,  coû- 
«  tent  7,673,263  francs;  avec  cette  somme,  oft 
a  pourrait  entretenir  dix-neuf  miiiedeuxcWtlrfiiilt^ 
neuf  soldats  d^nfanterie  française,  a 

JPimite  l'exemple  du  noble  Pair  en  laissant  de 
côté ,  ainsi  qu'il  la  fait ,  ie  rapport  politique  de  ceUa 
question. 

Jusquici ,  les  observations  (aites  à  cet  égard  sé 
Bornaient  à  faire  ressortir  la  différence  dans  la  dé- 
pense pour  un  nombre  de  corps  de  troupes  françaises 
égal  à  celui  de  ces  troupes  auxiliaires  i  diffirelice 
que  tes  calculs  les  plus  exacts  n  élèvent  pas  à  plus 
de  1,163,000  francs,  en  ne  négligeant  aucune  des 
charges  résultant  des  capitulations,  ht  maUa  Mr 
Va  plus  loin  ;  il  suppose  feur  gempiaccmewt  -possîMè 
par  rintroduction  dans  les  corps  français  de  la  ligne 
d'un  nombre  supérieur  de  simples  soldats. 
'  Cè  n*est  pas  ainsi,  Meséi^iirs,  qtté' k-queMÎM 
ddit  être  envisagée.  Le  nombre  des  régimens  d'in* 
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&nterie  qui  doiyent  entrer  dans  Forganisation  de 
l'armée  est  tout^à-fait  iodépendant  de  la  question 
,db  jMUbkMittlité»  Si  les  tompetigwaBês  n'miiliîartt  pas 
.M  Aer«ioe  ^  France ,  le*  oorps  qni  im  coinposent 
devraient  être  remplacés  daas  cette  organisation  par 
.  un/Oicnie  nombre  de  eorps;  ainsi  il  est  constant  qu6» 
.tous  lecapportiie ia  dépene,  ica  avastiges  se  ré- 
àwSmvt.  à.jpo«niûirâ  feniretitti,  nonpai  de  aept 
mille  hommes,  mak  de  trois  mile  au  plus  avec  un 
.nombre  de  cadres  égal  à  celui  des  cadres  actuel- 
kmwBt  fiJEÎBtonft.  Ce  aoatJpfn^  un  irésuUat  aussi  peu 
impoitait  qui  poorrait  motmr  b  xuptafe  d'un 
.•Inaté  que  la  iojranlé  fisançaise  doit  «xéoQter* 

Je  terminerai  par  une  courte  observation  sur  les 
dotation^  dépendant  du  ministère  de  la  guerre. 
UnùMmnrB  àm  dotationa,  craiidf&iée  soua  «opaidt 
de  Fiie  généra],  a  déjà  donné- iieu  à  «b  norabveutés 
discussions.  Je  ne  traiterai  pas  cette  importante 
^esliûA;  me  bornerai  dans  ce  moment  à  rectifier 
quelifats  «saertioiis  é^tisfis  dam  k  lepjport 
É.vëB  eateiHlfi  

Les  dépenses  de  Tordre  de  Saint-Louis ,  ainsi  que 
/Cfdles  d(%  écoles  militaires,  ne  sont  pas  supportées 
par  des  dotations  spéciales ,  ainsi  que  ie  crdit'ie 
jM>bbffapporta^r;ieliea  figiiffeBttoutes9  pooir  itsâ, 
dans  le  compte  qni  est  dans  oe  moment  semais  >à 
flrotre  investigation. 

JLeAoblePair  est  également  dansferreuri  lorsqu'il 
iSMnnceqiiafadatatiQ»desin»alidasprélèfe  wdroit 
sur  ies  brevets,  surles  permissions  de  mariages! «sir 
Jè  premier  mois  des  officiers  promus  à  un  nouveau 
fjcade.  Cette,  disposition  fiscsieuia  eu  qp'unc  moment 
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•  d'existence  et  nest  plus  en  vigueur  depuis  I8lè. 

De  tou&  les  produits  accidentels  que  le  décret 
An  Jt6\mÊn  t9 1  v  WBàt  concédés  à  cette  dotation  t 
.il  ne  lui  reste  anifourd'hui  que.  150,000  firanos 
"de  revenu,  taux  moyen  du  prix  d'affermage  des 

terrains  dépendant  des  ^fortitications»  Le  surplus 
.de -ses  ressources,  montant  à  près  de  8  mUlions, 

provient  des  retenues  sur  la  solde  d'activité  et  sur 
Jespensions.  Ces  deux  sommes  suffisent  à  l'entretien 

de  quatre  mille  invalides,  qui  jouiraient  tons,  sans 

leur  admission  dans  cet  établissement ,  d  une  pension 
'de  retraite;  le  Trésor  profite  de  cette  suspension  de 

paiement  pendant  la  durée  entière  de  leur  présence 
ràiiiôtei. 

/r-  Les  pensionnaires  de  FEtat  et  les  officiers  de 
^l'armée  active,  supportent  donc  presque  eu  totalité 
.  la  dépense  de  ce  bel  établissement;  mais  de  vires 
-jplaintrn  nr  renoumient  chaque  année  contre  un 
•.système  de  retenues  qui  affecte  des  pensions  et  des 
.tsaitemens  déjà  bien  modiques;  et  la  nécessité  de 

compenser  (eur  sujmressîon  ,  en  mettant  à  k 
'^charge  du  Trésor  nne  dépense  de  près  de  3  millions 
r  par  au,  a  seule  empêché  jusqu'à  ce  jour  de  {sdre 
'.droit.àcés  réclamations*  , 
.  :  /  il  réanhe  de-  cette  capiication  qu'il  n*euste  pins 
jquune  seule  dotation,  celle  des  invalides,  et  que, 

loin  d'être  à  charge  au  Trésor  pu^ic ,  elle  lui 
iiévite  le  .paiement  dè  i,ioo;ooo  francs  de  pensions* 
<  J'ai  essayé,  nobles  Pairs,  de  démontrer  qttmm 
'.notable  partie  des  réductions  proposées  portaient 
'  sur  des  dépenses  étrangères  aux  prévisions  du 
j.i>tidget».et  qui  nesaursîentdc»'Iorsy  être  comprises; 
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^  celfes.  qttî  eOilcéraàieilt  les  trbùpës  liibsM  U 
h  gendarmerie  pouvaient  être  contraires  aux  intérêts 
èu  pays  et  aux  engagemeiis  formeHement  con^ 
tractés  avec  une  puissanee  alliée.  Je  rm'éstimerais 
heureux  si  les-  dbservatioiis  que  fài  sôàmjsesr'à  b 
Cfaaitifiiie  et  les  faits  que  j  ai  cites  lui  faisaient  par- 
tager ma  conviction  que  fadministration  du  dépati 
tèment  de  la  guerre  a  fiiit  despas  néodbrait  idaài 
la'  carrière  des  amâiorationA  et  des  économies  bien 
entendues  ;  mais  qu  on  ne  peut  espérer  aujourd'hui 
d  obtenir  à-Ia-fois  des  réductions  importantes  dans 
les  dépenses,  :ct  des  iàstitufions  niilitures  proprés 
à  fiiire  fouer  au  pays  ,  dans  tel  concours  de  circonsr 
tances  qui  pourrait  se  présenter,  le  rôle  qui  corn 
v^t  à  sa  force  et  à  la  dignité  de  la  iiobie.Màiaûo 
qiii  le  gouverne.  ;  :     .  W 

?  '  La  Chambre  ordonne  Finipression. du.  discouffs 
quelle  vient  dentendoe^'  »  •  .:i  .  -  .  ,  7  <> 
1^  La  parotè  est  accoixlée  à  un  troisième  opinant. 
Cest  moins  des  comptes  de  18  26  que  ie  noble 
Pair  se  prppose  d  entretenir  Ja  Chambre,  que  i}x 
budgetîfde  182.9  et  de!eeux  qui  donire«t  le  suivrei 
Oetfb  anticipation  sur  une  discussion  qui  nest  pas 
encore  ouverte  sfutrouve  en  quelque  sorte  néces- 
sitée par  la  position  habituelle  de  la  Chambre 
retattvément  à  la  délibération*  de  la  loi  de  finMtees. 
A'îl'époque  où  cette  loi  est  ordinairement  présen* 
tée  f  1  attention  de  la  Chambre  se  trouve  tellement 
&t%uée ,  qu'on  hésite  à  la  xédamer  pour  quelque» 
instans.'  A  ia  vérité;  le  système  dans  lequel  est  en^ 
trée  cette  année  la  nouvelle  administration  ^  et  qui 
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eoQmle  à  divîaer  le  budget  en  deux  lois  disttoclca 
qui  smot  moeesmemiit  prétentées,  wnbfe  pf<H 

mettre  pour  Favemr,  à  fai  Chambre  des  Pairs*  unè 
eoopémtion  plus  réelle  que  par  le  passèà  cette  déiibé* 
fitioa;  im  la  longue  durée  do  là  sosaon  actueHè 
tm  permettitt  pat  encoi^e  de  reeiièiHir  cotte  aimëo 
les  avantages  de  cette  amélioration  ;  et  si  1  on  peut 
hasarder  quelques  observations  sur  les  finances  de 
l'Étftt,  il  fimt  de  tonte  néooiiilé  les  rattncher  à  kM 
des  comptes.  Cest  ce  quont  fiût  les  deux  préopN 
nans  :  le  noble  Pair  suivra  leur  exemple,  en  s'atta* 
ebant  priocipalanent  à  qnciqueé  points  du  rapport 
^tti  n'ont  pas  oneoro  £té  relevés  dîais  la  discusaion; 
Une  des  observations  les  plus  importantes  qui  aient 
été  faites  par  la  commission^  est  celle  qui  se  rap* 
porte  à  la  nécessité  d'un  compte  en  matières  pour 
compléter  le  compte  en  deniers  annuellement  pré» 
senté  aux  Chambres.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
c  est  seulement  par  Texamen  «orrélatif  de  ces  deux 
am^^tes  qu'ôn*p)étit'iUTiteFà  on  résnkaf  certain ,  et 
que  la  conformité  du  compte  en  deniers  avec  le  bud- 
get ne  servirait  à  rien ,  si  d^leursles  approvôionne* 
mens  existàntà  fouveïtiiHrdeyeaeroîeo  aeefent  été 
épuisés.  Cest  sur*tout  pour  les  départemens  de  li 
gueire  et  de  la  marine  s  qui  ne  dt^nsent  pas  moins 
de  70  à  SO  millions  en  vivres,  en  fer,  en.boist  en 
efaumé^  en  étoflfes'et  aïitrés  objets  de  consomnNb 
tion,  qu'il  est  indispensable  de  constater  chaque 
ânnée,  par  un  inventaire  exact,  letat  des  approvi* 
sioniiemens  et  ie  mouvenieiit  Immiei  des  adiats  eC 
des  eonsomniatforis.  Le liobie  Pair  appoie  donc,  à 
cet  égui'd ,  le  vœu  de  la  commission  :  il  espèi*e  qu'à 
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lavenir  ce  document  sera  annexé  chaque  année 
aux  coniptes  eu  dealers  que  le  Ministre  publie. 
Un  o^et  nofi  humos  knportaqt  est  mode  de» 
pereeptHMi  des  impôts  indirects.  Le  rapporteur  a 
établi  que  les  frais  de  perception  n  étaient  pas  au- 
dessous  de  1 3 1  millions  »  dont  la  plus  jgrande  partie 
est  erapiojrée  à  la  recette  (les  impôts  mdirects.  Eo:: 
««parant  le  produit  de  ces  imp^  à  cette  dépense  ; 
on  tKHm  que  la  perception  coûte ,  pour  lenre- 
gistrement,  5  et  3/5"  p.  o/o;  pour  les  douanes  et 
sels,  16  1  i/i  a^*;  pour  les  boissons»  1  $  éj^U  et  pour^ 
.fa»  tabacs^'  14  eequi  donne  nne  moyenne- 

de  15  l/a  p.  o/o  pour  tous  les  impôts  directs  et 
indirects  :  tandis  qu  en  Angleterre  les  frais  de  per» 
ception  ne  dépassent  p^s  5,p,  o/p,  quoique  Iacon*j 
tribi^on  foncière,  la  moins  dièff^iB  toutes  àiii^ 
<^oir,  y  soit  presque  mde.  À  tayérité,  le  cfrôit 
sur  les  boissons  fabriquées  en  Angleterre  est  plus 
facile  à  percevoir  que  le  droft^sur  les  vins;  mais 
malgré ^tte  diffiirepce,  la f^^j^rtio^  est  encore» 
MMflive.  Dé jà ,  dans,     fkmi»^'  iif^  dèmièm; 
nrTîntinfiri(g|ii  noble  Pair  avait  appelé  sur  ce  points 
l'attenticrt^^  du  Gouvernement  ;  il  avait  indiqué 
.comme  un  puissant  moyen  ifécononue,  fat  iéu«i 
.ilion  dé  diverses  perceptions  qui  pourriient  4lrâ() 
'4É#|MiÉh^éuient ,  confiées  aux  mêmes  agens  :  mais 
il  ne  parait  pas  qu  on  ait  donné  aucune  suite  à  cette 
idée.  Elle  a  été  reproduite  cette  année dans  ies' 
'JîsciitfMons  dé  l'autre  Giwâtbre,  par  |in  orateor 
MMlMié  y  qui  a  étaiMi  que ,  par  la  eombtnaisolî 
de  deux  services  seulement ,  on  pourait  obtenir 
:ttne  économie  de  7  millions.  11  est  à  de^er  que 
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{administration  s'occupe  sérieusement  de  cet  objet.. 
Les  taxes  sont  arrivées  aujourd'hui  à  uu  t^r^ne 
qii'eliès  ne  pteuvent  guère  dépasser;  pl«siBByr&  ser- 
vices ne  sont  d'aîlieurs  pas  saffisamment.  dotés,  et. 

le  seul  moyen  efficace  de  se  procurer  des  ressources^ 

vraimentimportaute^estf  économie  sur  iaperc^tion* 
lié  rafiporteur  s'est  occupé  de  i'aceroissee^ent 
$îdérable  quî-s'étaît  manifesté  dans  la  dépense  des  pri- 
mes. Ces  primes  sont  de  deux  natures  difTéi^entes  et, 
doivent  être  examinées  séj^avéuient  Le&unes  sont  ao». 
eordées  poar  la  pèche  de  la  morue  :  eette  îqstîtiitioa.' 
est  ancienne  ;  elle  a  pour  but  d'encourager  les  voyages 
de  long  cours  et  de. former  des  marins;  elle,  doit, 
donc  être  maintenueu/Mai^JI  faut  voir  s*i3  jie  s'esf(i 
pas  mtroduît  à  cet  égard  queiq  ues  abus  qu'il  faille  iDor»  > 
riger.  En  1 8  2  6,  la  dépense  pour  cette  sorte  déprimes 
ai  dépassé  2,700,000  francs;-  et  cependant  ,00  ne> 
Ëai^tévahiée,  dans  le  budget,  qu'à  ],20'0,0<M>.fr«;> 
quelques  années  auparavant  elle  était  à  peine  de  T* 
à^<^0, 000  francs.  On  peut  croira»  sans  doute,  quelf^^ 

pèobèi'irèsf^dfccliMemii*^  tsiiilfjpai/^^  ^e»» 
trouve  la  pren%ë  dfmsi  cet^e  :droe|Bsli^||p|^iie  h. 

pèche  française  fournit  aujourd'hui  à  nos  colonies 
trente-six  mille  quintaux  métri<j  ues  de  morue,  auliei^ 
ifefattîtmiUe  qu'ê^l0  leur  fournissait  autrefois;  naifi  c% 
qàidonne  lieu  à  soupçonner  quelque  abus,  cest  qu'en 
même  temps  que  cet  accroissement  s  est  mani£^té ,  la 
quantité  de-  mome^fournie  aux  colonies  par  le  coni> 
iwrce  étranger  nV  pas  sensiblement  varié  :  ii  a  même  • 
été  avancé  à  l'autre  Chambre  par  un  des  commis- 
saires du  Roi,  que  la  consoramatiou  4e  nos  coioMÎes^ 
était  de:quatre«vipg(*<(i]!^  à  cent  .mille  quiutiiu3(  mé^ 
triques,  et  que  l'étranger  eu  fournissait  plus  de 
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moitié.  Le  noble  Pair  n'entend  tirer  de  ce  fait  au- 
cune conclusion  positive;  mais  il  pense  qu'ii  est 
bon  de  signaler  cet  objet  aux  recherches  dei'adniinis- 
tration.  La  seconde  espèce  de  primes  se  compose  de 
celles  qui  se  paient  à  l'exportation  des  objets  fabri- 
ques en  France,  tels  que  les  tissus  de  coton,  de 
laine,  les  sucres  ralTinés ,  les  savons  ,  les  cha- 
peaux (le  paille.  Or,  toutes  ces  primes  ont  éprouvé 
un  accroissement  digne  de  remarque.  Si  Ton  s'at- 
tache notamment  aux  primes  accordées  pour  les 
tissus  de  liiine  ,  on  verra  quen  1823  la  valeur  des 
tissus  exportés  avait  été  de  18  millions,  et  la  dé- 
pense des  primes  de  4  39,000  francs  seulement; 
tandis  qu'en  18  26,  pour  une  exportation  de  2  9  mil- 
lions, il  a  été  payé  plus  de  2,700,ooo  francs  de 
primes;  c'est-à-dire  que  la  prime  a  été  sextuplée, 
quoique  l'exportation  n'ait  été  auf:jmentée  que  d'iui 
tiers.  La  proportion  entre  la  ])rime  et  la  valeur 
des  sucres  exportés  est  également  remai-quable  ;  les 
tableaux  de  douanes  pour  1823  prouvent  qu'une 
valeur  de  76  8,0  00  francs  d'exportation  avait  donné- 
lieu  à  une  prime  de  62  7^000  francs  ,  et  qu'en 
1  826  la  prime  a  été  de  4,738,000  francs  pour 
line  exportation  de  3,984,000  francs  ;  c'est-à- 
dire  que  la  prime  a  été  plus  forte  de  7  54,000  fr. 
que  la  valeur  de  la  denrée.  La  mémo  comparaison 
des  valeurs  exportées  et  des  primes  payées  pour 
les  savons  établit  que,  de  1823  à  1826,  l'exportation 
a  sensiblement  diminué  ,  tandis  que  la  prime  a 
presque  doublé.  Cet  état  de  choses  réclame  évidem- 
ment une  explication  ,  et ,  si  elle  n'est  pas  possible , 
un  remède  :  il  conduit  naturellement  à  douter  de 


Cétifité  des  primes  pour  piuûeort  de»  objci»  qui- 

les  reçoiveat.  Les  tableaux  publiés  par  ladminifir. 
Iration  des  douanes  prouYont  que  ie^  e^portaiioii^i 
qiii  en  iSiS  n'émeot  q«e  de  Mo  qUIioimi  ,  sf 
sont  élevées  en  1826  millions,  et  en  1827. 

à  506  mîUioiis;  et  daps  cettç  prij^ijessîon  se  trouvent 
comprises  beeneaup  d'indiastnes  <|aî,  saii#  le  secours, 
des  primes ,  ont  reçu  des  acoroissemens  considéra- 
bles, et  parmi  lesquelles  on  pourrait  citer  entre 
autres  les  tissus  de  lia  ci  de  ^baii^e ,  dont  iei|MM> 
Mkm  s'est  ^evée  de  $0  à  46  millions,  quoique 
cette  industrie  ne  soit  pas  excitée  par  des  primes. 
Peni^étie  le  moment  est-ii  donc  Yenu.dewnioer  si 
b  Franco  las  deil  pes  leomeer ,  pour  eeitmes  wmr 
^uiiisriiféesInode  dBeneouragement,  qui  semUe 
plutôt  approprié  à  l'enfance  de  l'industrie  qu  au  dé- 
veioi^pemeiU;  «à  elle  .eet.  aujourd'hui  p^rvenu^f 
denstotts  faseas^ii  est  parmisde  erabre  quane<ilîn 
minution  considérable  pourrait  au  moins  être  ob- 
tenue^ Au.  suq)(usi.lft.iMAk  Pair  ne  saurait  donner 

«on  mimitpieni  lA  n^O'àbs^nwfiWîCute  à  cfi^m^fà 

ihni*ieMppofif.et#)nstendraili  en  quelque  sofie» 

à  improuver  les-  paicmeiis  laits  en  cotte  matière  par 
le  Ministre  au-delà  des  crédits  aftouéSi 'Il  est  certain^ 

qu'e»;eè|fe  ginéwl»  ine  jMini#ffSi me  doivent  fià 

dépasser  les  «Uocations  qui  leur  sont  faites  par  lea 
budgets;  mnia  cette  règle  ne  peut  avoir  ici  il-wr 
piicttftion.  Une. fois  qno  k  'priino  est  fixée  peMp 
loi,  ie  Ministte  ne  peotse  diipenser  .4o  kpognnrt  4 

(|uc!que  somme  qu  elle  monte ,  et  quand  même 

le  ci^édit'so  trouverait  eioédéi  csir  son 
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ane  injustice  et  une  violation  de  ia  foi  publique 
à  I égard  de  ceux  qui,  nayaut  fabriqué  pour  l'ex- 
portation quen  vue  de  la  prime,  se  trouveraient 
ainsi  privés  d'un  avantage  «ur  lequel  la  loi  les  auto- 
risait à  compter.  Le  noble  Pair  ne  dira  qu'un  mot 
sur  un  impôt  dont  if  a  été  question  dans  le  rapport , 
et  dont  il  a  lui-même  entretenu  plusieurs  fois 
la  Chambre.  Il  ne  pense  pas  que  ,  dans  letat  actuel 
des  finances ,  il  soit  possible  de  penser  dès  à  pré- 
sent à  la  suppression  si  désirable  de  la  loterie  ;  mais 
Be  serait-il  pas  possible  d  en  atténuer  au  moins  les 
dangers ,  en  supprimant  les  tirages  de  province  , 
linges  qui  ne  datent  que  de  i  administration  du 
directoire ,  et  qui ,  placés  dans  des  villes  impor- 
tantes pat*  leur  commerce  et  par  leur  industrie,  y 
sont  un  appât  toujours  présent  pour  la  funeste 
passion  du  jeu ,  et  y  donnent  souvent  lieu  aux  plus 
grands  malheurs  ?  Le  noble  Pair  a  établi ,  en  182  7, 
par  des  calculs  sur  lesquels  il  ne  revient  pas,  que 
cette  suppression  ne  diminuerait  pas  les  recettes 
effectives  de  plus  d'un  million  :  ce  léger  sacrifice 
serait  assurément  plus  que  compensé  par  l'avantage 
de  déli^Ter  nos  villes  manufacturièrca  de  l'excita^ 
ùoii  journalière  que  produisent  les  tirdges.  Un 
des  chapitres  les  plus  considérables  de  dépense 
est  le  chapitre  des  pensions;  et  le  noble  Pair  est 
k>în  de  vouloir  attaquer  en  rien  une  allocation  qui  a 
pour  objet  de  récompenser  de  longs  services  rendus 
à  TEtat  dans  toutes  les  cai  rières.  Cette  dépense  est 
portée  au  budget  pour  5  6  millions,  dont  47  environ 
afl'ectés  aux  pensions  militaires  :  eu  ajoutant  à  cette 
somme  d'autres  avantages  viagers  accordes  en  rc- 
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tonipohsc  lie  services  rendus  ,  ét  qui  ne  figurent 
pas  dans  ce  chapitre ,  le  nobie  rapporteur  est  arrivé 
à  un  total  de  près  <ie  100  millMMis;  maispottriiQ 
parier  que  des  56  biHHms  de  pensions  inscrites» 
cette  charge  n étant  que  temporaire,  est-il  bien 
îuste  de  la  faire  entièrement  supporter  par  la  gëné- 
.  ration  actnelie,  à  qui  ia  génénrîioR  précédente  ¥m 
léguée  toute  entière?  N'y  aurait-ii  pas  quelque  moyeil 
d  appeler  à  cet  égard  favenir  au  secours  du  présent!' 
èt  n'y  serahmin  pas  dVmtant  nieu  fondé  ^  .que 
énorme  Ikrtleau  nésuite  d*éi^nëniens  extraocdintaren 
qui  ne  peuvent  plus  se  reproduire?  En  un  mot,  ne 
éerait-it  pas  possible  de  faire  avec  des  capitaUstes  u» 
anrangenontatt  moyen^diiquel  f  État»  en  s'ob&geanft 
à  payer  pendant  *phis  long-temps,  obtiendrait  de 
payer  moins?  Ce  serait  un  soulagement  pour.I» 
Trésor;  et  l'on  ne  peut  douter  que  des.eonipagniesiMi 
se  présentassent  pour -nne  spécolatinn  dont  lesbaseii 
^eposeraient  sur  les  calculs  positifs  de  la  mortalité. 
Le  noble  Pair  s'occupera  en  dernier  lieu  de  ce  qui 
eônceme  le  ninistève  deil'àiténenry  et^  dans  oe 
département,  il  ne  s  attachera  qu'à  un  seul  article» 
celui  qui  concerne  la  canalisations  La  Chambre  na 
pas  oublié  ai^c  qMi  iuxe  fum^  posées,  en  iSSt 
«Cen.iSSl,  lesiMuea  du  syatàme  génënd  de  oann* 
fisation  que  Ion  avait  conçu  pour  toute  la  France. 
Après  avoir  vainement  cbereb»  des  compagnies 
fMutionlièffes  qui  consenlifMmi  à:iediaiyr»  à  isuii 
Hsques  et  pénis,  de  Pexéeotîan  des  caiiaux projetés, 
l'administration  se  décida  à  les  entreprendre  pour 
SOI»  compte  :  on  ne  saurait  lui  en  laiœ  un  reproche;, 
les  ^iiamfares  1  y  avaient  anftsnsée.  «Mais  Jwpoéa 
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d  ouvrir  sur  tous  ics  points  d^immenses  travaux ,  et 
4e  feft  pousser  «vec  une  grande  activité  pour  em- 
ployer Targent  que  lui  livraient  les  capitdist^s 
(miiieurs  de  fonds,  etfe  ne  put  procéder  par-tout 
avec  la  prudence  et  la  circonspection  nécessaires  ; 
Citait  ia  suite  inévitable  de  la  position  où  elle  ^ 
troimât'  :  aussi  de  coiisidéniblea  Biéconiptes  ne 
"liurdèrent  pasr  manifisster ;  f éiératioii  du. prix 
ifcs  travaux,  les  accidens  du  sol,  l'inexactitude  des 
<fevJs ,  ont  bientôt  révélé  k  nécessité  d'une  aug- 
meÉitation  de  dépeu»^  que  f on  évalue  aujounl*hi|i 
à  près  de  50  millions,  et  qui  probaMenents'éleveea 
plus  haut  encore.  Cette  situation  des  choses  appelle 
de  sérieuses  réflexions.  On  peut  sans  doute  conti- 
mér  ïexécvàÊoa  des  trataox  entrepris,  et  en  attendre 
le  résnllat.poiur  venir  denanckr  ensuite  le  supplé- 
ment de  fonds  qui  sera  nécessaire;  mais  y  a-t-il 
prudence  à  se  laisser  engager  ainsi  dans  une  route 
.dont  on  ne  peutenivevoir  4e.4eraie}'Ne*vaut-il  pas 
:«ûeux  s'arrêter  wernBl  que  fettalsoibamvé  à  . son 
'.tofflUe  ?  Ne  wmitil  pas  safi^e  ^"saerifier  une 
partie  des  dépenses  faites  ou  d'ajourner  les  avantages 
qu'on  en  espère^  plutôt  quei  de  jeter  les  tinances 
de.fÉtat  dans  . un  elnfcarmsrtqmrie»  dreonatancts 
pounraient  rendr&9i[|;rate>rfarsqiÉ'ît  vièndiMt  à  se 
,  manifester  ?  Si  Ton  pensait  à  changer  de  système, 
plusieurs  moyens  âe  présenteraient.  On  pouraiit 
. tf abogd.  eiaonner  quels  sont,  parmi  les  canauK 
^entrepris',  oenx  qui  présentent  une.  utilité  réeiie, 
ceux  qui  sont  vraiment  nécessaires  au  pays  :  ceuic- 
b,  seraient  continués;  fexécution  des  autres  serait 
Tafonniétt.  Ce^t  -ainsi^  par  exeniple9..(|uet..toiit  ic 


mcmie' ftconnait  lulilitc,  la  nécessité  cl  une  grande 
lyiUBiCMtiOD  6Dte  fe  iMMB  dit  BfaéM  et  fe 
bassin  de  I»  Seine  ;  mais  ceite  «otnnraiiication  était 
établie  par  le  canal  du  CharoJais.  Cette  ligne  de 
MTigalMMi  a  suffi  jusqa'à  fffëmit  joix  beaaiaB  du 
comaoroe;  élaît-ii  donc  néeeMairt  dTovntr^  «n 
concurrence  avec  ce  canal  ^  deux  autres  canaux 
tendant  au  même  but^  quoi(}ue  trayersant  des 
eonMea  MSér^mimî  Onatte  maiiprtwnÉB  tomm^ 
Hm  d'une  -trrpie  voie  pour  la  BSéiiie  eirnihÉmi? 
Si  la  première  sufGsait ,  quel  résultat  peut -on 
atlandre  des  deux  autres?  Un  faonomUe  JQépuÉé 
ft  prouvé  ifoe  las  Mis  canat»,  ss  ptolagMÉitlaB 

profits  des  transports  de  Lyon  à  Paris,  ne  don- 
neraient  qu  u»  revenu  teè»«>«>ffi8<u>t.  W  doute 
Us  finroriaeroiit  un  nHNrreamt  local  qv  m'oiI 
pas  à  négliger;  nais  ost  avantage  ne  sesaiè- 
il  pas  payé  au-delà  de  sa  valeur  par  le  sacrifice 
de  tÉnt  de  miUioiis  ?  Uae  rétonno  poumil  dioac 
être  vlie  sur  ce  point.  Mais  m  antso  moyen 
d  économie  se  présente  encore  ;  ce  serait  de  traiter 


à  leors  risques  et  frais,  des  tramnx  apyquch  on  ne 
londhait-pas  lenoneer;  et  si  fon  n^t-pn  tfourerde 

CCS  compagnies  lorsqu'il  s'agissait  de  commencer 
les  canaux,  ie  besoin  d'oiqiloi  pour  les  capitaux, 
et  les  garantes  tfolb  donent  les  onvrages  d^ 
exécutés ,  en  feraient  sans  doute  trouver  au  jourd%ui. 
On  peut  objecter,  il  est  vrai,  ^e  le  produit  des 
enaox  se  tmmaâ  défà.effiwté.M'  mpabennsnmt 
des  enpnnits,  ceMè  ■Bstatinn  eerait  on  dbalMie 
4  de  BonyeaMX  traités  :  BÊfà^  en  supposant  que  cet 
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obstacle  fût  insurmontable,  au  moins  ladministnH 
•lion  pourrait-eile  imiiev  à  torbâi  avec  des  entrc^- 

(fQoi       ^it''9ÊÊ^  hf*éépetmc  imm  bij|aeHe  elle 

s'cTigagerait.  Un  exemple  heureux  de  ces  niiircliés  a 
été  donné  pour  le  canal  de  Saint-Ûueotiu,  que  répaœ 
mi  ieroiiami^wiiiimBnt  no'enlraiMénmyr  inteUigmit. 
lliilWiljh  Bhbi'wilMidanmi  proposer  à  eet  égard; 

mais  ces  observations  lui  ont  paru  importantes,  et 
il  désira  quelles  soient pri&e»  eu  coo&ulératioa  par 

'  Le  conseiller  d*état ,  directeur  général  des  ponts 
chaussées,  commissaire  du  Roi,  demande  àétr^ 
Ml»dtt.  Appelé  à  U  liifaHie  9  îi  a'ttpdiM  aÎÉti 

MiSSI&URS, 

Le  noble  Pair  qui  descend  de  la  tribune  vient 
^'entretenir  ia  Chambre  dune  partie  importante  du 
serriee  ikNit  |e  aoîi  eha^^é.  «Teipèfe  que  yos  Se»- 
-gnemieft  Toudront  bien  accorder  <)nelque  eUentÎM 
nux  observations  que  je  crois  devoir  leur  soumettre 
eur  le  même  objet. 

Pow  juger  l'opérelieB  dee  canaux  ^  on  dait  ee  r»- 
yovÉBT  am  ëpoqtiee  où  eHe  à  eu  lieu. 

En  1821,  sous  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  on  voulut  procurer  à  la  France  les  moyens 
de*circuladon  les  moina  dispendieux.  CéÉMt  k  plue 
pmd  bîettiittt  qn'd  ftit  poiaible  d'neeovder  à  f«gii» 
eeknre,  an  commerce  et  à  findualnei  etfoasîoe^ 
cupa  de  faire  creuser  des  canaux. 

Le  Gouvememcpii  jugeft  yuan  devait  dUbord 
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terminer  ceux  qui  étaient  déjà  commencés.  Rièn 
oeUit  plus  sage  :  il  ne  faHait.pas  laisser  plus  long- 
temps împrofkiciff6tiâ»dépciiitt  fiules;  ii  hibk  les 
rendre  utiles  aa  pay»  en  coinplétant  les  ouvrages , 
et  ùdre  dispacallfe  des  ruioesi  <)iii  afliigeaient  les 

'  Lft^phf  ffnaiie  pilUioiléjjîitidoanée  aux  projala* 

du  Gouvernement.  Les  rapports  au  Roi  furent  adres- 
sés auxjMÎitcipaaix  capitalistes  et  à  toutes  les  cham- 
bm  de  ootamaneu  oiLéès  inwku  daas^les  fouhMUix.- 
Ladministration  provoqua  de  toirte  part  des  soi»- 
missions  pour  {  exécution  des  travaux ,  moyennant 
fabaiidoo  des  péage*.  Aoeniie  eompaguie  ue, s'est 
ppéseotée.  llfidiak  «Iom  mmê^om  recourir  à  des  eov 
prunts  ,  ou  renoncer  à.  ouvrir  des  canaux.  Ou  a  prér 
féré  le  premier  parti* .  •  .  • 
'  £a  iftsa^  JesoonipAgBÎee,  mie  seule  exceptée» 
'refuêèfeaÉ  eMom-ile' tenter' f entreprise  des  travkux 
n  leurs  risques  et  périls  :  le  nouveau  ministère  sui- 
'vit  le  systèiye  adoptéea  l&dl  »  elaccepta  également 
iee  ofiffès  deecapitalf^ln  ponride  eÎMipies  prêts  d'ar- 
gent. Tous  les  banquiers  de  l'Europe  furent,  en 
quelque  sorte ,  invités  à  prendre  part  au  concoui^ 
Mvertipiaiir «obliur)  pariée  inoyca ,  fes  coadîtians 
les  plus  ^fiivoraUeii  'tkt  MÉibMijMes  soumissions 
furent  dé)K)sées  ;  iès-emprunts  furent  adjugés  publi- 
quementaun  compagnies  qui  demandèrent  alors  I  ni- 
^ét^t^foiuQiniBtafé'^ietiil  «st  permis  de  fure^rems^' 
fi[«»:qtiM«sfempmtitsjte«nlt  point,  coaunefaidit 
le  nobie  rapporteur  de  votre  Commission ,  les  plus 
onéreux  qui  aient  été  oontractés.  Ceux  quiiés^vaîcyfit 
krafeiii'iqposé' bien  plus  de.samlices  à 
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rÉtat.  D'ailleurs,  pour  juger  une  opération  de  ce 
genre,  ii  faut  toujours  se  replacer  daqs  les  circons- 
itmoes  où  elle  a  eu  lteu,  et  considérer  quel  était  à 
cette  époque  le  cours  des  divers  effets  publics.  Au- 
jourd'hui, sans  doute,  on  obtiendrait  des  marchés 
pius  avantageux;  mais  les  conditions  acceptées  à 
•f  origine  d  un  emprunt  doivent  le  suivre  jusqu'à  son 
'  ;«inoFtîs8emeiit. 

On  Vafflîge  en  voyant  les  dépenses  des  canaux 
surpasser  les  prévisions  d'une  somme  aussi  consi- 
dérable ,  et  le  noble  rapporteur  de  votre  Commission 
a  fait,  à  ce  sujet,  de  gmves  réflexions.  Ce  n'est  pas 
rd'aujoùnfhùi  que  Tadministfation  a  décfaré  ses 
.besoins :  depuis  plusieurs  années,  elle  a  fait  con- 
naître la  nécessité  de  ces  augmentations;  elle  en  a 
sbuvràt  exposé  les  causes,  teut-à-fait  indépendantes 
de  sa  volonté.  Ainsi  les  exigences  sans  bornes  des 
particîiliers  sur  le  prix  de  leurs  terrains,  ainsi  lobli- 
gation  de  satisfaire  aux  conditions  de  la  défense  du 
-territoire,  ainsi  les  demandes  des  villes  ponr  que  les 
lignes  navigables  fussent  rapprociiées  de  leur  en- 
ceinte, demandes  si  justement  motivées  et  par  l'in- 
térêt des  populations  agglomérées,  et  par  l'intérêt 
ides  canaux  eux*mémes,  ainsi  tous  les  événemens  im« 
prévus  qui  se'  manifestent  dans  le  cours  des  travaux , 
ainsi  le  renchérissement  de  tous  les  matériaux  et  de 
toutes  les  mains-d'œuvre ,  ont  nécessairement  amené 
des  mécomptes  sur  des  estimations  faites  dans  des 
circonstances  bien  difierentes.  Et  qu  on  ne  croie  pas 
que  ie  dëvdoppeqiient  donné  aux  tn^vaux  piibiics 
soit ,.  comme  on  Fa  dit ,  la  principale  cause  de  fang- 
mentation  si  rapide  de  la  v  aleur  des  matières  et  des 
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.salaires.  C est snr-toM taux  constructions  privées quli 
faut  atirilMier  ce  résultat  :  ia  maaa^  dû$  ownigos 
entreprit  fMur  râ^MiaistM^ioB^DW  pas  à  Inettre  en 
balance  avec  celle  des  copstructions  qui  s  élevaient 
de  toute  part  pour  le  ^ooipte  dea  particuliers.  On 
te  fiéliciteit aloTO  decetigne  heven  de  ptotpérité; 
malt  let  inetUeofet  cboset  oui  ieim  înconvéïiieBt. 
Les  matériaux  sont  devenus  plus  rares  et  plus  chers; 
iet  ou  vriei's  ont-inig  ua  plus  haut  prix  à  leur  travail  : 
«nefouie  de  fortuMtpartioulîèpet  ont  été  irouMéat; 
et  au  milieu  de  ces  perturbations,  Tiltat  a  eu  de 
grands  sacrifices  à  aupportei^ 

On  peut  dira  qM  pèr  toot^  ctt  dreonilenoett 
qui  ne  pouvaient  Atre  m  préfiiet,  ni  enq>édiéM, 
les  canaux  auraient  coûté  bien  au-delà  de  ce  qu  ils 
coûteront,  sans  ta  sévère  éçoBûfnie  que  Tadminia- 
tetion  n'a  ottsë  de  pvettrâre,  tant  iet  moyent  non- 
"veaux  d'un  art  qui  perfectionne  tous  les  jours ,  sans 
les  soins  assidus  et  ie  dévouement  de  ces  hommes  mo- 
.  d^tet  et  distingués  qui  acquîirBBl  sans  aettQ  de  nnu- 
¥etm  droits  à  ia  pecoonaiwance'  ptiUiq  m. 

Et,  d'ailleurs,  peut-on  setonqerquen  matière  de 
'  travaux  hydrauliques ,  les  appnéciittiûns  ne  soient 
.pas  toujours  Aâtes  à  fatanoe  aireo  um  pnéeiiion 
mathématique?  Qui  ne  tait,  oomne  on  vient  de  le 
dire,  que  cest  l'exécution  seule  qui  révèle  souvent 
les  difficultés  qu  il  Sai^U  vaincre?  Cest  par  louveiv 
tore  des  fouMles  qu'on  peut  bien  juger  la  qnalité  des 
terrains  et  ia  néoessité  de  tels  ou  tels  ouvrages,  et 
l'on  doit  s'attendre  à  des  travaux  imprévus  dont  les 
frais  sont  quelquefois  très-considérables.  Dans  un 
bàtinyent  particulier ,  pour  fa  moindre  ' réparation  « 
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1$  dépense  sui^passe  presque  toujours  les  prévisions  ; 
et  roii  voudrait  que  pour  des  canaux  qui,  comme 
celui  de  Nai^te^  àBrestypMr  ex^siple,  ont  cent  lieues 
de  ciéveloppei»eBÉ,r.on  .put  tout  juré vcuc,  iout  calt 
eaiér  :  c'çst  domaiMforfîiiipossjblei 

Le  noble  orateur  que  la  Chambre  vient  d'en* 
tendre  a  pepsé  quon  poim^ait  fie  borner  pour  le  mo^ 
Oient  à  iermmec  (et^a^aiix  les  pfais  uttie&y  smiC  à 
renvoyer  fadhèTement  de  eeuv  qui  b  «ont  moiiteà 
des  temps  plus  favorables.  Dans  sa  pensée,  on  s'oc- 
cuperait d'achever  le  canal  latéral  à  ia  Loire,  et  ion 
ajournerait  le  canal  de  Bourgogne  et  cebii  du  Ni* 
vçsneis.  Mais  dabord yie.GottTemeiiieiit. peu^il  se 
eoustraîre  à  f oU^ation  qu'il  a  contractée  vis-à-vis 
des  compagnies?  Il  a  pris  l'engagement  de  conduire 
les  travaMX  à  leur,  fiuf  et  <iet  engagement  ueslrjl  pas 
de  laénie  natmre-qtie  eebd  qui  oonceme  le  paiement 
des  intérêts  el  le.  remboursement  du  capital  7  L'ap- 
plication particulière  que  le  noble  orateur  a  faite  de 
sa  propositioauest  pas  non  plqs  exempte  de  quelques 
objections*  Le  ofnâi.iaténd4'ia'Ijoue.i^  poui^raît 
pas  suppléer  jçoroplétement  ile^  deux  canaux  dont  ii 
s'agirait  d'interrompre  les  travaux.  Le  canal  du  Centre 
se  poursuivait  en  même  temps  que  les  états  de 
BpuipgQgni^  travailiaieni  au  grand  cauaL  qui  traverse 
leur  provmceç  et  sans  émês  ils  en  pressenlaientî 
eomme  il  est  frctle^de Japprécier  dès  m jourd'iMii , 
l'immense  utilité  :  maintenant  que  des  dépenses  con- 
^déi'^bles  se  sont  ajoutées  è€ê|Ies>  qui  .ont  eu  lieu 
avant  la  restauration  »  pn  i«Qg^eraît  ooôtfiie  un.  vé<4 
ritaUe  maOneui!  fabandon  d'tme  entnaprbe  dans  hit 
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quelle  plus  de  30  millions  déjà  ont  été  consommés. 
Le  canal  du  Nivernais  a  pour  objet  principe  de 
brider  une  province  riche  .en,  matières  d'un  lourd 
Imnsport  ':  il  deviendra  quelque  jour  un  utile  auxi- 
liaire du  canal  de  Briare,  lorsque  les  chemins  de 
fer  et  les  canaux  commencés  ou  projetés  dans  la 
yailéé.de  la  Loire  seront  livrée  au  public.  Il  en  sera 
dès  canaux  comàie  des  routes  :  multipliez  ces 
moyens  de  communication ,  et  vous  verrez  la  cir- 
culation s  augmenter  rapidemeiiL  On  ne  peut  trop 
répéter,  que.la  facilité  et  fécônomie  jdes  transpcMrts 
sont  les  moyens  les  plus  efficaces  d'influer  sur  la 
prospérité  intérie^re  d'un  pays,  hes  sacrifices  que 
s'impose  le  Gouvernement  daqs  un  but  «aussi  utile, 
sont  compensés  ave^  ufture  par  laugmeatation  de 
vakur  donnée  à  la  propriété  foncière,  par  l'acc/ois- 
sement  des  éch^inges  et  des  consommations,  et  par 
les  produits  indirects  qui  affluât  ^,^  Trésor  avec 
plus  d'abondance. 

Le  noble  Pair  s'est  aussi  demandé  si  l'on  ne  pour- 
rait pas  abandonner  Icp  canai^i.a)uq.çqi|^pfignies,  à 
h  cbarge  de  les  terminer.  .Çctx^  d^fsoulager 
le  Trésor  des  dépenses  qui  restent  à  faire  pourrait 
sans  doute  être  adoptée.  Ladminit^tioni  qui  a  fait 
dans  Forigipe  de  vains  €tjSbrts  pour  trouTer  dtes  com- 
pagnies exécutantes  ,  accueillerait  volontiers  les  pro- 
positions raisonnables  qui  lui  serraient  faites  aujour- 
d'bi^;  mai3  il  a'ien  es^t  moins  indispensable  de 
rechercher  le  meilleur  mode  de  pourvotnr,  avec  Itt 
seules  ressources  du  Trésor ,  aux  dépenses  dont  la 
nécessité  est  établie,  si  Ton  veut  conserver  au  Gk>u- 
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vernement  toute  son  indépendance  dans  les  traités 
4|tt*il.  pourrait  avoir  à.  négocier  dans  im  autre  ^ 
système.  '  . 

La  Charabre  ordonne  Timpression  ,jdu  cdiscours 
qui  vient  d'être  chtendu.    '  '  *         '    '  n    :  it 

Un  Pair  obtient  la  parafe.  Soû  inteiitipiv  nV|t 
|MS-  d'examtiier  tii^détînl'fés  d^iihtages  et  mcon^ 
véniens  des  divers  canaux  entrepris  ;  mais  il  croit 
nécessaire  de  présenter  quelques  considérations  sur 
f ensemble  éa  systèmè' adopté' à  cet  égard le 
GôuvernémelitJlioràqtie  eh  1 8 î 'i  ïl  fut'  queàtîoiî'âe' 

poser  les  bases  dé  ce  système,  le  noble  Duc  qui 
dirigeait  alors  les  aflaires,  qui  honorait  le  noble 
Pair  de  flOtt'-aiâiiiéV^ft  ddàt  il  àe  èessera  i^^i 
France  déplorei»  là  perte  pîpénMÉtùVëè,  cnit»tliff  êîr 
lui  communiquer  le  plan  que  Tadministration  avait 
conçu.  Le  noble  Pair  ne  pensa  pas  que  ce  pian  dut 
être  approuvé;  il^'fit'teùs  sfe^  eflRuts  pour  ;te:  futile: 
écarter^,  mais  il  n'y  réussit  point,  et  fon  s'engagea 
dans  une  route  qui!  croyait  et  qu'il  croit  eucoro 
dangereux iéii' ce  qu'eUe  t^^^  à  substituer  lac- 
tiop  du  €»««èMi!mfeUit'S  c^^  dé  l'industrie  JÀrti: 
ctdière.  Il  tî'ignore  pas  qu'à  cette  époque  il  eût 
été  à-peu-prèià  itnpossible  d^  trouver  des  compagnies 
qui  se  chargeassètft  d'exéèuter  a'iéui^  frais  les  ca^naux 
projetés;  il  ^'AHn&^ix'T^^^  au  fneins  éiî 
gi-ande  partie,  aux  travaux  que  Ton  se  proposait 
d'entreprendre.  Mais  y  avait-il  donc  urgence  dans 
tous  les  canaux  dont  ro^férturè  àvait  été  décidée  ? 
ne  pouvait*K>n  pas  sans  péril  àttehdi^è  des  circon*» 
tances  plus  favorables?  On  n avait  point  encore  ou* 
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bhé  les  procédés  du  Gouvememéiit  précédent; 
nmis  peu  à  peu  h  confianoe  se  serait  i^biHe«  eHe 

serait  arrivée  au  point  où  elle  est  aujourd'hui. 
Déjà  des  négociations  ataient  été  ouvertes  pour  un 
traité  relatif  au  canal  de  MONSIEUR^  il  èst  à  croire 
^u*oii  aènitt  fini  pàr  trouver-  des  'compagnies  exé- 
cutantes ,  au  moins  pour  ceux  des  canaux  dont  les 
produits  •  possibles  auraient  promis  des  résultats 
avantageux  mais  mi  lira  de  proeéder  avm^  meram 
et  d^aftendre  Teffet  du  temps ,  on  voi!iItft'cotnftteiiMt 
sur- le  «champ,  et  sur  tous  les  points,  Texécutioil 
ffun  plan  immense.  On  appela  les  coiâpagnies  à 
iSbumir  seulemeiit  iies  fonés ,  'et  Ton  mk  Hinsi  dte 
leur  côté  tous  les  avantages  de  Fentreprise  sans  leur 
en  faire  partager  aucun  des  risques.  On  n'attendit 
paar^ae  l'utile  contrôle  de  Tintérét  prité  eût  porté 
là  lumière  sur  les  Vicés  de  chaque  eiftrepiisé  en  pai^ 
ticulier;  et  quen  est-il  résulté?  un  mécompte  de 
49  millions  qui  menace  de  s'étendre  bien  au  delà 
*  de  cette  somme.  A4<oti  piensé  au»  ^n^équenoés 
que  pourmit  avoir  une  pareille  charge  imposée 
à  l'État ,  si  les  circonstances  devenaient  moins  pros- 
pères? Son  premier  résultat  Sèrèiit  de' forcer  à  sus» 
pendre  les  travaux,  à  saciifiéir 'alUst'*leèr*ënonnes 
dépenses  déjà  faites.  Le  noble  Pair  ne  veut ,  au  sur- 
plus, ni  attaquer  en  lui-même  le  système  de  cana- 
lisation que  le  Gouvernement  s'est  formé,  ni  en* 
traver  les  opératirfns  déjà  entreprises  ;  mais  il  croit 
de  son  devoir  de  signaler  cet  objet  à  toutes  les  mé- 
ditations des  dépositaires  du  pouvoir.  En  si  impor- 
tante matière,  il  est  indispensable  de  savoir  pi^ct* 
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sèment  où  i'oii  va,  et  tout  porte  à  craindre  qu'ici 
ladministration  ne  soit  mai  éclairée  sur  les  consé- 
quences de  son  système. 

La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  Pair. 

Un  autre  Pair  croit  devoir  ajouter  encore  quelques 
observations  à  celles  qui  viennent  d'être  faites. 
L'une  des  causes  auxquelles  le  commissaire  du  Roi 
semble  sur-tout  attribuer  l'excédant  de  la  dépense 
sur  les  devis,  est  l'exagération  des  indemnités  ac- 
cordées pour  les  terrains  dont  l'expropriation  est  de-  ' 
venue  nécessaire.  Cette  exagération  est  telle,  en 
effet,  que  souvent  l'indemnité  accordée  s'est  élevée 
non  pas  seulement  à  quatre  et  cinq  fois,  mais  à 
vingt  fois  la  valeur.  Cet  inconvénient  est  grave  ; 
il  eût  été  sage  d'y  remédier  aussitôt  que  Ton  s*en 
est  aperçu  :  mais  il  est  encore  temps  de  le  faire  ; 
et  pour  y  arriver,  le  noble  Pair  voudrait  que  l'on 
changeât  entièrement  la  loi  qui  fixe  les  formalités 
à  suivre  pour  le  règlement  des  indemnités.  Aux 
termes  de  cette  loi,  ce  sont  les  tribunaux  qui  en 
fixent  le  montant;  mais  il  arrive  trop  souvent  que 
leurs  jugemcns  à  cet  égard  ne  sont  pas  exempts 
de  toute  influence  locale,  et  que  l'estimation  est 
exagérée.  Pour  sortir  de  cette  position,  le  noble  Pair 
voudrait  que,  pour  base  de  l'indemnité,  on  adoptât 
l'estimation  du  cadastre,  estimation  faite  en  général 
de  bonne  foi  et  soumise  à  une  sorte  de  contrôle 
public  qui  en  garantit  la  sincérité.  Dans  ce  système  » 
l'indemnité ,  pour  les  communes  cadastrées ,  serait  de 
droit  fixée  en  raison  du  revenu  inq^osable;  et  quant 
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aux  communes  non  cadastrées,  la  loi  porterait  que 
levaluation  faite  par  les  tribunaux  pour  findem- 
nité  servirait  en  même  temps  pour  le  cadastre.  Cette 
disposition  détournerait  les  réclamans  de  donner  à 
leurs  terrains  une  valeur  excessive^  et  déterminerait 
les  propriétaires  voisins  à  fournir,  dans  leur  propre 
intérêt ,  des  rcnseignemens  que  sans  cela  on  aurait 
peut-être  beaucoup  de  peine  à  obtenir.  Les  choses 
ne  peuvent,  à  cet  égard,  rester  comme  elles  sont: 
une  mesure  quelconque  est  nécessaire  :  ie  noble 
Pair  la  sollicite  du  Gouvernement,  à  la  sa^^esse  du- 
quel il  conlie  au  surplus  les  considérations  impor- 
tantes qu'il  viçnt  de  présenter. 

Lasseniblce  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

Un  quatrième  opinant  obtient  la  paiole.  Avant 
de  présenter  les  rc^Jonses  que  nécessitent  quelques 
observations  contenues  dans  le  rapport,  le  nobfe 
Pair  croit  devoir  dire  un  mot  sur  la  question  in- 
cidente qui  vient  de  s'élever  relativement  aux  ca- 
naux. Consulté  comme  l'avant-dernier  opinant,  et 
à  la  même  époque,  sur  le  système  qui  venait  d'être 
conçu,  son  opinion  a  été  ffivgriib)^^  àice.^ystcme :  il 
ne  s  est  pas  dissimulé  que  lopération  serait  coûteuse, 
que  les  conditions  des  traités  pouvaient  être  dures  ; 
mais  il  s  agissait  d'un  immense  intérêt  pour  le  pays. 
Le  développement  de  son  agriculture  et  de  son  in- 
dustrie, le  progrès  de  sa  richesse,  étaient  arrêtés  par 
le  défaut  de  communications  ;  il  était  indispensable 
et  urgent  de  lever  cet  obstacle  :  mais  il  n'était  pas 
possible  de  demander  dès  l'abord  à  l'intérêt  parti- 
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culier  de  se  charger  de  cette  grande  entreprise,  pour 
profiter  ensuite  des  avantages  qui  en  résulteraient; 
Fétat  des  choses  était  tel ,  qu'une  spéculation  de  ce 
genre  n'eut  trouvé  personne  qui  voukU  s'en  charger. 
II  fallait  donc  que  le  Gouvernement  se  décidât  à 
ouvrir  les  lignes  de   navigation ,  bien  certain  de 
voir  se  compléter  plus  tard  le  système  de  canalisa- 
lion  générale ,  par  les  entreprises  particulières  que 
le  succès  des  premiers  efforts  et  l'accroissement  de 
la  richesse  publique  ne  manqueraient  pas  d'appeler. 
Il  était  d'ailleurs  un  îiutrc  point  de  vue  sous  lequel 
la  question  devait  être  envisagée  :  en  livrant  ces 
grandes  lignes  aux  spéculations  j)articulières,  on 
était  en  quelque  sorte  à  leur  discrétion  pour  les  ta- 
rifs; et  comme,  en  définitive,  ceqiii  importe  au  pu- 
blic est  d'avoir  des  transports  à  bon  marché  ,  on 
s'exposait  à  manquer  ce  but  principal  de  l'opé- 
ration; le  Gouvernement  seul  pouvait  se  résigner 
aux  sacrifices  nécessaires,  dans  certains  cas  et  sur 
certains  points,  pour  assurer  ce  grand  bienfait  à  la 
France  entière.  Malgré  les  travaux  préparatoires 
les  plus  exacts,  la  dépense  des  canaux  entrepris 
dépassei-a  sons  doute  ,  et  de  beaucoup,  l'cvaluatiou 
première; '  Di^is  *ce  ii^en  sera  pas  moins  une  bonne 
et  utile  opérution  pour  le  pays,  et  le  noble  Pair 
ne  saurait  se  repentir  de  l'avoir  conseillée.  On  s'est 
plaint ,  à  juste  titre ,  de  la  surcharge  qu'imposait 
au  Trésor  Texagéralion  des  indemnités  accordées; 
mais  le  moyen  proposé  par  le  préopinant  pour 
remédier  à  cet  inconvénient  ,    ne  saurait  être 
admis.  L'indemnité  basée  sur  les  évaluations  cadas- 
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traies  serait  véritablement  déiisoh'C,  et  rËtai.;M 
pourrait  t  déos-ancim  cas*  i'ciilffipaBrecfailiceàëns 
qu'il  exproprie.  Quand  la  Charte  a  assuré  aii  pro- 
priétaire idépossédé  pout'  cause  d'utilité  publique^ 
Une  jiîito'Meiiinitévi«ilai  a*  v^•^elielDent  décidé 
^'eri  eaa-  de*  eoriteaiatimf I0  taax  de,  celle,  iadraiv 
cité  serait  arbitré  ]îar  les  jw^es  ordinaires  de  tous 
iea  iméréta. prives,  c^eBMi^re^^  pan  ics  tribuiiaux; 
^ii  y  m  Mb  v-îL  fiwt  y  pdmroir  v  nm'far  dJanlrefc 
moyens.  Le  noble  Pair  n'en  dira  pas  davantage  sut* 
cette  question  ,  et  il  arrive  aux  observations  dont 
^qnekpieapoÎBts  dggappeÉtiotoetttbteÉt  — lecptifctleK. 
±ie  rappcvtenr,  ^  fatt iduè  wtteîifc»  teMakhii  'iliUi 
le  COUTS  de  ia  discussiouy  se  sont  étonnés  de  lac* 
froissement  énormequ'm  Babiia4tépefiie4ie>primes, 
•i  de  la  dispropôiiioA  <fBf  n  màmmf»  entre*  Smty 
•croissement  des  primes  payées  et  celui  des  quantités 
de  marchandises  qui  ont  donné  .lieu  au  paiement. 
^  motif  en  est  eepndan^&ciiB  àMÎw^iîLeoosiste 
Mfails^le  ehangooelit  qne  hutarilii  orii  j^uré.  Om 
a  été  frappé,  d'une  autre  part,  de  ce  que  l'impor- 
tation dans  les  colaDies:»;  ule  ia  mi^e  proTenaot 
dm  pèche  française  yt$^  eànsidâRaUiariieBl<slugiiieiilé^ 
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*ait  éprouTé  de  réduction  :  mais  ce  fait  s  explique 
fikr  l'aisanoe  qua  répandue «dalis  nos  colonies  Télé- 
^^fatbn  des  tarifer  sur  les  denrées  colonialea  étran- 
gères, aisance  qui  a  dû  «ugiaenter  la  consommation  ; 
il  s  explique  aussi  par  l'amélioration  toujours  croisr 
santé  du  sort  des  escUmbi  On  craint  qu'il  m  s» 
•fotmnette  quehjue  (rsude  dans  cette  branche  du 
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service  public  :  radniinîstration  avait  partagé  celte 
crainte;  des  recherches  ont  été  faites,  et  elles  ont 
conduit  à  penser  qne,  s'il  y  avait  abus,  il  n'existait 
pas  sous  le  rapport  des  quantités,  qui  étaient  exactes , 
mais  sous  le  rapport  de  la  qualité.  Il  est  possible  que 
les  pécheurs,  intéressés  à  importer  beaucoup,  à  raison 
de  félévation  de  la  prime  qui  se  paie  sur  le  poids , 
n'aient  pas  pris  tout  le  soin  nécessaire  pour  pré- 
parer la  denrée  de  manière  à  assurer  sa  conserva- 
tion; H  est  possible  que  ce  défaut  de  préparation  , 
et  la  perte  qui  en  résulte  naturellement,  soient  entrés 
pour  quelque  chose  dans  l'accroissement  de  la  con- 
sommation. Le  Gouvernement,  au  surph»s^  a  tou- 
jours cherché  les  moyens  de  restrcindic  cette  dé- 
pense dans  les  plus  pistes  limites;  mais  il  est  assez 
difficile  de  concilier  en  ce  point  le  besoin  d'encou- 
rager la  pèche  et  l'intérêt  du  Trésor.  On  ne  peut 
d'ailleurs,  comme  on  l'a  dit,  reprocher  au  Ministre 
d'avoir  dépassé  l'évaluation  portée  au  budget.  Une 
fois  le  taux  de  la  prime  fixé,  il  n'a  aucun  moyen 
d'en  refuser  le  paiement  à  quiconque  rciuplit  les 
conditions  imposées.  Quant  aux  primes  à  l'exporta- 
tion ,  si  leur  évaluation  n'a  pu  être  exacte ,  il  faut 
considérer  que  le  budget  de  )8  26  a  été  fait  en 
18  25,  et  par  conséquent  sur  les  données  de  1824 
et  des  années  antérieures;  il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  l'on  n'ait  pu  prévoir  un  développement 
d'industrie  qui  ne  s'est  manifesté  qu'en  1825.  Les 
primes  sur  les  tissus  de  laine  ont  augmenté,  dit-on, 
dans  une  proportion  plus  forte  (|ue  l'exportation  : 
cela  est  vrai;  mais,  comme  le  noble  Pair  le  disait 
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toiK<««^fiifliif^,  iâ,  TUÊOU  en  eftt  dus:  râévfljtio»  de» 
tarifs  t  éié^tÎM  qoi  était  k  suite  oéeessam-deTé^ 

lévation  des  droits  sur  les  laiues  étrangères.  Il  faut 
d  ailleurs  bieiLrccop.naitre  quen  matière  de  primes  ^ 
k^évtdmntiÊfm  MMttoùjotminoerbôpea,  pui9f(n'eUee  . 
dëpëiidest  d»  îia>  <Bii^ion  idoonëè  atnc  indiistrieit 
partictiiièreévie  pius  ou  moins  d  exactitude  dans  les 
allocations!  Utes  aU bodij^t  ne  saurait  donc  être  «a 
sMfeti'ési  WÊi^raàiB  ^féot  VèânAnkkràûos^  4  etxW 
aftttteoKnt  par  ses  résultats  que  le  mérite  d'une  com^ 
binaiam  jde  «ce  genre  peat  î&tre  apprécié.  Ûuant  4 
Ui.wffKéÊtkm-^tdttdH  primm,  dôniMfli  àm  préo? 
]iÎBaiis  a  émis  b»^N£(r.,''iI  liuil  ae'Mppder  qn'on  m 
peut  ia  réaliser  (ju'en  renommant  à  protéger  notre 
ayicniti»  té  notro-Midkiatr»e  par  der^làxes  sur  ka 
netîèiea  pranièret  qwfèodnit'fiiné  et  que  faiftre 
extrait  de  notre  sol.  Le  rappoi'teur  a  remarqué 
dans  ie  budget  de  i9l/6 ,  le  produit  des  bi^eveta 
(^vamioDy  évalué  À  é^^tfa-finataes;  fltfait  élé  eè* 
pendaBfef  perlé  4p<fikr  èbiypIe^Méittèii^: 'ttiai»  H  né 
faut  pas  oublier  que  ce  produit  a  iwii ,  par  la  loi 
du*.  um^t  7  9 1 1  aâëctatbn  spéciale  ;  il  doit  / 
être  eaipioyà'eirenco«i|(^gmiftéhtf*^ti!jié  înaiiufiictures. 
Ce  que  le  Trésor  reçoit  d'utiè  main  il  doit  doue 
le  reudre  de  lautre,  et  Ion  ne  saurait  voir  dans  cette 
tàjfB  une  source  de  Ipet^ènu'  pour  TEtat.  U  peut 
être  4  désirer  que  faWogation  de'k  loi  de  1701  ^ 
permette  de  faire  disparaîtie  du  budget  cette  spé- 
cialité, qui  u  es  t  pas  saus  inconvénient;  mais  tant  que 
ia  loi  subsisle/  il  fiuit  s'y  conformer,  et  iadminis* 
tioii  actuelle  a  encore  été  obligée  de  suivre  k  mteo 
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marche,  en  portant  pour  simple  mémoire  ce  pro- 
duit,  qiHV  dans  le  budget  d^..  18  A9t  est  évalué  à 
ï  5a,000  friincs.  Le  crédit «ippténientwrê' demandé 
ponr  le  service  des  poids  et  mesures  a  été  le  sujet 
dune  critique  à  laqu^te  on     devatt^paé  s'aÉteudt^, 
pdsquececi«dit,9^^^|îtéw^  pobrtetiâeftM' 
sortir,  à  cet  égards  f MiiiiABfh^ybiridé lanrôie:^^ 
spécialités.  Avant  1826,  le  serwèe  des  péidr^ 
mesures  ne  figurait  aiji  budgcit  ^que^ompae  Mcette 
et  pour  fexcédaDt  du  prQdiiit;;«urJaDd^m:^r  fe 
Ministre  reconnut  que  ce  mode  de  comptabilité 
n'avait  rien  flp  .^^istaisapt  ;  ;i{  voulut  ^quia  iaveniri 
les  fiuis^ki  service  r|(i^Q|'|)0i1éar>eiivd^ 
l)ue  le  produit  de  :taf  tM^iAi$^!pfi^i*f^^ 
au  chapitre  des  recettes.  Lorsque  ce  nouveau  sys^ 
tèmefut  adopté.»  le  budget  de  X^j^â^était  déjà  voté:' 
on  aurait  pu  >fam,dpi9|e  |M«ndr|b^pôui^téàlism^'cett€l' 
amélioratnùi^  Ie-jbùdgét>sura0t,>et''9è  eofnformet^,^' 
pour  1820,  à  1  ancienne  méthode  et  aux  prescrip- 
tions du  budgeti;  pi^is  il  parut  fti^st convenable  de^ 
lentrer  sqf^^f^ç^«^4i^B;l'Qrdrer{Mûsqu^on'ë^ 
déterminé;  à  y  ^y^^ir  :  et  qitW  est^I  résulté  eh 
définitive?  non  pas  une  surcharge  pour  le  Trésor, 
mais,  à  côté  dluu  ci^t  siipkpiémeB tàii*e  de  5  oo,  0  oo  fr. 
pour  Itt  dépense,  un9.r9pêtte«de^as'ée:6O040O0  frr 
portée  aux  comptes ,  et  qui ,  sans  le  supplément  de 
crédit,  n'y  aurait  figuré  que  pour  la  différence  des 
deux  sommes.  Tout  so^rédait  donc  à  une  position 
plus  exacte  deschiflSrél,  et  H  y  a  plutôt  snîèf  d'éloges 
que  de  blâme  dans  cette  mesure.  On  aurait  voulu 
4}ue  la  dépense  de  la  liquidation  de  l'indemnité  des 
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émigrés  figurât  au  budget  de  1 8  2G  ;  mais  il  faut  se 
iuppéler  que  oe  budget  avait  été  arrête  en 
e'est-à-dm^  dam  le  cours  de  ia  sessiou  néme  où 
$13  discutait  la  loi  sur  rindemuité  :  était-il  donc  si 
facile  de  bien  appréciei?  alo»  ia  dépense  à  laquelle 
doooerait  lieu  Ïe%éatl6fm  de  oatfte  loi?  Le^uatk» 
qu'on  en  aurait  faiite  sans  données  iufBsantes,  ne 
pouvait-elle  pas  gêner  l'administration ,  si  elle  eût 
été  trop  faible»  ou  favoriser  des  abui,  si  elle  eût  été 
tPOf  forte?  y  «feit*il  d'atUeurs  intérêt  à  donner  une 
évaluation  qui  ne  pouvait  être  que  fort  incertaine? 
La  dépense  dont  il  sagit  se  trouvant  suilisammeat 
autorisée  par  ia  id»  et  étant  d'ailleurs  lemporaireel 
variable,  ainsi  que  le  prouve  la  forte  réduction  qu'dio 
a  éprouvée  au  commencement  de  Tannée  courante  » 
tout  ce  qu on. pouvait  exiger< de  l'administration» 
c'était  d  apporter  <bns  le  ré^eneot  de  cette  dépense 
toute  leconomie  convenable,  et  on  ne  lui  reproche 
pas  d'en  avoir  dépassé  les  limites  :  elle  est  donc  eoe* 
core  à  ce  sujet  à  T^abri  de  tonte  fsîtique.  Les  sommée 
dépensées  pour  taxations  et  renûsee  ont  paru  exeest 
sives  ;  mais  si  Ton  fût  entré  dans  les  détails ,  on  se 
serait  convaincu  qu'elles  ont  été  filées  conformé^ 
ment  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Si  la  quo^ 
tité  de  ces  taxations  n'est  pas  toujours  en  rapport 
avec  les  sommes  perçues,  c'est  que  les  tarifs  pour 
les  divmes  perceptions  ne  ao^  piis  les  i^émes,  et 
qu'à  l'égard  de  quelques^nes  la  remise  est  fixe, 
tandis  que  pour  d'autres  elle  croit  en  i*aison  de 
l'élévation  des  sommes  perçues*  Au  surplus,  il  existf 
à  cet  égard  une  garmitte  ra$bumite,  et  qui  rmà 
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U^t  9bm  ioipos»ibIa;  oVst.  que  ia  iiquûlaUou  de» 
mmwMcst  néeeswreroent  souipîsè  par  .lj^  .can^ 
tabfes  à  it  vAification-  de  ki  eour  4ies  !eooKples ,  qui 

les  rejetterait  certainement  si  elles  n'étaient  pas  état 
bIi0s,eoafQrfliémaatiaij«iûi^.Aucun  abus,  aucune 

Oa  8'e$t  piainl  de  ce  que;lftmiiittlvttton«oeordfid  è 

la  Légion  d'honneur  ne  figurait  pas  au  budget 
1826;  elle  est  portée  cette  année  au  budget  da 
18S9,  etleniiUe.IÛrcatliôiil'ealmef  ol^ 
critique;  il  r^onnaît  même  que  {exactitude  de  la 
comptabilité  peut  y  gagner,  quelque  .choae  :  mais 
le  motif  qui  avait  déterniîiijé  !ju$qil'îii»  jà.  e» 
6ùre  m  artiele  d  aibctiAîonf  esliqueQfAlekSubfVliite 
dépend  du  nombre  des  décorations  qu'il  plaît  au  Roi 
dWcorder,  etaestpap  conséquent  pas  susceptihiâ 

très  •  impartante  v  etfon  doit/ia  eonaidàw  commft 

temporaire ,  puisque  les  extinctions  successives  qui 
îusquici  ont  ét^  eiBplûyées  à  couipléter  les  tt^aiten 
loeasdet  offioie»»:mQdixini^^ 
lorsque  ces  trafdeoMsés  jsereni  au  coimplei  Sî  ie 
produit  des  poudres  îct  salpêtres  n*avait  pas  reçu 
au  budget  de  1 8  26umie  évaluation  plus  exacte.9  c'esi 
qne  radministratiûn  qui  fiibrique  n'est  pas  chargée 
delà  vente  :  elle  livre  ses  prodôits  à  Fadministration 
des  droits  réunis ,  qui  débite  la  poudre  fabriquée 9  et 
sa  chaîne  de  cette  mette  dans  ses  comptes.  En 
outre ,  radministration  des  dtxHts  réunis  a  du  finre 
à  celle  des  poudres  et  salpêtres  le  paiement  du 
premier  fonds  de  poudi*e  âibriquée.  qui  lui  avait 
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été  liwvé  lors  que  celie-ci  avait  cessé  d'être  chargée 
de  la  vente  :  ce.  reinboiVBeinent  se  tennine  cette 
année  même.  Le  noble  Pàir  qui  ^  trouvait  à  h 
téte  de  i  ndounistratioii  des  poudres  et  salpêtres  et 
dont  la  Chambre-a  à  regretter  ia  perte  récente,  sol- 
licita le  paiement  de  cette  somme  pour  augmenter 
d'autant  les  niovens  de  fabrication.  Cette  mesure 
parut  juste ,  et  le  remboursement  eut  iieu  en  plu- 
sieurs années.  Telle  est  Texplication  è  laquelle  cet  ar- 
ticle pouvait  donner  lieu.  Le  noble  Pairne  dira  qu'un 
mot  des  restitutions  pour  offices  étrangers  :  cette 
d^iense  ne  saurait  être  évaluéedunemanière précise, 
en  ce  qu'elle  dépend  darrangemens  fiûts  avec  les 
puissances  étrangères ,  et  qui  sont  susceptibles  de 
varier  d'aouée  eu  année  suivant  les  nouvelles  com- 
Unaisons  du  service.  On  s'est  étonné  que  les  fonds 
V  départementaux  n'aient  point  été  portés  jusqu'à  pré- 
sent au  budc^rt  de  TEtat,  et  qu'ils  y  figurent  pour 
la  première  lois  cette  année.  Le  noble  Pair  ne  se 
permettra  pas  de  critiquer  ia  mention  que  Ton  juge 
à  propos  den  faire;  mais  si  ladministraiion  précé- 
dente ne  lavait  pas  cm  nécessaire ,  c'est  que  ces  fonds 
se  composent  de  centimes  facultatifs  dont  fat  quotité 
n'est  connue  cju'après  le  budget  voté,  et  par  la  délibé- 
ration des  conseils  généraux  et  des  conseils  munici- 
jpaux:  on  manque  donc  de  bases  pour  les  évaluer  au- 
paravant ^  ou  du  moins  les  donné^  sont  tellement  in* 
certaines,  que  Févaluation  en  est  difficile  et  d'une  assez 
faible  utilité.  Quant  aux  fonds  spéciaux  des  hospices 
et  des  communes,  le  noble  Pair  rqparde  comme 
tràs-fiUAeuse  Finnovatimi  par  laquelle  on  voûchait 
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Jes  réanir  au  Trésor,  qui  se  chargerait  ensmte  <!• 
Ja  dépense.  Cette  centralisation  n'irait  à  rien  moins 
qu'à  tarir  ia  source  des  aumônes  et  des  donations 
qui  contribuent  en^fMilœiaiS'jsoiiiÉgcim  ia 
misère/  L'admtnistratfitm'isrok  wmr  Utk^tmt  ce  qm 
était  juste  et  couveuable  en  cette  matière v  en  soii- 
mettaat  aux  règlesi et  au 3t  formes  de  ia  t^oiuptabi'- 
iité  générale  les  eomptes  partioitiierB  jdes^bMpioéa 
et  des  communes  :  f  ses>  insiniétÎQns!  4t  cet^^jird  'ont 
été  précises  ,  ses  injonctions  ont  été  sévèfes.'Il  est 
diiliciie  de  se  iiatter  quelles  aient  été  déjà  mises 
à  exécutioa  sur. toua» tes  .points';  mais  avec  un  peu 
de  persévérance»,  qh,  ^laiav^m  à  ritoblir.  Tordre 
sans  outre-passer  les  limites  du  droit*  de  snrveil^^ 
lance  qui  appartient  an  Gouvernement  sur  ces 
établissemens  9  et  qui /S&  hocne  à  empêcher  que  le 
domaine  du  pauvoet  ne^pniaB»  élre  idilapidé*  La 
conclusion  des  observations  qtii  vîemieiit  d^étre  pré- 
sentées est  facile  à  déduire.  Les  articles  de  dépense 
sur  lesquels  les  <îVialuatiûU6  ont  été  dépassées,  sont 
précisément  ceux.  auTsIesqueb  i  administration  ne 
saurait  avoir  d*inflp|Bme«^fiiiv  tons  les  points ,  au 
contraire,  où  l'économie  pouvait  (îcpendre  d'elle, 
de&^nnul^i^i^lg^  ,de  crédits  ont  soulagé  le  Trésor 
d'une  charge  importante.  C'est  ainsi  que  de  fortes 
économies  ont  été  obtemieS'flUff.ies  dépenses  de  ia. 
trésorerie ,  et  qu'un  million  est  resté  disponible  sur 
le  crédit  affecté  à  la  dette  flottante.  Cest  en  réunis- 
'  saot  ces  divers  élémens  que  doivent  être  jugés  les 
comptes  dune  administr^on:  lui  reprocher  ce  qu'il 
pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher,  sans  lui 
tenir  compte  du  bien  qui  est  son  ouvrage,  ce  serait 
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idécomtgerlezèle  et  mal  récompenser  le  dévouement 
ijue  TËtat  a  besoin  de  trouver  dans  ceux  qui  sont 
appelés  à  régler  les  gnmds  intérêts  du  pays* 

La  Chambre  ordoni»  fimpresMS  dtt  diacdtili^ 
prononcé  par  Iv  noble  Pair. 

L'heure  étant  avaucéc»  elle  ajourne  la  suite  de  ia 
dîtehBSMNi  à  denam  mtnartdi^  3o  du  coinrant,  à 
une  bedre. 

La  séance  est  levée. 

.    .  Les  Président  et  Secrétaires, 

«St^a  Dammuy,  préndaot; 

La  du<;  DE  Luxembourg  y  le  duc  de  Fitz-James, 
barèii  PdàTikL  ti  le  mrécfasl  dite  Tjftkviss^ 

•  seiKHstaires. 

m        ,      r  «  « 

r 

•  •  •  •  •  •  *      t  , 

1  ;  1  . 
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Séance  du  mercredi  30  juillet  1828* 

Présidée  p«r  M.  le  Chancelier. 


A  nne  heure  la  Chambre  se  réunit  »  en  vertu  de 

rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  ' 

U  est  donné.  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédactioli  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  ouverte  dans  la  dernière  séaope  sur 
rensemUe  du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  dé- 
"finitif  du  budget  de  1 S26. 

Les  commissaires  du  Roi  chargés,  avec  M.  le 
Ministre  des  finances»  de  la  défense  de  ce  projet  de 
loi,  «sont  présens.  "  ;  ' 

Sont  également  présens  les  Pairs  de  Fi-ance 
Ministres  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  , 
et  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  ia  marine.  , 

Un  dnquîème  opinant  obtient  la  parole.  La  dis- 
cussion qui  s'est  élevée  dans  .  la  dernière  séance  au 
sujet  des  canaux  a  prouvé  qu  a  l'occasion  de  la  loi 
des  comptes  on  pouvait  I  sans  s'attacher  à  ses  termes» 
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Indter  quelques  questions  ifintérét  générai.  H  sera 

donc  permis  au  noble  Pair  d'appeler  aujourd'hui 
rattention  de  la  Chambre  sur  une  autre  partie  non 
iBoifisitttérasittiedessemées^Um.  L'huportanee 
des  eaaaux  ne  saurait  wàà^éo^'étte  eontestëe; 
mais  avant  (|ue  le  pays  soit  mis  en  jouissance  de 
''ties  routes  mobiles,  il  s  écoulera  de  Iragues  années 
^  peadiAi  iééf)à«MeS  la  drcuiofiôti  M  pourrà  iê  fiûre 
■  que  par  les  communications  de  terre.  Ces  commu- 
nications sont-elles  assez  nombreuses?  Leur  état  de 
"  vîabîiité  «tf^fl'iMsi  pai^iait  qu'il  eoBtient  à  f usage 
du  oonifkieree  M  de  «{j^èiilm^?-  Èulhi  'sl  «tfl  état 
laisse  beaucoup  à  désirer,  quels  seraient  les  moyens 
de  Fattiélîortr?  Tel  est  le  suielsar  lequel  le  noble 
Pair  sé  propDsè  de  fiier  ikCtëiiiJl>#'tdé^lÉr^ClMMa^ 
Les  routes  pourraient  paraître  assez  nombreuses  si 
'  leur  dégradation  ne  les  empêchait  pas  de  remplir 
«fficaeementlé  but  aiiquel  elles  sinit  destinées*  LU- 
'bftHStnition  les  a  divUéeS  enr  einq  datégorieS'c^les 
routes  royales  de  premièi"e,  seconde  et  troisième 
classes,  les  routes  d^wrtementaieaf  etdii^  les  «be- 
'%in8  TÎeînaux.  Ces  divehiaes  eoinhiuUtilioâs  'abou- 
tissent les  unes  aux  autres  pour  se  rendre  aui  centres 
communs  des  affaires  :  cest  de  Fëiisembte'de'  ibur 
'  Bonne  viabilité  que  dépend  le  Ûét^ùpi^m^k^céf^ 
'  >blet  de  la  prospérité'  publique^;  ttuhr  ^iiMê'Mmà 
•'^'▼fabilité  est  loin  d'exister.  Les  routes  de  première 
^  classe  elles-mêmes  laissent  beaucoup  à  deati^c. 
^^[Ladégradationia&itplos  de  progrès  sur  les  rsules  de 
la  seconde  dusse  ;  et  elle  est  devenue  complète  sur 
'  '^telles  de  la  troisième.  La  viabilité  communale  est 
impraticabk*  Les'SeaieslronlesdéparteBMalaiessoqt 
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entretenues  par  les  soins  des  autorites  locales  d'une 
manière  satisfaisante.  Il  faut  d*abord  rechercher  les 
causes  d'une  situation  si  onéreuse  pour  le  commerce 
dont  elle  double  les  frais  de  transport  quand  elle 
n  entrave  pas  tout-à-fait  la  circulation  de  ses  produits, 
et  pour  lagriculture  dont  les  denrées  sont  vendues  à 
vil  prix ,  faute  de  moyens  pour  les  transporter  aux 
lieux  de  consommation.  On  a  accusé  les  poids 
énormes  du  roulage  ,  l'intempérie  des  saisons  ,  la 
mauvaise  qualité  des  matériaux  employés.  Ces  causes 
accessoires  de  dégradation  ont  eu  sans  doute  leur 
influence,  mais  la  cause  première  est,  dans  l'opinion 
du  noble  Pair,  pour  les  routes  royales  l'insuffisance 
des  fonds  alloués,  pour  les  routes  vicinales  l'imper- 
fection de  la  loi  du  28  juillet  1824.  Les  routes  dé* 
pai'tementales  ,  (|uoicju'assujetties  aux  mêmes  prin- 
cipes de  destruction  que  les  routes  royales,  sont  main- 
tenues en  bon  état,  parce  que  les  départemens  consa- 
crent à  leur  entretien  des  sommes  suffisantes.  Mais  l'E- 
tat peut-il  augmenter  la  somme  portée  chaque  année 
au  budget  despontset  chaussées?  S'il  le  pouvait,  il  est 
à  croire  qu'il  l'eût  fait  depuis  plusieurs  années  :  car 
outre  les  ])luintes  qui  se  sont  élevées  de  toutes  parts, 
ilj  y  Rirait  avantage  évident  pour  le  Trésor  à  étendre 
la  circulation  pour  augmenter  l'impôt  indirect,  et  à 
faciliter  l'écoulement  des  denrées  pour  améliorer 
l'agriculture.  Oh  a  dit  qu'une  somme  de  160  mil- 
lions serait  nécessaire  pour  remettre  les  routes 
royales  en  bon  état  de  viabilité;  mais  quand  même 
l'Etat  consentirait  à  faire  cet  énorme  sacrifice,  l'in- 
sulfisance  du  fonds  annuel  d'entretien  anéantirait 
bientôt  les  résultats  de  cette  réparation ,  et  ou  se 
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*l!j^4  CHAMBRE  DËS  PAIRS, 

verrait  forcé,  îiii  lîoiitde  qucl(|iicsannces,  à  réclamer 
Teinploi  d'un  nouveau  ca])ital.  Si  donc  le  système 
îictueUcment  suivi  ne  peut  remédier  au  mai  présent, 
ci  ne  laisse  aucun  espoir  pour  Tavenir,  il  doit  être 
permis  den  chercher  un  autre.  Le  noble  Pair  est 
loin  de  présenter  cotnme  le  meilleur  celui  qu'il  ya 
exposer  à  la  Chambre;  mais  il  est  bon  que  chacun 
soumette  au  Gouvernement  les  idées  qu'une  longue 
expérience  a  pu  lui  suggérer.  Et  d'abord,  ne  con- 
vient-il pas  de  prendre  poiu'  base  ce  principe,  que 
tout  ce  (pli  a  intérct^jù  une  entreprise  doit  contri- 
buera l'établir  et  à  fa  conserver?  L'I^'tat,  les  localités, 
l'industrie,  l'agriculture  et  les  personnes  ont  intéréf 
à  l'établissement  et  à  la  conservation  des  chemins , 
suivant  des  proportions  diverses  :  l'opinant  voudrait 
ipi'ils  fussent  a|)pelés  ù  contribuer  diius  les  mêmes 
proportions  aux  <léj)enses  qui  s'y  ra])portent.  l^es 
routes  de  première  classe  ,  qui  servent  de  commu- 
nications des  extrémités  du  royaume  à  la  capitale, 
lui  semblent  appartenir  à  l'intérêt  général;  elles 
doivent  donc  continuer  à  être  entretenues  sur  les 
fonds  i^énéraux.  Les  routes  royales  de  seconde  et 
troisième  classe ,  et  les  routes  dépai  tcmenlales 
aboutissent  aux  routes  royales  de  première  classe, 
et  joignent  les  divers  ])oints  d'un  déj)artement 
avec  le  chef4ieu  :  elles  tiennent  c^i  même  tem])s  à 
Tintérct  général  et  à  l'intérêt  de  localité  :  leur  entre- 
tien doit  être  mis  à  la  charge  des  fonds  généraux 
et  départementaux.  Enfin  les  chemins  comminiaux 
de  grande  vicinalité,  qui  communiquent  des  cliefs- 
lieux  de  canton  aux  grandes  routes  et  aux  chels- 
lieux  d'arrondisseuient  ou  de  département  se  lient 
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il  lintéièt  cicpaitcmcntal  et  ù  Initcrct  communal  : 
Jcs  Irais  doivent  en  être  faits  par  les  communes  , 
aidées  par  des  allocations  sur  les  fonds  départcmen' 
taux.  Les  uns  et  les  autres  intéressent  faoricultui  e, 
l'industrie  et  les  personnes  :  ces  ,dive?s  intérêts 
doivent  donc   contribuer  à  diinnuier  la  charge 
des  tonds  de  l'Etat,  des  départemons  et  des  coin, 
njunes.  Pour  spécialiser  davantage  ce  système, 
le  no6le  Pair  estime  que  la  part  contributive  des 
intérêts  généraux  et  dépajrtemcntaux  dans  fentretien| 
des  routes  de  seconde,  troisième  et  (juatriéme  classes/ 
serait  convenablement  fixée,  si  f Etat  se  cliîugeait 
<les  (lej)enses  concernant  les  grands  objets  (farts,  en 
laissant  auk  départéhiens  fentretien  ordinaire  tie 
la  chaussée*  et  celui  des  ponccaux  et  des  ponts  au- 
dessous  de  trois  arclies.  L'Etat  se  trouverait,  par  là  , 
dégrevé  des  uenf  dixièmes  de  la  dépense,  cpKiirpfii 
prît  às4i  charge  les  grands  objets  d'arts  (|ui  excèdenl; 
toujours  les  ressources  des  localités.  Mais,  dira-t-on," 
M  l'on  dégrève  ainsi  l'État ,  les  départemens  se  trou, 
veiont  surchargés;  et  \ck  contribuables  auront  à 
j)ayei*  à'  la*  cîlisse  départementale  autant  qu'ils  au- 
ra fenf  payé  au  Trésor  si  l'on  eut  élevé  la  dotation 
des  ponts  et  chaussées  au  lïiveau  des  besoins.  L  opi- 
nantnenie  pas  qu  il  faudra,  suivant  les  circonstances, 
augmenter  le  nombre  descentiujes  facultatils  :  mais 
ce  sacritice  est  imlispensal)le  et  il  deviendra  bien 
moins  onéreux  dans  ce  système.  L'action  des  auto- 
rités locales  unie  à  la  surveillance  des  ingénieurs  et 
au  zèle  de  commissions  biiînveillantes  obtiendra 
jnesipie  toujours  des  réductions  inïportantcs  sur 
l'achat  des  matériaux  et  sur  leur  emploi,  (lui  ue  sait 
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d  ailleurs  la  dîrtcrcnce  que  met  ïé  contribuable 
entre  l'argent  quii  vçnc  au  Trésor  et  qui  ne  lui 
firoûte  ^^^  de$  afSdiies, 

et  les  ^mineî  cju^l' 'Fôiirnlft  pbiir  desf  dépenses 
locales  où  il  se  trouve  bientôt  '  dédommagé  de 
jM)n  sacrifice  par  le  bien-être  qu'il  «éprouve  dWe 
cmâibrâtioii  d^îrée?  DaÀA  te  ^émet  cas^  il  y  à 
mouvement  de  fonds  et  tion  appauvris^ment  : 
f argent  employé  à  développer  la  prospérité  du  pays 
est  unè  aVàiiee  à  bdâ .  intérêt  plutôt  qn'qn  impAt 
qui  accable.  Là  charge  deft  dlpàrteiiièns'^ùm'v 
d'ailleurs ,  être  de  beaucoup  alldgée,  sî,  comme  le 
propose  le  noble  Pair,  on  y  fait  |)articiper  les  inté- 
jrêts'deTagricâltiireVciu  éùmmerdé  èt  des  ^bréôiines. 
N'est-il  pas,  en  effet,' de  toute  justice  que  ceiii  qiii 
usent  et  dégradent  soient  appelés  à  réparer?  Là 
geiie>que  les  pe^^eà  ipiDOsenf  aux  voyageurs V te 
SQuienir  de  fessai  malfaéufeùk 
jOnt  dégoûté  beaucoup  de  tons  esprit^.  Cette  ^êne 
n'est-elle  pas  néanmoins  préférable  aux  embai4*li^  et 
4uic  dangers  qui  résultent  .dé  la  dééi^dàtiëii^Vfés 
it^utes?  n'est-ene  pas  &oin'sM^^ 
e^^uil  faut  payer  tous  les  jours  tancïis  'ijd*6ïï 'lie 
jîrbyi^e  que  rarement? Les  j^i^ges  ^nt  ëtàbli^  dans 
les  pays  oii  la  viabilife  éàt  là  plus  pàriidiëV  ëtf'Ab- 
. jgleterre  et  aux  Etats-Unis.  S'ils  n  ont  eu  en  France 
^^aucun  succès,  cest^.il  faut  le  dire,  parce  qUe  le 
JpfkJlàé^^ iès  temps  aVàh  fidl  détdurio^  ube'par» 
des  deniers  pourries  besoins  de  fa  guerre,  et  que 
le  surplus  se  trouvait  absorbé  par  les  constructions 
de  bâtimcns-v  par  tes  salaires  d'employés  qu'avait 
nécessités  la  ntsè  eû  réjgie  des  péages.  En  iek  don- 
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nant  à  Fcntreprisc  on  obtiendrait  des  résultats  tout 
différens  :  chaque  route  serait  alors  divisée  en  lots, 
dont  on  adjugerait  le  péage  suivant  un  tarif  déter- 
miné, à  fa  charge  par  i  adjudicataire  de  pourvoir 
à  l'entretien  simple  de  la  portion  comprise  dans  son 
marché.  Ce  mode  aurait  lavantage  de  confier  la 
bonne  viabilité  au  calcul  toujours  plus  éclairé  de 
Tintcrét  personnel  ;  car  plus  la  viabilité  serait  par- 
faite, phis  la  circulation  augmenterait ,  et  avec  elle 
le  produit.  Enfin  ,  on  rendrait  les  ingénieurs  à  Ic- 
tude  qui  leur  convient ,  celle  des  parties  élevées  de 
leur  art ,  en  les  débarrassant  d  une  surveillance  mi- 
nutieuse à  laquelle  ils  sont  maintenant  astreints  sans 
pouvoir  l'exercer  la  plupart  du  temps,  puisquau  lieu 
de  surveiller  les  ateliers ,  ils  sont  retenus  dans  leur 
cabinet  par  les  détails  d  une  minutieuse  comptabi- 
lité. On  objectera  que  pour  mettre  lentretien  des 
routes  en  adjudication  ,  il  faudrait  d'abord  les  ré- 
parer afin  de  les  livrer  en  bon  état  à  l'adjudicataire. 
Cette  objection  n'est  pas  sans  force  ;  mais  l'appel 
fait  aux  départemens  affiiibl irait  la  charge  qui  de- 
yvrait  résulter  pour  l'État  de  ces  travaux  :  on  se  ré- 
signe d'ailleurs  à  un  sacrifice  nécessaire  lorsqu'on  a 
la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  renouvelé.  L'opinant 
l>ense  que  le  système  de  péages  pourrait  être  appli- 
qué aussi  bien  aux  routes  royales  qu'aux  routes 
départementales  ;  mais  il  est  loin  de  sa  pensée  de 
demander  qu'ils  soient  établis  simultanément  sur 
toutes  les  routes  ;  il  croit  seulement  ce  projet  digne 
d'être  essayé ,  car  il  serait  également  dans  l'intérêt 
du  public  et  dans  celui  des  ingénieurs ,  auxquels  il 
importe  de  faire  cesser  les  reproches  injustes  «luc 
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ieur^^ttirc  la  maMvajLçp  YÎabilitp^^e^  route».  Les  clie- 
mbs  gi-wjje .yifûpnli^  ive,IifaMl4  i^ens^ble  du 
système  de  comniiju]c9tioosi  £kmie  roywiDe,  et  91 
l'on  tiouvait  moyeu  de  les  eutretenii  d'uue  manière 
satjsfaiaiutç^  ou.  ppi^rJi-aijt  j^iQi^^eMlçtttiOt'Vabfitenir 
de^rëer  d^  ,|]0^yplljç$  n;Nuf^^.5}c^  Mis 
encore  diiDinuer  le  nombre  de  celles  qui  existent 
uiaintciiiuit,  en  en  classant  quelques-unes  au  nombre 
de  ces  chcnîiiu^jjVjiçiii^?t*La  loi.4u  ô^-  \iMHt$%é 
a  déjà  Tait  beàucpup  en  p^^siiiit  ba^es  de  h  ref> 
tauration  des  chcuiiiis  vicinaux;  elle  appelle  tous  les 
intéiçt>  fians  uuejus^  propoitiigy^.M  iniénéi».d& 
!a  commupaMté  pâi;.ua,pf^|fy,fffMH^.9«ilfe^ 
de^Ia  Commune ,  ceux  de  la  propriété  pai-  la  taxe 
des  cinq  centimes,  ceux  de  l'ind uSiiUie pai'Jôft  jures- 
tatîons  en  chevaux  |i^f,  «u.xqi^  .WUmiMfmh 
sonnes  enfiq  p^r  les  pi:^tf tjpiis  en  jquriiiieÉfitatdoas 
'diverse»  subventions  sout  tellement  combinées  que 

loi,  en  feripfif^  J^^ 

chemins  qui  intéressç9t,plif$içMrs,vtonH]Mi|ie9i  a  étk^ 
bîi  un  principe  dont  les  dév<;l(|pp<8^fiftÉ|)ôMfmient 
procurer,  au  pays  i^s^j^l^M^  ÎM^orU^Mlff^^ 
Conomeot  se  fait-i)  ç|o|iç  c^i^tifimhMiiL  pi&qvM 
l'esté  sans  exécution?  c'est  peut-êlre  parce  que  la 
loi  qui  donne  aux  pré^t^.eij  copsçii  de.pné&aliire 

budve  lie  dît  pas  où  ^  piéfct  puisera  les  mottfi  ife 

sa  décision  ,  coiiuiicut  sera,  dressée  la  liste  (jes  com- 
munes iu^éiiessecs,4'apr/ès  quelle  basescffont  év^• 
jjuées  leurs  parts  d.mtér^t^,  e#l^  qi^  W»  W  ibrod' 
et  IWité  p^opr  surveiller-  cette:.  exécAt^ 
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tion  collective  ,  et  pour  donner  de  i'enseiiihle 
à  une  opération  oii  ii  faïidra  chaque  jour  vaincre 
l'esprit  de  routine  et  les  calculs  mesquins  de  petits 
intérêts  de  localités.  On  remédierait,  ce  semble, 
à  ce  vice  radical ,  si  la  loi  autorisait  dans  chaque 
canton  la  formation  d'une  ou  plusieurs  comnnssions 
qui  désigneraient  les  communes  intéressées  dont  la 
liste  pourrait  (]uelquefois  comprendre  toutes  les  com- 
munes d'un  canton  ,  et  qui  estimeraient  provisoire- 
ment les  parts  contributives  de  ces  communes  eu 
raisou  de  leur  intérêt.  Ce  travail,  soumis  au  préfet, 
serait  par  luicomnumiqué  aux  conseils  municipaux , 
et  sur  kî  vu  de  leurs  délibérations ,  le  préfet  statuerait 
en  conseil  de  préfccture.Unefôis  i  entreprise  arrêtée, 
les  commissions  focales  survciHeraient  les  travaux, 
Tachât  des  terrains,  et  l'acquittement  des  perccp 
tioos  exigées.  C'est  avec  raison  que  la  loi  autorise 
les  prestations  en  natine.  Il  est  moins  pénible  pour 
l'habitant  de  la  campagne  de  donner  une  j)artie  de 
son  temps  que  de  débourser  une  somme  quelconque  : 
le  choix  lui  est  d'ailleurs  laissé  de  payer  de  sa  per- 
soiuie  ou  de  0on  «rgcnt.  Ilest  vrai  que  l'homme  qui 
doiraegrfttuTtement  son  temps  ne  l'emploie  pas  en 
généial  de  la  manière  la  plus  satisfaisante;  mais  on 
remédierait  à  cet  inconvénient  en  autorisant  l'éva- 
luation des  journées  en  tâche.  Le  développement  de 
la  loi  du  28  juillet  peut  donc  amener  dans  chaque  dé- 
partement rétablissement  d'un  ensemble  complet  de 
conunuuications;  mais  comme  les  chehiins  de  grande 
viciualité  qui  concernent  d'abord  l'intérêt  conmiunal 
ne  sont  piis  étrangers  aux  intérétsMépartementaux , 
il  serait  utile  et  juste  (juc  les  conseils  généraux  vo- 
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<M|ieiit«  pqur„y^^jfc|iir  desiii^tiopfcprqM>rlioii> 
oém  à'Ienr  ioip€nmoe«.  (Çeâteumnifici^cïe  eneiNm 

gérait  les  communes,  stimulerait  leur  zèle.  Lexpér 
i^nce;  upprend  chaque  îoiirc)u'un  secoua,  loéme 
|llsniCM«Ri4inibb»  4».  ^épuitemi^i  su^  pour  fixar  les 
inétohtiOfisife»  /comouBum,  et  pour  fiure  mtlre  nae 
^uialion  qui  double  bieotét  les  ressources  et  les 
mubais.  Te^ea^iyiaK^  ie&  observations  que  Je  jutibie 
dttwvtftpiipctlrt  4  ii^  CiNmbro,  U  jprwsot  m 
projet  de  loi  pour  en  voter  Tadoption.  ' 


1 

Un  Pàir ,  dqà  enlrado  da»  k  dernière  léance , 

demande  à  ajouter  quelques  observations  à  celles 
qui  viennent  détce  présentées  à  la  Chambre  sur 
yedlPipi«M*tîiM^  de»pcpti.et.dmiMséçi>  La  prenuere 
«piestion  qu'on  doit  se  faire  est  celle-ci  :  les  routes 
«oatreiles  dans  un  éUitide  .viabilité  qui  puisse  suffire 
WHE^beioHii  duLjeapiiperee.«t  de  l'îô^lmtrîe?  ^  té» 
panse,  fie  senraii  élra>  douleiiie  s  non,.  la,  France 
nest  pas,  à  cet  égard,  dans  une  situf^tion  qni  ne 
ktsse  rieu  à  desitt»;.l^^^x^|tlfi|!&ii4l^  se 
Sont  enlmdie  de  tooleir  p«Nn  contre  fintuffiyioce 
eti»dégradation  des  communications  établies.  Main- 
tenant, est-ce  au  xnf^nque  de  fonds  quil  faut  s  en 
prendre  ?  U  est  aensiUe  xia'erec  pina  dhicgont  on 
poipmiit  enlieprendredes  eniéfio^     phw  ooosi* 

dérables;  mais  ce  uest  pas  là  quest  le  problème  à 
sésyMid^.  -  .quil-  &ut  savoir,,  c'est  si,  avec  les 
niiùasm^f£oo4^^  fqn  ipé  pourrait  pni  Sê(^  màem 
et^damitage?  Oh  Je  pourrait,  sans  aucun  doute, 
mais  non  pas.  en  a  en  l^iaiit  aux  moyens  deiécniîon 
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adiieHement  entiplbyës.  Le'  mUé  Ptà?%  ioufm^ 
pense  qub  ûoiii^  auHôbè'à  t^'il^^  ÛKè^' 
dèle  de  plus  d'un  peuple  voisin  auquel  àous  sommes  , 
fort  inférieurs  quant  au  système  d'entretien  des 
routes  ^i^mà^rflrtidiitfën^  Mài^ 
pIuslMveriffiaWH^  puraiadt>àQ3^iia»è  <fem^ 
térét  partîCTiHcr.  Si  ,  par  exemple,  foii  appelait  les 
dcj)artemens  à  se  rendis  eux-mêmes  cntreprerteurs 
destràîôiin'k  éJîéditérW  Icâ  i^MM  ut  tmrersètof 
leur  territoire  ,  il  y  am^ff  ^^ftèriiBfablémiétit  méît' 
leur  emploi  des  fonds  affectés  à  ces  dépenses ,  sans  ^ 

,  augmentation  de  crédit  :  les  travaux  seraient  opéi^ 
•miptim  ëë's^  à  flè''MiHrv»Hà^tèi  phis'f)rd]îip- 
tement  termines.  H  importe  éfi  effet  de  se  hâter;  les 
routes  ne  demeurent  pas  stationnaires  :  faute  d*ua 
énti^tîëti  sùiE^ht  y  ellésf  délïéricfrënt  de  plus  éh 
plii$  f'^  àest'm  1bh  lAcotitestablë  qiiè  dëjpàb 
ques  années  leur  état  a  sensiblement  empiré.  Mais  ce 
serait  en  vain  qu*on  chercherait  le  remède  dans  un 
kiXiSSaéikeàl'àè  h'^éà^àn  de^^^dttti'èt^Ilttussées. 

^  L^ma^llma  jatfaiffi^ë^  ékWW  Ibiirair  dé»  siib- 
vciitions  nonvcHcs  â  tôas  les  services,  et  ce  nest 
c|ue  par  des  améliôfations  dans  le  système  adminis- 
thtttif  qu'oh  peùl  espérer  tcTftrrivrir  à  deà  résultât» 
jflïll  ékttsfaisans.  Les  longues  études  auxquelles 
le  noble  Pair  a  dû  se  livrer  sur  cette  branche 
si  importante  de  ladihinisMtîon  publique  ont 
fixë'^'tttii^on  particdfi8i«^  W  tei^d^  pèiliils 
^ti'il  n'ose  indiquer  ici  parce  qu'il  s'en  rap- 
porte à  fexamcn  approfondi  du  Gouvernement; 
mais  il  ne  Bàilrait  trop  indiiti^siir  ce  pfteidjié  fonda- 
tiiéntal  qué  ce  n^est  pas  ^èeoiemènt  pU  de  Targent 
(juon  peut  obtenir  les  perfectionnemens  désirés. 
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Q^lquf^  i4«es:vi0tt^nl'd!cdre  mises  ea  avant  par^ 

fies  |)cagc^.  Les  qucstionsi  q«*â'*tt  (Nidii)iJié«s'sont* 
t|'Q|)  de  lieuses. pt^ur  que  lopiuitit  es8aie  de  les  traiter 
iix.ll.  ytyMMTMfjttiagnWifMÉ  que  |)our  ks  péages ,  ils 
in;^mt7)&'t  ifiS;  yeuK  jiréBttUtor  dWiiité  véetfe 

qu'iiutant  qu'ils  seraient  perçus  par  des  compagnies 
tj9ii^é<e;4^utca./i^^^  qui  atU'ibuefuit  à  iaduii*, 

til^  avec  mkSfiBiBursvt Mi  iwMliiéss.  line  s'arrête 

donc  à  aucun  système,  mais  il  croit  devoir  appeler,. 
il.'jJU^.  fiMièi'ie.tûule  ^écialey  ies  oiféditations  du. 
WKewBPieiUr  w  »fasf  •  ani6Heratiobs>  qiie-,técfaune. 

IVIniiuisU  iiUon  des  ponts  et  cfcauSBces.   ;  -  '  \' 
,;,;Le^.çumuiiMîStfiirq.  du  lloi  ditxx^teui*  général  des 

pcn^  etcluiiméflstdi^aâd»àétie4Nitel^  Uh^l-. 


J  ai  écoute  aveeiaMeniMin:  lod  vuies  ot  les:  obser- 
vations .éMJiis^a  pfii*;:ios  dcwL  iDoUosil^ait^' quo  vus. 
SeigneurÂ(^  'vieMeiil/d'*èiilwdrel({  .'»)nid»  ituRu  , 

Je  dois  ipommeiioer  par  jjralBBtor.ooBtteilispitiion 

d'api  es  laquelle  les  routes  seraiciit  aujourdliui  dans 
^u  cUt  dés^ti*(^u;{^  et  qui  aui^aitiUplainmeut  empiré  de- 
p^^ff,q^p^p^e».MW^éfll^■  BOTy;iitcrt;wMm  eiaiM  qu  une 
pai*|çj|lp  assectioii  {.oaiOalomme  kb  routes;  et  m  eHes<ne 
sont  pas  aus$i:b(^pUfô  quorfc^u^Tait  letdesirer ,  sides 
fo;ids  co^sidér§^^s^scsntiléees^4aiI^pourlpi^^ 
à  Télf^t d eutl;^ti^|i,^  il  oeil-,  résiihe  pas  que,  dans  ces' 
derniers  tcn4)s,  elles  n-aieiit  pas  gagné  sous  le  rap-. 
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les  voyageurs  ;Tadmin!stnitîoil  s'en  rapporte  î\  leur 
'ténioiguage.  Ne  sait-ota  pas  d'ffilledrs  que  jamais  oh 
n'a  communiqué 'si  rapidement  d'uneiidctrêmité  A 
4'miiti*e  d«  rëymmeî'fe  iUndKt^lknaéc^ deriMéé^ ,  {4^ 
le  répète  eette  minée ,  jamais  trahsports  n'ont 
coûté  moin^  cher  ;  et  comment  aumit^n  olitènii  des 
résidiats  tttîsai.  faeomiat  ai  Séta^  des  rénUtt^-y^ft^ât 

Le  nol)le  orateur  qui ,  dans  cette  séance  j  à  mivctt  - 
'la  (liscuâsioni  a  pœseiité  à  ia  Ghaùibrcl  un*  modé 

•^munications.  D  ilê  W^berait*  à'4»'dhlif^  dtr  trésor 
que  les  routes  royalés  de  pi>emière  classe  les  autres 
'  routel»  royalcjs  ùkh» rwies  départementales  «scrdénft  ^ 
restaurées  par  HBercéutribtiliofi..^  *i*^Btàti  'èt^'dei^ 
localités,  sauf  les  ouvm<i;es  dWt  qîii  restehiicnt  mi 
coBiptei  du  ;jGFâu^enieiiieiiLi..'£e  luoyen  ,  Vil  doit 
firocurer  la  restauratiou  de  nos  rtmlMS^^pMrràk  éîvë 
accueilli.  Je  n'y  Terrais ,  jcTavone ,  aueim  avantagé 
])Our  les  contrilniabics  ;  car  c'est  toujours  aux  con- 
tribuables qu'il  faudra  demander  lesfonds  nécessaires, 
soit  ^'fbffoalteoÉ/dijhiiaBBlsM^ 
les  pré^«e^m^loa'lrëvéiiaB*i^06hi«!i«  dt^ 
mais  ,  sans  doute,  alors  on  obticiulrait  des  atiminis- 
tratiou^s locales  un  coticoi|i*i'de  soins  et  de  surveil- 
1aneel.qid<'^toiiqiCffail  on  ^pi^  de  bos  «onâfmuDÎ- 

cations»  •  •  ,»••♦•••••      •»  «.i*  iri  y    ..»..  î;*         . , f«i 

Ce  ne  serait  pas  sans  un  grave  iiMXMwément  qu'on 
voudrait*  foeourir  à-ië  priatalioit!>eii  ' nature  pont* 
Tentretieii^des  gi*àiides  nnites;;  utile  pdilrfes  èlii^^  ' 
iwins  vicinatix ,  parce  (|uel!e<^t  fom*f!ie  i^ur  les  loca- 
lités par  les  habkaiis  de  ces  lo^alik's  -,  elle  aurait  / 
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pour  les  grandes  comihuiitcâlMMifty  rimitieiiae  dé- 
savantage (Fimposer  des  sacrifices  qui  ne  seraient 
poiiil  en  rapport  avee  les  résu{tats-obteiiU9» 

L»BoUe]Rair  «-peoflé.iiiftffe'moyèn  le  plus  éq 
table  de  pourvoir  à  Fentretien  des  routes  serait  un 
«tabiis^emeai  de  péages  qui  seraient  perçus  par  des 
^iern»er|ohtfif;éî^'Àqqaitter  k  d^néeetdïexécuter 
^*i»^tfm9!miCBim»fih  a  déjà  été^iHnpinjf^  !•  Pessui 
n*en  a  pas  été  heureux ,  et  si  i  on  voulait  le  renou- 
««voioi:;,  il  lEHtdrait  on  tncniifiep-le^sj^âie  <pteii*cof* 
riger  ies  abus.  Mais  on  doit  avant  tout  obttsrrér  que  «i 
i^raiiirréait  aujourd'htif  de»  péages  sur  les^^éies^lollt 
'  le  ^publie  est  gratuitement  en  possession ,  ^ette  créa- 
4iiiiii  mciltifir9ài^^^  le  * 

êKmhïëéÊm'^m  gramd  tombmidliidasirîeikiDefrfirwa 

de  transport  sont  Tun  des  éfémens  principaux  dés  cal- 
euk  SMP  ici<^uds  se  liaient  •'les^  spéculations  ;  si 

^  4*90  •  change  êét'^étéBieM;^  ^  on-  «déMige jlesv  câkub  ; 
•on  occasfoniie  des^  fné(binpteg  ^et>  IW  s'eî^se  à 

^  causer  la  ruine  peut-être  de  tei  ou  lei  établisse- 
meot»  Ce  ne  *  serait  ct^mc  que«s^;de8<Touteq  nou* 

'  ▼eHet^  dMt  ^pênomÊO'-^m^ieûcm^  kiJi^Y^ 
qui!  serait  possible  d^appiitjuer?  le  système  des 
péages»  Ceux-là  leols  qui470uvorakiituavantag^ 

^  à  les  MprnnAer'MqiûtteiiâMil.  iet  tÉk«s.v  €t>>eea¥ 
<qoi  ne  voûdraieni  pas  Acquitter  ces  taxes  côntiniie^ 
raient  de  suivre  les  anciennes  ix>ute8.ii  îv; 

Auamrpltts ,  cea  grandes  questions  et  les  vuts  sou- 
mises à*  yoê  Seigneuries  deinandenêent  uo-examen 

,  approfondi,  et  ce  ncst  pas  le  moment  dea*y  livrer. 
La  Chambre  dirdonne  iimpression  du  discours 
propopeé'per  le       Énaii»  d>  Roi. 
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Le  premier  des  orateu»  entendus  dans  le  èomi 
ée  oette  séance  oboerve  ^ne     *«r.|MiriAdeB  «rw*  ^ 

tagcs  qu  offrirait ,  potir  fentretieii  et  la  réparation 
chemins,  le&j^tèoiefi^preBtaûaasen  nature,  |a«> 
mais  il  na  étéidsos  penÂft  f i^pf^ffuer 
aux  grandes  rotttes ,  msisseiiiein 
cinaux ,  où  il  peut  être  emplôyé  sans  perte  de 
temps  pouCi  les  iiabitsiii  de^t^SMamun^^ 

Jasent  parij^ènrtnerii  ceux  ^quî  seraiei^t  appelés  à 
ies-entretenin  >.•:■•       1/  -.j. 

■  Un  Pair  «siîiM^è'aMM^^  (km0mmmA 
«e  idoîl^pas  sèid)m«ptrM<pûrtetrii^^ 

'    réparer  et  d'entretenir  les  routes;  ce^^ûi  impoite 

peutcétee.plus  ^açQfi^f.:^  ^fom  idimimoer  ia  ;4é» 
pestsb  pbnfl  tfmUimtit  b>  sji^fàmf^  ide.  mi-ool»- 
«imieiÉibns  Cfleft  jrdt.vfiréyealr^r  ja^t^deip»^ 
excessive  qu'eUesf  subissent  par  f  effet  du  roulage. 
Depuis  qu^lques^annéest  beimoQnp  de  piopesitimft 
ontj^ftilesA  te^8ll|èlrAMlioçl4k>jd[W^l^rages:lNlt 
été  pdUîés  séit  '  par  des  i^génieiirs  v  soit  par  des 
hommes  éti^gers  à  la  science;  des  vues  utiles  ont 
été  piéffii^eai  maii^i»â^i»ist(ation  n  est  pas  eno^ 
fisréa/suinfeiniMiirfiiU'^stftme  «lue  féùit  de  nos 
routes  semble  réclamer.  Si  en  Angieteri-e  un  pareil 
étatidb  .choses  venait  à  se  maiiifestePt  bu!  doute 
qu*une  enquéleiM  fiiit  A  l'instant  même  înMîcttée  par 
la  ohanbne  dktteonmanes  ptmramver  à  laeo^naisr 
sance  complète  dû  mal  et  des  moyens  dy  remédier. 
Ce  mode  d'enquête; n'est  pas  encore  dans  nos  us^es, 
mais  iadmiaistnilÎKNS  A'a»t>eUa  passions  iie$  milyens 
dy  suppléer!?  'QMrVHe: ânnonipe  s^nkmfin^  qn'i^ie 
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iMenm»  pendanl  ua  délai  déterminé,  toutes  les 
'  obi^srvttioiiB'.  'iobs'ie^  m^^oires  qui  lui  seraiait 

présentés  à  ce  sujet;  que  le  conseil  des  ponts  et 
x^aussées  soit;  cbai*gé  d*examiuer  tous  les  documens 
*  -qui  sértikhi  ainsi  miieiHis  ei  d'en  faire  rQbfet.d'un 
rapport  qui  sefah  ensuite  renda  public^  ei  fou  pMt 
ctre  sûr  que  des  lumières  nouvelles  seront  bientôt 
répandues  sur  la  question.  Dans  l'opinion  du  nobk 
Pair ,  fe  i^lta^  dfe  ce  travail  *cbp4uifait  jpffobable- 
ment  à  faire  interdire  ces  chargcmèns  énormes'  qnî 
écrasent  les  routes ,  4  augmenter  U  largeur  des 
!jaBte$  «  et  surtout  à  ddniiér  la  préférence  au  rouille 
par  voitures  attelées  d'un  seulrcfaevai  »  qui ,  âiiisi  que 
•rexpérience  de  plusieurs  départemens  l'a  prouvé,  • 
dÎBiuiueleprix  des  transports,  et  préserve  les  routes 
4le  toute  ^Tégràdatiafi.  Çest  eiij  appelant  ainâ 
Texamen  et  la  discussion  que  fon  arrivera  à*  Cflii- 
^naitre  ia  vérité  et  à  prendi^         M^.  Pf^^  satësfiû* 

jsèot  sur  nd  objet  de  kplusAaute  img^i^^ 
Jîi  prospérité  dii  pays. 

Un  Pair,  membre  de  la  comniissioi^y^  obtient  la 

pwole, et sexprime çn ce» ,tefm^„:,.;. ^^^j^:.. 

•  '     '  •  •  

La  Commission  dont  j  ai  llionneur  Jétre  membre 
m  doDilé  SO|pi  attention  à  cbaqye  .iulicie  du  ^qdget 
•pris  séparément  r^elie  n'a  jmis  cependant  pèrau  ^e 
vue  Fensemhle  de  notre  situation  financière  ;  mais 
les  adoûnistrations  qui  sont  lob  jet  de  nos  observa- 
tions sont  ofitureltement  disposées  à  sisoier,  et  œt 
isolement  à  été  1  ongiiie  des  arriéres ,  des  supplé- 
m^jpks.et.ides.  complémens  de  crédit  quLou^  succes- 
sivement tourmenté  nos  finances,  ' 
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Votre  Commission  n  a  pas  cru  devoir  garder  le 
silence  sur  des  objets  importans  traités  dans  la 
séance  d'hier,  et  dont  plusieurs  se  rapportent  aux 
demandes  qui  nous  sont  laites  ou  qui  vont  vous  être 
présentées. 

Entre  les  articles  qui  composent  la  dépense  du 
ministère  de  l'intérieur,  celui  des  ponts  et  chaus- 
sées a  été  discuté ,  et  mérite  en  eflt't  une  grande 
attention.  Les  fonds  qui  lui  sont  assignés  doivent 
croître  en  raison  de  son  utilité  même,  et  quelque 
considérables  qu'ils  soient,  ils  semblent  toujours 
insuflisans. 

Mais  cette  insulTisance  résulte  surtout  de  Tim- 
prudenceetde  la  précipitation  avec  lesquelles  à  des 
entreprises  à  peine  commencées  on  fait  succéder 
des  entreprises  nouvelles.  L'aperçu  alarmant  établi 
sur  la  situation  des  ponts  et  chaussées  porte  les 
besoins  de  cette  direction  à  177,62  1,000  fr.  Joi- 
gnez à  cette  somme  la  demande  qui  est  faite  pour 
conduire  à  leur  fin  ces  canaux  entrepris  à-Ia-fois  do 
toutes  parts,  sans  niéditatioii et  sans  ces  études 
])réalables  qu'une  administj  ation  prévoyante  ne  né- 
glige jamais.  Voilà  ,  Messieurs,  deux  grands  objets 
qui,  dans  ce  ministère,  doivent  principalement  fixer 
votre  attention.    ^'^  -  ^  "'^ '  ^         .  . 

On  se  rappelle  les  belles  es])éranccs  qui  furent 
données  il  y  a  huit  ans,  lorsque  tant  d'entreprises 
de  canaux  furent  proposées.  Des  doutes  furent  éle- 
vés; mais  c'était,  disait-on  alors,  repousser  des 
'avantages  incontestables,  et  dont  la  France  devait 
incessamment  jouir. 

Votre  Commission  doit  revenir  sur  ce  sujet.  Nous 

202  . 
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iconleiiter  de  ces;paUùiliis  et  ite  ce&  joui&saiiccs  aii- 
hoiiééê^  à  nos  eiilaiis»  serait qiieique'.sorte'ttuto- 
riscr  la  contiiHiàtion  <l'wn  âystcmé  qui  compromet 
à  un  haut  degré Ja  fortune  publique*  Il  importe  nu 
moins  qu'on  s^che  un  jour  que  la  Çhambfe  de^ 
f^ils,  autant  qu'il  a  dépendu  d'efloî  a  préparé  la 
diminution  d'un  dommage  qui  malheureusement  ne 
jjeut  ptu,s  être  entièrement  répar^,  et  qui-,  si  nous 
fie  nous  liâtons  ^  pèsera  long-temps  sur  uos  nevseax* 

Vous  avez  entendu  hier  comment  les  moyens 
qui  sWraieiit  n^tunçU^oiCiinl  furçut.négligés. 

Des  entrepreneurs!  se  préseatèrait ,  ët  firent  ces 

conditions  dont  le  Gouvernement  porte  aujourdlaii 
te  CiMfdeau*  I)€S  estimations  erronées  turent  adop« 
iées  I  $ans  (pron  ^onlùt.s  arrêter  à  dés  -  observations 
sages;  et  ces  fausst s  appréciations  servirent  iidi'tcr- 
niiiier  Je  montant  des  avances  et  emprunts  adec tés 
à  Pexéoulion  destiifieréhs  cânauac/  Déjà  les  évalua- 
tions sont  dépassées.  Ce  n'est  qu*a|)rès  huit  tiild^ 
qjje  les  erreurs  sont  reconnues  et  (pieiidn  elles  sont 
avouées.  Elles  entmioent  de  grands  emba iras  pour 
l'administration  :  ù9^4Myêfki»  famée  sont  bibpinyés 
et  nous  lisons  au  rapport  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur du  10  août  18^27  que  la  dépense  sera  de 

•  ■  « 

Ij'annéc  1 82 5,  et  au  plus  tard  Tannée  1  8  2  6,  dont 
*  leréjglementnous  occupe,  étaient  assignées  pour  Tac- 
eomptissement  de  ptusieure  de  ces  <^treprises;  et 
dès  cette  même  année  1826,  une  attention  ordi- 
naire a  dû  suffire  pour  reconnaître  cet  état  fâcheux 
,de  ia  coo^ptabîiiié  des  canaux.  Mais  ces  déclara- 
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àét»  )BÀtà  ipéafA^^  jus- 
qu'au moment  où  la  grandeur  du  mai  force  à  rompre 

Le*€toilvemeihétitv  >fta  Ken  tfentîiepretidhi  lui- 
même  ,  ii'àmiiit  ék  tMiei^tlif  ^iiè'flôUV  étire*  in^truK 

et  pour  conseiller ;'itiats  des  articles,  qui  seuiblent 
«voir  été  dictés  par  les  intéressés  eux-mêmes ,  otil 
nns*à  sa  ohtrgé  tout  ce'qtri  pbuVàit'i^é^iilter  de  eus 

vaux  prépar&totVM<ftN%i^t  été  feits ,  estait  pour 
mettre  les  actionnairês  à  l'abri  de  toutes  les  chances 
cautraire$ieftiles<ivi0tor  supIe/Trésor. 
,  be.4ïiQfvmieneiifa;)dbim'5ept^^^  qufbtit 
la  ii]Ôm«.'dale<iif<éngageaâl'à)»tin^  travaux 
daus  un  temps  fixé  à  cinq ,  six ,  huit  et  dix  ans,  et  à 
fournir  touaiea  supfrféoieBSiiiqcessftiœs,  quelle  qu6 
fùtfJa.dépeiiseu.  Uoe.oompagnie'lrèceii^ait  6  p/'oj^è 
de  îHMir  ^vatialiM  ^Afnèa.  4'aeiièvèttibiit  V  ou*  -  mi  piiîs 
tard  dans  cinq  ans,  il  lui*  était  accordé,  indépeu- 
dainoii^t  die  cet  intérêt ,  2  p.  O/o  annuellement ,  à 
titfle'^aKpiiflfiWk*dïtodM|initéf'f^^  Où'  la 

detl^fdiiifihnilNHMniM  pat*  f amcMis^ 

seoi^ilt*     'iit^îHîl/  ifN   •      •  *     »•  '  *' 

.iDaas-le^^ms  oii  les  péages  ne  suffiraient  pas  a' 
Facquit  de  riatér^t  de  TiAdleaDinM^  de  Samoithse- 

à  pourvoir  au  déficit  par  des  sommes  à  prendre 
annudfemeat  sur  les  bud,gels  jcks  {>onts  et  chaus- 
sées. »  •  .  .  . 

Om  it -peibe  â  concçvofa*  que  des  coliditions  ainsi 
dures  aient  pu  étre^propQsées,  et  fon^ouçoît  encore 

r  '  202-      '  * 
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o'.'PoUIr  dès  travaux  doat  le  résultat  est  encore  eà 
^gnmde  partie  incertaio ,  «on  détoiiimi^  .aiinuelle- 
illieut  des  ifondiffie  la  4mctàMàfii  parti  teltcban^  - 

quavec  un  dooimage  général.  Une  certaine  retenue 
Wfèfh%  mimfi     lé^owider  en  temfi&jUiie  ce  «qui 

1828,  si  l'on  eût  osé  demander  un  supplément  d'cn- 
Vfxon  3  millions  néces^aiie  pour  i'acliever. .  Es 

attrtfidimi,Jtn  ÎBléiâtoid^ffoitdbAîtsfmvd^  - 

pagnie»  km  m^ip^ym'0t^}fT^vi»en.Mjftt  8  p.  o/o  ; 

elles  jouissent  de  cet  avantage  ,  et  voient  avec  in- 
^UAerence,        av^^k»tipftitf  rfitod»>8âMl!i 

en  1826  a  été  de. ....   ,  A$^^,iM8,48ôf 

•  Mais  quand^lt^  ^omm^i^Hni  <^.toi>;r.'<  > 

déduire  pour  Ies.ioté0é^>piigEéMdSj8m[  jii?>^^ 
compaguiest  •  •  ^>  .^.ény^  f^nyA  iu3iii^liaiU3^4(7tiâô(i  • 

Ainsi  il  ne  resté  de  libre  que  fa    '  '         -  ' 
ftomme  de. . . .  J'J;\'L  .^V  di,3ai,035.. 

/         Parmilaiit^detiaiTMxébftoeb^t  oit  croit  poiivoir 

espérer  un  suciiès  prochain  pour  deux  ou  trois;  mais 
le  reste  serait  pour  loiig^tç^ps  un  fardeau  qM'il  sera 
iinpossibip  dé  laisser  peser  sur  les  ponts  et  cbaus- 
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sées.  On  demande  anjourd'liiii  plus  de  40  riiillions  à' 
répai'tirisur  quelques  auiiëes  po|ir  continuer  ce  qui 
est  camtmû€é.iDuuite&  ap^Êfaff  pmeo^l9t  dépiioée^ 
ÎMlispMMiMe  poiMÉMffliQrdàft  projets  gfg^tésqtïC!t^ 

à  9  0  millions.  Nous  ne  prenons  pas  sur  nous  de 
dire  si  à  la*soite  du  temps  cette  somme  ne  devra 

dépensé.  Le  canai  de  TOurcq  est  ctninpcr  anx  tra- 
vauA^qi^iiionÉ  HobfQt  4e  inobservations  ;  mais  nous 

coûté  environ  5o  millions,  et  il  n'est  pas  achevé.*^'' 
N<»fff«^gWMlB^>toutce^c^^'on  objecte  ;^tt9rm|l^fe|i 

dont  on  veut  traverser  les  propriétés ,  et  les  obstacles 
imprévus  du  soi,  et  la  perméabilité,  et  cent  autres 
éii1i<MMêiifAm^if§»iÊi^t^  qu^ii  élait  si 

fikiîMde préroir.   !>b  h)b a  ,v^^ 

Ne  léguons  pas  cet  héritage  à  ceux  qui  nous  sui- 
vront. Les  fonds.  saotnissioiiHés  par  ies  compagnies 
ne  suffisent  pas  â^bMtopup^pitelisHèt'ottl  cependant 
feutetfléÉitttueHeBent  leurs  contingens;  anctuis  trtf- 
vaux^flout-cté  arrêtés  faute  de  capitaux.  Il  y  a  de 
grandes  erreurs  dans  les  évaljuj^f^s^iaites  par  les 
poutl^  ql(4)lMiussées;  il  Guit  aller  au-devan()  dVine  de- 
mande que  les  compagnies  pourraient  fidre  un  jour 
en  indemnités  pour  le  retard  de  jouissance  des  droits 
de  péage  et  de  navigatioD.  Nous  demandons  que  le 
terme  «les  dépenses -qui  «sonlt-  à  tn-^diarge  du  TréKir 
soit  «afin  assigné,  quoii  sadié  vers ^queHe  aimée 
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^IpêSffn^  ^  «g'tronfeii^wnieig— iiBÉ  impôts 
iiavt  m  éào»  \»  xi^mp^  mmIh  p««*le  ftéMint  et  fer 

ceusQUi^v     (isLUs  ie  vi^pport  fait  au  Roi  en  inai 

i'»dit  biei^^  Mtiiiw,  el  iiotis.péii«% 

€t  bcaucoupd^^épeoses  iuiprévaes  ne  suHiroot  pas 
àimeoippiissemeut  (le  tcMifti^  ^ 

tneurer  soumis  avec  une  iucroyabie  docilité,  et  que 

'  Ahl  que  nous  aimerions  mieux,  au  lieu  de  ces 
l^éyi^M^  queloa  croit  obligée»,  ei^endi»  ics  J4î- 
mmtp»  et  iêft  dfcgiefiw  piméi  ir  friêmmnm  dira 
'  $raml»nail  e^  ««MMmgeiiieii^ 

9^  à  tous  et  à  nous-mêmes  que  nous  avons'été  ég«rés 
^  {W  4e  t^mW' mff^vmm^  «^eséoutipaset  une 
«  «triste  expéneaoenem  oiit^iétnimpéa;  jicm 

-  «(•  dfOMlioseflbrts  àtous  c^ux  (fui  auront  fmr  objet 
«  de  xlëtoui'uer  vie  1  avetiir  des  cakmité&  quo  rend  ra 

«  y^ifr'étre  ewi^n^kt-te  ifeleid— i«eés  «erth»  été 

.  Le  rcgifiie  des  primes  et  les  oI>serTia^oiis;  ^né- 
ccttairemeuti  couuse»  de  votre  CoflauHaafe»  oot  élé 
-fe  Mijet  de-  quelques  rwflfmiiWM  daM- wtreteéuee 
d'Iûer.  Ces  primes  devraient  ofirir,  an  lieu  des  sup- 
piémens  de  crédit  qui  ont  etc  detuaudé&y  la  ma- 
tière Jëconoiiio  *gi  :  wppertMitce  ^pm  veire  Com* 
iMBiioii  dek  à  mo  to«r  enner  ^MÎs  plue  de  éére* 
lopp<;uieus  qaeHe     Ta  iàit  dai\s  soa  rapport.  Les 
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SEANCE  :  DU  3  0 .  4\jtUmt  1928.  %Si^:t 

nom  wHiwiidhfc»B4<,  iiumBm^i^mm  w  ifclMuiwltigi 

ie  précis.  ?  ?•>  m;  î  f  .  : 

et  soumis  à  :  una  eiK|ué(e  biea  tléLatilce ,  pour  pré 
venir  jjiiysîeursvgtu)râs  de  iîrsMiilo  ^qait c»tildiiiicibi 
dUnif^U^  i^M  ii^ui  sont  bien  ex  p«éi.>è|«ti  fi»  hié*; 
^poiw^  fltthirf  qm/ie^  Miniitgui  ifciim  wwin  jmbiii 
&  adoesscv  Le  jnontant  dfLcA  *|vmies  b'est  élevé^^ 
eB |)e ïJ  (la iitiées. ,  de  7 5 o , oo d  fi^ iics à  2 , 4 4 o , o o û  fri . 
.  :  NcNis  alioiiafcgf  rniini  quit^ini jpMinyf  iiki .  né*; 

'  >  Voici' .fmo  oooMÎM  •dfain»  dont  on  b:  «tgnaië , 
uuiv  le  fait,  m»i$  la  po8$ii>i3itié.  Les  oirgaiiioaâ^ui 

.  pcniL  rait  qu  au  lieu  de  péehcr,  tes  annatcuurs  adie^ 
>  kàsmtiLiliimjfimsm^m  xto^  Anglfti&iet  ide>>  A  mriârtiiiwi  » 

plus  réeL'Une  prime        francs  Muàiwtaisttlie: 

wuiè.'prLM.msoiiiiabic  d*uue  morue  de  mauvaise  ({ua« 
-  ïiié  ei  i\u(m  ne  trouverait  plus  à  veudre  eu  Fraace^ 

«iangeaUe4«flÉfe*€0t  ià  ce  qa!il  ae  fautpMaottffnr.  ■ 

•  Les  importations  uméric;aii)cs  aux  colonies  ue  pa- 
i)UssGoà  pafi<'avWidiiiiiiiué.de;toiit  cedpui  la  piim 

conjecturer  quen  effet  ifes  norues:  de  lebui  mêè 
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ewioy,éQB  de  FraiQGe-aux^»€€)<>jQiesr  AuMh  fiiiiN|M' 
int^r^.  4^  ^i'^nvm  ^  y  pourrir  une  foiss 

vÀvgimk^  QII'qm»i4)e^^iKM»nt  rceUementtdaai  .1»^? 

mateur  ,  à  qi^i  loo  ilieBr4oime  à  vii  prix^  rsçciit 
la  quantité  en  eota^^tf^^im  4»,  |g>  quaÛtéé  •   ^"^^ 

pubiics^an  pré&GiK^e  des  préposés  de  la  douane.  On' 
sojpfNjfp^^  de^rl)çafeii»^^.^«iiipe|i»o^^bligii^^ 

de  médiocre  conservation,  qui»  par 'eicéiapla^mir 
serait  pas  de  la  pèche  cour$aitc^it9Î^4tnHtiâifi]lfî|De» 
Maïs  c'est  sartout  le  km^^  iW»<«>iMiti'Vipj^' 

fauiUCOIHtateV«  -r  '*-v  ^^^Vf     ^•VMr/l'-    >4*nif<f       l . 

:*«Les  ordoni»aAC6$  exigeant  que  la  morue  y  soMtf:- 
de  ^)qnilj(|.^^^a^^|f ;  et  gueMe  entre ^»<«n>ommarieni' ot 

lis  porteraien;t  qoÛfe^n'esi'pas  parfaite^  ôii^imseM  < 

donné  légànemeiit;  «âi^im^iWNÀini^^ 

apparence  peut  déjà  être  vicié  lilëple^t:QfPonlpo;  •  > 
\^  J^ixm^ùç»  Ae  UtiiMMmei  A. ordonné:  qité  dea»ceitHio* 

^^^^^P^PP^  ^flpflç^^^^^i  fl^^m^^P^  "^ilwn^fiflft'^d©*  J^3MHB6Htfrt' 

C'eat^  iip  ûonjtrôle  sqi*     opérations  di»  k  doeanev/' 
même  pour  la  ^piantité  \  xojm  c&t^oe  une  garantie  i 
direcl»«ai^  1  aIhis  gtfi ji%'amnyi|nt  meaKi?»  BëfàBip 
plnaicm!pai;tî^  j^MésA.lilujpirt»rfsniA^ 

quoique  admises  dans  la  consommation  «  ont  été 
sigqal^.  {lOur  ^M^^Mf^^^^tlOM^  àijM 

tenir  en  ^srde  les  armateurs.    ^  '  i      t  vuu  j^aM  i  - 
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générai,  on  n'importet'à  jamais  aux  colonies, 
dans  un  état  j)artaitenient  satisfaisant  et  capable  de 
soatcnir  la  concurrence  des  Américains,  utie  morue 
venue  de  Terre-Neuve  en  Europe,  emmagasinée 
souvent  j)endaiit  plusieurs  semaines  dans  ^nos  ports, 
et  renvoyée  d'Europe  aux  Antillefàl»'^*^"*  pi'^  n'K 

Un  mois  ou  ^six  semaines  nn-iver  de  Terre- 
Neuve  ou  de  Sài nt- Pierre fet  Mîquelori  eh  France, 
un  mois  de  séjour  dans  u\\  port  du  royaume,  six 
semaines  pour  arriver  aux  colonies,  autant  pour  la 
vente  au  consommateur,  voilà  cintif^'^ik  mois  con- 
sommés^ et  l'Américain  peut  annvèr  tkn  mois  après 
avoir  pris  et  salé  le  poisson.         '     ,  iJi  Ji'j  ♦..^..1/ 

Fa  vous  maintenez  la  j>rimc! 

Les  primes  accordées  à  l'exportation  des  sucres 
raffinés  méritent  encore  jilus  d  attention ,  à  cause 
de  la  grandeur  de  la  somme.  La  dépense,  portée  en 
1824)  à  2,622,403  francs,  scst  élevée  en  1827 
à  5;487, 296  francs.  On  peut  s'attendre  qu'en  1828 
elle  8  élèvera  fort  au-dessus  dé  cette  dernière  somme. 
Il  n'est  donc  ])as  moins  important  et  indispensable 
d'olTtenir  des  éclaircissemens  propres  à  juger,  1 si 
cette'prime  remplit  son  ol)jet;  2.**  si  elle  ne  sert 
point! à  enriclnr  un  très-petit  nombre  de  ralfineurs 
situés  aux  frontières,  et  tirant  peut-être  Icm's  sucres 
d'Anvers;  3.**  si  une  prime  i\ui  revient  à  1  franc 
44  centimes  et  plus,  par  chaque  kilogramme  de 
sucre  raffiné,  n'est  pas  hors  des  proportions  d'un 
cncoui*agement  raisonnable;  4.**  si  le  degré  de  raf- 
finage est  assez  déterminé  par  la  loi,  et  sufFisam- 
nicut  ccrtuiu  et  constaté  à  l'exportation ,  pour  jus- 
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poicU  fL^iu^c,,  eiy  adi^eUaBl,  à  lexportaiiou  et  hu%} 

J^  ÇIiaQ^bro  peut ,  4£iBi|iQdcf  -  Mipialrei  dit 
commerce  de  rocucHlir  et  de  réunir  |>our  Ja  session, 

daus  rjqtérêt  i^c  lu^s  cqlqiyi^  et  dVu^  .^yajttlagCi 

•  iSi  '  JIÀU^vjibQBScAQilIft  Jiraifàft  «iIMMifi  CnMiflHtlM 

uéral.  Nous  sompies  disposés  à  croire,  c(ue  n>^is 
lappiir^ace  d'un  encQ^ra^|^QpfaAv^'^^liU^it^îe  j6l|e& 

. ,  JL^  (^imnissia^  tig  pu,  daiKs  un  ifUMidl  «ilèftî 
cicnd^.4%^a,i;^ui  qui  la, o^)«|^ »  e^treri ida^Sl 


m 

Me^ri#xf ines  im|^^rt^ii|;«ft v    llilb^  loi^  ip^lTt  U 

plupart,  de  nature  à  n être  exécutées  que  lentement 

yaKc^  ^  |iU8ia9ptîJb(|e  pc)iiWiMMIi)mBtllé».«lttit 

efTectUiées  présentement.  Ifpur  ine  pailer  ique*  du 
l^i^^ox  dont  Le  règlement  na^s  occ^|le«liKMti»i lii^^u- 

la  Commission  n*a*pu  i6A indiquer  qi^d*iuieMiiîère 
sommaire  ;  mais  si  une  denn-heure  du  temp^  de  la 
Chainbirep€;utipa:oci^r^^ne  éconottii^lj|^e,,i}UMm 
»ci'ilo.piiVKm£t:.pbiS|>  ^élt^  juger»^  (mps  Ueo 
employé,  et  iç.  mm\f^r.1^WP^  seoGOidera  uas 
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SÉANCE  ;p V  ,3 (>{  Jtî*LLET  182  8.  î  5  4  7 
.  Lî\  caisse  (les  invalides  (le  la  marine,  fondée  par 
Louis  XIV  en  1671,  eut  alors  pour  principal  revenu 
Ja  retenue  des  4  deniers  pour  livre  ou  un  soixantième 
<Ie  toutes  les  dépenses  de  ce  département.  La  loi 
du  13  mai  1791  lui  attrifiua  des  produits  qui  de- 
vinrent pour  elle  une  source  abondante  de  richesses. 
Un  autre  accroissement  a  porté  en  180  1  cette  opu- 
lence encore  plus  Imiit.  Un  simple  décret  éleva  la 
retenue  d'un  sur  soixante  à  3  pour  o/o.  Cette  aug- 
mentation, si  disproportionnée  à  ce  (pii  avait  sufli 
pendant  plus  de  cent  vingt-ciiK]  ans,  et  qui  est  si 
supérieure  aux  besoins,  eut  des  effets  malheureux  ; 

?  tantôt  on  prit  à  la  caisse  son  supcrllu,  et  tantôt  oh 
vmt  à  son  secours.  Nous  ne  raconterons  pas  tes 
^suites  fâcheuses  ét  les  malversations  auxquelles  sa 
richesse  même  donna  occasion  ;  il  y  en  ad  anciennes, 
il  y  en  a  de  récentes.  Ces  événemens  avaient  né- 
cessité des  changemens  notables  dans  son  réginjc. 

.  '  La  caisse,  d  abord  îndépeiidante ,  ensuite  soumise  à 
la  chambre  des  comptes  ,  confiée  de  nouveau  à 
leconomie  ministérielle,  puis  réunie  au  Trésor  de 
'  l'Etat ' <}t  soumisé  aux  jugemens  de  la  cour  des 
comptes,' a  subi  un  aùiic  changement  d'une  grande 
imj)ortance  en  1  826. 

A  cette  époque,  une  ordonnance  du  Roi  la  re- 
'  constitua  sur  ses  plus  anciennes  bases ,  régla  ses 
ressources  et  ses  charges;  elle  en  fit  un  dépôt  con- 
fié au  Ministre  de  la  marine,  qui  en  eut  la  sïu- 
veillance  immédiate  et  exclusive,  et  voulut  qu  elle 
demounit  désormais  distincte  et  sé])arée  du  Tiésor 
royal,  en  un  mot  (|u*elle  liit  exceptée  des  règles 
générales  et  même  de  celle  qui  soumet  les  pensions 
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des  invalides  de  la  guerre  aux  lois  communes  à 
toutes  les  parties  de  nos  finances. 

C'est  pour  comiaîtrc  les  avantages  ou  les  incon- 
vcnieiis  de  ce  changement  que  nous  mettons  d Sa- 
bord en  regard,  dans  le  tableau  suivant,  les  recettes 
dç  1825  et  celles  de  18l5,  telles  qu'elles  sont 
présentées  dans  les  comptes  de  ces  deux  exercices. 
La  différence  en  faveur  de  f exercice  1825  don- 
nera une  première  mesure  de  rinfluence  que  Tor- 
donnance  de  ,1816  a  exercée  sur  la  prospérité,  je 
puis  dire  imprévue  et  superflue ,  de  rétablissement. 


NATURE 


DES  RECETTES. 


3  p.  0/0  sur  les  dé- 
penses de  la  mari- 
ne et  des  colonies  . 
Retenues  sur  les  ga 
ges  des  marins  du 
commerce  

Solde  des  déserteurs 

Bris  et  naufniges. .  . 

Droits  sar  les  prises . 

Ue  venu  d'une  maison 
à  Nantes  

>Saliiies  de  l'Est.  .  . . 

Rentes  au  grand 
livre  


Vrtionsdeia  banqu< 
Recettes  diverses.. 


EXERCICE 

1825. 


EXERCICE 
1815. 


2,307,550. 

470,959. 

22,0G8. 

47,990. 
193,112. 

C,199. 
23,820. 


c 

70. 


3,924,012. 
20,482. 
498,119. 


53. 
02. 
73 
21. 

99. 

00 

74. 
00. 
41 


f.  c. 
1,284,298.  13. 

200,329.  99. 

35,026.  52 
295,888.  -49. 
241,002.  95; 

0,200.  00. 
4G,312.  50 

104,339.  00 
79,267.  27 


7,514,345.  39.12,293,564.  85 


DIFFERENCES 


EN  PLUS. 


f.  C. 

1.023.252.  63 

^W^id.  54 


a 
II 


II 
a 


EN   MO  IN. s. 


3,819,703.  74. 
20,482.  00. 
418,852.  14. 


f.  c. 

U  II 

\ 

g  n 

13,858.  50. 

>  ■247^897.  76. 

,j'l47^90.  74. 

00.  01. 
22,492.  50. 

//  // 
0  u 
Il  a 


5,552,920.  05. 


332,139.  51, 


5,220,780.  54. 
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Ce  rapprochement  prouve  qii*en  1825  les  re- 
venus de  la  caisse  ^des  lurallidés  .diit  'sorpa^  de 
5,220,780  fnuicér  5«f  i^ntimèsîcefit-é^-isis^^^^ 
qtte  ee'Ârifièf  *ièScëN$iee  lât  étr  nit'iivittitage  tuoWtant 

à  295,00tj  franc*,  provenant  des  bris  et  naufrages 
et  des  droits  sur  les  prises  ;  et  encore  ieroosHioils 

ra^oiri  ^ti  '«é&im  ^VMi'iliè'iia«MUt(^ikgIiger  ikitfti 

Tappréciation  des  ressources  de  i  ctaMissèment ,  et 
qui  eût  fait  ressortir  une  différence  bièe  àutrenient 
GOfiftkiérttbtet:  eitérëéliA^  ^iko^ûsàliotiëirÉti- 

La  loî  de  1 7  9 1  attribue  à  la  caisse  \c  produit  non 
succiessrons  des{  marins  et  putres^per- 
^nnes  mortCflLgn  méf  ^  dès  èarts  dé  priies,  j^ââ- 
itoalÎDii|B,.ifihim8  p  autrds  ol|jet8^âè^  mcjne  hàtiiiSe. 
Ces  qtsposiètorw  jemlwajwïntj-un  grand  pombrc  de 
recoujrremens  pl^s  ou  moii^s  nouveaux.  Lorsque 
ces  sàiàpi|jg<jçidt^eyé^^^ 

les  gens  de  mer,  elles  kont  versée^  k^iie  des 
Invali|le?,^çb^cgé  5^4'e'liail!^  jiiltépeurenÏBrtt  lé  iVm- 
^P^9\irsènient ,  s^n  a  (içfi^  Coinmc  ces  dettes  ne  se 
'ipmciji^^eut  npoin  .i>èet(^îefUttta)0 .  eites^  4pe|ivenjt'  éitoo 

ç^^njcas  de  désbércucc.  Mais,on  a  rcxpériencc  de 
seize  îns.  Elle  a  cjcmoutré  qi^?,  dans  cet  espaœ  »  les 
dépôt6'deji^tté^hjitth*e^s^^  élèvés  à  ^ne  somme 
iix  fois  plus  fortf  que  reii^1)<>Ursëm^ns.  Il  fei^t 
.donc  bien  adiuetno,  en  fait,  que  le  détiint  de  récla- 
mation tient  à  d'auti^s  causes  que  lextinction  des 
foi»;iUo  ^i^^"i^^..fia  «ii^y^e  ^pù^yt»  M^ia  {^s  trouve» 


en  to  iietMpif      fwivaij  ai;«aeer, 

un  prinqip^,  qui!  py,  a  ^e  produit  réel 


«  «••  • 
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rons,  ces  causes,  dans  la  vie  aventureuse  des  msf  ins, 
daiis  leur  étoignement  Imbitiid  ée  la  màmpatrië,  ér  ' 
dansrle  mkrt^é^tfinalilictioii  de  feoH  fcWiîAcs ,  qui , 
eomplëlemciu  étrangères  aux  afrairesconteatiéuscs, 
igooreut  souvent  les  droits  ()U«Ues  oiil  attjilik ou 

les  moyensde'i^  fatr^  vdôiiv     .  •  î  •   *  ' 

•  Mais  sfil  :€i5t  bieh  constant  que  lahsence,  le  si- 
lence, la  mort  même  des  ayant  •di'oit,  sont  de» 
soiiTces  de  béqélice$:pour1aT^fase,  i)iie  par  eoitsé- 
qmtxtji  dfHtéîn  iemi  cmiipte  de>oes  1)éné(ices  itm 
l'évaluation  des  produits  dont  die  dij^ose,la  quo- 
titg  ne  peut  cXrc  appréciée  avw  prvkrîsioii,  etmki 
«  avons  dû  mm  aJiatMîr  de  corufiraiîdtfe  tôt  Himeat 
daus  ia^cotniiaraison ,  parce  qu'il  eût  jeté  dans  la  ba- 
lance  un  poids  qui  pouvait  être  .un  objet  de  débat 
<îonime  trop  lort.  ■         -       -  . 

U  résulte  dfeu  cooptes  que  fèxoédautdes  recettes 
a étëf  ..i  .......  f 

Ponr Texercicc  1825,  de   1,833,572  68^ 

Etpour  lexercicc  1826,  de.  •  2,170,972.  31. 

Afin  d'apprécier  à  queilei  ^eime^et  excédant 
s'élèvera  sur  Texercice  1-^97, :jli£M>d'abofdrbiianh  ' 
ner  quelles  étaieint  les  itsaadrcesidèrëtàUMeiiieiyt 
à  la  fin  de  1826.  •  »• 

A  cette  époque,  it  possédait  4,^35,848  frkncs 
de  rentes  5  p.  o/o  oonsoMdés,  amsî^e  leconshitè 
le  pr(^s^verbal  à»  .vérification  de  ses  deux  caisses 
à  Paris.  «     .  .  .  i  . 

II  possédait  aua$i  deux  eent  néuf  actions  de  la 
Banque  tfe  Franco. 

8m  compte  courant  avec  la  caisse  centrale  et 
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de  sei-vice  pivsentait  itïi  solde  en  sa  faveur  de 

les  ports,  en  mimera  ire  et  effets  à  recevoir,  toute 
ilédiK^on  faite ,  plus  d'un  miMtod.  - '•    •  '  ' 
-   TMtes  lies  valeurs  TéùmS'^'tB.^M^  '  ^ 

Jbji  1  ai y  elle.  Dépossédait  que  104,339  ft^ncs  ' 
de  fioles  «t  sMxsùte  ^cticm  des^sdlhiésr  dé  f  B^ti  f 
ikxA^k-éSrt  m  ca^(à('*cKl  peftie     f^riHi ôné  et  deftitl 

EUe  adonc  augmenté  <ian?i  cet  espace  de  teinp^  lit 
/    màBae*é^  se»  cajpkauH  de  90  nâUohâ. 

La  première  est  la  lestitution  faite  à  la  caisse,  en 
1 8  i  6,  de  1 ,550,000  francs  de  i-ente,  dont  elle  avait 

La  seconde  provient  des  liquidations  d]jérées  en 
valeurs  de  larriéré,  conformément  à  la  loi  de  finances 
du  28  avril  1816,  liquidations  qui,  pour  rangée 
1816  seulement,  se  sont  élevées  à  19,165,933  fr. 
Séi'àemii  ^  Vfmégfûmt»  Itt^ii^ilise'des  Invalides  à  tiVre 
de  tembourseihent  dbs  avances  faites  ])ar  elle  au 
mimstèi^  dé  la  tiiilriiie  dans  ks  années  précédentes. 

Enfin  la  troisième  est  celle  que  nchis  avons  déjà 
Mgmiléc ,  le  défi^ut  de  réclamation  des  sommes  dé- 
posées à  la  caisse  des  gens  de  mer;  •  •  • 

Une  des  rèssouroes  piàiofpaies  de  T-étiblissetlierit 
pour  service  conrant  est  le  ]iréiéveniefit  '  de 
3  p.  o/o  qui  scffectue  sur  les  déperjses  tant  c!u 
personnel  que  du  matériel  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ;  et  pour-  les  esthnrr,  ainsi  que  les  àdtres  pro- 
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, ihiits  variables ,  nous  avons  pris  une  année  Ukoymv» 
entre  plusieiirs,  et.  c'est  «Hiai  qiie.iiws  tTons  ith 
connu  que  les  recettes ,  pour  f  exercice  1  i  9  7»  s*éta- 

l>lis8€ntà  7,516,438  fituics  27  centimes.  * 
Pour  évaluer  ^ensi^ite  le  montaptifles  dépenses 
auxquelles  ces  recettes  doivent  fiure  fiice,  îi  £uit  âp* 
précicr  I  eflfet  que  produit  sur  les  chapitres  Demi- 
soldes , Pensions  elSoldes  de  retraite,  qui  coug^poseat 
k  majeure  partie  des  déposes  de  l'établissement, 
fordonnance  du  Roi,  du  mars  1826,  qui.;a 
abaissé  lu  condition  d'âge  pour  Fobtention  des  ])en- 
sions  et  attribué  la  solde  de  i*etraite  à  un  plus  gimid 
nombre  d'individus,  en  léduisant  pour  ptusîenff  , 
classes  les  soixante  années  exigées  à  cinquante,  &.c. 
Espérons  que  ces  avantages  inattendus  ue  donne- 
ront pas  ouverture,  dans  un  antre  département,  à 
des  demandes  correspondantes.  La  caisse  s'est  trou- 
vée si  opulente  qu'il  a  fallu  trouver  quelque  emploi 
à  tant  de  richesses. 

Le  Ministre  de  la  marine,  dans  son  rapport  au  * 
Roi  sur  le  compte  de  rétablissement  pour  lexer- 
cice  1825,  dit  que,  par  une  première  application 
de'  cette  oirdonnance,  il  avait  déjà  été*  accordé 
pour  340,000  francs  de  pensions  nouvelles,  qui 
figureront,  ajoute-t-il ,  dans  le  compte  de  iSUG. 
.Cependant  i exercice  1826,  comparé  au  précédent , 
n*a  eu  à  supporter  pour  demi-ebldes,  pensions  et 
retraites,  qu'une  surcharge  de  120,803  fr.  92  cen- 
times, ce  qui  prouve  que,  tandis  qu'on  liquidait* 
,pour  340,000  francs  de  nouvelles  pensions,  il  s'o« 
pérait  des  extinctions  pour  210,000  francs.  Toute- 
Jbis  relTct  de  la  mesure  pri&e  en  laveui'  des  pension- 
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mifes  doit  M  l»1N!r'ic|tftl^^' ta^  . 

peut-être  dans  une  propôrttoîf  chcore  'jjfns  forte  que 
sur  le  précédent;  Afin  dfe  ne  pas  rester  au-dessous 
de  laréalHé^'  fef  ^dl^^ 

1^  deniî-àMaé\  pert^^ 

4e  retraite   ....  5,362,00^*^ 

Po4u:  les  autres  dépenses .  (comme 

Total  des  dépendes' ptêsuraéés.  .  6,840,926. 

*  ILè  inontailt  des  i^(^tteç  pr4si|iQ[i<^.p    .  _  ,  :^ 
^Mint  de .  •  •  •  •  •  •  •  •  •  a . .     w  .   #   •.   :  <^ t ^  ^  6 f  ^  3  â . 

de*  ••.*••%•••••••••«•••  «^î*  i*  «'•'  '  *  1  y67&yâ  1 2« 

L'excédant  tot^I  sur  trois  exercices  sera  de 
&f ^7 M> QSkfSoi^u  V len  moyémûB  j  de  i  ^ 8  9  2,000  fr.. 

.  Maîs^  ^usqu*ici-noMs . i»'avoiîs4iiil>enlre^  |)our  rieh 
dans  lamassc  des  produits  les  sommes  non  réclamée^ 
1^  la  caMisei4es  gens  demep^que'aette  caisie  Terse  à 
ceUe4es(Iiiivilida&  U-miweiil'dcKdimbept  apprit 
cier  Ijnflueoee  de  ocitte  tessouree  sMl^la  prospérité 
de  rétablissement.^    :       •  ■  >  •     ♦  '     '  ! 

,  Dans  un  ialmaUft  de^pen^  «asy  <Ie' ifttl  à 
18^6  indiiflÎYieiiieiil  9  «les  >ve»seiiietté  fiûts  pâr*fai 


Digitized  by  Google 


255  4  CHAXBftC  DES  PAIflSF. 

caisse  des  gens  de  mer  à  la  caisse  des  invalides ,  efi  • 
*  sommes  doq  réclamées,  se  sont 

élevés  à   18,263,460'  «4* 

Et  dans  le  niême  laps  de  temps, 
la  caîssls  des  Invalides  a  vem- 
boursé   3,023,451.  50. 


En  sorte  quelle  a  augmenté 
snceessivement  son  capital  de.  •  1 5,S4o,ooa.  44: 


.  Cette  somme  est-elle  Fexpression  exacte  de  faug- 
mcntation  de  çppîtal  résiiitanl  pour  la  fuisse  do 
silence  des  individus  fondés  à  réclamer?  Non  ,  sans 
tlonte;  et  cest  faute  d'une  attention  suffisante  que 
l'administration  chargée  de  la  surveillance  de  lela* 
lilisst'uieut  r  pensé  que  la  eusse  ne  profile,  en 
définitive,  que  des  sommes  non  réclamées.  Elle 
en  'pronte  uou-seuiement ,  mais  eDe  proûte  encore 
4eM  iaiériiM  des  sommes  récUmées  êaéivemeui  : 
car ,  ponr  tons  les  versemens  en  numéraire ,  elle 
ne  tient  aucun  compte  des  intérêts,  et,  depuis 
{e  remboursement  du  dernier  eîtti|BièBie  des  recon- 
naissances de  liquidation ,  eHa  assimile  à  du  nth 
mémre  les  versemens  faits  en  valeurs  de  cette 
nature;  mais  pour  les  sommes  qu^e  a  reçues  en 
inscnptioMdemilesY  eUetiaDt  eomplod^  tawic» 
arrérages -échos  jusqo*«n  jour  do  rembcnirsement. 

'  Les  bénéfices  de  la  caisse  en  intérêts  de  sommes 
réclamées  sont  plus  considérables  qo'on  ne  serait 
"  tmié  dé  Vè  croii^.  On  troovè ,  dans  le  conipte  do 
182  6  ,^({es  remboursemens  de  sommes  versées  de- 
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:  puis  vingt  ans,  siir  lesquelles  la  caisse  a  profité  de 
Tintérét,  et  même  de  iiolérôt  composé ,  puisqu'elle 

•place  ses  Couds  au  fiir  et  à  mesure  de  leur  di8pon^ 
biiité;en  sorte  que,  tout  en  remboursant  le  ca- 
pital intégral ,  elle  gagne  un  capital  et  demi;  et  si , 
contre  toute  espèce  de  vraisemblance  et  même  de 
possibilité»  la  totalité  des  sommes  versées  vénA 

•à  être  redamée  ,  la  caisse  n'en  aurait  pas  moins 
gagné  cette  masse  d'intérêts  déjà  acquis,  et,  de 
plu2L,  tous  ceux  qui  échoiront  jusqu  au  jour  du  rem- 
boursement supposé. 

,   Votre  Commissioti  a  eu  sous  les  yeux  le  tableau 

•des  bénéfices  en  intéiéts  composés  obtenus  par  la 
^caisse  dans  le  coui*s  de  seize  années.  Des  pages 
.de  chiffiresse  réduisent  à  un  .seul  nombre.  La  somme 
-esténonne;  maïs  eiie  n  étonnera  pas  ceux  ooil^ 
■naissent  la  puissance  de  cette  jouissance.  Nous  ob- 
servons cependant  qu  elle  a  pu  être  aussi  un  dom- 
tmage  comjxxsé  pour  ceux  qui  a*ont  pas  joui.- 

La  caisse  s'est  accrue  d'une  manière  presqile  ina» 
perçue  d  une  somme  de  4^265,905  francs  69  eeht.» 
qui,  ajoutée  à  164,78  8  francs  24  centimes,  mort- 
tant  des  intérêts,  à  dater  du  2%  mars  18  25,  de  la 
somme  reçue  en  reconnaissaiices  de  liquidatioa  et 
•nonenooferemboorsée, porte  àpl(isdé4,4oo,oao  f. 
celle  à  ajouter  aux  15,240,000  francs  pour  avoir 
l'expression  complète  des  profits  réalisés  par  la 
caisse  dant  un  période  de  seiM  «ns ,  sur 
▼ersemens  quUni  ont^té  fittts  par  k  ccisse  des  gens 
de  mer. 

On  objectera  qu'une  partie  de  ces  sommes  doit 
être  uhériewrement  remboursée.  Oui,  sans  douté; 

203. 
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mais  ce  sera  avec  les  produits  du  courant,  qui,  à  eu 
{Uger  pai*  les  données  que  uousavons,  surpasseront 
.toujours  le  remboursement  à  efiectuer.  Déjà  i  an- 
née 1827  présente  un  excédant  de  versement  de 
24i,49p  francs  51  centimes. 

Npus  sommes  maintmant  en  état  d'apprécier,  arec 
un  certain  degré  de  probabilité ,  les  ressources  et  les 
besoins  de  l'établissement  pour  l'exercice  qui  com- 
mencera au  1/"  janvier  prochain  »  et  de  déterminer 
approximativement  ia$omme  dont  les  recettes  ezc^ 
deront  les  dépenses  de  cet  exercice. 

La  caisse,  qui  possédait ,  au  3 1  décembre  1826, 
4,335,848  francs  de  renfes,  a  touché»  pour  le  se» 
fnestreécbu  le  Sf  mars  dernier,  2,235,  717  fiancs; 
en  sorte  qu'elle  avait,  à  cette  dernière  époque, 
.4,471,434  fr.  de  rentes;  ce  qui  prouve  que,  dans 
f  espace  de  quinze  mois, elle  a  de  nouveau  augmenté 
son  capital  de  135,000  francs  de  rentes.  Sans  doute 
elle  en  a  acheté ,  et  elle  en  aciietem  encore  dans  le 
reste  de  f  année  ;  et  nous  pouvons  admettre ,  en  con- 
servant la  proportion  de  ses  achats  habituels ,  quau 
1  Janvier  prociiain  elle  sera  eu  possession  d'une 
rente  de  4,550,ooo  francs,  dont  elle  appliquera  les 
anoéniges  à  f  eierdee  1329. 

La  retenue  sur  les  gages  des  marins  du  com- 
merce est  un  produit  qui,  en  temps  de  paix,  tend 
constamment  à  s  améliorer.  De  293,ooo  £rancs  qu'il 
avait  donnés  en  1816,  il  s'est  élevé  en  tSS5  à 
471,000  francs,  en  1826  à  475,000  et  en  1827  à 
plus  de  480,000  fr.  Nous  pouvons  admettre  qu'il 
,  a'élèyeraau  moins  à  cette  dernière  somme  en  1329, 
si  fétat  de  paix  continue;  çt  s'il  n'en  était  pas  ainsi , 
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d  autres  sources  de  revenu  sWvrirfdent  aussitôt,  qui 
coinpenseraientamplement  cètté pertes  càr  la  guerre 

profite  à  rétablissement ,  soit  par  ses  droits  sur  les 
prises,  soit  comme  héritier  universel  des  parts  uoit 
rédamées  dans  les  captures  maritimes,  soit  jparce 
que  les  dépenses  dii  département  de  la  marine  sont 
alors  plus  considérables  qu'en  temps  de  paix. 

La  retenue  de  3  p.  o/o  sur  ces  dépenses  et  celtes 
des  colonies  peut  être,  évaluée  à  3,24  l^ooo  fralics. 

Nous  évaluerons  le  produit  des  sommes  non 
rcclàmées  au  sixième  seulement  de  f  année  moyenne 
de  1811  à  1826. 

Les  diverses  ressources  de  rétablissement  seront 
en  sommes  rondes., 

Rentes  au  grand-livre..  .........  4,550,000* 

Retenue  de  3  p.  o/o  sur  les  dé- 
penses de,  la  marine  et  des  co-  * 
lonies   :  : . .  2,^41,000. 

Retenue  sur  les  gages  de  marins 

jdu  commerce. .   480,000. 

Solde  des  diiserteurs. ..........  22,500. 

Bris  et  naufrages   .26,400. 

Produits  des  sommes  non  récla- 
mées ,  déduction  faite  des  rem-  - 

boursemeus,  •  200,000. 

Droits  sur  les  prises  6ô,000. 

Dividendes  des  actions  de  la  banque  1&,400. 

*    Revenu  de  la  maison  de  Nantes, ,  .  6,000. 

Recettes  diverses  *  •  285,ooo. 

Total  dés  recettes  présumées.,  7,882^aoo* 
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Lft  dépense  de  I3i9,  pour  deni- 

SQtdes ,  pensions  et  soldes  de  re- 
tFaûe,,serapius  forte  de  6Q5,.ûûO 
fiiMiçs.qtie  celle  de  1.8  2&  »  parles 
ipolife  que  nous  aTOBS  indiqués 
et  qui  résultent  de  f ordonnance 
du  1 2  mars  i  826,  Ëlk  selèvera 

♦   1^,696,000^  ,  . 

Toutes  les  autres  dé-  . 
penses  ,  étant  éya- 

fuées  comme  elles  », 
sont  an  compte  de 

Texercice  1826,  s é-  , 
lèveront  à   479,ooo. 

La  dépense  totale  de 
lexercice  1829  sera 

donc  de   6,i75,o0o.  6,175,000. 

Ët  ii  y  aura  un  excédant  de  recette 

.de........   i,7or,too. 

II  faut  reconnaître  que  les  ressources  de  rétablis- 
sement excèdent  ses  besoins  dans  une  forte  pro- 
portion» ce  que  prouve  d'ailleurs  Tachât  de  plus 
de  sept  cent  mille  Jrancs  de  rente  efièctué  dans 
fespace  de  sept  ans.  Nous  ne  supposerons  pas  que 
le  Gouvernement  puisse  hiisscr  à  un  établissement 
pkeé  dans  sa  dépendance  la  jouissance  d*un  sui*^ 
crofi  de  richesse  qu*il  emploierait  avec  continnit^ 
en  ût^litife  de  rente  ,  de  telle  sorte  que ,  capital is-ant 
sans  cesse  les  intérêts  ucc^uis ,  ii  accumulerait  eu 
un  siècle  un' capital  égal  au  montant  actuel  de  la 
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deito  publique  (i).  Uhe*  pareille  supposhioli  serait 
absurde.  La  question  nest  donc  pas  de  savoir  s  il 
ÙMi  ai^réter  U  caisse  des  Invalides  dans  ses  progrès 
rapides ,  mais  si  du  moins  le  momeiit  n'est  pis  arri- 
vé  de  modérer  son  essor.  Ainsi  poséo,  cette  question 
parait  résolue.  Rien  ne  s  oppose ,  selon  moi ,  à  ce 
quon  retranche,  dès  à  présent,  des  revenus  de 
rétablissement,  les  trois  pour  cent  sur  les  dépenser 
du  matériel,  produit  que  fe  Ministre  de  ia  maiine 
évalue  à  un  million  environ.  Cette  mcf^ure,  dont 
la  convenance  est  sentie  depuis  long-temps»  proli- 
terait  au  Trésor  (2),  ne  priverait  ia  caisse  que  d'une 
partie  de  son  superflu»  et  kisserait  encore  de  ia  la« 
titude  pour  répandre  de  nouveaux  bienfidts  sur  la 
classe  si  nombreuse  des  pensionnaires  du  départe-i 
ment  de  la  marine,  ainsi  que  ia  commission  supé- 
rieure en  a  émis  k  vœu  dans  son  rapport  sur  le 
compte  de  IBSS. 

- — - —  *  •   •  ■  -         ■      n  '  r  7    ••  -•  -  - 

(f)  Une  caifi^  d*ftiiioriinemet>ft  dotée  de  1 ,700,000  frtnct  de  revenu , 

qui  rempioieraiten  ac  hats  de  renies  5  poar  cent  ou /latr,  rachèterait,  cii 

cent  ans,  2i4, 430,000  francs  de  rentes,  nn  capital  de  quatre  millianU 
quatre  cent  quatre-^ingt-kmt  millions  sept  cent  vingt  mille Jrancs, 

(2)  C'est  nn  fait  notoire,  et  dont  on  a  dos  milliers  de  preuves,  que  fa 
retenue  sur  ic  matériel  tombe  ii  la  f  Iiar^rc  du  Trésor.  Les  erttreprenecrs 
et  fournisseurs  ont  toujours  soiu  de  l'ajouter  au  montant  de  leurs  inor- 
cbéi.  AneniM  dépense  nVtant  estceptde,  H  rëtnite  quelquefois  de  tmy»- 
plientioB  dé  ce  principe  des  effets  singuliers.  En  Toki  an  exemple  :  Kif 
18S6,  il  a  été  acheté  une  maison  destinée  k  la  cougr(^galiou  de  Saint* 
I^azare,  pour  le  prix  de  200,000  francs,  payabfe  moitié  par  !a  liste  ri- 
•*iit  et  moitié  par  les  ministères  tant  des  affaires  ecciésiofitiques  que  de 
la  marine ,  à  raison  de  50,000  francs  chacun  ;  le  département  des  affaires 
eccIësiastiqtiM  n  jpayd  son  ^contingent  et  rien  de  pins  ;  celui  de  U  marine 
•  ajoutd  au  lien  U  reteoni  de  3  pour  ceni  pour  les  Invalides  ;  en  sorië 
que  le  Trtsor  n  eu  h  supporter  une  de'pense  plus  forte  quelle  ne  IVûf  vté 
SI  Tr  Ministère  dt-5  afïaircs  ecclésiastiques  avait  payé  senl  ia  somme 
d€  100,000  trancs.  •  . 
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En  terminaot ,  nous  ne  devons  pas  nous  abste- 
nir de  faire  connaître  letonneraent  et  une  sorte 

dembarras  résultant  de  notre  travail.  Nous  avons 
eu  à  consulter  deux  ordres  de  documens  :  ïan ,  qui 
se  compose  des  comptes  sur  pièces;  Tautre,  qui 
comprend  les  comptes  administratifs,  accompagnés 
des  rapports .  du  Ministre.  Dans  les  comptes  sur 
pièces,  çn  Voit  un  établissement  florissant,  mar- 
chant à  grands  pas  vers  un  état  d'extréme^rospé- 
rite  ;  mais  il  semble  résulter  des  rapports  du  Ministre 
que  ce^  établissement  ne  sufiit  encora  qu'à  peine  à 
ses  besoins  ;  il  craint  de  s'imposer  de  nouvelles 
charges,  et  ne  laisse  entrevoir  que  dans  iavenir 
ia  possibilité  de  renoncer  graduellement  à  la  rcte- 
.    nue  sur  fes  dépenses  du  matériel. 

Pèur  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sin*  la  nécessité 
de  faire  cesser,  dès  à  présent,  une  retenue  conti'e 
ia<]uelle  on  a  si  souvent  invoque  les  plus  simples 
notions  d'ordre  et  d'écoiiomie ,  nous  dirons  que  les 
budgets  de  l'établissement ,  pour  1825  et  1826, ont 
été  comparés  aux  comptes,  appuyés  de  pièces,  dont 
ces  budgets  évaluaient  d'avance  les  recettes  et  les 
dépenses. 

Nous  avons  apporté  d'autant  plus  d  attention  à 
cette  comparaison ,  que  les  lumières  et  l'expérience 
de  tous  les  membres  de  fadministration  donnent 
une  ample  garantie  de  h  sincérité  de  leurs  premiers 
aperçus;  mais  Terreur  est  facile  quand  ces  apeix;us 
s'appliquent  à  des  recettes  et  à  des  dépenses  éven- 
tuâles ,  et  cdies  qui  ont  eu  lieu  sont  peu  eouformea 
i  ce  qui  avait  été  annoncé. 

Les  budgets,  en  indiquant  le  montant  approxi- 
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inatif  de  ia  retenue  de  3  p.  o/o ,  portent  ce  produit 

à  1,800,000  francs,  tandis  qui!  S  élève  habituelle-  - 
meut  à  pius  de  2,200,000  francs.  La  retenue  sur 
les  gages  des  marins  n'y  parait  que* pour  4oo,ooo 
francs,  bien  que  ,  depuis  1825,  ce  produit  excède 
47  0,000  francs;  la  rente  au  grand-livre  est  portée 
à  luu  de»  budgets  pour  100,000  francs,  à  i autre 
.  pour  200,000  francs  de  moins  que  son  montanï 
effectif  ;  enfin  les  droits  sur  les  prises  n*y  ont  point 
eu  place ,  quoique  ce  produit ,  éventuel  il  est  vrai 
et  qui  doit  cesser,  soit  entré  pour  des  sommes' 
considérables  dans  les  recettes  de  ia  caisse. 

Passant  aux  dépenses ,  on  a  observé  que  les 
budgets,  au  lieu  de  les  a  ttémer  CQmme  les  recettes,' 
les  évaluaient  trop  haut;  que  les  pensions  et  soldes 
y  iiguraieni^  dbns  Fun  pour  200,000  fitmcs,  dans 
l'autre  pour  50  0,000  francs  de  plus  que  lenr  mon- 
tant réel;  et  enfin  nous  avons  dû  reconnaître  que 
le  concours  fortuit  de  ces  deux  erreurs  d'appré* 
ciation  en  sens  inverse ,  en  recette  et  dépense , 
avait  eu  pour  effet  de  mettre  la  dépeilse  à  peu 
près  au  niveau  de  la  recette,  et  pai*  conséquent 
d'exposer  ceux  qui  consultent  ces  documens  à  se 
tromper  snr  la  véritable  situation  de  rétablissement. 

Il  nous  semble  que  deux  dispositions  importantes 
doivent  résulter  des  détails  dans  lesquels  nous  ve- 
nons Centrer  :  Funè  sera,  nous  devons  l'espérer» 
la  suppression ,  si  long-temps  ajournée ,  de  h  rete* 
nue  sur  le  matériel  de  ia  marine;  l'autre ,  qui  n'a, 
pour  ainsi  dire ,  besoin  que  d*étre  énoncée ,  sera  la 
réunion  au  Trésor  d'une  recette  et  d'une  dépense  qui 
ne  peuvent  lui  être  étrangères. 
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La  Chambre  ordonne  riinjMession  de  ce  discours. 

Un  Pair  ^lemande  à  répondre  aux  observ^atioiis 
qui  viennent  4'élr6  soumises  à  la  Cbanbre  sur  le 
budget  de  la  caisse  des  Invalides  de  ta  mariiie. 

A  déduire  des  conséquences  exactes  des  sévères 
réflexions  faites  au  sujet  de  jcette  caisse^  on  ne 
devrait  pas  hésiter  à  la  supprimer  Ce  n'est  pas^  à  Isb  . 
vérité  ,  la  conclusion  du  respectable  orateur  qui 
s  est  exprimé  au  nom  de  la  commission  spéciale 
mais  le  poids  de  son  opinion  pourrait  y  conduire»» 
et  il  est  dtt  devoir  d'un  membre  de  la  commissioi» 
de  surveillance  de  l'établissement  qu  il  a  si  vivement 
attaqué  de  prévenir  un  tel  malheur*  U  y  a  une  chose 
consolante;  c'est  que,  landis  que  toute  ladiscusaio» 
roule  sur  Tembarras  et  la  pénurie  des  divers  servieejiv 
on  reconnaît  que  la  caisse  des  Invalides^admioistrée 
avec  ordre-,  est  dans  une  grande  peQ^périlé>:  c'est  à 
cause  de  cette  prospérité  qu'elle  est  accusée  de 
donner  resjjérance  déteindre  dans  un  siècle,  par 
Tintérét  composé  de  sa  dotation,  toutie  la  dette  pu*» 
blique.  Cet  établissement  ne  mérite,  ni  ceft.  exoèa- 
d'augures  favorables,  ni  les  i*eprocIies  qui  iui  sonè 
adressés  :  pour  l'en  justifier,  il  suffit  de  rcxamincr 
SQUS  le  triple  rapport  de  sa  comptabîiîté ,  de  ses  resi 
sources  et  de  leur  emploi,  enfin  de  sa  spéeialiÉéXiIhis- 
toriquc  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  a  été 
disti'ibué  il  y  a  deux  sessions»  Ses  comptes  publics 
sont  tofis  ief  ans  dans  les  mains  de  cfaaciHi*  Toutes 
^  les  pièces  justificatives  de  sa  com(>tabililé  sont  végnn 
licrement  soumises  à  la  cour  des  comptes  :  elles  ont 
passé  sous  les  yeux  de  son  premier  piiésideut;  sa  ju:»^ 
tice,  comine  magistrale  a  toujt.s0adk,  tosHeauunitié,! 
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des  Invalides.  Si  elle  s  afflige  aiijourd'iiui  de  sa  cri- 
ti(|ue  à  la  tribune,  ce  nVst  pas  quelle  ait  rien  à  re- 
douter pour  18.27  quaotàfordre,  à  l'exactitude  ou 
à  famiondîtéde  ses  comptes;  elle  se  fâkâte  de  voir 
sa  comptabilité  jugée  par  son  redoutable  censeur. 
C  est  à  cette  réflexion  que  le  noble  Pair  se  bornera 
sur  ce.pointy  n'ayant  pu  saisir,  aux  rapides  paroles 
de  Forateur,  quelques  détails  qu'il  a  signalés  dan» 
tes  comptes.  Comme  il  y  a  lieu  de  penser  que  ses 
critiques  portent  plutôt  sur  la  nature  de  la  caisse  elle- 
ménie^ilestàpropos  de  donner  à  ce  sujet  quelques 
expGeationf .  Rétablie  en  1 8 1 6 ,  après  une  courte  in- 
terruption, la  caisse  des  Invalides  reçut  une  partie  de 
son  ancienne  dotation  :  elle  consistait  en  une  renie 

#  • 

sur  fËtat  de  pins  de  «3  milUons,  en  retenues  sur  le 

personnel  et  le  matériel  de  la  marine  et  sur  le  produit 
des  prises.  Mais  ou  lui  imposa  en  même  temps  toutes 
les  charge^  de  son  passif.  Elle  doit  payer  toutes  tes 
pensions  des  ofiksers  et  des  marins,  accordées  m% 
conditions  et  selon  les  formes  des  lois,  après  toutes  les 
vériiicatioas,  tous  les  jugemens  exigés  pour  les  peu** 
sions'de  k  guerre;  elle  est  également  chargée  de* 
secours  donnés  aux  marins,  et  aux  pécheurs  du  conw 
merce  à  un  âge  fort  avancé.  Deux  autres  caisses  se 
combinent  avec  cet  établissement;  savoir  :1a  caisse 
des  gens  de  mer  et  cdie  des  prises  ;  son»  ce  rappoi*f 
eHe  administre  les  intérêts  des  mariné  et  des  familtea 
des  marins  qui,  é pars  sur  le  globe,  laissent  des  siic- 
cessiona,  dea  droits  à  des  prises,  des  arriérés  dap» 
pointemens-à  des  héritiers qu'U  iaut  rechercher,  coth 
seiilcr  et  secoûtir..  A[)4^s  avoir  Ëiit  ea^visager  l'ftTa>ii-^ 
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tftge  etrémbamts  d'une  telle  administniition,  le  nobfe* 

Pair  fuit  remarquer  que  la  caisse  des  Invalides,  long- 
temps dépositaire,  ne  profite  que  des  desliérences. 
Elle  paie  les  intérêts  des  sommes  pour  lesquelles  elle 
en  reçoit;  et  ioi*sque  son  actif  excède  son  passif,  eBe 
.  achète  des  rentes  dont  le  produit  fait  face  à  ses 
charges  et  sera  graduellement  destiné  à  réduire  la 
plus  onéreuse  de  ses  ressources ,  les  retenues.  Cest 
ainsi  ([u'après  avoir  établi  la  balance  de  ses  comptes 
la  caisse  des  Invalides  présente  depuis  quelques 
années  un  excédant  dont  il  est  naturel  de  se  féliciter. 
Cet  excédant,  confié  au  trésor  puUic,  a  servi  à  des 
améliorations  successives  (jni  le  réduisent  graduel- 
lement. Les  marins,  après  avoir  servi  tant  sur  les 
vaisseaux-  de  TËtat  que  sur  ceux  du  commerce,  rcce-  - 
vaient  à  soixante-(|uinze  ans  un  supplément  à  la 
trop  modique  pension  qu  on  accorde  à  leurs  services 
à  Tâge  de  soixante  ans.  L'ordonnance  du  1 1  mars 
1S26  leur  accordé  ce  supplânent  à  soixante-dix 
ans  ;  et  le  bon  état  de  la  caisse  a  fait  admettre,  il  y  a 
peu  de  semaines,  que  ce  secours  pourrait  désormais 
leur  être  donné  à  soixanteicinq  ans.  Les  pécheurs  y 
avaient  peu  participé  jusqu'ici  :  pépinière  des  ma- 
rins, toujours  en  guerre  avec  les  élémens,  assu- 
jettis aux  classes  et  à  la  levée  des  matelots,  ils 
viennent  detre  jugés  dignes  de  concourir,  à  de 
meilleures  conditions,  à  ce  bienfait  du  Roi.  Peut- 
éti^e  la  justice  et  l'iiumanité  font-elles  désirer  f^ue 
ce  soulagement,  accordé  à  la  plus  dure  des  pro* 
fessions ,  puisse-  être  distribué  à  fige  ée  soixante 
ans  aux  marins  qui,  à  cet  âge,  ont  presque  tous  plus 
de  quarante  ans  de  services  de  mer.  L'orateur,  après 


Digitized  by  CjOOgle 


SiAKCB  DU  30  JUILLET  18^8.  S565 

avoir  expliqué  d'autres  auiéliomtions,  fait  remarquer 
^ue  Theureux  emploi  des  fonds  en  justifie  ia  source 
et  doit  bire  pardonner  la  prospérité  d'un  établis- 
sement sujet  néanmoins  à  des  charges  que  la  pru- 
dence doit  combiner.  Dans  l'heureux  emploi  de  ses 
lessoyrœs,  la  Chambre  trouvera  une  raison  de 
'plusde  maintenir  une  spécialité  en  faveur  de  laquelfe 
les  motifs  se  multiplient.  La  complication  de  sa  ré- 
gie «  la  multiplicité  des  parties  prenantes,  leur  dis-., 
^sémmation  dans,  toutes  l^s  colonies,  les  dangers  et 
les  chances  qui  ouvrent  tant  de  successions ,  don- 
nent lieu  à  tant  de  liquidations  ,  exigent  tant  de 
•    correspondances  eif  paix  et  en  guerre ,  à  cause  des  ^ 
succès .  ou  des  revero ,  des  capturés  d'iioitimes  . 
et  de  choses,  que  radministration  des  Invalides  doit 
être  spéciale.  Cest  bien  pour  cet  établissement  que  . 
ia  main  qui  recherche  ou  administre  doit  secou-  % 
rir;  queb  main  qui  recueille,  doit  restituer  sans  ., 
faire  subir  aux  parties  prenantes  un  nouvel  inter- 
médiaire pour  le  paiement.  Le  noble  rapporteur  . 
de  la  commission  des  comptes  la  senti  lui-même 
en.ce  qui  louche  la  caisse  des  gens  de  mer  et  celle 
des  prises  :  or,  ces  deux  caisses  étant  indivisibles 
avec  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,.le  suffrage 
du  noble  rapjporteur  sera  dun  grand  poids  en 
•faveur',  de  sa  spécialité. .  Elle  se  fonde  sur  des 
motifs  plus  élevés  encorf;.  Créé  et  doté  sous 
Louis  XlV ,  cet  établissement  a  peut-être  contribué 
aux  pro^s  de  notre  marine  sous  ce  rèjgne  et  sous 
les,  règnes  suivahs*.  Après  la  tourmente  révolution^» 
naîre,  le  consulat  et  1  empire  ont  jugé  nécessaire 
de.  le.  rétablir,,  et  s  il  a  été  réuni  momentanément 
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4IU  Trésor  par  uu  goùl  trop  prononcé  de  cenlntK* 
sadon,  dés  1616  le  rétabfissement  de  sa  «péciiJîté 

a  cté  jugé  de  nouveau  indispensahle.  C  est  quelque 
chose  ((ue  lopiiiioa  de  Louis  Xi V  et  de  lempire! 
.  Le  bon  ordre,  source  des  bienfaits  répandus  sur  les 
marins,  plaide  puissamment  en  faveur  . du  système 
établi.  Il  a  d'ailleurs  pour  sa  conservation  uneraison 
.  politique  spéciale  :  le  budget  de  la  marine»  Tariable 
.  de  sa  nature,  étant  sofet  à  plus  de  chances  à  caiise 
de  la  nature  de  nos  guerres,  il  est  heureux  que  l:i 
caissç  des  Invalides  en  pui^  éti*e  1  auxiliaire,  sans 
.cesser  d*étre  finyariabie  ressource  du  personnel  de 
la  marine.  Pendant  qu  il  éprouve  des  critiques  en  « 
.France,  cet  établissement  est  envié  pai*  un  grand 
nombre  de  Puissances  maritimes.  Après  la  dispari- 
'tion  doutant  d'autres ,  n*est-il  pas  heureux  de  con» 
server  une  institution  qui  ,  avec  des  ressources 
«spéciales  pour  des  charges  spéciales,  reste  sujette 
.aux  inspecteurs  du  Trésor,  à  la  direction  du  mi- 
nistère, à  fa' sufveiflance  d*une  commission  supé» 
rieurc  ?  La  marine  n'est-elle  pas  elle-même  une 
•chose  assez  spéciale  dans  tous  les  ËtatS|  pour  que, 
•en  France,  oii  elle  a  besoin  de  se  relever,  -  fe  sort 
des  marins  et  des  familles  qui  en  sont  la  pépinière 
soit  préservé  par  une  administration  spéciale  , 
centre  et  lien  des  personnes  et  des  intérêts?  Le 
.noble  opinant  s  aperçoit,  en -finissant,  qu*îl  a  omis 
de  répondre  à  lobjection  relative  à  la  retenue  sur 
Je  matériel  de  la  marine*  C'est  là  une  des  causes 
du  revenu  de  la  caisse  :  que  cette  cause  ait  tel  ou 
lel  caractère,  ce  n'est  que  par  des  contributions  que 
peuvent  se  faire  les  services  publics  soit  généraux 
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toit  spéciaux.  La  retenue  sur  le  matériel  n'a  pas 

(l'ailicurs,  sur  ies  marchés,  IcfTet  qu'il  semble  naturel 
den  induira  :  un  ordre  établi ,  des  habitudes  prises, 
tme  andehne  assurance  d'exactitude,  font  que  la 
marine^n'est  pas  obligée  de  subif  pour  ses  marchés 
des  conditions  plus  onéreuses  que  les  autres  services. 
C'est  uu  reste  à  la  réduction  graduelle  de  cette 
retenue' que  tend  la  cominission  supérieure  des 
Invalides;  elle  s'en  serait  déjà  occupée  si  elfè  nWait 
cru  devoir  user  de  la  j)rospérité  de  la  caisse  en  faveur 
des  marins  et  des  pécheui's,  qu'il  fallait  secourir  à 
fAge  de  soixante-cinq  ans,  si  Ton  voulait  les  sionlager 
pendant  leur  vie.  Au  surplus,  ies  critiques  relatives  à 
ta  retenue  u  mHuent  pas  sur  une  spécialité  qu'il  serait 
de  f  intérêt  général  d'établir  s'il  ne  s'agissait  pas  de 
k  conserver.:      •  . 

La  Chambre  ordonne  fimpression  du  discours 
qu  elle  vient  d  entendre. 

.  L'auteur  des  observations  déclare  qu'il  était  foin  de 
sa  pensée  d'adresser  aucun  reproche  ft  Fadministra- 

tion  de  la  caisse  des  Invalides  de  fa  marine  sur  sa  com- 
ptabilité. Le  caractère  des  administrateurs  qui  la  di« 
vigent  ou  la  surveillent  est  le  plus  sûr  garant  de  ia 
droitore  da  leurs  intentions.  L'unique  but  du  noble 
Pair  a  été  de  signaler  au  Gouvernement  la  nc^ces- 
sité  de  supprimer  la  retenue  exercée  sur  les  achats 
du  matériel  de  ia  marine  au  profit  des  Invalides ,  et 
il  se  félicite  que  la  commission  supérieure  soit 
disposée  à  entrer  dans  cette  voie  d'amélioration. 
'  Unautix3  Pair  qbtient  la  parole. 
Les  objections,  laites  ait  nom  de  ia^commission» 
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contre  le  système  iradministration  de  la  caisse  des 
Invalides  de  (a  marine  ont  été  présentées  avec  tant 
de  force  qu'il  peut  être  permis  d'ajouter  encore  quel- 
ques |)aroles  à  celles  par  lesquelles  un  iiohie  orateur 
vient  de  justilier  cet  étabfrsseme^t.  II  n'y  a  point 
d'iuaalQgic  à  établir  entre  la  caisse  des  Invalides  de 
Iaguen*e  et  celle  des  invalides  de  la  marine.  La  pre- 
mière n'a  jamais  à  acquitter  que  les  dépenses  de 
l'hôtel  de^  Invalides.  Toutes  les  pensions  militaires 
S|Oi^t  inscrites  au  Trésor  où  elles  figurent  pour  plus 
de  5  0  millions.  La  caisse  des  Invalides  de  Ja  marine 
paie  fiu  contraire,  à  la  décharge  du  Trésor,  toutes  les 
pensions  de  la  marine ,  les  demi-soldes  et  les  secours. 
Est-ce  le  prélèvement  de  3  p.  O/o  sur  le  matériel 
(jui  la  met  en  position  de  faire  face  à  cette  dépense? 
non  sans  doute,  car  ce  prélèvement  ne  se  monte 
qu  à  1  million  et  ne  forn>e  pas  la  septième  partie  des 
revenus  de  la  caisse.  C'est  dônc  avec  le  prélève- 
ment sur  le  |>ersonnel ,  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
fonds  de  retenue  sur  les  traitemens ,  avec  les  droits 
qui  lui  sont  attribués  par  les  lois  sur  les  prises 
maritimes,  sur  les  salaires  des  m  an  ns,  même  de  ceux 
employés  sur  les  bâtimens  de  coïtunerce,  sur  les 
déshérences,  et  dans  d'autres  cas  semblaUes,  qu'elle 
çst  mise  en  état  de  faire  face  à  toutes  ses  dépenses. 
Les  rentes  qu'elle  possède  sur  le  Grand -livre 
la  dette  publique  ne  sont  elles-mêmes  que  la 
représentation  des  valeurs  dont  elle  avait  été  vio- 
lemment dépouillée  sous  l'ancien  Cîouvernemeut ,  et 
dont  elle  a  obtenu  la  restitution  en  1 8 1 6.  C'est  donc 
avec  des  ressources  indépendantes,  pour  la  plus 
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grande  partie ,  du  Trésor  public,  quelle  paie ,  à' la 
la  décharge  de  ce  même  Trésor,  toutes  les  pensions 
militaires  de  ia  marine ,  et  qu'elle  est  parvenue  à 
ce.  degré  de  prospérité  dont  on  semUe  lui  faire  un^ 
reproche,  et  qu*on  a  d'ailleurs  exagéré.  Ses  revenus 
fixes  nexcèdentses  dépenses  que  de  l5oà200,ooof., 
et  non  de  plusieurs  millions  ainsi  que  parait  le  croire 
le  noble  aateur  des  observations.  Les  rentes  qu'elle 
a  ajpquises  proviennent  non  d*nn  excédant  annuel 
de  ses  revenus  ,  mais  des  versemens  faits  par  ia 
caisse  des  prises  et  celle  des  gens  de  mer  qui  n'étant 
elles-mêmes  que  caisses  de  dépôt,  doivent  verser 
leurs  fonds  dans  la  caisse  des  Invalides  quand  ils 
n'ont  pas  été  réclamés  dans  les  deux  ans.  Mais 
en  entrant  dans  cette  dernière  caisse,  les  fonds 
dont  il  s'agit  conservent  leur  caractère  de  dépôt  et 
né^devienneot  !Mt  propriété  qu'en  cas  de  déshérence. 
Au  sui^Ius ,  Fancien  Minisire  de  la  marine  partageait 
avec  la  commission  supérieure  des  Invalides  de  la  ma- 
rine, le  désir  de  diminuer  successivement  le  prélè- 
vraièat  sur  le  matériel  qui  forme  la  partie  la  plus 
aUi|f{Uti|Je  de  ia  dotation  de  la  caisse.  Mais  à  la  suite 
de  vérifications  approfondies,  il  a  été  reconnu  que, 
d  après  les  dispositions  déjà  faites  pour  améliorer  le 
sort  de$^|j^us  de  mer ,  et  celles  qu'il  y  avait  lieu  de 
i^|ûré  encore  et  qui  viennent  d'être  autorisées  derniè-; 
rement ,  on  ne  pouvait  renoncer  à  ce  prélèvement 
sans  mettre  les  revenus  de  la  caisse  au-dessous  de 
^l^dép^nsei^i^  et  la  constituer  en  déficit.  Tout  porte 
i^roire  que  dans  un  avenir  très-prochain,  le  vœu 
|brmé  par  le  nable  auteur  des  observations ,  et  sincèT 
^^jn^t  partagé  par  la  commission  supérieure  et  par 
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te  Ministre  qui  av  ait  en  i  8  2  6  le  portefeuille  de  la  ma- 
rine,  poùrra  être  rempli.  L'opinant  regrette  que  les 
ébéénraf rôtis  '  l^iàtives  afcr  .'inatéHéi  des  comptes 
n'aient  pas  été  mentiohiiëës  dans  le  rapport  fait  au 
jîom  de  la  commission  :  il  se  serait  mis  en  mesure  de 
i^hdreà  de^thifihf^ipàrdéâtcibiffi^^^  'ee  qli'ii  esl 
mlkSlééè  fnJte  kU  tHbuAe  et  iiit  des*'  cricds  qu'on 

a  péinè  A  saisir  h  une  simple  lecture.  Quant  a  présent 
il  se  contûhferâ  de  taire  observer  que  les  comptes  de 
fk  cai^sé  &èis  ItiVàifdes  ,' rédigée  dttns  les  bureMi'  du 
Ministre,  sur  des  ccrittiréS  qui  ^rveht  de  contrôle  à 
ia  gestion  du  uésoiier,  sont  soumis  à  la  commis- 
i&àn  sdpëHèûfè«tltfct  couf  des  comtes  ,  i|tte  lé  dré- 
sorfer  cif^sujéià  'fo^brtdictiôAdcJ'mté  cMr  ooMme 

les  comptables  directs  du  Trésor,  et  que  le  même 
mode  de  vériiication ,  de  contrôle  et  de  surveillance 
qur  èsi  employé  poth''tôuteë'(és'Aé|M»ilâfe«l*d6fÉtat 
lest  égnic  ment  pour  la  caisse  des  Invalides,  eh  sot?te 
qu'aucune  garantie  ne  saurait  être  ajoutée  à  celtes 
qtii  existent  sous  tô'rsLppôrt.  :  •  .  ,.|  i 

*       dîrebtéui*  générât      pmiHtt'«lrÉùs9ée»  tfe- 

niande  à  être  entendu  de  nouveau.  Il  espère  que  la 
noble  Chambre  voudt^  bien  encore  tefi  aecoixi^ 
quelques  int>itiefts  d^ttientibtif.  Pte  eët  ^fttilSldUiipi* 
torité  des  paroles  du  noble  Pâîl*  qui,  dans  cette 
séance ,  a  censuré  lentreprise  des  canaux ,  plus  il 
in/iporte  de  rèctifier  les  àiéxàctitudes  qui 
êbliap])ées.  Aiiisi  lè'  noble  lAàir  a  cru  tjne  ^étàit 
pour  la  ])remicre  fois  que  l'administration  faisait 
Connaître  les  augmentations  de  dépense  qu'occa- 
Slonetait  ra:cfaèretoient  des'tttf^aux  coiiime)ac^,et 
3  a  paru  supposer  qu  elle  aurait  eu  des  motifs  de 
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retarder  cette  communication.  Il  snflit  de  lire  les 
rapports  publiés  chaque  année  &ur  la  situation  des 
canaux  pour  reconnaître  que  ies  accroissemens  de 
dépense  et  les  causes  de  ces  accroissemens  y  sont 
très-positivement  annoncés  :  seulement  le  chiffœ 
exact  n'est  pas  indiqué,  parce  qu'il  n'était  pas  connu 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  l'être.  Ce  n'est  qu'en  avan^' 
Cant  dans  les  travaux  que  les  ingénieurs  ont  pu  cal- 
culer avec  précision  le  montant  des  allocations  nou- 
velles qu'il  fallait  demander.  L'administration  n'a 
reçu  ces  documéns  qu'au  commencement  de  cette 
année,  et  dans  le  raj)port  qu'elle  a  publié  depuis ,  et 
qui  a  été  distribué  aux  deux  Cbanibres,  elle  s'est 
empressée  d'exprimer  la  somme  des  supplémens 
dont  les  calculs  des  ingénieurs  établissent  aujour- 
d'hui la  nécessité.  Une  telle  conduite  peut-elle  don- 
ner matière  au  moindre  reproche  ?  Le  noble  Pair  se 
plaint  des  conditions  de&  contrats  :  il  y  aperçoit  une 
véritable  lésion  :  il  s  étonne  que  ceux  qui  y  ont  pris 
part  ne  viennent  pas  franchement  avouer  leur 
erreur  ;  mais  parce  que  le  crédit  de  la  France  a  fait 
de  grands  progrès  depuis  1821,  parce  que  des  em- 
prunts qui  remontent  à  cette  dernière  époque  sont 
plus  'onéreux  que  Cieux  que  l'on  contracterait  au- 
jourd'hui, il  y  aurait  lésion  !  Etait-il  donc  impossible 
qu'on  éprouvât  une  baisse  au  lieu  d'une  progression 
dans  le  cours  des  effets  publics?  Est-il  juste  de  juger 
le  passé  par  le  présent?  Presque  toutes  les  transac- 
tions n'ont-elles  pas  été  le  résultat  d'un  concours 
public  ?  le  ministère  ,  après  un  sérieux  examen , 
ne  lesa-t-il  pas  présentées  aux  Chambres?  n'ont-elles 
pas  reçu  l'approbation  de  la  loi?  Avec  toutes  c£$ 
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formes,  il  y  aurait  lésion  !  On  ne  peut  le  penser,- 
ct  .ie  .Ço44vej-a^ment.  a)i.^]^.lus  qu'à  f  occuper  des^ 
npjlBns  (Twureç  l'eaçég^OA  àes.  çiigpi|jfmen&  pri^ 

dftps: «cette  importante  question  ,  oa 
semble  toujours  n'apercevoir  que  les  dépenses,  et 
loi^.s^  tfut  s^r  ic^jjkvjantages  ^^u elles  doivent  créer. 
lLf9s.M^ifiiçe^^^;@ra|i(ls^  tvesTgrandsj  maisilssap-^ 
pliqqentÀdes  travaux  éminemment  utiles,  éminem* 
m(Ç^  pi;Q4ucl;if^^  I^X'^t-c^  p^is  un  immense  bienfkij^ 
pour  la  France  que  de  rédi^ire  les  prix  des  trans* 
ports ,  que  d  augmenter  1^:  vi^ur  des  propriété  ^ 
que  de  favoriser  le  mouvement  du  commerce,  le 
4^Velo|)ypemeQt  .d^  .toi/jtes  Jes.  industries,  que  dW. 
croître  ei 


111 

ai$(}|«ep^  k  rioh^»^  puWi^^^       ,  ,  „  '  . 

Aucun  autre  orateiu*  ne  réclamant  la  parole ,  i% 
<dAi»iB  de  1»  dismcaiM'  «st  wim  «ux.jiroâ  et. 

•'M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  le  rapporteur 
de.  la  conuiustQDpgurpiiéS€«u|e7ià:bt.Ç^i9^J^ 
flumédiis^gie.      .  •    p{.  •îi  iiitvM^-'inol'um  oh  p-oWit 

*  LenoUe-nMr.sVtpriiiieTaîlisi^u'it^^  toTto  n  i 

î  '    -  Messieurs,  .  .  •    .    ..  i 

jLu^g^  <>ù  vous  êtes  d'accorder  à  la  fin  de  vos 
discussions  quêlquês  môme^s  à  votre  rappoilèu^. 
pour  vous  en  prâenter  le  résumé,  m  occasionne , 
je  l'avouerai ,  quelque  eniban  as.  Je  me  demande  ce 
que  [e  viens  défendre  ici.  ^i^e  projet  de  loi?  il  n'est 
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pas  attaqué.  La  proposition  de  votre  Commission  ? 
«lie  a  conclu  à  radoptiou  du  projet,  et  cette  pro|K>* 
sitioQ  n'a  point  tijôuye  c^  éoDtiuâictéiirs;Il  finit, donte 
qu  i!  y*  ait  Ac  lalfa^îtc'du  rappoi^étir,  qu)l  att  èu  iààl 
saisi  ou  mal  exprimé  les  observations  que  la  Coiii- 
niissiou  Favait  chaîné  de  vous  soumettre;  mais  eji 
yërftc  n'oserais  entreprendre  iéi  la  défensef  à!iittë 
opinion  pérsbnnyièViiitii^  ûùi  ne  dSé^  pas ,  Mëst^ 
sieurs,  de  vous  occuper.  "    '  ''"î' 

Le  rapjjprteur  setait  cependant  spécialçment 


Il  S  agissait  d'un  compte  dont  les  dépenses  sont 
dé^ormiûè  hivitriâlil^i'A^Si^iiiU' 
qui  en  avaient  amené  ies  accroissemeos , 
mu^'temièb  ^  i^me  vemarqisorr  ^ue?  èirfriu- 
pfert  de  ces  dépenses  n'étaient  peut-être  pas  impos* 
sibles  à  prévoir,  et  nous  avons  cherché  à  vous  QÛsét' 
)féî^âUi$  ûôûidilàéui  «b^^eftîîtiijo^  si.  cas  dé^iée^ 
lànêAnH^Û  p^sVcIaM'Ifir^dgete  «irâiDai,.  maeèp* 
tibles  de  quelques  réductions,  ûuoi  de  plus  naturel 
en  effet  qd^dé  i)l»itAi«r  dans J'avenii:  (quelques  dé» 
^ommagemens  du  passé? 

On  disait  hier  à  cette  trilHine  <{tiè^  ttet  lè  monde- 
ici  étant  animé  du  même  ièle  pour  la  vérité  etpouv 
t'çgouomic  Aoaocçs  J?A».^,|iq**,^  f  »ous  nous  ^e- 
▼ioQi^jL^j^,i»éi4^  de  nos  sentimens. 

Ces  i^ntimens.  d'aiiteu^  n'ont/,  ^  qui  ne  doire 
trmiverici,  et  partout,  un  accueil favomble,  lorsqu*ih 
tendent  à  maintenir  i  ordre  et  à  épargner  des  &acrif 
fices  à  la  nation. 
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SenoQ^riiûvis  destinés  cependant  i^voir.  repousser 
«»«D%la  méaà^  jch^leur  et  nos  observations  sur  (es 
dépenses  &iteset  nos  pi  opositionssur  lesécononitesà 
Faire?  Âui  ions-uous  encouru  les  plaintes  et  de  l'tidnii- 
nistration:p^sée  etde  i'ddinini^tratian  actueliç?Non  ; 
noms  nopst  soq^me^  présentés  ayec  cette  cbnCanoe 
€|ni  naît  de  la  modération ,  également  exempte  et  de 
l'esprit  de  parti  et  de  l'esprit  de  système,  ne  faisant 
aui^une  acQe|)tioJ[i  des  persQnne$ ,  et  nous  remercions 
eeinr  qui  now  icpt  &it  Tbonnenr  de  nous  répondre, 
parce  que  nous  respectons  eliez  les  vns  le  droit  d^ 
fiouteuir  la  régularité  de  leur  gestion ,  cliez  les  autres 
biiobleambitiçiidiç  pii^PluYer  ^uils  n  ont  pas  besoin  ce 
fjbercber  ailleurs  ^ue  dans  eux-inémea  les  môtife  et 
les  moyens  de  p^rfectipnuçr  fadmiuistratioii  qui 
leur  est  confiée,  •      .  .  : 

;.^.|iotr^  tour,  awns  droit  de  i*éçlanier  U^, 
mém%  justice.  Mous,  n'avons  garde  de  revenir  sur 
des  observations  que  nous  avons  eu  le  regret  de  ne 
|ws  vous  présenter,  df^ns  un  çadre  assez  resserré  ; 
nous  ujavonspas  beaopi  de  vqus  rappeler  les  4iscou;(s 
qae  vous  avea^  entendus  hier,  iis  sont  prësens|à 
votre  mémoire.  Nous  nous  bornerons  à  parcoui  îr  les 
objets  principaux  qui  y  ont  été  traitéS;,  et  il  suljira 
db  rétablir  |U06  assertic^s  tellea  qne.nçus  te$  a.vions 
énoncées  pour  en  faire  ressortir  féviifence, 
*  .Le  noble  orateur  qui  a  ouvert  la  discussion  a 
«xpnmé  le  désir  qu  on  s  attachât  à  faire  s^tir  aux 
fwples  (foe,  le&  d^euses  .publique^,  gmi  pour 
obfCt  VutiKté  commune;  que  les  impôts  sont  néces- 
saires. Ces  vues  sont  celles  d'un  homme  d'Etat  : 
il  ne  faut  pas  en  eÛét  que  les  plaintes  jCOOtre  j'eiQp^ 


Digitized  by 


SËANCJË  DU  30  JUILLET  1828.  2575 

des  ricpeoseft  tendent  à  faire  sentir  davantage  le 

poids  (les  iinj)ots  :  ce  serait  apporter  le  trouble  et 
uûn.|>as  couseiUer  1  économie,  Aufiâi  n  est-ce  point 
ce  lyie  nqm  avonâ  fsdt  »  et  on  ne  nous  Fa  pais  imputé. 
Nous  avons  dit,  au  contraire ,  quë  les  contriButioiw 
dont  on  paraît  le  plus  généralement  disposé  à  se 
plaindre ,  les  impôts  sur  iés  iconsomniâtions ,  cens 
qu'on  pétrit  du  nom  de  moâopple  vpobvaiéttli'éttfe 
justifiés  sous  ce  rapport  qu'ils  aflectcnt  moins  dî-i 
rec^ment  ia  propriété ,  ies^j^orspnnes  ,  et  qu'ils  ont 
plus  d*ana|ogie  avec  tf»  régime ' de  ilk  tiberlé.^  Màis 
le  moyên  le  pFus  sûr  pôur  que  ies  t^ntribtiabies 
paient  avec  moins  ^e  regret,  avec  confiance,  c'est 
4e  leur  persujider  qu*on  ne  lait  qu'un  bon  usage  des 
revenus  publics  9  de  leur  faiiè  vdk  qu  une  prospérité 
croissante ,  ia  sécurité  jcbhiri(ktine,^findépeiidan€è 
poiiti;iiie,  sont  le  prix  de  leurs  sacrifices.  Les  impôts 
seront  d'autant  plus  faciles  à  lever  que  les  peuples 
iiurpnt  cette  conviction  intime '^(/il  y  a  'étoà'omte 
.4ans  Tadministration  et  vigilance  danè  fa  législature. 

Le  mèine  orateur  a  reconnu  que  les  suppléments 
de  crédit  demandes  sui:  le  mémé  budget,  penidaot 
^ux  im^ees  c^^  lie' pouvaient  tfa^tdtérèr 

cette  confiance ,  amener  la  confusion  dans  les  fi- 
Jl^ançes  publiques  et  jeter  des  p^turbatioDS  dans 
fprdre  social*  C'eiit  parce  qtie  nous  parlagieons  sès 
craintes  et  ses  vues  que  nous  avons  réclamé,  jusqu'à 
fimportunité ,  la  fixité,  la  spi^cialité^  la  publicité 
de  toutes  les  dépenses»  *  •  . 

PoM|r  être  fixes 9  spéciales,  il  &ut  quelles -soient 
prévues  et  eajçulées  a^vec  touXe  la  préciûon  des^ 
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rMe.  A  cet  égard,  oiir  ncHis-a*  cKt«qiie  nous  nous 
étions  montrés  trop  exigeans.  •  »    ^  •« 

— ^La  dép^ns^d^  JaiiquidatkNi  des  émigrés  n'avait 
pas  pu  être  prévue,  parce  -«{tie^selte  indemnité  a^it 
ëlc  votée  dans  la  même  session  que  le  budget. 

—  Nous  avions  rapporté  les  dates  de  Tune  et  de 
l'autre  loi  :  ruffjT  'fist  ^u^moia  d'arrif/ faiitré  titi 
moh  de  juin.  Q  ^n^jbte  (}u*ii  aurait^itë  ph»  nfaturèF, 
.plus  régulier,  et  tr^s^ssible,  de  demander  un  crédit 
pour  cette  liquidgtiQl)  ^ans  le  budget  primitif , 'éans 
attendre  lie  budget  suppténmtaiffet*    '  *-  ' 

^On  ne  pouvait  pas  savoir  combien  la  i*égie  des 
contributions  iudirept^  aurait  à  demander  de 
poudres  à  ta  dir^cMoiii  deé  poadMS  et  sa^idtrés» 
pour  satisfaire  aux  demandes  éeê  con^Miwiateurs!, 

—  Mais  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  i'Eta,t  s'est  ré- 
servé la  vente  d/ès  poudiva&  .feipérienc»  du  ^i>asî^ 
pouvait  servir  à  évaluer  k  eaiisoinn&tÎ€Uii'i>'ifflléto<i  * 
la  régie  devait  déjà  800,000  francs  à  la  manufac- 
ture; il  semble  que  c!était  une  raison  de  plus  pour 
ne  pas  omettre  c^tte  dépense»  idiiaa^desi'iféàéièntéi; 

du'Jbudget.        ,  t.,,  mith  Uusr.i\  il  >'  :  O'»  ' 

—  On  doit  des  remercieiileRS^>Pa(!kniAistratiDii 
pour  y  avoir  fait  figurer. ia  verifioaitioin  dea  poidî*^' 
meimres.-*  Cela  estvral  ;  mais  ffa'il  noMS  soit'pefiiiiil^ 
de  représenter  que  ,  puisque  la  loi  même  du  budget 
autorisât  la  perception ,  jqui  est  la  source  des  re- 
cètti^,  pn  poMvail^  Ihqe  faire  o^Btîon  de  iadépeàiie 
inévitable.  j    •  •  ' 

Pour  le  subside  supplémentaire  de  la  Légion- 
d'iiouneur  (car  nous  ne  parlons  pas  de  la  subven- 
tion fixe  de  3,400,000  francs)  les  budgets  précé- 
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deiis  fournissaient  les  ëlomens  '  d'une  évaluation 
approximative ,  et  quoique,  ' à  cet  égard ,  les  nomi- 
natioi)Mépeiid€e«»  4e»itt^iMmté)et^dèrià^fû^èe 

Roi,  of|«4oît^ie90lIvellit^>ayéc^*'i«^ 

Sa  Majesté  s  e«t  pcteserit  à  eiie^méiÀae  de^  règles,  él* 
des  borues.        -  ^.i.  .  ^  •  no.,  -..i  r  i  -':'      —  — 

Le^fiettes  dâsettfCfces  dos  il*ëfà9éàt  pks' iinipré- 

L'arriéré  île  pfouiiaîh  pitis  être  ïgnbrîê'  nbn'  pîuà et 
Ton  était  bien  averti  que  les  crédits  affectés  à  ce  paie-* 
ment  avaient  été  fermésparuiiètinJôhnancede  Ï824. 

..JL'fl^jték  éa^ifanbftviigttlioiir  vl^  c^ijp^^^  du 
CQiiimf^Qe  r  «v)MeÉt  A&Mé  kt  'dépëiiêe  ^'  pHiii'éft^  [ 

Pouj' éprouver  un  moindre  méc^ofiipte  dans  ce  cal- ■ 

cul,  ij((^flkp^ait  suiii  4ie  consulter  les  dépenses  de 

L'gMgmeoi«ti0à(idaipt^af#^4l^9f&  a  fitit  né- 

cessairement croître  ies  remises  et  les  restitutions  :  il  ' 
fau(^i(^i^rixiela»cause.  Nous  demandons ,  Mes- 
siefff^  btpfi^isMir  de9r«ilà<¥«p(»l9lëtf*  (}iié,  Jpoiir  lès 

dire  :  II  paraît  que  cet  article  s  est  augmenté  de 
«  },rOI^,4i^^âiÀailcs^tt'j£ia  cetà  nous  avions  énoncé 
ui)|j(ii4^:<f|ilfr,|t  «îiintei^iaQeuAe  réflexion.  Quant  aux 
.reQ)^|Ë;s,l9  rappedri  iniiiîsIémèlâVàit'àMonëé  que  lés 
remises  supplémentaires  étaient^r^j^arfto/j^tfWe^  a<i 
crédit  primitif.  Nous  avons  fait  remarquer  que  ïe 
cré^;f;riBiÂ^if'iélail.aiia;  rocelteii^'pirévues  comme 
8,68  B  est  à  cent,  et  le  supplément  de  ci^it  àfexcé- 
dant  des  recéites.oo«iMe<4;  6^9  ^'ft  eréklt.  Ce  liW 
là  que  de  farithmétique:  et  veuillez  hiert  remarquer 
que  nous  avons ^pi'î^  soin  d'indiquer  nous-mêmes 
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«ne  cause  de  cette  diflércnce,  la  progression  des  re- 
mises» qui  croisseot  avec  les  recettes  dans  la  régie 

Nous  srom  cru  entendtebier  m  JK^Ia  orateur  se 
plaindre  qu'où  eût  employé  à  ce  sujet  le  mot  de 
malversation.  L organe  de  votre.  ConigMSMOo  aurait 
em-tÊHtM  ferait imaoncé ,  à  propos  surtout  cEune 
dépense  soumise  à  des  règles  fixes,  et  dont  les 
aooiiitea^soiit  jug^  {uiria-cdur  des  co^^ptes;  mais 
Où  m  Uowmé  ikuM'ikhràppoii  m  le  noti  ni  ma 
i|iiieafféf9HleiUée^;  « 

Le  rapporteur  vieot  de  se  disculper;  îlJ^t,i^ain- 
t^MDl  qu)il  4*accupe^  il  MÛÈtdnamii*  pi>urqiiei  la 
A^MKse  des  bumeteidÏQTOlItioii  éHûi  ^piésuniMte  de- 
voir sélevcr  juste  ii  la  même  somme  (|ue  les  recettes, 
à  80,000  francs.  Il  igaoraiit  ceitelei  de,i  »  .qui 
MSàdê  k  teielijMf  <tiiii  ro  aeiie  i  meas  e^OQuragttnytHg 

Mats  il  D6  'sfest  fMikftrétonBé  dei!incQrtitu<{e  où 
les  auteurs  du  budget  ontpaéiro  suj:  la  «jq^tité^  iles 
/dépenses  d^p^'iwwitrim^iu  «floaammMil^  «  ^ 

il  o'e  jpomtété  mm  iege— é>  poêv  ppoposer  49^  ié- 

pouiller  de  leurs'^otations  ies  t  oininuncs ,  dont  il 
n  a  point  parlée  ni  les  liospices ,  m  Wfèh^^tf^iém 
les  bvalMeet  ni  la  IjiégienNf  iuMmeor.  Il^e.mspmm 
BMMnativeBieiit  toutes  ces  exceptions.  Enti^  toutes 
ces  iustitutions ,  les  iavaiides  seuls  pç^v^iiJt  être 
le  eufet  dWeiwQMb- 
'  <^tulvotiieMfporÉèm»ti-dil<<|Melefdm 
brevets  des  officiers  et  les  permissions  île  mariage 
pouvait  nôtre       un  ioipéi  fiiate,.il  l'a  dit  parce 
qulil  ai  vu  eeiiyredtiils  figurer  ésm  les  cemptea  des 
invalides*  On  y  a  renoncé,  d^t-on  ;  eh  bian!  il  laut 
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sVh.  fiélicitcir.  HoMcKir  au  Mmuixc  qai .«  opéré 
«Me  réformé/   :     »   »     '       -,        .  . 

Ce  que  le  rapporteur  a  dit  de  l'ordre  de  Saiut- 
Louis  et  des  éooles  militaires ,  saik  sujet  des  dota- 
4M1S ,  est  «ïftct  :  '^sèthdréDt'M.  ces  écoka  oKâ  été* 
mémSs,  penésnt  €|éeiqiie  temps,  m /partage  <Ie'ia 

dotation  des  Invalides.  L  ordonomnce  qai  avait  con* 
«titué  cette  dotation  déterminait  ce  partage.  Depuis, 

^œm:  L'ordre  de  Saiu^Louis'T^  t  $16 

pour  ia  première  fois.  Toutes  ces  choses  sont 
énoncées  lbrmel{^meBt  dans  le  rapport 

Oit -a  palti' wti5'aveo)«igret  qu'mmâme  lempa 
ffitm  se  fiMitttràft«f 'soigQcnvtde  iaîao  nMÔrlîr 
«rédits  outrepassés,  et  pour  des  dépenses  qu'il  ne 
dé|)endait  pas  des  Ministres  de  réduire,  on  eût 
né^^Iigé  de  {mrler  des  crédits  ser ieiipial».  Sudmhùih 
tP9itiM%^  laissé  dea  £MiittliiM^i;'ed*(Ni  arappele» 
à  éètté 'o<3^&(ioti'  ,  l*éeonomie  £ute  sur  fes  dépenses 
de  la  trésorerie,  et  le  million  resté  disponible  siu*, 
ie  crédit  aftiigté^ à ja^jctta  ^iattyiiite.  birom  veutbieA 
jetcM^les  3^ëtiit'!$ttt>4e^MiiypQiie.,:>oD  y  'tamÉresa  waa 
ttletMbiPmM  èê  laaaidea  caédks  pr^ités  pour 
être  anhuilés.  Seulement  on  s'est  demandé  si  toutes 
ces  aiinuilations  pouvaiviit  être  cûusidàiées  coninia 
des'^^ti&aàeB  véeliea;  et,  peur  parier  plns  spéoiat 
Iment  de  celles  «qui  «nt  été  dÛes  ,Uer«  oa  a  cru 
pouvoir  représenter  qiie  s'il  restait  un  million  sur 
tes  foiKls  destinés  aux  intérêts  de  la  idbtte  âottamte.» 
e'élirit  |Nirce  quVm  ne  le  devait  paa^  ou,  ;ee  qai  est 
la  ipnéme^ehosevparcç  qoWti*an  avait  pas  cmprttttté 
le  capital. 


tl5»S0  CHAliBU  DES  PAIiS. 

.  Ctuanfc  au  restant  crédit  libre  sur  les  fiais  de 
b  U'ésoreri^i  c'est  efiecliveaieat  une  véntaJbie  éco> 

Noiw  venoM  d'épuiser ,  à,  f txceplkin  seul 

article  important,  toutes  les  ob$éi*vatioiis  qui  eut 

Il  BOUS  resté  à-fiuior  dg»  .dép^gi^s .  ^^oimîcméet 
-par  i  occupation  de  1  Espagne.  M.  le  Miuîsti^e  de  ta 
guensa  jj^own  dit.^uw  May^it  pa^  pu  pv^Tow^  ea 
1 que-cette  oceupatkN9,tep0c4oiigec«ît  p€>Bdanr 
la  durée  de  ÏM/mée  Mii$sieui^>  uou4  ne 

sommes  |)oiut  dans  les  secrets  du  cahwett  nous 

pouvions  pas  savoir,  noua  ignorons  encore,  ce 
qui  se  délibàraili^à.eett^  époifu^*  L'edflsifMatviilioa 
de  la  guerre ,  de  qui  au  reste  la  décision  ne  dépen^ 
dak  pa^v  nous  avait  lait  couc6%^,,ep  nexompre^ 
naat  pas  les  d^iiMi^.de.  l'MCuputÎQli  d|iMiWibMd|et 
de  ]aS6,  une  espérance' rquî  ae^réiiIiAe^daft^ 
ment.  Si  ce  vœu  eût  été  accompli  deux  ans  plus  tôt, 
nous  aurions  ^aieodui  moin^ 
sarcasmes  que  ii^fimis.|^.p9»  épargnés 
sion  la  haine  d'un  ministre  létva^igei:. /'^  f  nni; 

Quoi  quil  en         i«,|:cs^^  IV^Pp&Ûim^ 

fin  à.  des  ifëpens^.  tfoittMéiwIilw  »  idoifct  A»  <K»? 
satkm- présente  un  premier  moyen  d'économie,. 

ny  a  assurément  aucun  mérite  à  l'avoir  indiqué. 

Nous  u  ajouterons  pas  plus  dimporiance ,  m|ûs. 
nous  mous  démioider  qÛ*otf  âjoùtiè  pàis  de  foi,  aux 
autres  ressources  ffont  nous  iivous  j)résenté  le  ta- 
bleau^ quoiqu'un  noble  général  vous  ait  dit,  avec 
one'fraiicbîse  toute  miiitairé»  qu'il  ueu  resiei*til  pas 
un  centime. 
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Il  faut  commencer  par  s'entendre.  Nous  n'avoiis 
point  proposé  3  2  millions  d  économies  sur  le  budget 
de  18  26,  car  il  serait  absurde  de  vouloir  réduire 
des  dépenses  consommées  ;  nous  avons  dit  que  ,* 
portant  nos  vues  sur  les  réductions  ultérieures, 
nous  allions  indiquer  celles  qui  s'effectueraient  par 
extinctions,  et  celles  qu'il  paraîtrait  possible  d'es-* 
pérerpar  lessoins  de  l'administration. 

I^es  premières  sont  '  • 

Les  dépenses  extraordinaires  occasionées  par 
Toccupation  de  l'Esptigne   7,1 35,625^ 

Les  dépenses  diverses  et  impré- 
vues ayant  toute»  aussi  l'occupation 
pour  canse.  ;i v.".".  ;   460,694. 

Les  paiemens  sur  l'arriéré,  qui  ne 
figurent  plus  sur  le  budget  de  18  29 
actuellement  en  discussion   2,002,548. 

Leâ  rappels  des  exercices  clos.  .  484,999. 

Enfin  l'extinction  successive  des 
dépenses  désignées  sons  le  nom  de 
tempoi'aires.  Elles  tiennent  à  la  vie 
des  hommes  :  nous  en  avons  évalué 
la  durée  à  dix  àn6,  coimue  on  fait 
pou^^lltt '<*àïtûfe  Ttugers.  La  diminu- 
tion sér^H  chaque  année  de   609,342. 

10,693,208. 


h';.  '  «i    I  r  ..- •  •.  >  j      t''i>'  ;jr 

(  ! 


Voilà  bien  10,693,208  francs  de  réductions  que 
l'on  ne  saurait  contester  qu'à  l'aide  d'un  mal -en- 
tendu; puisqu'il  ne  dépendrait  pas  de  l'administration 
elle-même  de  prolonger  ro.ccupation ,  de  créer  un 


autre  arriéré,  d  empêcher  les  militaires  qui  jouissent 
d'un  traitement  tenipoi*aioer  il^'<|U^  ni  ia  solde, 
Ht  la  pen'ffiNNi  f  finfari  {Mir  tféteiiidiie.  ttiie  dî»je?t 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  vient  de  nous  déclarer 
(]ue  déjà  son  budget  va  se  trouver  réduit  dis  14  mU^ 
IfMs  ét  demi.  Je  feu  £àiioitfi'm  t'en  M^fiMik;  je 
te  remercie  d^vM-dmiiéé  noa-mttx  :  vam^.êmm 
rien  ôter  au  mérite- de  son  administration,  par  quel 
miracle  cette  réduction  se^lrcit&'^epélrée ,  si  ce  n'est 
^ar  là  ccttintîeh  des  dépeaaet  t3itr»pgdi)iwrffi»i>  >i 

Quelques  autres  économies  ont  été  proposées,  ek 
celles-ci,  dépendant  plus»  spécialenieut,^  la  dili- 
gence de  ladmiiiMÉrationr  fiOpit*à^fal>viril6splp«jait 
moins  sèsceptiMeft  de.  ca»tfomse..  Jat  dît,  pti; 
exemple,  que  la  ration  de  fourrages  étant  calculée 
à  un  franc  au  lieu  du  prix  payé  en  16  il  en 
jokérâil,  pour  la  quantité  des  rràMft  rPWiowmiMy 
une  économie  do. .  .  »   74^ 

due  conteâte»t-OR  dans  ce  cakui?.. 

La  consomvMition? .  J'at  pm  Ui.  >. 
chiffre  du  Minwtro*     i .    i  »^   r..  i 

Le  prix?  Je  lai  supposé  à  1  franc  :  le  .  *    . , .  , 

Ministreleiueà95cei)liiiies;4«aoKtA  ).  v.  t*«'i  - 
qu*à  son  compte  EétoiiMiie  powiiiît' i  •  ^  >fr> . 
croître  encore  de  ôcentimes par  ration. 

Pour  liademnité  des  fourrages  de 
la  gendarmerie,  j'ai  laissé  la  ration  à 
1  franc  1 5  centimes,  et  sur  !a  somme     . . 
de  Tindcmnité  supplémentaire ,  qui  a 
été  de  4 1 4,â4  7  fcancs,  je  nedemaude 

A  reporter. . .  .  2,297,174. 
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'  •  Rejjort,  .  .  2,297,174' 

qu'une  réduction  de  moitié  •  i07|S73^ 

Sur  ift  maisoii  dû  Rûi,  qui  se  paie  '    '  'V  *  * 
aii|éAi€trni  par  'aluofiiitfnieiit ,  je  itc  *  '  •  '  * 
porte  que  la  suppression  de  la  somme  '  * 
qui  a  excédé  cet  abonnement.  .  .  ...     1  315,000^ 

Sur  lechauffiigév  di  ie'Miilistreiii;  * 
moi  ne  pouvons  éfl^Iiier k-réflu^timi'*  .  r  « 
de  dépense  qui  résultera  de  l'établisse-'     *  .  -  '  - 
ment  des  fourneaux  économiques.  Je  ' 
Taî  poHiée  pour  tin  ticfrs.  Ce-n'eat  '  -  * 
quWesuppo$iCi6tl,aÉfiS'éA«té;i<Mn  '  ''  '   '  - 
cette  supposition  a-t*eîle  quelque       •    -  • 
chose  d'exagéré  ?  ' J'téti  réduirai  ce  ' 
qu'on  Toudra. .'j'.  i  ;      J.-  '  V'iiyôaT, 

L'artillerie' et  ie  génie  mt'^chéié  ' 
des  terrains  po^M^  ;  1  ;.<..':5  $37^830. 

Mais  on  me  dit  qu'ils  se  promettent  

bien  d'en  acheter  dâfvahlage  :  x)h  V  i 
avec  cet  argument' on  ^iièsiût  plus  «où ' 
Ton  s'arrêterait.  Je  ne  prétends  pas" 
dire  que  les  étâWissemens  de  fun  et  •  ' 
de  l'autre  service  ne-laisaetit  rieu'4 
désirer,  et  i'oh'^àAl  que  IMS  M  étar 
blissemenscherdièlItMtnreHMientà  * 
s'étendre  :  mais  i I  n'est  pas  de  Tessence 
des  administrations  d'acheter  toujours 
des  terrains,  deamaisonrs^ii'fautUen  * 
que  cela  ait  un  tatnéi   ' 

Deux  réductions  proposées  sont 
controversées. 

A  rjeporier. . 4,369,914. 
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Report. . .  4,369,914^ 

Celle       résulterait  de  Tintro^uc- 
tion  dufromenttiaos  ia  rati6a,depaiut  . 
et  que  j'évalue  à. V/.'.   ^7a,S66* 

M.  le  Ministre  adopte  pour  le   '     .  ^ 
seigle  un  prix  difféi^ent  du  niieni 
H  peut  avoir  fnbôil  'decn^  ifuelqueft  ' 
localités,  moi  dans  d'autres;  cette 
base  du  calcul  est  variable  :  mais  enfin  ,      '  . 
nous  ne  différons  ^qcie  ffjan  'sixièmle,  et 
ce  sixième  ne  fehtit  cfâe  1 4f(,eoo  fi*. 

Quant  aux  autres  modifications  qu'il 
apporte  dans  le  calcul  de  cette  dé-      '  ' 
pense»  c'est  une  centroferse  qui  nous  . 
entraînerait  dans  trop  de  détails  pour 
Tentrcpreudre  ici. 

JI    a  sur  ce  sujet  une  question 
d'une  autre  nature ,  c'est  le  chan-  ^^fy 
gement  proposé.  Sans  doute  cette  ......ri 

question  devrait,  avant  tout,  .éitrej  '  j^,^/!,. 

mûrement  examinée.  Je  ne  prétends   [  . 

pas  que  ce  soit  seulement  une  me-  ^  „^ 

sure  économique ,  je  crois  quV|lp  ,  \l^  "'^^ 

serait  avantageuse  m^lnê  w  soldat;,;  ,^ 

et  il  finit  convenir  au  moins  qi/une 

lonsrue  expérience  autorise  à  hasarder  * 

cette  proposition.  . 

Pour  les  kdpitaux,  je  persiste  à    .  .1 
penser  que  la  journée,  (|iu  revient  à 
1  franc  92  centimes,  en  ^Y  compre-     •  , 
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nant  tous  les  m'aliul^.  triMtéM  ^fen^.  v      v  .w^. 
•tr€;prise  ou  dans  fes  hospices  civibi^..  >  •  .  •>  t  : 
•est  beaucoup  trop  chère.  Je  tiens ^  î/î    •  u 
comme  le  Ministre à  cousei^içfr^jjii.^  .  ii>  miv'm' 
'pei^niieIi|uiab^e|^iQénté4tf9IM$^  't.-.vi-  n  ..i  !* 
Est-ce noi  qui  irai  proposer  ia.té^r  .i  « 
forme  de  M.  Desgeiiettes  ou  de       .    *»••  ».  i 
•M*  Larrey?  Mfiis  j^nj^puis  mempérit*"*         i  «• 
dier  de  eroire  ^  la  poMÎbii^  d-ufie    «  mm  i  c  «  ) 
•Réduction  :  jeraîcalqulée;à:4f     ^  -  J,590^2i)tt. 

Les  autres  objets  sur  lesquels  j  avais  ...  ; 
proposé  queiquçs  écoftOJçQ^,  «je  j^,  .»   ^  *  >  - 
lèvent  ensemble  qu'à; »  ^  • ,  «^fi^^t  «t  .  *  *  *  MfMfl  / 


Ou  voit  quen  analysant  çontrçvej^ ,  j^fivifk 
W0ns  resserré  I^Àiicoi|pJ|p  çh^P  4^  ^4isiwiîpi9., 
et  qu'an  lieu  dèïlV^5b9,689  fi^ine^, qu'on  voMlait 
.eflacer  d'un  trait  de  pit^n^e^  il  j^ijf  ^i)nai(  pas  pl^^ 
d'un  million  à  disputer.    *  \ 

Outre  ee$  éconpftues ,  nouf .  eq  ^vçns  indique 
deux  autres  comtane  posnUes .:  f  unç  sur  |es  Sk¥#ses , 
fautif  sur  (a  gendarmerie. 

JTai  commencé  par  f  aire  remarquer  quç  i)OMsavions 
des  cadres  ,  tout  prêts  pour.  d<^|^  i  pour  tripler 
la  force  de  notre  armée^  Pfir  ci^^^^tM 

pas  venir  opposer  à  mes  calculs  la  supposition  dune 
iormation  de  nouveaux  cadres ,  et  venir  nous  dii^ , 
Vous  supprimez  des  riégjunçn^  et  >ous  n'en  former 
pas.  —Eh!  sans  doute  je  n'en  form  pMf  pv^Pf 
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neaft  en  «vom  dfe.mfte^  Je  coBunence  par  rempUr 

ceux  que  nous  arons.      >  • 

On  a  detiMuuié^ wae'téàkàciitm  .timm  ia  geu- 
iHtftterie  M  tmtiv  pas  une-  chagetiiawineMr  ;  et 
è  cela  onrép<NKi  que  de  tOipteB- parts  on  deutaude 
son  accroissement.  Je  le  crois  bien  :  les  autoiités 
lecalea  dèilfeekevooÉ  ioojeucBi  tawggMhntaliOD  .diune 
fôrce  qtif,  par  wr-naïUwr y eet:è jaar  liaytrftiain \  On 
'  représente  que  le  département  de  Tintérieur,  celui 
de  la  justice  )  devraient  eiiipartager  les  IraUi.  qiie 
noi»  importe  ?  Ce  nest  pas  pnéciaémeMia  tMdgnt 
de  la  guérit  qiie  nom  etatnwmaiid  vjc^eslfj^^ 
semble  des  dépenses  de  TEtat.  0|i  ditqu'ii  ne  &iitipas 
'  •  eoinpier  ies^q^inte  Mot»  horoipes  quiioatAJoshaiige 
^partienHère  4e  >k  9tHé  de>Bvii  t.eoiinnia m  û  vîUe 
de  Paris  pourvoyait  à  ses  dépenses  autrement  que 
par  des  impôts  levés^sur- les  citoyens  ;>oomiiie  Mi'on 
ift*Mttr|^vu  le»^^ea»  ww liaiyabs  pasM^ttoilrrà- 
4oiir'du  êêfhke'  municipal idana  oefciittdë  Tai^mée. 
■On  rappelle  que  sous  le  gonverneoient  antérimir  à 
4a  leMiDration  le  4setpsi  d^i.iÉi|;eHiaiOifne  hélait 

pins  îièlnbMUiÇinnnfnoihtiWrpaHod^ 
des  escadrons  de  ce  coip^  sorttaimti9fl  i4igaiefAk4is 
les  armées.   '    ^       .  »'  •  î    i.  r^l  t  «M/nt^np  n&ii' 
Neiis  atfiMMi  bit  nbsecm  aqèè  aoni  anitfitisowit 


11 

r 

conteste  ia  vérité  de  celtè  assertion.  Mai^est-^i^donc 
possible  qu -ùti  corps  de  èeîae  mîMn  tmajawii  irr  wtiaeans 
qiiVI  y  ak^itehii)«Mflle»imnim  d^^  ponr.^n- 

^retenir  le  reste  de  nos  forces?  Est-il  vrai  ou  non  que 
fes  régîmens  fournissenÉ'dçs'iiecfues  à  la  gendiar- 
mmeT  Bl  eofai  •et t4l  bîeii  raoomni  qu'une  force 
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«ussi  considérable  soit  nécessaire  pour  le  service  de 
sûreté?  Les  circonstances,  dit-on,  ne  sont  plus  les 
mêmes  qu'autrefois.  Cela  est  vrai;  ie&  villes  ont  une 
garde  nationale ,  les  routes  sont  couvertes  de  voya- 
geurs, la  justice  est  plus  active  et  plus  unitonue, 
les  prolétaires  sont  moins  nombreux.  Tout  cela  ne 
contribue  pas  à  rendre  la  police  de  sûreté  plus  dil- 
ficile.  Réduisez  les  gendarmes  à  leurs  véritables  fonc- 
tions, et  vous  pourrez  eu  réduire  le  nombre,  et  vous 
aurez  six  ou  sept  millions  de  disponibles  pour  un 
autre  emplof'J"^!"  '   «  '  ^    ^"ji>  -.>td  i^tw 

•  Je  n'ai  considéré  les  troupes  suisses  que  sous  le 
rapport  économique.  Si  elles  ne  coûtaient  que  ce 
que  coûtent  les  troupes  françaises,  je  n'ainais  point 
occivsion  d'en  parler  aujourd'hui.  Je  sais  que  ce  n'est 
point  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  que  nous  pou- 
vons solliciter  cette  réduction  de  dépenses;  mais 
elle  n'en  serait  pas  moins  notable.  Mallicureuse- 
ment,  dans  les  conventions  qu'on  a  faites  avec  les 
cantons  dains^'oes) derniers  temps,  on  n'a  pa^  assez 
soignetiscment  ménagé  l'intérêt  de  nos  finances,  ni 
peut-être  l'amoin'-proprei national.  Quoi  qu'il  en  soit, 
une  fraternité  dWmes  qui  date  de  trois  cents  ans  est 
bien  quelque  chose.  Deux  fois  la  France  a  été  heu- 
reuse dans  ces  iK>bles  associations  :  comme  les  Suisses, 
les  braves  Polonais  ont  soutenu  aussi  la  gloire  de  nos 
drapeaux.  Comme  les  Polonais,  les  Suisses,  avec 
des  vertus  diQérentes,  sont  une  nation  constante  et 
guemère.  Je  ne  leur  reproche  point  la  violation  de 
leur  territoire  en  1814,  qu'ils  ne  pouvaient  empê- 
cher. On  dit  qu'ils  gardent  notre  frontière  dégar- 
-jiie  de  places  fortes  ;  hélas  !  c'est  leur  inquiétude  qui 
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a  sollicité  fa  démolition  d'Huningue.  On  demande 
si  aujourd'hui  Us  seraient  eux-mêmes  I)ien  en  état 
de  garder  cette  redoute  de  montagnes  qu'ils  occu-» 
j>ent  au  centre  de  l'Europe. La  réponse  est  douteuse; 
les  montagnes  sont  aplanies  :  mais  peut-être  est-ce 
une  raison  pour  que  leur  alliance  avec  nous  de-? 
vienne  plus  nécesst^ire  et  plus  intime. 

Chez  les  peuples  non  encore  civilisés ,  la  ]K)puIa- 
tion  tout  entière  prend  part  à  ia  défense  commune; 
les  Suisses  en  offrirent  un  exemple  lorsqu'ils  vinrent, 
au  nombre  de  trois  ou  quatre  cent  mille,  défier  César 
dans  le  voisinage  d'Autun.  Les  nations  régulièrement 
constituées  savent  que  leur  sûreté  est  dans  leur 
propie  courage  et  dans  une  bonne  organisation. 
Les  nations  amollies  paient  des  étrangers.  Pour 
nous,  nous  sommes  assez  forts,  assez  belliqueux, 
pour  pouvoir  admettre  des  compagnons  d'armes  sous 
nos  drapeaux. 

La  politique,  qui  a  renoué  tant  de  fois  cette  al- 
liance, devrait  sappliquer  à  la  rendre  plus  nationale, 
en  en  faisant  disparaître  tout  ce  qui  peut  blesser 
cette  susceptibilité  jalouse,  qui  ,  au  fond,  n'a  rien  dont 
nous  puissions  être  mécontcns,  puisqpieUe  prend  sa 
source  dans  ce  noble  orgueil  qui  survit  au  malheur. 

Un  demi-siècle  ne  se  passera  pas  avant  que  les 
Suisses  aient  besoin  de  nous.  Leur  existence  est 
plus  menacée  que  la  nôtre;  leurs  rochers  ne  pa- 
raissent pas  moins  importans  à  occuper  que  nos 
campagnes  à  envahir;  leur  position  fait  autant  d'en- 
vieux que  notre  prospérité. 

Nous  pourrions  peut-être  ajouter  :  si  nous  rte  nous 
arrêtons  dans  cette  pente  qui  nous  cnlraine  vers  les 
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dépenses  et  les  emprunts*,  un  «lemi^siècle  ne  s'ëcou«> 
lera  pas  sans  que  nous  éprouvions  une  crise  fatale: 

Messieurs»  quand  ces  recommandations  impor- 
tunes qui  rappellent  à  Tordre  et  à  l'économie  ne 
seraient  que  le  lan^i^age  affecté  d'uhe  faction ,  le  plus 
sage  serait  d  en  profiter.  Les  voix  qu'il  ne  faut  pas 
écouter  sans  défiance  sont  celles  qui  disent  que  les 
dépenses  sont  productives  ;  les  emiemis  qu  il  ne  feut 
pas  craindre  de  se  faire  sont  ceux  qui  regretteraient 
les  magnificences  du  budget. 

Nous  concevons  très-bien  que  l'administration , 
éclairée  par  l'expérience»  se  montre  circonspecte 
avant  d'admettre  des  changemens  ;  que  »  sûre  de 
ses  bonnes  intentions ,  elle  se  réserve  une  certaine 
latitude;  qu'elle  veuille  enfin  avoir  riioiuicur  du 
succès  :  rien  de  plus  juste.  Mais  il  y  aurait  aussi 
justice  à  ne  voir  dans  ceux  qui  provoquent  ces 
améliorations  qu'une  noble  rivalité  de  zèle  pour 
le  service  du  Roi  et  de  la  patrie.  C'est  ainsi  que  se 
réalisera  le  vœu  cxpnmé  par  un  de  nos  collègues.  Ou 
verra  les  Chambres,  en  votant  l'impôt  et  le  budget, 
donner  aux  contribuables  l'exemple  de  la  con- 
fiance dans  l'administration  ;  et  le  Roi ,  source  de 
tous  lés  bienfaits  comme  de  toute  justice,  verra  sa 
puissance  aggrandie  ,  ses  vertus  récompensées,  et 
son  trône  environné  de  cette  reconnaisance  pu- 
blique qui  est  le  plus  précieux  des  tributs. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qu'elle  vient  d'entendre.    ^  - 

L'heure  étant  avancée  ,  elle  s'ajourne  à  demain 
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  * 

A '  *  ** 
une  heure  la  Chambre  se  rëunh,  en  vertu  de  Ta- 

journement  porté  au  procès-verbal  de  ia  séance 

d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procèfr>verbal  >  rassemblée  eil 
adopte  la  rédaction. 

Ûordre  du  jour  appelle  ,  en  premier  lieu ,  la  déli- 
bération sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  au 
règlemêttt.définitif  du  budgetde-MM. 

Les  commissaires  du  Roi ,  chargés  avec  M,  le 
Ministre  des  finances  de  la  défense,  de  ce  projet  de 
loi ,  sont  présen^.  !   •     •  • 

Sont  également  présens  les  Pairs  de  Frahee 
i\ljiiisLres  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  et 
les  Ministres  de  ia  guerre  et  de  la  marine. 

M.  le  Président  donné  lecture  de  l'article  l/', 
ainsi  conçu: 

;  •     SI-'*'  ■ 

Des  Antmllations  de  Crédit 

 ^    .  ARTICLE  PREMIBR. 

«  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  1 3  juin  1825, 
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<c  16  juillet  1826,  et  6  juin  1827,  aux  ministères 

«  ci-aipréj5,  pour  (es  services  (le  l'exercice  1826,  sont 
.«  réduits  d'uqe  s.o|Qiiie  totale  de  cinq  millions  sept 
^  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent  soixante- 
«  un  francs  [  6,799,661  francs],  restée  disponible 
t(  et  saA$.€i04)lai  Stur  ces  crédits.^  savoir:! 


Justrce... 


Intérêts  df  la  dette  pÔTétuik.  <.;.....;....  «.|  l,98a,737f 

Frais  de  futtice  |  16,93S. 

Affaires  e'trangèro"  

Aflfaires  ecciésiasiKjucs  oi  Jnstrnrtion  pu!)Iique . .  .  ^  » , , , , 
.  '  %^    "â  AdmiDistfation  centrale  ctdepeuscs 

ÏBtériear.  /    setrètet  de  police  g«QécaIe   C9,464' 

"     (  Depe'ntè»  départemenodet  fixes. . .  93,350. 


57,580. 

77. 
174.CIU. 

155,814. 


Dette  viagère . . 

Pen«ioTis  


Iqtci  Ots  do  cautioniiciucns  î«À*t  • 

Frais  de  service  el  de  pcgociatious... .... 

Adéàmntn^n  êei  monnàlés..  V.  L  .M  . .  '. 
1  1  Service  ad^inis(ra>tif  4u  miniatère. •  .  ^  . .  t- 

,   /  Fraia  .admmis- 

Frais  de  poui-  |Ct>^  "iiid 


223,3C8<\ 
2Ôi,427. 
47,790. 
1,341,377. 
'fi^643. 


}  .  -frf  vis  a^i' 


RemiAOurscjM.n» 


l  etreaâtutioDs.  40,565.  ] 
>miktfés  eisds. Frais  d*adini- 1 


seis.  —  rraia  daumi-i  i 
ploitstlftn  des  ^  '  <  >  fi  '  f  f      ir<4r J 


Contri-i  Ex^ 

butions)     tabac^..^.  ^^'''^^1 
indi-  j  Rembonrsem.*'»  \  66,433. 

rectes.      eU^stitulions.  66,958.' 

lAterie;-^ Pnsî d'Admi^ittmiîoB* |  j.  \\U%^' 


.II- 


1    ;  . 


Digitized  by  Google 


SÉANCE  DU  31  JUILLET   182S.  ^593 


Non -valeurs  des  quatre  contri- 
butions directes  et  attributions 
Contii- 1    aux  comimmen  sur  patentes  ; 
J  ^butions]  p^^j^  rQinsetîPii  des  cflv^i'î^u- 
"       di-   \  «Tassiettei     tions  directes  dans  les 

"(Jîwaû)  Ceutimcs  de  per- 

(     ception  2,?20. 

iTaxatcAU  mst  reeman  te  fiMnees  sur 
les  recettes  dÎTenet  et  Ici  coapes  idr 

Itois  •••.*••■■••••  f 

Fonds  (Te  (îcpeiuîet  eamMmiiH  et  de  re'- 


e 
«s 
c 

ce 

I 


SOHMB  écALE. 


,  Un  Pair  obtient  la  paroie.  Il  n'aorait  pas  réchmé 

de  nouveau  rattcntioii  que  fa  Chambre  a  bien  v  oulu 
lui  accorder  dans  lavant-dernière  séance,  si  dans 
son  ré^iii^i^.  li^porteur  n*îeât 'prononcé  quefqiue^ 
parolesl  <{ùi  lë^flniLient  à  fitire  supposer  que  lesra^ 
sertionè  dn  noble  Pair  emt  manqué  d exactitude: 
son  devoir  est  de  prouver  qu  il  n'a  rien  dit  qui  ne  fût 
justitié  |>ar  les  dhif&es.  II  avait  parlé ,  par  exemple  / 
d'éçpn^o^^^s  impfortaçteâtft^^^  slir  les  fhtis  de  tté^ 
sbrerîei  et  Ton  i  paru  e^rotre  cpie  cëtte  économie  se 
réduisait  aux  3  5,0  00  francs  dont  il  est  question  dans 
le  rapport;  mais;  à  ces  35,000  francs^ il  faut  ajovtcr 
touti  Ie#  frais  def  même  sature  qu'k  entraînés  i  odca* 
pationide  f Espagne.  Auconè  atfoéation  ti'avait  été 
portée  au  budget  pour  y  pourvoir  :  ils  ont  été  ac- 
quittés sur  le  crédit  ordinaire.  Néanmoins ,  nou- 
seuleraent  ce  crédit  n'a  pas  été  outrepassé; 'mais  ûhe 
s^mé  de  35,000  francs  est  restée  fibrerily  a  donc 
en  effet  une  cconomié  plus  importante  que  celle 
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dont  on  a  parlé.  Pour  se  convaincre  au  sm^plus 
de  laniélioration  réelle  de  ce  service  ,  il  sulîit  de 
remarquer  que  ce  qui,  en  1821,  avait  coûté  3  mil- 
lions n  a  coûté,  en  1826,  que  2,700,000  francs,  y 
compris  le  surcroît  de  dépense  pour  l  occupation  de 
lïlspagne.  Quant  à  la  dette  flottaïîtc ,  le  rapportciu- 
a  fait  entendre  qu'il  y  avait  peu  de  mérite  à  ne  payer 
-que  les  intérêts  du  capital  emprunté;  mais  la  (pics- 
tion  est  plus  compliquée,  et  pour  apprécier  la  manière 
dont  ce  semce  a  été  fait ,  il  ne  suffit  pas  de  compa- 
rer le  chiffre  du  capital  et  celui  de  Imtérét;  il  faut 
examiner  par  quelles  combinaisons  on  est  arrivé  à 
diminuer  le  capital  emprunté  sans  cesser  de  satis- 
faire sur  tous  les  points  aux  besoins  du  Trésor.  Ici 
c'est  encore  la  comparaison  entre  letat  ancien  et 

I  état  nouveau  qui  tranche  la  difficulté.  En  1821 
6  millions  300,000  francs  avaient  été  employés  à 
un  service  qui  ua  coûté,  en  1826,  que  3  millions 
8  00,000  francs.  Un  des  moyens  les  plus  puissans 
que  l'administration  ait  employés  pour  parvenir  à 
ce  but  a  été  de  restreindre ,  autant  que  possible ,  les 
avances  des  comptables ,  et  d'accélérer  les  paiemensi. 
Le  noble  Pairne  dim  pas  à  quelle  soinrtié  s^est  ëlev^ 
l'acoélération  obtenue  ;  il  craindrait  qu'on  ne  le  soup- 
çx)nnât  de  vouloir  s'attribuer  une  amélioration  à  la» 
fjuelle  les  circonstances  ont  puissamment  contribué. 

II  n'entend  pas  faire  ici  l'apologie  de  son  adminis- 
tration ;  mais  il  croit  qu'il  était  de  toute  justice  de 
reconnaître  au  moins  le  bien  que  les  chiiTres  consta- 
taient ,  en  même  temps  que  Ton  relevait  d  auties 
chiffres  qui  paraissaient  susceptibles  de  quelque 
critique. 
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'H^ibrait  gardé  :(e^leflcé^  sur  Je»  expticatioos  qui 

viennent  d'être  données  j)ar  le  préopinant,  sans  la 
^^"9ffflpt^86tV  ^      étab^  .entre  l'e^y^Q^ 

«qmmîstréc^  précisément  par  le  Ministre  qui  ks  dit 

rige  encore  aujourd'hui.  Ce  Ministre  ne  se  tix>uvarU; 
point  à^^fi^ii^f^iicç^^^^  ppur  Je  iiaM§l^ 

d|^ffl^j^n»rqil^r  queîa  comparaison  étabiitifUiiPipife 

•djpjustesse,  en  ce  qu'à  mesure  (jucn  s  est  éloigné  des 

aiiM$l|Qi(mtip|]$o ^91^  les^  d^pévations.  au  Trésor  HSIMlk 

devenues  plus  faciles  à  obtenir  :  ce  qui  explique 

^fySrWtHfieJ^FU^M-i^irt^^       ejtiste  entrcite 

ré&ttUat^  ces  améliorationÀ    /loiijl  /etabKes  iiatupeU 

lement  sur  les  bases  que  l'administration  de  182  1 
a^Y^^çUe-nièaie  pK>SGCii,^eyi$îtp;^ife|p#s  encore  ar^ 

rien  fait^pour  y  paitv^sir  ;  et  iQe^yi>^vrait  au  motii#  . 

la  me  lire  à  j^b^.^^  f:;;i^i(j^eiï(,  c'est  que,  malgré  la 

:^^\^^.^%mÇimtm^^-  o^l  elle  de^mmn^9  j*^ 

Jei €^ffi»4u  budget  n'a  été  dépa$ié^>^qiie^ 

quelques  supplémens  ont  été  nécessaires,  ils  ont  été 

Le  préopiuant  déclare  qu  en  eberldbam^  se  fiM* 
tifier ,  il  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'attaquer  personne  ; 
il  ava^  j|;uè9i^|i:^Qfi4ju  i^f^ymp^  4  QQ.quivietttdetce 
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une  grande  part  dans  ie&  améliorations  que  le  ser- 
vice avait  éprOQVéés^  et  en  annonçant  qu'il  n  avait 

pas  fa  présomption  d'en  revendiquer  le  mérite  ; 
mais  une  observation  gt^ave  vient  (Fèti  e  faite  ,  et  il 
est  nécessaire  d'y  i^pondre.  On  a  loué  f  administra*' 
tlon  de  1 S  <l  de  n'avoir  |amais  dépassé  le  chiffre  du 
budget,  et  l*on  a  fait  entendre  que  radministration 
de  1826  nen  avait  pas  agi  de  même;  il  faut  s'ex- 
pliquer oi^é^oriqilement  à  cet  égard.  Un  moyén  sûr 
et  facile  de  tie  jamais  démander  dé  crédits  supplé- 
mentaires,  c'est  d'évaluer  largement  les  dépenses. 
Quel j)U0s  adnûnistrateurs  ont  adopté  ce  système  ;  le 
noble'Pàir'n^enfend  pas  s'en  oonititiler  le  juge  ;  mais 
il  a  toujours  pense  qu'une  évaluation  plus  restreinte 
était  im^  moyen  plus  sûr  d  airiver  à  i  cconomiCy  qui  est 
sans  doute  le  but  coïk^mun  des  Ministires,  mais  qiii 
leur  est  plus  facile  lorsque  les  chiffres  du  budget  leur 
donnent  un  moyen  dq  se  défendi^e  des  augmenta- 
tions de  d^n^  qui  ne  sont  jpàs  justifiées  par  une 
nécessité  ansoluè.  Clnôi  qu'il  en  soit,  il  est  évident 
que  dans  rallocation  des  crédits  supplémentaires,  il 
est  de  la  justice  des  Chambres  de  con^dérer  d^ns 
•quel  système  les  ëvaliiatioi^s  bot  'étë  fàjtés;  dé  se 
rendre  plus  ou  moins  faciles  à  accorder  des  supplc- 
mens  selon  que  les  crédits  avaient  été  fixés,  ou  avec 
«me  sage  mesure  ou  dans  des  projportions  plus 
larges.  Les  deux  systèmes  sont  au  surplus  en  pi*é- 
seijce,  et  les  Chambres  peuvent  les  juger  par 
leurs  résultats. 

'  Le  préopinant  likit  observer  qu'9  se  voit  à  regret 
ramené  sur  un  terrain  où  il  ne  s'est  point  placé  vo- 
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loiliait  onient,  uiais  sur  lequel  il  lui  est  impossible  der 
reculer^  il  t\e  souscrira  jamais  au  système  des  éva* 
biations  trop  restreintes  dont  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre non-sculetnent  la  défense,  mais  lefoge.  Ce 
système  a  riuconvënipat,.ei|  ^çi.^o^iirant  jamais  le 
véritable  «état  des  choses»,  de. ^pç^ser.^ote  ■eoh;« 
fiaace,  de  justifier  même  toutes  les  n^éfianœs^et 
on  ne  voit  (jue  trop  aujourd'hui  combien  cet  incon- 
vénient est  grave.  D'un  autre  côtjé^  e.ii  ^pj^r^ç^ant 
niai  les  besoiiui  véritables  des  ,^ef;vjcé^^  ou  ces  bè- 
\  soioi^, lie  sont? ]ms  satisfaits»  ou  l'arbitraire  fo  pins 
complet  règne  dans  la  manière  dont  il  y  est  pourvu, 
les  Çh^bres  iiay.^t  plus  à  délibérer  cj^ue  sur  des 
dépenses Jai^s  et  (]p'il  fiiut  bieii  acquitter*  Ce  ia'est 
pas  tout  encore  :  à  f  aide  de  ces  fausses  appréciations, 
on  peut  se  iajssçr  eotr^a^r,,.CQ,i]an)e  lexemple  en  a 
été  flonné ,  à  des,  sQuIagj^  sur  lès 

i^ipp^l^,,  sonlageniftns  qui  peuvent  ofen  procurer  à 
ceux  qui  les  accordent  une  faveur  d'un  moment , 
ii^jy|^ij^^isj5e;^]^t.^  par  con\promettre  plus 

Un  Pair  dépla^P  q'^*  il  peut  étred*accord  ni  avec 
Vufx  i^^%v.fa,l^«i4)gce.,dj?s.,4eux  orateurs  qui  vieno^t 
dç^e.^^^cç^velnent. entendus.  Dans  son  système, 
les  évaluations  du  budget  ne  doivent  être  ni  éten- 
dues de  manière  à  laisser  une  latitude  toujours  dan- 
gereuse, ni  restreintes. de  manière  à  gêner  les  ser- 
vices. Il  a  toujours  tenu  pour  règle  qu  il  ne  fallait 
pas  qu*un  État  autorisât  les  dépenses  qui  lui  sont 
dcmandf^»,e^  ^  ré^rv^t  de  pourvoir  ultérieure- 
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ment  à  leur  paiement  par  des  suppiëinens ,  par  des 
accroissemeiis  dimpôts  et  dés  emprunts.  II  a  tou|Ours 
pensé  qu'il  fallait  non  pas  régier  les  mo^renis'  snr  le» 
services  présentés,  mais  régler  les  dépenses  sur  les 
moyens.,  en  donnant  toutefois  à  ces  moyeâs  tout  le 
deyeloppement  qu'exige  une  administration  sage, 
économe  et  prévoyante.  Ce  qui  nous  est  possible  <est 
la  juste  «mesure  u^u^  est  p^ripis  .d'entre- 

prendre...^^ itn.'î  i-i.  i»''  ■  '  •  ï  "  ^ 

Aucun  autre  orateur  nedemandant  la  parole ,  et 
aucune  objectiiiin  n'^aut  faite  contre  Tarticie  en 
lui-même  t  il  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  du  pr o  jet.  <  \ 

L'article  2  est  également  adppt^  sa^  discussion 
pour  la  teneur  suivante  :         •  ' 


••»» 


Art.  2. 


; .  fi.ÎHps  ijrpdits  afîccjt^  ^i|.,$erricft,  d^^^^çBWÇte. 
«mêns  pour  dépçnsc?s,^y  i^çoi^rs 
«  distribués  en  cas  de  grêlé,  incendies,  epizoo- 
ftties,  &c.,  et  les dépenses  ^adasti^ales,  son^^- 

ft  duîts  dlune  somi|iq,;de  q^tre,j!nitUm#;CiA(i^ 

sept  miite  deiiK  éeht  dix-buit  fraHesf  4^,  5  io?,  24  S^j, 
«  restée  disponible  au  3 1  décembre  i 3  27  ^  sayojr  : 

Dépenses  variables  spéciales. .  l,94C,7io'^] 
Vénéè'êe  sèoouTi  pour  gîrd!«ï  " 
.    iaceMliesl      ...  ^;  '  1#,S04 

Drpcnscs   î  D^ipenses  si^  centimes  'rtic«i1la-  ' 
^«"P^V  •  (     ifs  votcsbarte»  c«»<rfl>^  /  4,965,84of 

temeiitales.  ]    „eVaux  .   1.941.754.1 

Dépenses  sur  ressourccR  extraflif*"  ' 

-•  •*  '  A  reporter  â^06à,S4â. 
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^       Rq»aH  4,06^,845' 


sur  le  fonds  commun  compris  au 
Dépenses  j    budget.'. ^ .... ^. '  9i(,SM. 

'    iei  eoiiteiii£«nénàz..*...  34C,17fl. 


«  44t,3Y3. 


TwAM^éoAh  ,^   4,507,918. 

"  t'»  »  >  •»      :  *•  iiîi  \i\  ^^^^^^^^ 

«  Cette  somme  est  afTectëe  et  transportée  au  bud- 
get  de  1828,  pour  y  recevoir  ia  destination  qui 
«  lui  a  été  donnée  par  la  loi  du  1 3  juin  1 825.  » 

•LWticle  ars^expriiaeetf  «s^-temMB;  • 

ifei  Supvlémens  de  Cvédils. 
Art.  3. 

«U  çst  accordé  sur  le  budget  de  1826 ,  au-delà 

«**lléS' crédits  fixés  par  les  îoîs  rfcs  13  juin  1825  et 
tf.  6  iuin  18^7,  les  supplcmens  ci-après  :  '  ' 

1    Au  ministècie      ^Sc^i|«s  ecclefiiHliq|ief  etd^l'iQstrnc-l 

tien  publique  ..I  16,474^ 

9l4<Aè  minh-  riS^tlèW^iTëéi'thttHiW  pti-)  1 

tère  de  i'mJ  Wi4ue»H*>  i  4i#,«U*j4«  /  2,0jî,4Tlf|  gi^jgg^ 
terienr. ..  .{Travaux  publics... •••••••)       90,189. (    '  ' 

3.  <*  Au  ministère  de  la  mirinc.  •  949,943^ 

4.  **  Au  ministère  des  finances  :  I  * 

\  [Lcgion  dMionnenr   Jlfii|l70.] 

iFrais  de  lùjuidaiion  de  ria> 
p.  ,  I    demnite  accorde'e  aux  au- 

'  iFrais  de  Iii|uidalion  de  Tin- 
\   dagMiMiUSaiiit-Doiiiiiigiiei  .867,486. 

Anf09êm  3,88d,707. 


1,477,331. 


teoo 
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Report   3,885,707» 


5  /Enrrgi*.  i*'*'*^''  cr.ul.n..us- 
*  domLc.  IR«'**<M'I*W  >  -fini 


Iftii.jtÂJu 

Oour^nes. 

I 

O 


\ 


,843,1 


4  i. 


.M 

et  rettitedoDs.   1,031,012  ] 
E3Coin|>(<''ijonïrië 

sur  ie  drort  <le«   i^iiij  ^ 
seîs  ,  et  rfiri- 
bniirsemeii!»  ti    "  ''^^  * 
i:^tUiii(>iis. . .  14^^3.> 
Primés i^rimpor-  (  5 

d'admiliis-  1 
(I  aJÎnn   f t    de  •  '    I  ••• 

{tciirpliuu  . .  .  8(â,767* 
a,  iCoâUibu-  jExploilat.  ét vente 

g  I  lAvances  il  charge 

®"  \     uieut   110,228. 

IServiue  ordinaire. 
Renibtfii^WiÉ^Â^  .  !•  X 
,  et  tp9^U%ifai»,/\  iiXi377.) 


\  9,493,9». 


•0 


! 

ifilMÉIfeMAi 

^1 


r 


literie .    AeduMde  G  p.  M  «nx  n-ci 


Rembont^emt'iift  et  rp^iiiu- 
lions  sur  produits  di\ «1  s  cl 


L'oiunbutions  direcics. . .  ^  '  730,333./ 


978,969. 
81,955. 


Total  deM»Pr|«m?nf  .^H^^^ij  v,t,.  V  r:V»*?^^.T^Sî?- 


•m 


Un  Pair  obtient  la  parole.  Son  intention 
do  donner  encore  (|iiel(|ued  éciaircissemens  sur 
un  objet  dont  îi  a  déjà .  eu  f  occasion  d'entretenir 
la  Chambré  t  sur  ia-  dépense  des  primes.  On  a 
rt'[)(jndu  à  ce  tjii'il  avait  dit  relativement  aux  pri- 
mes payées  poiu  la  péclM'  do  la  morue ,  que  i'ac- 
croisionient  qui  «aétait  manifesté  dans  Timporta- 
tion  aux  colonies  devait  être  attribuée  à  Taisance 
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(les  celons  et  à  l'auiéiioratiou  du  sort  dcâ  uègres. 
S'il  en  était  ainsi,  le  noble  Pair  ne  pourrait  qu'ap- 
piàudir  à  ee  surcroît  de  dépense;  mais  on  â  été  forcé 
de  convenir  en  même-temps  que  ki  mauvaise  qualité 
de  la  morue  importée  entrait  pour  quelque  chose 
dans  le  surcroit  de  consommation  ^  et^  l'un  dq^ 
membres  de  ia  commission  a.  iimwfié  (pi*en  e^^ 
une  granoe  partie  de* fa  morue  importée  était  teitè- 
mcnt  détériorce  c|u'c'llc  devait  être  jetée  à  la  mer. 
Si  ce  fait  çst  exacte  oli  ne  voit  pas  que, f améliora^ 
tion  du  sort  des  nègres  puissç  étre..paiur  rien  dans  . 
les  résultats,  et  Ton,  demande  toufours  la  raison  de 
cet  accroissement  énorme  (jui ,  dans  Tespace  de  peu 
d'années ,  ^  pojrté  ie^  dépenses  de  9  o  o ,  o  o  Q  francs 
2,700,000  francs.  <î^tte  dispr()p.QlcUoâiestttropii*a|^ 
pante  pof  r  que  le  Gouvernement  n'en  fasse  p4& 
Tobjet  d'un  sérieux  examen ,  et  le  noble  Pair  insiste 
pour  que  €et  exjEimea  ait  lieu  le  plus  tôt  possible,  uiin 
que  les  ipfg(j[^  c^nyèiiab^s  pMÎsspnt  être  prisei^ 
avant  que  de  'nouveaux  droits^  soient  acquis.  Ôuakit 
aux  primes  àlexportation ,  les  résultats  que  i'opinant 
avait  présentés  subsistent.  On  a  paru  croire  que  sou 
iiitëhti^était  de  demàîider  la  sujppression  absolue 
des  primes.  Jamais  il  n  a  pensé  que  cette  mesure  fut 
possible  dans  fétat  acttleldes  choses  ;  mais  i(  a  cru , 
et  il  persiste  à  croire  qu  il  y  a  excès  dans  une  dépense 
qniif  ^  sept  auMes^  sest ^plii^  que  décuplée ,.puisr> 
quêU^  Q'ét4^t.qiievdi&.07iv0û#  francs  eo.  lS2Q'i 
et  qu  en  1  S2  7y  elle  a  déi)assé  1 0  million».  II  «  pensé 
que  quelques  ai  ticlcs  pai  ticulieicnicnt  devaient  ap- 
|2^er  lat^iitioa.  d(9S  Miuistim;  il  a.  dté  k prime 
pour  1^'suçres  qui^  pour        et  l  ai?^,  ^,  excé^P 
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d'une  manière  considérable  la  valeur  même  des  su- 
ci^s  exportés.  Ce  fait  peut  sans  doute  ctre  expliqué; 
mm'piMltt'à^  qùe  rexplicatiôn  ait  été  donnée,  il 
egt  jpentiis  Se' tttUte' y  a  kKuâ  déhs  bette  dé- 
pense. L'observation  à  liu|uc'IIe  donne  lieu  la  prime 
pour  les  savons  n  est  pas  moins  frappante.  En  18  2  7 
i^MpoMtiëtt'  A'étéittfêiiètii^e'dé  près  d^in  quart  à 
eèilé  de  î  8  2  3  V  et  cepéiidan^  la  sôi^me  des  ^^mes 
payées  est  pt-esquc  double.  Ces  changemens,  a-t-on 
éki  proviennédt  dés  Viâiiitiohsque  tàrir  a  subies. 
Perttoime  riè  ie'feofeitesVé';  Vndii  '<féit''préeiséiiienl  le 
tarif  qu'il  faut  réviser  pour  s'assurer  si  la  combinai- 
son des  droits  et  <Ies  primes  ne  donne  pas  lieu  à 
qudque)i^^«*  q!^i('èéMir  de  réformeï. 

bchioblePair  iit  s^èti^ik  d'iiVoli'Wloiig-temps 
occupé  là  CSiambre  de  calculs  arides  et  fastidieux  : 
là  dépense»  dè^''ptWêë;  tant  à  Hmpomtiôn -qu'à 

chtaque  année  elle  augmente  de  3  (niltidiis  environ , 
et  i^et  iotérét  valait  bién  la  peine  qu'on  s^^n  occupât 

tf^Mtebtitfâ.^'f  -'''"^'^  UM;VJ*?'-. 

•=  Un  Piiir  éirtiA^  i^'f'v^  ^mf^éik'^M 
par  laquelle  le  préopiriffnï'  Vîehr  ^e  fe?inîher  soij 
discours,  en  anhoîi^' diië  là  dep^Tise  dè^primes 
sangmentàh  ehàqué  aMh4  tte^'3'hiiliîo^^ 
précier  avec  exactitude  les  résultats  des  tarifs, 
il  faut  distinguer  deux  périodes  ;  dans  lé  pre- 
mier; tpA  ^tùrMkicé^iii'i'S^Ï;  là  dépense  Vest 
élt^  orditeiréittériV'^oiff  les  ptimèis  t  Texporta^on 
de  2  à  3  millions;  elle  acte  de  9  à  10  millions 
dans  le  second  période,  qui  commence  en  1 8  2  5;  mais 
dans  Toii  et  rnitne  périodes ,  elle  s*est  maintenue 
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d'une  niailière  assez  régulière  dans  [es  limites  indi- 
quées. La  différence  entre  ces  deux  périodes  s  ex- 
plique par  les  changemens  importans  qu'a  éprouvés 
le  système  des  douanes  dans  fintérét  des  produc- 
tions de  notre  sol  et  de  nos  colonies.  Un  droit  élevé 
ayant  été  imposé  sur  les  sucres  et  les  laines  importés 
de  l'étranger,  il  a  bien  fallu  que  la  prime  lût  aug- 
mentée de  la  restitution  du  droit;  c'est  à  cette  dilFé* 
rence  qu'il  faut  attribuer  l'accroissement  de  dépense 
qui  s*est  manifesté  :  en  même  temps  il  est  juste 
d'observer  que  dans  l'espace  intermédiaire,  le  passage 
d'un  tarif  à  un  autre  a  du  faire  varier  ia  dépense  , 
une  partie  des  j)rimes  ayant  été  payée  sur  l'ancien 
tarif  et  l'autre  sur  le  nouveau.  Que  penser  main- 
tenant au  sujet  des  fraudes  dont  on  a  parié?  Le 
noble  Pair  a  tout  lieu  de  croire  que  s'il  s'est  commis 
quelque  fraude,  elle  n'a  pas  été  de  nature  à  inlluer 
d'une  manière  sensible  sur  le  montant  de  la  dépense: 
et  ici  se  remarque  une  application  de  ce  qu'il  disait 
tout-à-l'hcure  sur  la  préférence  due  au  système 
des  évaluations  restreintes.  Dès  la  première  année 
où  réléva^i^j^j.|Je  se  lit  sentir,  le 

Gouvcrnen^çn^^  |[^bjli,gé  dç  dcman  un  crédit  sup- 
plémentaire, dut  ^  l'instant  même  examiner  sévère- 
ment les  causes  qui  rendaient  ce  crédit  nécessaire, 
afin  de  ne  se  présenter  aux  Cliambrcs  qu'avec  toutes 
les  justifications  qu'elles  avaient  droit  d'exiger.  A  l'é- 
gard de  la  prime  pour  la  morue,  il  fut  démontré  qu'au- 
cune fraude  sensible  n'était  commise  sur  les  quan- 
tités. On  reconnut  à  la  vérité  que  la  préparation  de 
ia  denrée  avait  été  négligée,  par  la  raison  même  que 
ia  nrime  était  la  même  pour  toutes  les  qualités  ;  mais 
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il  ne  faut  pa^  croire  pour  cela  que  la  morue  dété« 
liorée  «jt  été  Hfhiiisa  à  la*prii»i.  La  première  co»* 
ditimi  était  quoller  ful  propre  à  la  'caHsoimnatioii, 

eiiesautoritch  des  colonies,  eomme  celles  de  France , 
avaient  l<^j)iu3gi;anLl  hitérèi  àmeiUerù  ce  queceite  con- 
AitionJùifihsiçvfféfx,  Si  donc,  |Mur  éraiement ,  quel- 
ques cargaisons  se  sont  trouvées  perdues  après  avoir 
jreçu  ia.)Nrime,  cç&t  une  ea^ception  rare  ,  et  que  des 
l^iyx^pêpMf^ç^i^çj^^  smlefr  expliquer. 

Gcmv^rpeiiieol  a  pu  M'  »eon va{mi%  isaftfTiAiim 
que  la  pvime  était  exagcrcc  ;  mais  il  a  considéré 
(i^s^iifiim  qu  dké(aitaGCjOirdéesurtout0€M^^ 

à  former  de»  rmteïoi^^  en  les  exerçant  dans  des  mers 
•diircrcQtes ,  Qti.r^i).. a  reculé  devantrkiée'demodî- 
iffiT:  un  terifiiqw  ^RfaîÉ  été:  iixé  polit  oiî*  ^mph 
délerÉiiné,  et:  sm'«I»^m'dbquei  maieiitétët'èilIréL 
prisQS  d<*s  opérations  auxquelles  un  tarif  nouveau 
jM^.ppiuurait  être  appliqua  laanfriinpistieeb  hé  leraiè 
ci  ,ten(  éok  «xpirertambrerR-InèàiMt^  éV^Và 
Ministres  auront  alors  à  examiner  sjI  n*est  pa^  en 
€ÛQt  f)kQ$fiiIik  dppéfi^r  .mÊïi^Qiit  dépense  unè  ré- 
xIuGtioaioipQitwtet  9«Bt  iwreMx  MtMt&iiïfifé» 
4^mix  de  m  -Biarînci.  .((Iiittirt  MRpariii^ 
tatiou,  tout  ce  qu'il  était  |X)Sbil)ie  de  faille  a  été  fait 
|)OUi*  empéchfir  k  *ti»iide«  >  Uadounistration  îles 
dbuAoes  à  recoonu  qu'on-  l'avait  quelqudfiEMS^'Ien* 
iée,  mais  presque  toujours  sans  succès ,  et  dans  des 
faoportioiis  qui  ne  pouvaient  avoiri^ucnne  iniliience 
féaUt8iir«.i0iéviatioo  de  b  d^ieiMb*  U  -diîf  donc 
rafar  pMf  €OBitant ,  commetlê  noMeVkii^  tiMSt 
déjà  dit  à  une  précédente  séance,  que  lelévation  des 
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sommes  tient  uiii(jiiemeiit  au  changement  des  tarils. 
La  charge  qui  en  résulte  pour  i'Mlat  est  sans  doute 
considérable;  mais  il  Tant  bien  remarquer,  d'une  part, 
que  Taugmentation  des  primes  ne  consiste  que  dans 
fa  restitution  d'iui  droit  ]x»rçu  à  l'importation  dans 
l'intérêt  de  .notre  sol,  qu'ainsi  ce  n'est  en  quehjue 
sorte  qu'un  virement  do  fonds  plutôt  qu'une  dépense 
réelle;  et  d'un  autre  côté,  que  la  fabrication  à  l'in- 
térieur, qui  donne  lieu  à  la  prime,  est  un  avantage 
immense  pour  l'industrie  française.  Les  sommes  dé- 
pensées pour  cet  objet  ne  doivent  donc  pas  être  re- 
grettées puisqu'elles  ont  pour  résultat  de  favoriser  en 
mémo  temps  l'agriculture  et  l'industrie  nationale. 

Le  préopinant  observe  que  ce  qui  vient  d'être  dit 
relativement  aux  deux  périodes  (ju'il  serait  néces- 
saire de  distinguer  dans  le  paiement  des  primes 
n'exclut  pas  l'accroissement  progressif  qu'il  a  signalé; 
et  pour  n'en  citer  qu'un  seul  exemple,  la  prime 
pour  les  sucres,  qui  n'était  en  18  25  que  de  4  mil- 
lions,  s  est  élevée ,  en  1827,  à  5,-18  7,000  francs, 
dilFérence  qui  s'écarte  beaucoup  de  cette  régularité 
dont  on  a  parlé.  La  prime  sur  les  savons  olFrc  de 
même,  enti'e  1826  et  182  7,  une  différence  de 
2  50,000  francs  en  plus,  sans  reparler  de  cette  cir- 
constance singulière  qui,  depuis  18  23,  a  doublé  la 
prime,  alors  que  l'exportation  avait  considérable- 
ment diminué.  ,  ' 

Le  préopinant  estime  que  c'est  en  calculant  sur 
i'ensemble  des  primes  et  non  sur  une  seule  nature 
de  primes  en  particulier  qu'il  faut  apprécier  une 
dépense  essentiellement  variable  de  sa  nature.  Ce 
qui  prouve  la  justesse  de  ses  observations,  cest 
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que  pendant  les  trois  années  1825,  1826  et 
1827,  les  primes  à  l'exportation  n'ont  varié ,  sur 

un  totai  de  9-à  10  millions,  que  de  800,000  fr., 
c'est-à-dire  de  moins  d'un  dixième.  Quant  à  ia  dis- 
proportion remarquée  sur  la  prime  pour  les  savons, 
eHe  doit 'être  tihîqtféimAt  éttritméë  k'ik  erëafion 
d*uiie  taxe  nouvelle  surles  huiles  qui  entrent  dans  la 
fabricatioÉi  de  cette  marchandise.    '  '  • 

'  Un  Pair  expose  que  la  question  des  primes  est 
i*une  des  plus  graves  que  ])rcscnte  notre  système 
icomibereial  et  financier:  A  son  àvrs ,  cette  faveur 
âccordée'  à  une  in&ustrle  plirdcbifèfre  aux'diépens 
de  celles  qui  ne  se  dirigent  pas  vers  les  mêmes  spé- 
culations est  à-Jb-ibis  contraire  et  à  la  justice  et  à 
f intérêt  bien  ,  entendu  dp  iËtat;  mai^  quoique  en 
soit  du  système  des  primes  en  géncml,  raccroîssemeut 
énorme  que  cette  dépense  a  subi  depuis  sept  années, 
et  qui  la  portée  4e  90  o^o  o  o  ^  t  o  miilioiis;  doit  tfci- 
ter  les  investigations  les  plus  sévères.  Qqetque  alms, 
quelque  fraude  se  cache  iitcessairemcnt  sous  une  si 
effrayante  progression,  et  s*il  est  vrai,  comme  on 
fa  dit,  qu'aucune  fraude  ii*ait  ptrctVè'ë6nstaiéè%  fe 
Tiohle  Pair,  loin  ifèn  côiichiVè  WhA  è^tîstïî  pas , 
serait  au  contraire  porté  à  croire  qu'cïîè  est  tcirehient 
organisée  qu'elle  échappe  à  la  surveiflànce  du  Gou- 
vernement. H  pense  donc  que  cet  *ol>jet.se.b^6m* 
mande  à  toute  son  attention^  '  "  * 

Aucune  tiutre  observation  n  étant  faite  sur  f  ar- 
ticle 3 ,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  les  articles  4,5,5 
jet  -7  qui  formentle  complément  du  projet  de  loi ,  et 
dont  la  teneur  suit  :  '.  * 
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,  ,     -  <    -A-^T.  4, 

%^  ipoyeii  d«i  ijb'^HHîÛions  ;  précédeotes ,  les 
«  crédHft  du  budget  de! l'exercice  J826  sio^t  44$- 
tt  nitivement  fixésàfe.^MWftfl^îWWf 
«  seize  indlions  neuf  cçpt  quarante-huit  mijte  neuf 
«cent  ilix-jieuf  fiw<;3: [976,94.8,9 19  francs],  et 
«  répartis  entre  les  différens  miaistères  et  ^rviçes 

'  Les  recettes  de  toute  îm^t^è^eriiiiénie  exei^ 
«*dce  «ont»  *fi»êîéèS ^^î  décembre  i  8  2  7,  à  la 
«  somme  totale  de  neuf  cent  quatre-viugt-sept  mil- 
«  lions  six  cent  yingt  miJle  eiriq  cebttiUiitie^mgfo 

«fét«t']Bv4El^'-à%rnéxéà  la  présente  loi.  »  : 

Art,  6  ^ 
somme  de  dix  millions  six  cent  soixante* 
^       N'^     ÇpjM  soixante-u{^  fnmcs  [  1 0,«<7 1 , 6  6  jl' 
fojrawi^t..k  recettes 
«t  de  1 8  ao,  aiiîét^spar l'ajrtid  prç- 
«  cèdent  à .   .  .   . .  .     . .  ; . ,  ^/.^ 7,620,5 80* 

V  et  les  crédits  du  même  exerci^s'  •      .  ' 

« d^lûtiveinent  régie  par  fai^^  4  à  976,948,^19. 

HmiM^CEi'i  .  ♦  .'.Xi ijî,î>;:  ;  1 0,6  7  1 ,  G  61 . 

  .  .... 

•  r  ^  — -^^^ — ^ 

(l)  Cet  état  ainsi  que  l'etat  B  sont  les  mêmes  que {OomÎQiit 
it  projet  de  loi  qui  a  ete  distribue  a  U  Chambre.  ' 
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est  affectée  et  transportée ,  savoir  : 

Aa  budget  de  f exercice  18S8,  confonnémenl  à  rerlicle  S 
4ehp«be«t»M,fewiiMMMe<le.  4»507318f 

A«fiw4el•97,pMriRdifl^v«lMe,weMalltlk  M<I4^443. 

Total  ÉGAL   10,671, 661. • 

*  Disposiikmê  génémles.  • 

AbT.  7. 

ft  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
«  des  ressources  affectées  à  i exercice  1826  seront 
«I  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  coun^nt, 
«  au  moment  ou  les  recouvremens  seront  effec- 

tues.  »    ^  «   •  . 

•  >  •  » 

•  ■ 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  définitiT , 
M.  le  Président  désigne  suivant  Fusage,  par  la  voie 
du  sort ,  deux  sa*utateui^  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votfes.  . 

Les  scrutateans^désignéi  «oHt  'MM.  le  marj^uis 
de  Juigné  et  le  comte  de  Tournon.,    '  l*'' 

U  est  pix)cédé  au  scrutin,  par  appel  nominal; 
auivaiit  le  mode  usité  po«r  ieirote  des  lois.  Le  i^su^ 
tat^kitlépouiHement  donne,  sur  un  nombre  total  de 
1 4 1  votans  ,138  sui&^s  pour  l'adoption  du  pro- 
jet <le  loi.  Cette  adoption  est  pitiçlamée,  au  notn  dé 
k  Chambre ,  par  M.  le  Âiésidfint.  ... 

^  I^ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu ,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  des  trois  projets  de 
foi  tfendant.à  ouvrir  aiu;  Ministres  de  la  guen  e ,  de 
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la  niarioe  et  des  fioaiiees  ffivm  crédks  extraordi- 
taire»  pour  f exercice  1827. 

Il  est  donné  lecture  du  premier  projet  relatif  au 
crédit  extraordinaire  réclamé  pour  ie  dépai^iemeut 
de  la  guerre  ,  et  ainsi  coqçu^  : 

Article  UNiauE. 

«  Il  est  accordé  au  ministère  de  fa  guerre ,  sur  les 
«  fonds  du  budget  de  i exercice  182  7,  au-delà  du 
>x  crédit  ordinaire  attribué  à  ce  département  par  la 
«I  loi  du  6  juillet  1826  «  les.  suppiémeos  extraordi- 
'«  naîres  ci-après ,  provisoirement  autorisés  par  des 
«  ordonnances  royales,  et  montant  à  onze  millions 

deux  mille  francs  [l  1^0.92^000  j[i;ancs^.]y  .sayo^i*  ; 

l.*'  Pour  couvrir  les  frai>  oxtraordînairr<i  de  Tocmpa-  '* 
tion  en  Espagne  (Ordonnances  des  14  novembre  et  19  dé'  j 
tembre  1827)..  ^   7,030,000^ 

;  2."  Pour  le  service  de  rarriere  antérieur  au  1.^  janvier 

1818  <  Qrdêwmnne*     44  kovemBre  ÏSSp) .............    1 ,5OO,O0Qt 

9r?.P0>r  régulariser,  fioipvutioti  jtfûiîiolMnMt  filit»        <  > 
MT  IM .'fendt  w  lat'/  des  dépenses  'oceMfonnéefl  par  ' 
rétablissement  k  la  Râpée  des  m^ifiif ii>  ^  fdorrages  et 

du  chauffage  en  reinpîacement  de  ccmt  dont  f«  loi  du  13 
mai  1825  a  autorise  l'aliénation  (  Ordonnance  du  20  jan- 
vier 1828)  ./^ ..  1 ........ .,  ,   s,4rj,oûa. 

;   -i^-'f     I  rfloî  >;i    i»  TpTAi*  jéGAl-.  ;iî.<  i^,  11,009,000. 

«  ia  loi  13  mai  1825  ne  recevra  pins  d'exécution 
a  qn  en  ce  qui  concerne  Faliénation  pai*  elle  autorisée 
ti'deaUlîMen^ettmios  aitoâs  'entre  i^s  Tucfi  de 
«'Bellechfiftsev  Ap0reMi»Sàhit-Ge#nfiin,  dèlfetir^ 
«  gogne  et  Sfàiit  •  Dominique ,  dont  le  prix  ^eiu 
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M  polié  «u  compte  des  recettes  généndes  de  l'EUit 
«pourlS29.  n 

■  AncnD  Pair  ne  réckmant  la  parole,  le  projet  de 
loi  est  mis  aux  voî^i  et  pre?naifemeiit  adopté; 

M.  le  Président  observe  que  s  il  ne  s  élève  aucune 
réclamation,  la  Chambre  pomrrait  surseoir  au  scru- 
tin jusqu'après  l'adoption  provisoire  des  deux  autres 
projets  de  loi,  dansle  e'as'èù  cette  adoption  ne  serait 
jpoint  combattue.  Les  divers  supplémens  de  crédits 
Téclàmés  par  plusieurs  déparlémens  ayant  été ,  jus- 
qn'&'feette  annëe^  compris  dans  un  même  projet  de 

Îoi,  divers  prccédens  semblent  autoriser  la  Chambre 
t  voter  par  un  seul  scrutin  sur  les  trois  projets  dan^ 
iesqtkdk.ces  demandes  se  te^olltenl  dtviséea» 

Aucune  réclamation  n étant  faite,  la  délibération 


tendtmt  à  f onverture  d'un  crédit  ej^tnyÎMrdiiiaîre 
afiècté  au  département  de  !a  marine.       . .  * 

L'article  unique  dont  ce  projet  se  iomptné  esl 
provisoirement  adopté  pour  ia  teneur  suivante  : 


ARTICLE  UNiaUE. 


.«  «irJI  est. accordé  au  ministère  de  ia  f3wcif^  et  des 
^  eoioBiesa  sur  les  fonds  de  J'e;^er€ioeJlr&J7,4ui«4^te 
«  du  crédit  fixé  pour  f^s  cf^nses  ordinaires,  de  ice 
«  département  par  la  loi  du  6  juillet  18^^,  un, crédit 
«  extraordinaire  (iecinq  miiliq4is«quatr^^iM|9t  wUe 
«'francs  (5,4ba»éoo.frapcs),  pr ofvisonifBiiiifffit  iiitto> 
«  nsé  par  les  ordonnances  lo^i^l^  des  2^  af)^î|;^6  et 
«  26  décemjbce  1?27.  »    .  .  su 


* 
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'  M.  le  Président  donne  lecture  du  troisième  prcv^ 
jet  relatif  au  supplémeut  de  crédit  réclamé  pour  ie 
départmentdeftfioancesyetCQnçQen'eestermM  * 

>  i  '    ARTICLE  UNiaUE.      '         '  •     ^  ' 

«  tf  est  accorde  au  ^Winistère  des  finances ,  sur  les 
«  fonds  du  budget  de  l'exerj^ice  18  2  7,  au-delà  des 
«  crédits  fixés  pour  les  dépenses  de  ce^d^parte^nent 
'ft  par  là  loi  du  6  juitlct  1826,  les  supplémens  éx- 
«  traordinaires  ci-apics  ,  provisoiiemciit  autorisés 
tt  par  ordounauces  ravales  »  et  montant  à  dix-huit 
«  cent  quati^yingt-quatonse  mille  qi^ajtrççei||tying^ 
cinq'fnEuics(i,8  94.425  francs) ;  savoir  ;       .  .  , 

(  Ordonnance  rojfole  du-f  Jfvriêr  fS2J^, ),«,.^    4*.  ,  ^lâ,Oât , 

fout  Ihûk  de  liquidation  des  Indemnités  di  s  omigrà  et 
des  anciens  cofons  de  Saint'Domhigl».' ('€MMMifieèV 
royales  des  17  et  2é  janvier  ^827,  ).  •..•..♦,...■...». .  ^f^7,^|(HV 

Four  dépenses  extraordinaires  du  service  des  postes*    .  ,  -» 
(  Ordonnances  royales  des  k7  juin ,  19  août  et  9  décembre 
4S^7»^»  •  •  •  4 •  •  •  (  •  I ^ f  « «  «A*  •♦•»»•»•••* •/» •«•#■••••  JJSflT^A 


Vh?  ^'   •^    'JlWlkhiQAU.,,^.   1,891,425. 


'  Un  Pair  ob^ept  la  parole.  Les  nobles  raj^^orteurs 
'deiî'  àimâÊSbà/M%  chargées  de  Tezamen  <Ies  jHnojeU 
)rfè  M  siiriès^ù^iiiï  mibération  s'est  oiiTèrte  dans 
cette  séance,  ayant  sigriafé  à  la  Chambre  Taflocation 
sufif>iénien taire  réclf^ée  par  la  Légion-d'honneur, 
SMisfett  indiquer  les  téMsÂ ,  il  est  du  deveirdn  noble 
MrrMquei  fe  Roi  a  dàigné  coilfier  trâHe  adminB^ 
tration ,  de  donner  à  la  Chambre ,  j>our  éclairer  son 
voit ,  qiielfves  expiieatiOtts  sur  les  circonstances 
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cjui  ont  rendu  nécessaire  cette  augmentation  de 
dépense- de&tinéâ  à.fAjfcr  Jet  traileinens  des  soufr- 

tërieurement  à  182  0,  Mais  avant  tout,  i opinant 
s#  félicita  de  pouvoir  annoncer  à  ia  Chambre  que, 
4  après  bs  «perçi»  les  plua  probaUes  »  cette  di«rge 
ne  doit  pas  s'étendre  «ii-delà  de  1S31 ,  époque  it 
laquelle  il  deviendra  possible  d'affecter  aux  traite- 
ipens  des  niembi^s  nouvellement  promus  dans  Tar* 
mée  le  produit  des  extinetiooa  qui ,  depuis  l  €30^ 
sert  à  compléter  les  traitemens  des  anciens  mcmfji  cs 
au-dessus  du  grade  de  clievaiier  qui,  ayant  droit  ^ 
Tiotégralité  du  traîtemeat,  n'ia  jouMaient  pa»-  mr 
core.Lestemieabieiiveiliaiisdhi»  lesquels-Ies  neiifas 
rapporteurs  se  sont  exprimés  relativement  à  fadmî» 
nistration  de  i'Ordjre  et  à  son  chef  di^pensept  te 
noUe  Pair  de  louta  duettsiiott,  U  acbonienaifaMiO^ 
rappeler  la  série  des  faits.  L  article  72  de  la  Charte 
porte  que  ia  Lé^on^I'hoaueur  est  maintenuev-et 
jqqela  Roi  détenHuera  Isa  «églanMoa  inléiîèora>iH 
4a  déecwatUNk'  En.vtfta  de.  cet-laa^ 
l'ordonnance  royale  du  1 9  juillet  1 8  î  4  ,  qui  régla 
que  toutes  les  noiBÎiiations>^(îiiiicnt  purement  hono^ 
iliiques:  mais  l'on  lecODiiut  tfcwiiÉàt  *qita  tiaiiUt  de 
ia  considération  de  TOrdre,  non  moins  que  eeli/i  de 
la  justice ,  exigeait  que  le  .traitement  fik. alloué  aux 
MQSK)iiicfera  et  soidata;  w  niaigii»»!  aa^  laui^  faiei 
être,  ii  importait  4'6mpéGher  que  la-  miséM^aé  iaur 
fit  quelquefois  souiller  leur  décoration  pai'  l'exercice 
de^  métiers  les  plus  vils.  Tels  sont  les  motifs  poli*^ 
|iipi^  quir  dfiQS  iîtoMâoft  cMiliînée  0iiri»|jé^iaB»* 
honneur  se  trouvait  par  suite  de  la  loidmi 
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1816,  ont  fait  rendre  TordoniNHioe  exceptionnelle 

du  2  8  décembre  de  la  même  année.  Jusqu'à  Ja  loi 
<Iu  6  juiUist  lâilo^kiLiégionKl'hou&eurn avait  pour 
unique  nessonUDe  que  le  produit  îles  extinctions 'qui 
étaient  «lors  dans  m^^  fmpw^m  -inférienre  de 
moitié  à  celle  d'aujourd'hui.  Cette  loi  pourvut  au 
présent  par  Taiiocatiou  d'une  somme  annuelle  de 
3,400,000  fraocS'pour  oeuipiél^  le  iraîtenient  deS 
légipoMras  qui,  depuis  181  étuimtr^ réduits  à 
moitié ,  et  affecta  le  produit  des  extinctions  à  l'aug- 
mentation successive  du  traitement  des  membres 
anciennemeot  .promus  au  grade  d'offieier  et  '  auf 
deuttscmaiseifei^aRki  ie-  siieoœ  sur  les  moyèns 
de  pourvoir  au  pasemeutdes  'souft-^officiers  et'soirkts 
qui  seraient  nommés  à  l'avenir.  Cependant  les  droits 
d«  1^».  ne^pouvaieut  être  restreints,  et  ce  n  est  pas 
dana.teMe  eneeintâ  qu^ii-sera  beaoiii  de  justifier 
Vm^stke  ffuê  te  Rei^afitil,  ehaquetannée^  deia  pré* 
rogiitive  que  l'article  72  de  la  Charte  lui  confie.  Il 
a  donc  ialîiiiKeewrii?  aux  fonds  généraux  .de  4'Etatv 
^ioWaiisi'qtteiefc'friiooatioiis^néGessaires  ont  été 
odIppriMis,  de  1  s  a  9iA  M   dans  les  comptes  du*  mi^ 

niâtère  des iinançes ,  et  que  l'on  demande  pour  182  7 
un  crédit  extraordinaire  de  212,001  francs.  Xe 
Wlbfel^airiniajpaeÀ  déduire  li»s  raisotts  qui  ont  fait: 
reporter  bette»  linnée  dans  les  crédits  extraordinaires 
un  article  qui  avait  été  précédenunent  compris  dans 
la  loi  des  comptes:  ce  qui  lui  importait,  c'était  de 
jufitifiev  de  l'epipioi  iégal  de  ces  fonds.  Il  ajoutera 
que  ces  allocations  amiaelles  ont  été  l^èrement 
diminuées  par  le.  produit  des  extinctions  dans  la 
classe  des  membres  nommés  depuis  1 8  2  o  ,  ainsi 
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cju'oii  peut  s'en  convaincre  par lexamen  du  budget 
dctaiiiéde  ia  Légiou-d'honneur ,  qui  est  chaque  au*- 
née  ctistriboé  aux  meinbit»-  des  dèfix  Chambres. 
Quelques  eritiqiieft  mii  été  faîtes  sbr  ce  budget  dans 
ia  Chambre  élective,  au  sujet  des  frais  généraux 
d'adjuinistration  ;  mais  une  observation  suffit  pour 
déinélitrer  lèombiéli  eHes  scbt  peu  justes  'et  peu 
fondées.  On  veut  des  économies  et  Ton  a  raison  : 
ce  mot  chatouille  agréablement  f oreille ,  mais  si 
l'on  aroit  sum  «tee  attention  les  comptes  rendus 
par  ia  Légion-d'honneur  depuis  1819,  on  àurait 
pu  se  convaincre  que  nulle  part  on  n'est  entré  plus 
largement  dans  la  voie  des  économîé^.  Si  le.  noble 
Pkiir  entend  sa  conscience  lui  faire  quelques' l^pro* 
ches,  c'est  d'avoir  poursuivi  trop  précipitamment 
peut-être  ce  système  de  réduction  qui,  dès  les  pre- 
mières années  de  son  administration,  a  entraîné  la 
réforme  de  ia  moitié  des  employés  et  gens  de 
service,  et  la  réduction  des  tiaitemens  pour  les  em* 
plois  conservés..  Les  ^  frais  d'ad^nîmtnitÎM  sont 
moindres  de  moitié  de  ce  qu'ils  étaient^»  Mi  4  ;  on 
ne  saurait  en  bonne  justice  exiger  davantage.  Le 
noble  Pair  sestimera  heureux  si  la  Chambre  veut 
bien,  à  l'exemple  de  son  noble  rapporteur,  lui 
accorder ,  pour  l'administration  qu'il  dh'ige ,  cette 
confiance  quil  s'efforcera  toujours  de  mériter  par 
son  zèle  pour  des  intérêts  qui  se  lient  si  intimement 
à  la  gloire  française. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qu'elle  vient  d'entendre.  • 

Le  projet  de  loi  dont  il  a  été  donué  lecture  ne 


Digitized  by  CjOOgl 


SÉANCE  DU  31  JUILLET  1828.       2  615 

donnant  iieu  à  aucune  autre  observation ,  ce  projet 
est  mis  aux  voix  et.pi:ovi80În9menl  iiciopté.. 

II  est  ensuite,  procédé  à  ^n  9eui  et  même  tour 

de  scrutin  pour  le  vote  définitif  sur  les  trois  projets 
de  loi  relatifs  à,  d^  .^^n^^d^s  de  crédits  çxlfraordi- 
naires.  ... 

Le  résultat. du  dépouiliement  donne  »  sur  un-nom- 
bre  total  de  1 22  votans,  1 20  suffrages  pour  l'adop- 
tion des  trois  projets  de  loi.  CeUe  adoption  est 
proclamée,  fui  n^i^aL  .de  bXIuuA)>i^t  M..le.  Pré- 
sident. 

Uordce  du  jour  se  trouvant  épuisé,  M.  le  Prési- 
dent lève  la  séance,  avec,  ajournement  à  demain 
vendredi  i.'^  août»  à unebeuve^  pçur.des  cornooiu- 
mci^tio9j|  dtt.Gouyememeat  

.s         .'        *  •  .  * 

Les  PrisUent  et  Secrétaire, 
Signé  DiMM.Y^VicéHdeoà; 

Le  duc  DB  Luxembourg  y  le  duc  de  Fitz-James  ,  le 
liaron  Postal  et  le  maréchal  duc  0£  Ta£V1S&, 

'.m  o'i.'ifrtjiin  i.i  i>  /'.••Mt 

,.  •  .      .  «  .  ,  • 
• .  ,  -  '  ,      ,  •  . 

-  •  '  •  .   •  • 
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Séance  du  vendredi  1/"^  août  1828. 


Pmidee  par  H.  le  Chancelier. 


A  une  heure  la  Chambre  se  réunit ,  en  vertu  de 
-f  ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la^  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  registres ,  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident, donne  lecture  de  ce  procès-verbal. 
.  L'assemblée  en  adopte  ia  rédaction. 
Le  Pair  de  France  Ministre  des  finances,  chargé 
de  faire  à  la  Chambre  des  communications  de  la  part 
du  Gouvemément^  est  inti*oduit. 

Diyérs  membres  du  conseil  dEtat  raccompagnent 
en  qualité  de  commissaires  du  Roi. 

Le  Ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique d'abocd  à assemblée  un  projet  de  loi  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés  dans  sa  séance 
du  30  juillet  dernier,  et  tendant  à  ouvrir  au  Mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  un  crédit  extrapr- 
^naîre  de  l,aoo,ooo  francs,  spécialement,  affecté  à 
*  f  instruction  ecclésiastique  seciondaire. 
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II  expose ,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  projet 
de  loi  ; 


Messieurs  , 

Nous  venons  par  fordre  du  Roi  présenter  aux 
délibérations  de  vos  Seigneuries  le  projet  de  ioi , 
déjà  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  qui  a 
pour  objet  de  mettre  à  lii  disposition  du  Ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  pour  lexercice  1829, 
un  crédit  de  1,200,000. francs,  spécialement  afiècté 
à  rinstruction  ecclésiastique  secondaire. 

Les  motifs  qui  i^udent  cette  allocation  indispen- 
sable' 1N3US  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  besoin 
d'entrer  à  cet  égard  dans  des  développemens  étei|- 
dus.  Le  Gouvernement,  tout  en  reconnaissant  la 
nécessité  de  ramener  au  but  de  leur  institution  les 
écoles  spécialemant  affectée»  à  f instruction  des 
jeunes  gens  qui  se  destinent  au  cultè  des  autels, 
ne  s'est  pas  dissimulé  que  le  uouvel  ordre  de  choses 
plaçait  ces  établissi^mens  datns  une  sitm^tioa  moins 
avantligeuse,  et  qui!  y  avait  lieu  de  leur  accorder 
d'autres  ressources.      •  '   .         .  ' 

It  éàt évident,  eA  effët,  que  jusqu'à  présent  les 
éeolè^  dont  il  s^agit  M  Sé  «ont  maintenuesit  qu'à 

îaide  des  rôîsèôurces  que  leur  procuraient  les  dons 
de  là  piété,  ainsi  que  les  j>eiîsions  payées  par  les  en- 

fftm  étvangérs  à  la  voéatioii^MeiésMSoqttei  et  qu'en 
leurvétirant  la  &ttilfé  d'adiiftelti^       derniers  au 

nombre  de  leurs  élèves ,  ou  comprOtoietti*ait  lexis- 
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teiice  de  la  plupart  de  ces  éiablissemeus ,  si  cette 
ressource  netait  pas  au  même  instant  remplacée 
par  un  secours  équivalent. 

Cette  considération  et  Tobligation  d'assurer  Texé- 
cution  des  lois  du  royaume  sont  les  seuls  motifs 
de  la  demande  du  crédit  de  1,200,000  francs  que 
le  Roi  nous  a  chargés  de  vons  faire. 

H  ne  vous  échappera  pas  d'ailleurs  que  ce  sùrcroît 
(le  dépenses  se  trouvera  compensé,  en  partie,  par 
faccroissement  des  rétributions  universitaires  qui 
'résultera  nécessairement  dii  passage  dans  les  éta« 
blissemens  publics  des  élèves  qui ,  sans  se  destiner 
au  sacerdoce ,  fréquentaient  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques. 

II  n'a  été  apporté  au  projet  de  loi  d'autre  amen- 
dement qu'un  changement  de  rédaction  de  pure 
forme  et  qui  ne  touche  en  rien  aux  bases  du  prafet 
primitif. 

Après  cet  exposé ,  le  Ministre  donne  lecture  à  la 
Chambre  du  projet  de  loi  soumis  à  ses  délibérations  ; 
ii  en  dépose  sur  Je  bureau  Texpédition  ofiicieile.  - 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

Le.mëim  Ministre,  ayant  de  nouveau  obtenu  la 
parole ,  cctaimnnique  à  îassembfée  un  second  pror 
jet  de  loi,  également  atfopté  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés dans  sa  séance  du  dO  juillet  dernier ,  et  ten- 
daot  à  antcniser  1^  concession  à  la  viUe  de  Pwck 
de  la  iilace  Louis  XVI  et  de  la  proiiMmde  dite 
des  Champs-Elysées.  Les  motifs  de  ce  projet  sont 
exposés  par  le  Ministre  ilans  le»  termes  suivans  : 

209. 


Digitized  by  Google 


8630  CHAttBHB  DES  PAlItS. 

.jNous  avons  riionnenr  de  vous  présenter,  par 
ordre  du  Roi,  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objef  de 
concéder,  à  titre  de  propriété,  à  ia  Ville  de  Paris  h 
place  Louis  XVI,  les  CIiitmps-Efysëes ,  et  tes  cons- 
tructions appai^tenaut  à  FEtat  qui  existent  sur  ces. 
terrains. 

La  vilIedeParis  ne  renferme  dansson  enceinte  que 

peu  de  promenades.  Celle  des  Champs-Elysées  est 
la  seule  qui ,  par  sa  disposition  et  son  étendue ,  oflre 
un  ^placement  convenable  pour  les  grandes  fêtes 
publiques^  ét  satisfasse  réellement  aux  besoins  dé  ia 
population.  Par  ces  motifs,  il  était  nécessaire  d'en 
assurer  la  conservation ,  dans  son  état  actuel ,  a  la 
vine  de  Paris. 

ÎXun  autre  côté ,  la  ville  jouissant  seule  de  ce 
vaste  terrain  ,  il  était  naturel  qu  elle  lût  chargée  de 
veillei*  à  la  conservation  des  plantations  dont  il  est 
couvert»  et  qu  elle  pourvût' à  tous  Ie&  frais  de  sur- 
vëiilanoe  et  d'entretien  qu'il  exige. 

Déjà  en  effet,  depuis  l'année  18  24,  ces  frais,  qui 
avaient  été  précédemment  misa  ia  cliargedu  minis« 
4ère  de  Imtérieur,  ont  été  acquittés  par  la  viiie. 
Mais  dans  I  état  précaire  de  sa  possession ,  elle  n'a 
pas  cru  devoir  étendre  ses  soins, et  ses  dépenses  au- 
^là  des  travaux  d  entretien  les  plîis  indispensables. 

Cependant  cet  état  de  choses  ayant'  Fincoové- 
nient  ;fa|ourner  indéfiniment  des  projets  demhel- 
iissemeus,  quif  à  diûerentes  époques»  avaient  été 
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présentés  et  dont  la  réalisation  était  géncralement 
désirée ,  le  Gouveniement  a  eu  ia  pensée  de  pro|7CH 
ser  à  ta*  TÎHe  dé  Paris  de  lui  faîi'e  la  concession  k 

perpétuité  des  Champs  -  Elysées  et  de  la  place 
Louis  XVI. 

Cette  offre  a  été  acceptée  par  fa  ville.  Les  condi- 
tions mises  à  lu  concession  (jui  lui  est  faite  sont 
quelle  conservera  aux  immeubles  dont  il  s'agit 
leur  destination  actuelle  ;  qu'elle  renonce,  à  en^ 
aliéner  yanmis  aucune  partie  ;  qu'elle  y  fera ,  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  des  travaux  d'cnibeilisseniens^ 
jusqu'à  concurrence  d'une  sonune  de  2,2^0,000  fr.^ 
au  moins,  suivant  les  piam  qui  seront  concertés  entre- 
le  Gouvernement  et  la  vifte;  enfin  que  l'entretien: 
de  la  place  ct.de  la  promenade  demeurera  à  ses  ii^s. 

La  concession  que  nous  vous  proposons,  nobles 

Pairs,  d'acconlerà  la  ville  de  Paris,  n'est  donc  point 
une  concession  g^-atuite  ;  elle  doit  être  au  contraire 
considérée  comme  faite  à  titre  onéreux ,  »  raison, 
des^  dépenses  considérables  et  des  aharges  qui  lui 

sont  imposées. 

Les  terrains  compris  dans  la  conéessron  sont  mar- 
qués en  rose  sur  le  pian  qui  doit  rester  annexé  à  i» 

loi.  Ils  se  ci)fn])osent  des  Clianips-Elysces  propre- 
ment (lits  et  de  la  place  Louis  XVI,  c'est-à-dire  de 
tout  l'emplacement  borné  au  nord  par  des  proprié- 
tés particulières  et  l'avenue  Gabrielïe  ;  à  l'ouest ,  par 
I allée  des  Veuves  et  Tavcnuc  d'Antin;  au  sud,  par 
le  cours  la  Reine;  et  à  Test,  par  les  deux  iossé&s 
qui  bordent  les  Tuileries.  Ces  fossés  ne  sont  pas. 
l*orapris  dans  la  concession  ^  non  plus  que  les  parties^ 
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de  la  voie  publique  qui  traversent  la  plaee  et  les 
Champs-Elysées. 

La  Cliambre  des  Députés  vient  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  cette  conces&ioD ,  après  y  avoir 
fait  un  amendement  qui  ne  change  rien,  quant  au 
fond ,  à  la  proposition  du  Gouvernement.  Cet  amen- 
dement ayant  reçu  l  approbation  du  Roi ,  nous  al- 
lons avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture  du  . 
'  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés. 

Après  cet  exposé,  le  Ministre  donne  lecture  à 
la  Chambre  du  projet  de  loi  communiqué,  dont  il  ' 

dépose  sur  le  bureau  l'expédition  officielle. 

Âcte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre ,  par  M.  le  Président.  ' 

Un  troisième  projet  de  loi ,  adopté  pai4a  Chambre 
des  Députés  dans  sa  séance  du  2  9  juillet  dernier,  et  • 
relatif  à  la  fixation  du  1>udget  des  dépenses  pour 
f  exercice  1 82Su  communiqué  à  b  Chambre  par 
le  Ministre  des  iSnances  qui  en  expose  les  motifs 
en  ces  termes  : 

Messieurs  , 

■  ■ 

Le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumctti*e  à  vos  délibé- 
riatioos  le  budget  des  dépenses  de  f  exercice  1829 , 
qui  vient  d'être  voté  par  la  Chambre  des  Députés, 
après  avoir  donné  lieu  à  des  amendeniciis  (|ui  ont 
obtenu  la  sanction  royale ,  et  dont  je  dois  rappeler 
lés  causes  et  les  résultats  pour  compléter  Fexposé 
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des  Diotife  du  projet  de  loi  qui  a  déjà  été  mis  sous 
les  yeux  de  vos  Seigneuries  avec  tous  les  dévetop-» 

j)€nicns  qui  s'y  rattachent. 

Les  divers  crédits  qui  nous  so&t  nécessaires  pour 
faire  face  aux  besoins  de  1629  viennent  d'être 
soumis  à  fépreuve  d'une  discussion  approfondie. 

Le  Gouvernement  a  dû  réunir  ses  pr(>j)rcs  cflbi  ts- 
à  ceux  qui  ont  été  tentés  pour  atteindre  une  écono- 
mie dont  il  apprécie  le  bienfiut  quand  il  nest  point 
acheté  parFabando»  des  services  nécessaires  ou  par 
l'oubli  des  droits  honorablement  acquis.  Vous  re- 
connaîtrez sans  doute  avec  nous,  Messieurs  ^  que  ce 
n'est  point  par  de  stériles  retnwcheme&s,  qui  nui- 
raient à  f  exécution  des  travaux  utiles,  qu'ii  fiiutprc-^ 
céder  à  la  réduction  de  nos  dépenses," et  qu'il  est 
pi4is  sage  k  préparer  par  des  simplilicatious 
successives  et  par  de  véritables  perfèctioanemens^ 
dans  notre  système  (fadministiation. 

Les  augmentations  qui  sont  survenues  dans  les 
crédits  primitiveiueiit  proposés  sont  le  résultat»  i .°  de 
la  loi  du  i  1^  fvm  dernier,  qui  autorise  f  inscription  au 
Grand-livre  d^une  rente  de  4  millions,  à  laqueHea  été 
aflfecté  un  amortissement  de  8  0  0,000  fraitcs  et  qui. 
est  destinée  à  subvenir  aux  besoins  ex tmordin aires 
de  a  82a;  2.*"  de  la  loi  du  2  juillet  qui  accorde  le 
traitement  de  réforme  aux  officiers  en  non  activité 
qui  ont  cessé  de  recevoir  la  demi-solde  au  1.**"  juillet 
dernier;  3.°  de  la  subvention  ajoutée  au  chapitre 
des  pensions  civiles  pour  la  caisse^ du  sceau  des- 
titres ;  4. ''eofin  de  la  transposition  de  5o,ooo  francs^ 
qili  a  été  faite  des  collèges  royaux  en  faveur  do 
rinstruction  primaire. 
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Ces  accroîssequens  de  crédits,  qui  selèvent  en- 
semble à  &)4i5,000  francs,  sont  donc- la  consé- 
quence de  deux  lois  qui  ont  déjà  obtenu  lassenti- 
ment  de  vos  Seigoeuiies*  et  de  simples  mesures 
d'ordre  auxquelles  nous  vous  prions  d'accorder 
votre  adhésion.  * 

Les  diminutions  qui  résultent  des  ameudemens 
auxquels  Sa  Majesté  a  également  donné  son  appro- 
bation portent  sur  les  sections  suivantes  : 

La  dette  perpétuelle  profitem  de  lannullation 
d'une  rente  de  100,000  francs  en  5  pour  JO/Of  qui 
était  attribnée*à  la  caisse  du  sceau  des  titres. 

L'administration  centrale  du  ministère  de  la  jus- 
tice et  les  conseils  du  Roi  ont  éprouvé  un  retran- 
chement de"280,500  francs. 

Les  dépenses  secrètes  des  afiaires  étrangères  ont 
été  réduites  de  300,000  francs. 

L'administration  centrale  des  affaires  ecclésias- 
tiquesaété  diminuéede  30,ooo  frttnc8;ceHede  fins- 
truction  publique  de  110,000  francs,  et  les  col- 
lèges royaux  des  5 0,000  francs  qui  ont  été  ajoutés 
à  f  instruction  primaire. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  supporté  une  réduc- 
tion de  865,350  francs,  dont  110,000  francs  sont 
appUcableààson-administi^ation  centrale;  200,000  fr» 
aux  dépenser  secrètes  de  la  police  ;  5  0 , 0  0  0  fr .  à  1  ad- 
ministration  des  travaux  de  Paris;  1 16,000  fr.  aux 
constructions  d'établissemens  sanitaires;  2 3  3 , 5  0  0  ti\ 
aux  écoles  des  sciences  et  des  arts,  aux  pépînià:es 
et  aux  théâtres  royaux  ;  et  enfin  1  5  5,8  5p  francs  aux 
aboouemens  des  préfectures  et  aux  étajblissemeiis 
thermaux. 
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Le  ministère  du  commerce  et  des  manufactures  a 
été  dimioué  de  63,600  Irancs  sur  son  administra- 
tion ceatraie*  et  de  82,ooo  Crânes  sur  les  firais  de 
statistique  et  de  surveillance. 

Les  retraochemens  faits  au  département  de  la 
guerre  ont  porté  sur  1  administmUon  centrale  pour 
35,000  fr.  ;  sur  les  états-majors  pour  558,000  fr.  ; 
sur  lentretien  de  l'armée  pour  3  5  6,000  francs,  et 
enfin  sur  les  écoles  militaires  pour  64,ooo  francs. 

Ceux  qui  concernent  4e  ministère  de  iaonaiîne 
sont  relatifsàradniiuistration  centrale  pour  7  o,  o  o  o  f.  ; 
au  personnel  extérieur  pour  118,000  francs;  aux 
fouds  de  réserve  des  constmctions  hydi^uiiques 
pour  49,344  francs;  et  au  cliapitrc  des  objets  spé*  ^ 
daux  intitulé  Dépenses  dwersesy  pour  42,000  fr. 

L'administration  centrale  des  finances  a  éprouvé 
une  diminution  de  330.000  fi'ancs;  les  frais  de  liqui- 
dation des  émigrés,  de  90,ooo  fr.,  Cfiyx  de  la  liquida* 
tion  des  colons  de  Saint-Domingue ,  de  65,000  fr. 

Le  service  de  la  trésorerie  a  donné  lieu  à  plusieurs 
amendemens,  qui  ont  pour  objet  de  réduii'e  de 
400,000  francs  les  bonifications  accordées  aux  re- 
ceveurs des  finances  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  et  de  retrancher  1  million  sui^ 
les  intérêts  de  la  dette  flottante,  et  2  o  o.ooo  francs  sur 
les  frais  et  commission  de  banque  relatifs  au  mouve- 
ment des  fonds  et  àleur  répartition  locale  pour  tous  les 
besoins.  Je  dois  faire  observer  que  l'administration, 
pour,  ces  deux  derniers  articles,  est.soui^nise  àVinévi- 
table  loi  delà  nécessité.  En  effet,  sa'dette  flottante 
est  destinée  à  maintenir  constamment  lequilibre  de 
ses  ressources  et  de  ses  besoins ,  et  à  ^ouvrir  chaque 
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jour  ie  vide  laissé  dans  ses  caîsseSt  soit  par  les  avances 

liabituelles  que  lui  impose  le  retard  des  reiUrées  ou 
liusuilisance  des  produits,  soit  par  d'anciennes 
avances  qui  ne  reposent  sur  aucun  gage  ou  qui 
n*ont  qu*une  chance  éloignée  de  remboursement. 
Elle  ne  doit  réaliser  d  économie  sur  les  intérêts  des 
empiunts  qui  composent  cette  dejtte,  qu'en  pro- 
portion de  l'élévation  de  ses  revenus'Otf  du  recouvre- 
ment de  ses  avances,  et  c'est  seulement  en  se  con- 
iiantdans  cette  espérance  que  te  Gouvernement  a  pu 
adhérer  à  la  réduction  proposée ,  qui,  en  définitive^ 
ne  peut  amener  aucune  diminution  dédépense.  Les 
fi^isde  transport  et  de  serv  ice  des  fonds  sont  Soumis 
«à  la  même  exigence  et  à  la  même  éventualité,  et  il 
serait  impossible  de  déterminer  à  l'avance  ie  prix 
des  vireinens  de  valeurs  que  pourra  réclamer  sur 
tous  les  points  du  royaume  fapplication  journalière 
des  recettes amMlppenses.Nousavonscru  néanmoins 
ne  pas  devoir  nous  refuser  à  un  retranchement  que 
nous  nouseirorcerousdc  réaliser  sans  compromettre 
ia  ponctualité  d^un  service  qui  est  la  base  du  crédit 
du  Trésor.  * 

L  administration  centrale  des  revenus  publics  a  été 
réduite  dans  ses  différentes  branches  de  S14,000  fr; 
léser? ice  des  douanes  dans  les  départemensa^rouvë 
un  retranciieinoiit  de  400,000  francs,  cpii porte  sur 
ladépensede  8  00,000  francs  proposée  pour  une  aug- 
mentation de  quatre  cent  quarante«trois  préposés  de 
brigade,  et  pour  élever  à  son  minimum  le  traite- 
ment de  sept  mille  cent  quatre-vingts  employés  de 
cette  classe.  Le  service  de  Texploitation  des  tabacs 
a  aussi  éprouvé  un  reti^anchement  de  5  o  o^  o  0  0  francs; 
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enini  ies  remises  attribuées  aux  receveurs  de  la  lo- 
terie ont  été  diminuées  de  520,000  francs. 

Toutes  les  réductions  que  nous  venons  de  par- 
courir selèvent  ensemble  à  6,943,666  francs,  et 
Ij^ur  comparaison  avec  les  accroissemens  de  dépe  use  . 
déjà  provisoirement  autorisés  pour  5,425,000  fr.fait 
ressortir  une  diminution  définitive  de  1,518,666  fr. 
sur  le  total  des  crédits  primitifs,  qui  se  trouve  ainsi 
réduit  à  la  somme  de  9  74,1^4,3  6 1  francs. 

En  nous  arrêtant  à  cette  dernière  somme  qui , 
par  une  régularité  dont  nos  finances  offrent  le  seul 
exemple ,  représente,  sauf  quelques  fonds  spéciaux , 
la  totalité  des  deniers  publics  dont  Temploi  est  » 
confié  à  la  responsabilité  des  Ministres,  et  qui  met 
ainsi  en  évidence  tous  les  services  pour  les  déférer 
à  vos  délibérations ,  il  est  juste  de  vous  faire  remar- 
i|uer  aussi,  par  une  courte  analyse  de  ce  résultat 
général ,  que  son  importance  apparente  se  trouve 
facilement  justifiée  par  les  nécessités  de  l'Etat  et 
n  excède  pas  les  limites  de  ses  besoins  réels  ni  des 
devoirs  qu  il  est  tenu  d'accomplir. 

En  effet,  des  services  qui  ne  se  classent  que  pour 
ordre  parmi  les  crédits  législatifs  et  dont  le  montant  ' 
se  balance  en  recette  çt  en  dépense ,  figurent  «au 
budget  en  non-valeurs,  en  remboûrsemens  et  en 
acbats  de  matières  pour   61,298,000*^ 

Les  dettes  inscrites,  qui  sont  le 
résultat  de' nos  *  éngagemens  anté- 
rieurs, B^éièvent  à   285,097,000. 

Les  allocations  que  réclament  la 

•  ... 

Areporter»*.  346,395,000. 
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Report:  346,395,000^ 

dignité  (le  la  Couronne  ,  le  maintien 
du  crédit  public,  le  sort  du  clergé 
et  celui  de  h  magistrature se  mon- 
tent à   80^919,000. 

La  solde  de  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  exige   118,725|000. 

Les  obligations  inévitables  qne 
nous  avons  à  remplir  avant  de  com- 
mencer les  dépenses  administratives 

sélèyent  ainsi  à   546,039,000. 

n  ne  reste  donc  à  tpus  les  services 

publics,  après  Facquittenient  de  ces 

charges ,  qu  une  ressource  de  4  2  8 , 1 4  5,p  o  o. 

qui  doit  suffire  à  l'entretien  de  nos  routes,  au  maté- 
riel de  la  guerre  et  de  la  marine,  aux  construciions  • 
civiles  et  militaires ,  à  la  régie  et  à  la  perception  des 
impAts,  et  à  tous  les  frais  de  radministration  du 
royaume. 

Cette  dernière  somme  de  4  2  8,145,000  francs  a 
supporté  le  prélèvement  des  6,900,ooo  francs  de 
léfluctions  proposées  par  la  Chambre  des  Députés , 
et  c'est  en  dcfuiitive  lu  seult^  portion  des  cltpensos 
à  laquelle  nous  puissioas  appliquer  nos  vues  d  éco- 
nomie. 

C'est  ainsi  que  s'expliquent  l'exigence  de  nos 
besoins  et  Téiendue  des  HçriQces  ^ils  nous  im- 
posent Le  Gouvernement  se  proposera  toujoiirs , 

comme  sa  tâche  la  plus  utile ,  le  soin  d  atténuer  le  , 
poids  de  nos  chaiges,  en  mciiageant  les  ressource» 
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de  l'Etat  pour  les  seules  dépenses  qui  doivent  assurer 
la  force  et  la  prospérité  de  la  France ,  en  provoquant 

le  développement  du  travail,  lactivité  du  commerce 
et  de  riadustrie,  et  f  accroissement  de  la  richesse 
publique. 

Après  cet  exposé ,  le  Ministre  donne  lecture  à  (a 
Chambre  du  projet  de  loi  soumis  à  ses  délibérations; 
il  eu  dépose  sur  le  bureau  fexpéditioa  officielle.  . 
.  Acte  de  ce  dépôt  Idi  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
lunpression  et  la  distribution  des  trois  projets  de 
loi  communiqués,  et  des  ea^iosés  des  motifr  qui  y 
sont  joints.  ^  '  •. 

Les  membres  du  couseil  d'Etat,  commissaires  du 
Roi,  se  retirent. 

M.4e  Président  observe  que,  pour  aceâérer  ia  dé- 
libération de  la  4oi  de  finances ,  ia  Chambre  a  déjà 
plusieurs  fois  nommé,  dès  le  jour  même  où  cette  loi 
lui  était  soumise,  ia  commission  qui  devait  eu  iaire  le 
report.  La  dtvision.qui  a  été^ité  cètla:année  du 
budget  en  deux  projets  de  loi  distincts^  dont  ie  pm^ 
mier  seulement  est  en  ce  moment  communiqué  à 
l'assemblée»  lui  paraîtra  peut-être  de  nature  à  au« 
tori$er  une  autre  dér(^ation  à  ses  formes  ordinaires, 
qui .  tendirait  également-  à  épargner  des.  raohien» 
précieux.  Elle  consisterait  à  décider  que  la  commis- 
sion, à  laquelle  aura  été  renvoyé  le  projet  de  loi  re^* 
ktif  aux  dépenses  .sent . paiement  chargée  dutnîi- 
vail'nelalîf  au  profetide  loi-eoneernant  fes  recettes, 
lorsqu'il  sera  communiqué  à  la  Chambre.  Cette  com- 
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Diissiou,  portée  au  double  du  nombre  oixliiiaiiv  ; 
pourrait  être  autorisée  à  se  diviser  en  deux  sectioHH 
et  à  nommer  deux  rapporteurs;  mais  eu  même  temps, 
la  fiiciUlc  qu  elle  aurait  de  se  réunir  lui  permettrait 
de  combiner  des  travaux  qui  doivent  toufoms  pré» 
senter  une  certaine  corrélation.  La  Clianibre  v  trou- 
verait  cet  avantage,  que  les  commissaires  désignés 
poorraieiitdèa  àprésents'occnperdefexamea  des  do* 
cumens  généraux  distribués  aux  Chambres,  et  n'au- 
raient pas  besoin  d'attendre  la  présentation  du  pré- 
fet de  loi  sur  les  recettes  pour  - commencer  leurs 
réunions  et  arrêter  les  bases  de  leurs  travaux. 

Un  Pair  estime  que  la  division  du  budget  général 
en  deux  parties  distinctes  est  une  amélioration  trop 
importante  (M>ur  qu*il  ne  soit  pas  utile  de  le  eonser» 
ver  dans  toutes  les  phases  de  la  délibération  de  la 
Chambre  :  il  demande  donc  que,  dans  ie  cas  où  la 
proposition  de  M.  le  Président  serait  adoptée,  il  soit 
fiormelleroent  arrêté  quil  y  aura  deux  rapporteurs 
spéciaux ,  Tun  pour  les  dépenses,  lautre  pour  les  re» 
cetles. 

Un  autre  Pdr  expose  que ,  pour  maintenir  les 

formes  tout  en  doiniant  aux  commissaires  chargés 
de  lexamen  des  deux  projets  les  moyens  de  com- 
biner leurs  travaux,  il  lui  paraîtrait  préférable  de 
nommer  deux  commissions  séparées,  mais  qui  se- 
raient autorisées  à  se  réunir  pour  se  communiquer 
leurs  observatioiia.  L'expérience  qui  a  été  ^itile  do 
ce  mode  dans  Fantre  Chambre  aérait  un  motif  <fe 
plus  pour  l'adopter  dans  celle-ci. 

Un.  troisième  observe  que  la  nomination  dimf 
oommsHon  doniife  iiabrégerait:en  reaiilé  qup  dë 
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bien  peu  de  moiiuns  les  travaux  de  la  Cliambre, 
pui&cju'il  dépendra  toujours  d'elle  de  nommer  k 
cpmmisaoapcmr  le  budget  des  recettes  le  jour  même 
de  la  pr^ntation  de  ce  budget,  qui  ne  peut  tarder 
beaucoup  à  lui  être  communiqué.  D'un  autre  côté, 
cette  autonsatioD  donnée  à  une  commission  de  se 
diviser  elle-même  en  deiay  sections ,  serait  une  in-' 
novation  que  rien  n'oblige  à  adopter,  et  qui  pourrait 
avoir  des  couséqu^nces.as^e%  gL*aves  pournp  pas  &e 
hasarder  sans  nécessité  dans  cette  AoUe 
Pair  insiste  donc  pour  què  la  Chambre  s*en  tienne 
à  un  usage  consacré  par  plusieurs  prccédcns,  eu 
nommant  dès  à  présent  la  commission  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  le  budget  des  dépenses: 

Un  quatrième  opinant  ttenuoide  si  M.  ie'Pré^ 
dent  ne  ppurait  pas  être  autorisé  à  faire  connaître 
dès  à  présent  à  la  Chambre  y  d'une  manière  offi- 
cieuse, les  noms  des  commissaires  qu'il  se  propo- 
serait do  désigner  officiellement  lors  de  la  présen- 
tation du  budget  des  recettes,  et  qui,  dans  l'inter- 
valle ,  pourraient  préparer  les  matériaux  de  leurs  dé- 
libérations. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  ne  s'occupera ,  dans 
cette  séance ,  que  de  ia  nomination  de  la  commis- 
sion spéciale  qui  sera  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  concernant  le  budget  des  dépendes. 

M.  le  Présidciît  consulte  ensuite  i'assembU  e  pour 
savoir  si  elle  entend  se  réserver  à  elle-même  le  choix 
des  commissaires  ou  en  confier  la. désignât  oi  au. 
Président. 

La  Chambre  décide  que  les  membres  de  la  com- 
mission seront  désignés  pai*  le  Président. 
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En  conséquence,  M.  le  Pi  ésideiit  proclame  im* 
médiatetnent  les  nonts  de  sept  coniniîssaires  qnll 
désigne  pour  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  ici 
dont  il  s'agit. 

Les  commissaires  désignés  sont  MM.  le  comte 
d'AmbrugeaCy  le  dfac  de  Brissac,  ieComie  Chaptal', 
le  eomte  de  La  Villegontîer,  le  marquis  de  La- 
place,  le  duc  de  Lévis,  et  le  comte  deRougé. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  f  ordre  du  jour,  M.  le 
Présidinikièfelas^oe.  ^ 


I  i 


m 

Les  Président  et  Secrétaires, 
Signé  DabibràY,  président; 


Le  duc  .u  Luxembourg,  le  dite  bb  F^x&James  , 
le  banon  Pohtal  et  le  maréchal  duc  i>KTRÉyisE^ 

seçrétaires.  * 


... 

. .        .  .  ,  ,  •  ...  * 
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Séance  du  lundi  4  août  1828* 


• 


Fmiilee  par  IL  le  ChMctfier* 


A  unê  heure,  la  Chambre  se  réunit ,  à  Tissue  dt9 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  i  examen  des  trois 
projets  de  loi  préseptés  dans  la  séance  du  i  de 
M  mois,  et  relatifii. 

Le  premier,  à  la  fixation  du  budget  des  dépense^ 
pour  l'exercice  1 8  2  9  ; 

Le  second,  àfouvertuiv  d'un  crédit  de  lt800,ooof: 
firanes  spéciaiemeot  affecté  à  rinstructioe  ecclésias» 
ti<}ue  secondaire^ 

Le  troisième ,  à  la  concession  de  fa  place  Leuîé 
XVI  et  des  Chaeips-Elysées  à  la  ville  de  Paris. 

Le  ^de  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le  Prési* 
dent,  donne  lecture  du  proeèsrverbal  de  la  dernière 

'  La  rédaction  de  ce  procès^erbal  est  adoptée. 
'  Le  Pair  de  France  Ministre  des  finances  ,  chargé 

âè^  Udte  toe  tùwmxtïiéêtàôn^  fussemUée  de  la  pur( 

rfàGouvérne^K^dt,  est  introduit..  * 

'510, 
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Divers  membres  du  conseil  d'Etat  f  accompagnent 
eh  qnaiRé  de  commissaires  du  Rof.  -  ^  •  -  * 

Ee  Ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  communique 
à  fa  Chambre  un  projet  de. loi,  4éjà  adopté  par  ia 
Chambre  des  Députés  dans  sa  séance  du  1  de  ce 
mois,  et  relatif  à  ia  fixation  du  budget  des  recettes 
pour  Texercice  18  29. 

II  expose,  ainsi  cfu'il  suitv  ies  nioii&  de  ce-projet 
de  loi  s 


Messieurs  i 

Le  Roi  nous  a  chargé  de  soumettre  à  vos  déU» 
bératrons  ie  projet  de  ici  portant  fixation  des  re- 
cettes du  budget  de  f  exercace  1829,  qui  Tient  d'être' 
adopté  par  la  Chambre  des  Députés. 

Le  système  de  cette  loi  n'a  éprouvé  aucune  mo-»^ 
dification  depuis  que  nous  avons  eu  i'Iionneur  de  la 
présenter  à  çette  Cliambre.  On  s'est  borné  à  y' 
if|0Utêr  quelques  dispositions  nott^èllés  cpii  ont 
pour  objet  de  rattacher  aux  revenus  de  l'Etat 

Sueiquos-uns  des  droits  de  la  caisse  du  sceau,  4^ 
^Adrfe  iegale  ia  percq)tion  dès'faxes'd'afibuages,  et 
de  feîre  pOfMîêr,  pài»  la  voie»  de  l'impression  ^  fes 
budgets  et  les  comptes  des  départemens.  Sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  adhérer  à  ces  amendemens.  -  ' 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  par  l'èx*- 
posé  des  motifs  qui  est  sous  vos  yeux,  les  produits 
de  iâ27  ont  été  lablBise  il/etAOSéFalfialionsde  1 8^9. 
Nim&  laron$'4uivi'*pi(>|ii}<ce4e;  appréciation  de  noS| 
Nssources  Tusage  qi|l;fttf ^^ïWi?  îlfMig-lefi^pfi  ^iv^ 

4>  î  * 
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SÉANCE  Diî  A  AOOt  1623. 

^fàr  te  iSèuMAiéiiièiit  et  o6n%«ciré  ptc  PàpprèÙtHki 

des  Chambres,  parce  qu'il  repose  sur  les 'don«ées 
les  plus  récentes  et  les  plus  complètes;  Nous  sommes 
d'Mtaiitiiiiien-^iMié^'à  asfteiMr>ri09»]lré«ttidn  ïuv 

général  représente  à-peu-près  ic  terme  moyqû'de^ 
lecetteS'des  trois  années  18  25,  1 8 îift^et ^1 63 7^  ' '  i 

Le  montant  de»  Contributions  et  revenus  ]laij^M 
pawr .  l*«¥tlilati0li  "desquels  ikHMtiPéelàiiioAft^  Vmi^ 
fipient  de  vos  Seigneuries  séleye  à.  9  5.8v^>0r62l'» 

jQ^iAi.ci^cypensesqiue.nau^.vous  .  - 
avoiis  soumis  e«^i4liè^.w.WmH04i*M«}i«;7«t(MsAAAi 

'  ,  Nous  Vois  proiiôsons  dé 'dûiivrii'' " 

par  le  produit  <|es  coupes  tdîs  de=  T^'''-""^-»''^"^ 
^ordinaire  i830  ,  tfoilt  r^Vatoion  '"'^ 

!  C^ette  mesure  (fordrc  était.  la  cdnisG£[uence  da 
notre  systeine  de  comptabilité,  qui  a  voulu  qtieioii^ 
les  droits  acqiiis  pendant.une  année  fussent  applK 
gués  à  l'exercice  qui  porte  son  nom.'fellc  aura  pour 
effet  de  retirer  au  Trésor  une  réserve  4e  fonds  qui  ne 
fifi^ûràii  ^(kns  lés  revenus  de U*£tat  que  ionsL-tcmps 
après  àvou*  ete  réalisée.  ,  Elle  fei^  donc  connaître 
plus  exactement  la  véritable  situation  de  nos  res- 
Sources  ét  de  nos  besoins.  Cés  diverses  considéra- 
tioBS  nous  OBt  décidés  à  v<)us  soumettre  cette  dispo^ 
sîtion ,  qui  a  défà«  reçu  rap])r^tfOfr  W*CHaUûibre 
égl^  Députés,  plutôt  que  de  recourir  aux  rtioyfens 
de^'Urédit'/  dént  nous  devons  ménager  i'usagjô  poijki 


fm  nécêÊÊkén  réelles doseryicai  et  iimfaaMipt  «prêt 

avoir  employé  les  résefv^  qui  provî^iHiettt.dc  poft 
ireçefiej^  ordinaires.  -  i 

*:  '  Le  résultat  définitif  de  iMis  prévisions  pour  J'emiv 
eicè  1 8^9  produira  ainsi  un  excédant  de  ressourceii 
de  11,972,460  francs,  dooi  nous  aurcMSi* àidléler^ 
miner  tmppticâtàau  àcfiCf       Ai  léglnnéit  ëe  m 

budget,  ■  î;  d<>r.Mf  il. 

Jfous'éevdfts  c6{MidAnl^tr#tiii^firtie  observer '^ue^ 
cè  fésnkdt  iera  éMûVl&tmfimmibeà»  l  ,f  0o,o#^< 

dont  le  crédit  récemment  accordé  a  été  a&cté  à 
yinstwtotittè  prinuûfe  eodéwitfyté,-  *     '  ' 

ÀprésTavoir  ainsi  rétabli  I  équilibre  éûtre  nos  re- 
vins ^no^  dépenses,  i(  était  de  çotre  devoir,  d/a 
fiiireconnaitre  1^6ittt|L|iQi|  d^.fi|ianc«s»  et<df»  (lemap- 
der  tes  moyens  ,de  subvopfr  A  tods  k»  engagement 
dM,^rés<Nr  par  une  émission  de  bons  royaux  (|ui  ne. 
doit  pas  s^éie ver  aiiHlelàife  (liSbjmlâiiDns^ 

,  Vous  connaissez ,  Messieurs ,  par  les  comptes  pu- 
blics^ les  charges  qui  pè^entaujourd^hui  siur  le  Cfé; 
dit  defi^ctministratim  des  ifipances,  et  ijuîliii  imposén^ 
fa  ifi^cessité"d*urie  det^é  flplttantê  pour  couvrir  un 
excédant  de  dépenses  dont  le  montant  ne  s  élèvera 
pas  à  moips  de  176  millions  après  façcpmplisse- 
ment  de  tous  lés  service^  antérieurs  à  1828  ,  indé- 
pendamment de  lexcédant  de  dépenses  qui  pourra 
résulter  de  faç(^uittemeoides  charges  de  çe|te  année^ 
i8'28i. 

.  Çn  effpt,  pous  avo^s  dcpioutré,       ..  .      , .  , 


.  iiAsm  w  4  AOÛT  iÈM9.  May 

étrangers,  éteiC èB^i.d...  74,i4Ztitél 

2,**  Que  les  avances  faites  à  TEs-  •  t 

pagne  en  1823  etlS^à  s  élevaient  à  56,000^000; 

ê^^  Qoe  foMnâce  iMTpréien» 

tait  ikftexeéAii»  de  dépeme  pour.  •  ^5,200,0004 
en  y  comprenant   une  nouvelle 
avance  à  l'Espagne  de  31  miUions. 

4.®  Que  les  arréragea  ee&na  et  ' 

restant  à  payer  aar  iea  lenfea  affiM^  .  . 
tées  à  1  indemnité  d^  éougrçs  mon- 

foifint  à   7^000»^QO^ 

.  6.^  Enfci qtfiï ewttoit nno  îaîftttfy  .  t . 

fitaéci? de  recette <fe*  •    .    », .  »,  .U^oo,OA9r 

sur  les  fonds  affectés  à  des  dépenses  i 

q^éçijjen..  )                              •  ••  ■ 

Le  Trésor  est  donc  à  découvert  ? 

de.  ...i.   170,1434  120. 

arir  l'exercice  1027  et  le$  esensicea 
imlérîemk 


1  ^  ' 

Mais,  ainsi  que  nous  Tavbns  annoncé,  cette  situa- 
tion momentanée  ne  doit  inspirer  aucune  inquié- 
tude, puisque  nous  pouvons  facilement  pourvoir  à 
toutes  ces  eidgences  par  le  seul  crédit  du  .Trésorl 
BJte  nou.  èo»a»uide  d«  «ouve«.x  efforts  pour  «. 
couder  les  sources  de  la  richesse  publique ,  et  pour 
redemander  à  nos  revenus  ordini^ires  les  excédans 
habituels  dont  ils  ont  long-temps  accru  nos  budgets. 


lit 

•Il 

r 

ne  négligerons  rien  >  poui*  parvenir  à  améliorer  fa^ 


bases  et  la  rëpartitioa  des  cfatarges  publiques;  nras 
accueillerons  toutes  les  vues ,  nous  accepteFonatpUfS 
..les  ^itf:#pliCquî;leDânttfaÂt  À:  déveiop|Mr!ife«Of|n» 
meroe ,  à  eneourager  lagiietltore ,  et  à êmk^it  ki 

efiorls  dé.I'iûdustrie.  -  .    ...  ? 

Après  cet  expoaéy^fajéiiikÉrc^iloiioe.  léofturaià  Jin 

Chambre  du  projet  de  loi  soumis  à  ses  délibérations, 
li  en  dépose  sur-b  biireau»i'c]tpéiiilioa.oiiipieUç. 

Acte  de  dépdt  'inf  m  A^Mlié,  Mm  dé'^â 
Cftanibrê ,  par  M.  le  Président  qui  ordoHno  ensuite, 
aux  termes  du  i^glement^  ie  t^nvoi.aux  burewu, 
thap^tnà^k  et  la  dîstnbution  tiiî>pro)et  de-ldr^mn^ 

muniqué.         «  V-**  î 

Les  conseillers  d'Etat  commissaires  du  fioisé  re^ 
tnrent.  j        .'"^  V:         •  >  *.  l 

•  M.  le  P<résident  propose  à  laChambre  de  s'oGcupor 
de  snite  de  la  novninatiob  delà  eomÉikaîon  àlaqiieHe 
sera  renvoyé  l'examen'du  budget  des  rec6t«es;-*è}fMi 
qu'elle  la  fait  dans  sa  dernière  séance  pour  leiuid- 
cet  des  dépenses.  '  .  .  ^  .  .  .  # .  r  . 

^  .  Aucune  réclamation  ne  s  élevant  contre  cette 
proposit^oi^  »  M.  le  Président  consul^,  la  Chambre 
j^ur.suyoïr  :SÎ  elle  entend /se  . réserver  à  elle-mém^ 
Ja  nomination  «des  coiniBjs|(îirês  I  ou  en  *  dejter|^flè 

choix  au  Président.  .  '    ,  . 

,  ..La,QharnI|re  arrête,  que  jcrstjxuQipfSj^ip^  .seront 

^omipés  par  le  Pivsident,  *  ^ 

jdaatemtintk»  noots  de  j^mmniiBi^^ 


itkAMn^  ÎM^  4^  Adtft  1  rt^é?  11639 

pour  (aire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatifs  fa* 
iMftioD  (k  budget  des  recettespaur  1820. 

LesGomfnissaines'désignéffsofitMM.  le  vicomtef' 

de  Gastelbajac,  le  comte  Mole,  le  comte  Mollien  , 
le  marquis  d'Orvilliers,  le  baron  Pasquier,  le  baroa 
FMtfl  et  le  eomte  deTocquevitte. 

L^cvdv&dw  jour  appelle  la  discnsMon/en  aàaêm-* 
blée  générale,  des  deux  projets  de  loi  examipésdans' 
fes  bureau^  avant*  la  séGioee  etrelatifs , 

LepfeiinePt>àVctin^prtiirid^ 
kéMks  spéeiiieiiMititf  .i^ef#^  fio^tiPMCtiû»  eecIésiÉ^ 
tl^^  secondaire  ;  .         :  7/  >  '   t  » 

Le  second,  4I4  concession  de  la  place  Louis  XVI 
el  de  ia  ftom^isi^At^ÀP^  Çlmùp^^lyfée^  à  la 
ville  de  Paris. 

Lecture  faite  de  ces  deux  projets  de  loi,  M.  le 
-  Président  consulte  successivement  l'assemblée  sur 
cbacuD  d*eux  poujr.  «n^oir  si  elle  entend  ouvrir  inn 
inéiHiii&ii(^n{  la  discussion,  ou  i^èbVoyër  tés  proielsà 
l«xanien  de  commissions  s])(jciaies. 

La  Chambre  arrête  oue  chacun  des  deux  projets 
wra  renvoyé  à  i'examën  aune  commission  spéciale. 

Elle  décide  également  que  les*  commissaires  se- 
ront désignés  par  le  Prcskicut. 

En  conséquence ,  M.  le  Président  proclame  im- 
médiatement les  noms  des  sept  commissaires  qu'il 
désigne  pour  composer  chacune  des  deux  commis- 
sions. 

.  La  commission  cliargée  de  faire  un  rapport  sur  le 
profet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  dun  crédit  de 
1 ,200,0-00  Irancs,  affecté  à  finstruction  ecciésias- 

lioue  secondaire ,  se  trouve  composée  de  MM.  Vap- 


^hevéque  (f  Alby,  le  duc  d'Ëftctrs,  de  Grosbois^  le 
iiiarc|uis  d'Herbouvilto ,  le  viçomle  Laiué ,  k  wbc^uûi 
de  MalevîUcî  et  le  baron  Mbatiier^; 

Les  membres  de  la  seconde  commission  sont 
MM.  le  barôu  de  Glandevèa*  le  comte  Florian  de 
Kergoiiay,  lemarquis  deMirepoixi  leccwite  de  Saiiilt 
Roman ,  le  comte  Siméon ,  le  eemte  de  Taiebet  et 
le  comte  de  Tournon. 

Aucun  autri3  objet  n'étant  à  Tordre  du  |our»  31.  k 
IVésident  antaonce  qM  la  Chambre  aeta  eonvoqiée 
aussitôt  que  i  une  des  commissions  nôimnées  daiiÉ 
cette  séance.,  ou  dans  la  précédente ,  sent  préti^  à  lui 
ionmettre  son  rapport* 

La  iéaiice  eat  levée. 

,  -    •  Zj€S  Président  et  Secrétaires , 

I        iSS^e  Dambray,  président;  . 

Le  duc  DE  Luxembourg,  le  duc  de  Fitz- James, 
ie  baron  PoRTAL  et  le  maréchal  duc  DE  TaÉviSE,. 


t 
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CHAMBRE  DES  PAIRS.  • 


Séance  du  samedi  d  août 


Présidée  fiar  M.  le  Marquis  db  PAiTOBBT. 


•    '  •  . 

A  deux  iieures  k  Chambre  se  réiimt ,  à  lïssue  des 
bureaax,.  où  elle  s  est  occupée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  fixatiuQ  du  budget  des  recêttoi 
pour  l'exercice  1829,  ...  ^ 

En  fabsence  de  M.  le  Cbanoelier ,  M.  le  marquis 
dePastorct,  vice-président,  occupe  le  fauteuil.  ;  ,  r 

Le  garde  des  registre».,  sur  I  ordi'e  de  M.  le  BrétL' 
.  dent;  donne  lecture  du  prooés-verbal  de  la  séaioé» 
du  4  de  ce  mois. 

  ■ 

L'assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  beugle  rap- 
port de  la  commission  spéciakr  chargée  dè  rexamen 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  ex- 
traordinaire de  1,200,000  francs, aliècté à Iiajtru©. 
tion  ecclésiastique  secondaire.  ^ 

Le  Pair  de  France  Ministre  des  finances,  ehai^ 
de  soutenir  la  discussion  dq  ce  projet ,  est  présent 

211 


Digitized  by  Google 


Ité4^  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Sont  également  présens  te  Pair  de  Franç^  Garde 
iIes>C€^M3f  >     les  Miiiûtras  des  aflUres  eccJésias-^  : .  . 
tiques,  de  rintéricurct  du  commerce. 

Au  nom  de  ia  commission ,  M.  le  marquis  de  ^ 
Maieville ,  Tun  de  ses  membres  /obtient  la  parole  et  . 
fait  à  rassemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs» 

Le  projet  de  loi  dont  jai  à  vous  rendre  compte 
accorde  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1 829,  un  crédit  extraordinaire 
de  1,200,000  francs,  spécialement  affecté  à  l*ins- 
truction  ecclésiastique  secondaire, 
f  .jIa  Commission  spéciale  chargée  par  vos  Sei- 
gneuiies-^Fen  laii^  l'examen  ne  Pa  pas  jugé  suseep- 
«tiblc  d'une  longue  discussi<Mi.  H  suffit  de  rappeler 
en  peu  de  mots  les  faits  qui  l'ont  motiv  é. 

*  Di|M6iîotreaiVcieffine  monarchie,  on  ue  connaissait 

pointde  i>etits«éqima«*ies,  m<féeolesecef^^ 
-secondai4es  (|ui  fussent  entièrament  séparées  de 
.tf  Université  pour  f  instruction  littéraire  et  philoso- 
phique. Les  véritables  séminaires,  se  donne  f  ns- 
truction  thécdogique ,  f»e  eomposaieiit  tféièvcs  qui 
-avaient  fait  leurs  études  classiques  dans  les  collèges. 
iLa  vaeatim  à  l'état  ecclésiastique  était  assez  com- 
«miDae  fowr*  wtê/vek  pas  beseîn  d'éti  e  solluùtëe  par 
lits,  moyens  ««tra^réihftifëf.      -  '  i 

B  en  a  été  autrement  depuis  les  orages  de  la 
^IfEV^tîéa*  JDès  que  rÉgUse  a  commencé  à  sortir 
'  A^«ts  riitaei ,  ffea>8émiMir«s  rat^ouvert»  ;  mis 


I 
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ib  ilcW^t  rempli»  qu'avec  peirtê.  l/es  jeunos  gens 
éiêfvéfk  dans  les  établissemens  ordinaii^s  d' instruction: 
rpiibN^e  ont  été  généralement  entmiiiés'à  àe  tMt 

-d«  sncerdoce,  et  on  a  vu  la  reli^ou  même  presque 
menacée  de  s'éteindre  dans  ce  beau  royaume,  ikute 
rde  tiiîÀi$tré»  ét  de  évite. •  '  * 
«'"^^  fl;  faftiîi  pn^eàà-  uii     gMMnl  msdliett^.'  Lifi 

'4ifilt]ttes  ont  généralement  pensé  qne  les  élevés  éki 
BâiRtctuftinre  seraient  ptiii^  nombreux  si  les  sujets  que 
^limrs  ipatem  4esti?»cv|iiimi  wsaktt  ministèm  éiftIéM 

mcrée  ,  mais  ^ivèoré  pour  celte  des  lettres'et\de  h 
•phftosoj'jlvie ,  dans  ded  écoles  spéciales  dirigéefl  p«f 
.^ÎM  eeeléâiastiKidei ,  où  ceg  jeuMi  f^m  receMèiki^ 
ahir  IsfMS  de  ptéfé  pin»  fhé(fn««t«ft ,  eA  «îh  0ëi*(»ift 
ébomis  à  une  discipline  et  à  des  exercices"  phi«r  f*Vi 
«i^pert  avec  fa  vocation  sacerdotale  ,  où  i-ls  ne  trni*- 
Teraient  que  des  eonpftgiions  d'études»  dirigé»  irem 
le  même  œrrière.  « 

Dès  1 809 ,  et  par  un  décret  du  ?>  etrtf ,  te  Goil»- 
verneineiU  de  cette  époque  avait  reconiuiandé  au 
^and-meitro  de  iVaiversité  d'accorder  iiii  jiHéi^ 
iMécM  nuK  écotes  seeonderres  étefe^Hes  pour  hei 
mm  qM  ne  destinemient  à  Tétat  eeelésiiietk|ue. 

Un  autre  décret  du  15  novembre  1811  canfii'irn 
cette  di^oftition  ;  inaÎB,  comme  son  intention'  nVtaii 
pas  peer  eele  de  les  4aii8tniire  eu  régime  de  tUtâ^ 
wmitéy  jfiimitft  le  nombre  de  ete  écmM  é  nm  paj^ 
département,  et  voulut  qu'elles  ne  fussent  placëe^i 
que  dans  deei»ilte!?  où  so  trouvait  uu  goM^<]^,  afin  « 
ifm  leeélèvw  én  minroeii»  iee^eteBstf  *ee«e  fimttti 

211. 

« 


tndparés  de  cens  de.lïTnjveréité  qûcrfpiNir.rédwflioh. 

*  Enfin  i  «prèè  la  reîslAuration  dii  trône  de  saint 
Louis,  les  besoins  du  sacerdoce  sont  deveuits 
rI!o|)(et  d'une  soJiicitude^plos  vive,  et  les  peiîU  aéi»- 
james  ont  obtenu  de*  nouveaux  dév.eloppenienft  îM 
tdep(us  graada  avantages.  -      :  r 

Une  ordonnance  du  5  octobriB  18t4,  tout  en 
^prescrivant  certaines  coindi<io<»3v  a  autorisé :to«$  les 
jatcbevéques  «l'é^ré^sbs.  noni-siEStifefnent  à  étabKr 
rdans  ehaque'  departeihent  une  école  eccl^iastique 
secondaire,  mais  encore  à  ia  placer  à  la  campagne 
(et-daus  les  lieux  où  il  ny  a  pofa^.ife  collège;  eika 
•mâme  permis  d'ériger  dans  un  déjMuHement  une 
•seconde éc^ieecêlésf astique,  mais  avec  rautorisation 
xoyale;  elle  a  dispensé  les  jeunes  geas  qui  seraient; 
^evés  dans  loute»ees^e4)fesdè  firéqiienter  les  leçons 
4»  étebUsaeiMnS'de  f  Univei*sité  et  de  payer  la 
J^tribution  qui  lui  est  due;  elle  a  eiifin  déclaré  ces 
iméraes  écoles- icapttbleô  de  recevoir  des  legs  et  dea 
donations*,  en  sQ!<^nfctBfaiit  ittiié.tois  eaâitâiltes^ur 
xette  matière:  *  ■••*«  -•:.«'.':'''-•.•  ^  • 

Toutefois  aucune  dotation  spéciale  n'avait  été 
jusqua  <^  jour  affectée  à' leiii^}^yt(ëill''Q)^K||ies 
^eonrs  avaient  4té  «séuieilK^  ael^és  font  feor 
premîerétablfsannenf ,  soit  par  le  Gouvernement  du 
Roi,  soit  par  les  conseils. généraux  ou  municipaux. 
jLies  évéques  deviMvt  f  oiit^roii^  à  tiMitea  leurs  antres 
d^ensea  pa#  àês^  l^vrltiëé^'pitrfledlièfei» ,  pair  des 
quêtes annneHes,  par  des  dons  sollicités  de  la  piété 
des  fidèles     ^    /ii;.       :      *  . 

Mais  comiM'  fai^  j^bi)^  dé^  éfèm  q^i  ^  des- 
^ept  i^'eUementairservke  des  autels  appartiennent 
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à  des  famiUes  .pauvres  »  iie .  .pareilles  .ressources  au- 
raient été  dès  long4teiii|is.  insuflSsaBtesY  si  . les  direon 
leurs  des  petité  séminaires  n  en  avaient  pas  cherché 
dans  les  pensions  payées  par  les  élèves  plus 
opulens.  Ainsi  ib  étaient  incessamment  entraîné» 
à  en  admettre  un  nombre  con$kIérabIe  qui,  n'ayant 
point  la  vocation  ecclésiastique,  se  destinaient  , 
comme  ceux  descoUégesordtnaires,  aux  dilOférensétata 
delà  société)- en  soi*te  que  les  conditions  lespiusinH 
portantes  prescrites  pur  ronkmaance'méme  de  1 8 1 4 
n'étaient  pas  observées ,  et  que  le  but  de  cet  établisse*. 
,  ment  se  trouvait  en  partie  manqué. 
•  Vous  savez»  nobles  Rairs,  quelles  réclamations  «6 
iM>nt  élevées  à  ce  sujet  .Le  Gouvernement  a  dû  s'oc^ 
cuper  de  les  faire  cesser,  et  de  donner  en  même 
temps-à  rinstruction  ecclésiastique,  secondaire  Tim- 
pulsion  la  plus  utile^  dans  f  intérêt  9aecé.idelareli« 
gion.  Une  commission  a  été  chargée,  par  une  ordan^f 
nance  du  Roi  du  2Q  janvier  dernier ,  de  constater 
fétat  deS;  potit^  .séminaii^,.et  de  proposer. les  dîat 
positions  qui.  seraient  reconnues  indipensables. 

Cette  commission ,  présidée  par  un  illustre  pré-? 
laty  a  été  UQai)ifP^df^p^l(^  proposition  détentes  les 
mesures  nécç^sajrç»  pour.  Téformer  et  faire  fleuriir 
iès  écoles  aecoodairps.  Après  en^avoir  reconnu  l^ti- 
lité  ,  la  nécessité,  elle  a  pcasé  unanimement  que 
«  tant  que.i;cs^o(c%.  çpnserverai^J^  caractère  qui 

tK.feur  appairtiiriitfelM9^4eiW9At^  par 
'«  des  dotations  ou  secours  couv^iiahles,  qui  pussent 
.«  les.  arracher  à  cet  état  précaire  où  les  retient  la 
«  pénible  GonditioAde>nôtr«^/»lfineiltéea^ue  par  des 
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tomiiqaànee.  dt  cette  propoMtioB. 

•  Sans  cfonte,  uobles  Pairs,  un  crédit  nnnuol  de 
tyidû^UOO  trafics  est  fort  iiisuflisant  pour  dontier  i'é^ 
dbcatito  à  toute  k  jeonesse  dettinée  à  rea^r eusnile 
les  grands  séminaires  et  à  perpétuer  le  sacerdoee<  . 
.  Mais  d'abord  toutes  les  autres  ressources  qum 
ftémUe  im  ptété  des  chrétieiM  nè'eeiolit  pas  tarie»» 
et  ensuite  tous  les  élèves  qui  entreroùt  dam  cei 
écoles  avec  la  vocatiou  ecclésiastique  ne  seront  pas 
luMrs  d'état  de  payet*  ûûepensioo»  11  sufiit  c|uil  y  ftit» 
aux  frais  du  GouVerneaseixty  un  certain  nombre  de 
bourses  ou  de  demi-bourses ,  pour  ceux  des  familles 
pauvres  auxquels  pu  recouuaitra  de  fiuclioatiou 
pour  le  service  ^ea  autels. 

D  aiifetirs  les  autres  étàblissemens  d'instractioft 
publique  a  ont  jaoïais  été  et  ne  sont  pas  entièrement 
atéiles  pour  ie  clergé.  Sî  I  on  en  croit  quelques  rap» 
porte,  une  partie  'cofasidérable  dea  plîiôes  dana  ks 
grands  séinimiires  ont  toujours  été  remplies  par  des 
sujets  sortis  des^^oiiéges  et  di:s  institutions  pailicu** 


.*  Cependant  deux  obieclions  imnciuales  ont  .été 
laites  couti*e  la  loi  proposée*  * 

•  D'une  part,  on  a  soutenu  qull  était  contraire  à  la 
liberté  constitutionnelle  des  cultes,  et  même  à  la 
puissance  morale  de  la  religion ,  d'accorder  des  do* 
tations  à  des  étabiisseineois ,  ecclésiastiques  ;  que 
t'était  feiimir  au  Gouvernement  un  prétexte  pour 
intèr^etiir'daus  les  ailaircb  du  clergé  et  fas^rvir  à 
aa  potitiquè. 

Mais ,  si  de  paireilies  raisons  jgouviiellt  être 


€1lei^ies,  ce  ne  serait  pas  sèalemeiii*  àox*  fêlUk  témh 

naireSf  ce  serait  à  tous  les  pasteurs,  à  toutes  leséglisasv* 
à  tons  les  temples  y(ju&  les*  secours  deTËtat  deviraient 
être  refiisés.  Dè»>lors,r  que  deviendraient»  et  ta 
Ûgionr  cathoUc^ue,  et  méiiie  to^  le»  autre»  atlàéà 
chrétiens  établis  en  France?  » 
.  La  liberté  des  consciencçs  est  évidemment  étran^ 
gère  à  cette  question.  La  Charte,  qui  la  p^oelame^y* 
reconnaît  ia  religion  catholique  puw^  celte  de  TEtaft^ 
elle  veut  que  ses  ministres,  et  raéine  ceux  des  autres 
cultes  chrétiens,  reçoivent  des  traite  mens  du  Trésor» 
royal.  Donc  c  est  un  devoir  pour. le  Gouverneiiieat^é 
non-seulement  (Rassurer  f  eiustence  du  clergé  aetai^ 
ipais  encore  de  pom'voir  convenablement  à  toute» 
les  autres  dépenses  d'un  culte  dont  f exercice  mté-^ 
resse  si  pi*oCondément  iebpnlieutdes  fifcmitte&  et  ce- 
lui de  toute  la  société.  » 

D'une  autre  pai't,.  o«  a  prét^n^lu  que  ceitëéoiSH 
lion  ,  évidemment  insuffisante  pour  combler  lea 
vides. du  sanctuahre,  ôterait  plus  qiieile  n ajoute^ 
rait  aux  ressources  des.  établisseniens  qui*  eu  aonè 
lob  jet  ;  qu  elle  refroidirait,  à  leur  détriment  ^  le  aèlcr 
pieux  et  charitable  des  bons  Français. 

Maïs  quoi  !  les  hommes  religieux  eu  FvAlûce  '^m^ 
donneraient  les  petits  séniioah^es,  ils  leur  retiverajent 
tout  secours,  pœrisément  poa'cé  que  le  Rei^  auraill 
j.ugé  ces  établisscmcns  digues  de  son  appui'!  Us» 
craindraient  ou  dédaigneraieiU  de  s  associer  à  cettci 
auffuste  munificence  !  Le  contraire  nest-iiuasrbeau^ 
coup  plus:  probable?  et  ne  aév6nM[iou&  pafres|)éi:er 
que  désormais  les  petits  séminaires  seront  ;.l'ob]^ 
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d!uiie  fiiTeur  daiitaut  plus  générale  que  leur  ex»  • 
tente  sera  placée  sous  la  protection  des  kris? 

-  Vos  Seigneuries  auront  pu  remarquer  que  dans 
Torigiiie  le  pifojet  de .  ioi  pr^s^lUé  au  noui  de  la 
Couronne  énonçait  .qup  le  crédU  e^iwrdinaire 
de  i, 200,0 00  francs  était  spécialement  affecté  au 
paiement  huit. mille  detuirbçufscs  créées  dans 
Ie$  écoles  ^eêQ^dçir^  eçclûùuHques  par  tqrdimr 
nonce  du    juin  dernier. 

'  On  a  craint  dans  Tautre  Cliiuubre  <(ue  cette 
énonciation  ne  parût  attribuer  une  existence  légale, 
Qon^aeuleineiit  aux  cent  , vingt-six  petits  sémnmiros 
déjà  autorisés  par  des  ordonnanctîs  du  Roi,  mais 
encore  à  beauçoMp  d^ajutce^.  ^^i.i^ouA  point  obtenu 
eette  autorisation^, 

-  Indépendamment  de  cette  crainte,  est  peut- 
être  convenab|c.|(Jje.iais^f  àiasage&2>e  voyais  toute 
ktitude  ]).oqjr,reinplQi  df»  |f9oq,oo.o  flSACS  des- 
sinés à  améliorer  finstrucrton  ecclé^astiqtie  secon- 
daire, sans  i  astreindre  à  eu  tlispotier  pour  des 
demirbourses  plutôt><]|iQ  pour  iiOfirseis  «^û^ites, 
pour  les  besoins  des  petits  tS^Q)i|iai^es.|iivrt^|  que 

pour  ceux  des  collèges  mixtes^  qui  dépep^Çi^ J^^^^ 
à-Ia-fois  des  évéques  et  de  rUuiyersite. 

.  En  conséquence,  nous  ne  pouvons  que  donner 
la  préférence è  la  nouvelle  rédaction  du  projet,  qui 
exprime  purement  eî  siuîplement  que  le  crédit  ex- 
traçirdînaîre  4aat  U.sagit>e<l  yspéeiftléffiûfU  affecté 
à  t instruction  eeclésiastiffue  secondaire. 

'  Bcancou])  d'autres  (|ucstions  plus  ou  moins  graves 

ont  été  «^urs-  ^gi^ées;  naai»^  eties  sont  toutes  sî 


éti*angères  à  la  disposition  unique  et  bien  simple  du 
projet  de  loi  que  îftéîls  èe  troycAs  pàts-  d^oir  éii 
occuper  TOs  SelgttewTefe.'^      »    ^     '  ' 

En  définitive,  nobles  Pairs,  votre  Commission 
na  vu  dans  ce  pi*ojet  de  loi  qaun  nouveau  bienfait^ 
elle  y  a  vu*«iiiouei»lht;téiitoîg^agcfidhf>^^  pîeiue 
sollicihide  qite  lè*  Raillée'  cjhi  tidhs  ^(iru^rr^^  'à  hi 
souvent  lait  éclater  pour  les  intérêts  de  la  religion  . 
et  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer,  à  l'unanimité, 
de  loi  acconfel' Apjm«Wtio<*:  ' 

Là  Chambre  ordoiuie  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  rafppoit  quiviènft  d>éti^  éntendil.Eife  ajourne 
à  màrdi  prôdiaih ,  'i^êti  é^èt^H  foUvkrtiiré  dé  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  rapporté.  *'"'**'  ' 
•  L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu^  le  rap- 
port delà  «ottiàrisàioti  spéiciàié 'à'kqùellè  a  été  ren- 
Voyé^ife  projet  dë'lôT  rélatff^  lÂ  concession  dé  fa 
place  Louis  XV I  et  de  la  promenade  dite  des  Champs- 
Éljf ées;  à  la  ville  de  Paris.  '  '  '     "  " 

^  Aïl'lHMif  der  ëëttë-'coniniisisiOD  >  M.  1&  comte  Si- 
mëoil,  Pt^tf'^lcr  iséë>ïhériirbré9f;^*bbficii):1a  parole  ei 
8*expritn^en  ces  telTiies  :        '     '  ' 

'  Laplaee  Louis  XVI et  les  Champs-Elysées  sont  un 
.  de»  plus  grands  oriiemens  <le  Paris ,  et  cette  yîfle  en  ' 
re(  ire  tous  fes  avantilgèi .  L'enti^êftteH'  ^éHHifnêrèUTt 
àTÉtat,  qui  depuis  long-temps  cherchait  à  s  en  débar- 
rasser. Il  ^abandonna  enfin  en        ,  et  la  ville  fut 
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lopEG^d^l^  {irendre,  plutôt  qut^  ik  laisser  dëtérioM|( 
ttn  si  Emu  lMd«.Çet  état  de  chose»  ne  pouvait  «ib^f 
snler.  L'entretieo  dôitétie  àla  cbaiipi  da  proprié-' 
taire.  Le  domaine  n'a  point  d  intérêt  à  conserver 
la  propriété  ddriapiftf»  lrfOiùi  XVJLat4k»  Champs^ 
Ifltyéatt»  ««M  aW  peut  kft  partm  CMiiCiPéea  à  kl 
voie  publique.  La  ville  de  Paris  trouverait^  dans  la 
çoQCcssion  4|ui  lui  nu  serait  vLtcmdé&f  tocomioa  d^ 
faim'  dp  «Dôtabks  ai^beitiaitiBMik^  d'aftcniltBO  h% 
jouissânees  de  sesi  babiinna  lafflu  a  4>ti  dteMiK 
gers,  qui  sont  ;atirés  par.  ses  nombreuses  beautés. 
C^t«»ciiD6#9iÎQiiai  dima-élé  coorauue.  H  &Uak  ane 
loi  pour  f aatotîser ,  puisqu'il  s'agit  d'une  pcofiiiélé 
domaniale.  H  'y  tiiiUit  un  prix.  Ge  prix  aonsiste  dans 
f obligation  conu-actéa.par  la  ville  de  iaire  daos  les 
Ueua  CDOoëdésî  dts  .traaanflt  d  cmbeUiiiif  fMNÊfj  |MBTi*à 
'coueurreoGe  de  ^,23 0,000  ii^ncs  au  moins. 
r  Cette  k>i«  dont  le  projet  a  été  a4iopté|^  l'autr» 
C^hasiiMre  y  .esÉ  ^avt  MCMloe  à  vosiSMgnffprifSt  ie  dôll^ 
avoir  rhenoetir  de  vous  fendre  compte  de  feam* 
meiï  queià  a  fait  la  Qm^iiiisiuu  dpat  suis 
iergane.  .       ;i   ..  u-., 

La  eoncesâon  est  «tife  da  idoatoiatfjfciffBtat,  ft 

se  delait  d  une  propriéié  sans  produit,  et  dont  il  de- 
vait ieuti^ticu^  quoiqu'il  seu  iut.dispeBsé»  Si  la 
eoncession  emporte  des  charge»  peur;  H  -viUe  de 
Paris,  elles  sont  de  la  nature  de  celles  au^t quelles 
doivent  se  soumettre  les  «owinuiies  ricliea#  et  sur- 
tout lee  graadeBcapkaies^  C'est  »lMre.i«Bi  usage  coch  , 
^iMpye  de*ieBr::nweMi  qtio  dPm  employer  une 
partie  à  des  enibellisseiiaens.  Le  local  concédé  est 
un  de  eeia  yi.aoait  le  pkiasittpeptibiea  d'm  sece^ 


SEANTS  JDjU  -9  A^^T:  ')  ftd^M» 

voir ,  et  d  ajouter  à  la  iiui|^Qi(iQâa<r«  dd  cette  ft¥^)MM» 
dupdaisde  ao^  Roifi/' *  .  •   .  .  . 

;  U  n'y  a  donc  àueâ»  mràf  d»  aO'paft  autonfiotf 
la  coneetsim.  Je  dois  ^cependant  vèndte  oompto 

d'une  difficulté  ou  plutôt  d'une  observation  dont 
I»  Ckxamissian  s  est  occupée  »  et  qui  «vait  été  déjà 
qperçuedans  l'autre  CiiainbreJ  «y  /  * 

Cluoîqv'ft  '  ne  soit  ni  ide&'*attributioQ«  ''ili  -de  ia 
dignité  des  Chambres  de  délibérer  sur  des  projets 
4'e^beiliâseaieoâ ,  le  plan  qui  a  dû  être  joiol  à  la 
loi  ppiir  dcaigaer  et.icewtatqr^tes^  objets^  copicoAéa. 
et  tracer  léiirs  >l^iiiteB'  4oiiflé>  Uettià-eette  que»-» 
tien  :         »•'!•.•     ■    ■  .  -M'f.  .  'v:      -,  ■•  , 

:  Q.ue  iera-t-on  sur  ces  terrains  ?  Comment  em-  . 
pIoiera*t-on  la  s^wme  déslîqéeàiesanibeili^?  ' 
Pour  déterminer  ie  0loiMaRtde;«ette'8ORiine,  oa* 

avait  présenté  au  confiiéil  municipal  des  ])liuis  et 
des  devis;  mais ii avait  déclaré ,  par  va  déiibératiQO 
dus  j4liii'i8a7'|.i|^il  ne  fea^oensdcf ait  que  iCoaiml 
des  apefçtttfffet  qual^esécution  des  toaYaox  li*aiirail 
lieu  que  d'après  des  plans  et  des  devis  délibérés 
ultérieurement  en  conseil  et  approuvés  par  l'auto-* 
rite  supérièure.  «Aîoibi  Ai  dIm*  ^int  à^miudre  que 
fon  iadulse-»deik  oqiioeisieii'  que  la  oodstnictiott 
dans  les  Champs-Elysées  de  quatre  grands  café?^ 
et  de  huit  petits ,  é;vaiués  à  ô6o,aQO  frasiez ,  soit 
approuvée.'  »  '  .  ,  . 

Oa  a  iienaaiidéidaDs^fe'tèiB:  'de:Totre  Commie* 
sion  si  l'on  comblerait  les  fossés  qui  circonscrivent 
la  place  Louis  XVI  et  qui  en  donnent  sur  le  papier, 
un  deêsin  qui  sar».le&  lieux  ne  {tevt  presq|Ua 
éàte  aperçu?  Ou  fi  perlé  d<f  àen  ^fimmî  sur  les» 


quelles  les  arcliitectes^  sani  partages  :  les  uns  Veu- 
lent rçievei*  les^  bj^iistrades  <|ui  bordent  les  fossé», 
fes  orner  de  'vasies  ou^^estatuesy  et  naarqiier  ainsi 

les  contours  dti  la  place  d'une  manière  plus  sail- 
lapte;  les  auly^es  veulenjt  combler  ies  fossés,  en 
FespectajQl;  cotMi9|è,de  ri|isQOhks^deax  -qui  bordent 
la  terrasse  du  jardin  des  Tuilerfos ,  et  qui  s'Ont-ex* 

captés  de  lu  concession. 

A  vQii  a  demaudé  si  rexeeptipn.sçtend.Hla^partie  de 
foea  ii^s^  .qui^  de  idon  eictnin^ité^  au  bout  de  ia 
t^w*iiMe,  se  probnge  à'  angle  droit  sur  deiix  tdti% 
de  li^  place,  et  en  ferme  une  prrtion,  sans  être 
d  aucune  ut^té.^i4  ^ifdm  ^  fintecies. 
.*  ;  jGeux  d^,.ii9oiv  qui  xMQAiissefnt  fanci^  état 
des  lieux,  et  qni  ont  vu  comme  moi  commencer  la; 
place,  se  soMvjpunçat  qMQ  l<?s.rfeM^  fossés  à  côté 
pont  tRUfioan^i  n^  r^jç(aiept.^g0  1^  long:  de  la 
temsse,^  qu'ils  ne  furent  ouxerH  ^ea ^reliioiir 

la  place  que  pour  la  dessiner;  mais  ce  retour  fait 
depuis  lors  p^riie  (lef  fosséft;/ÇtfXn«ï4'[fl0s^  dont  il 
est  une  suite,  seid^f^^t^f^W  .1Mip<jft¥teet^dîr^f^tion. 
€^  fossés,  tels  quiùi  S0ni^  d^ççi^^  fardin 
des  Tuileries;  le  domaine  de  Is^  ÇQlii?nnn,çi en  a  la 

go^sessipn:  aussiiie  leur  ^-t-^p^idw^x^t  ^^"^ 
plan  annexé:  ^..k^QÎ^  ilKfîOiilejqr'qtli  4é^9e  les 
objets^concédé^.  .  -    ^    .  ^     *>  - 

^,^Au  surplus,  nous  n avons  point  à  nous  occuper 
de  savoir  si  ceUi^i.pfirtic  des  ^&)9sé$  sci'^  nécessaire 
aq;^  enib€lUa$^nieAs»;Aiosi>  qM6  'îe:f!ai.  déjà-  dit,  ce 
A*est  pas  sur  des  projets  d  em'aelKssement^  que  les 
Chambres  ont  à  délibérer.  Leur  intervention  n'est 
requise  qii«  par€«i  .^u!'ttts!agk  ^'aliéner  une  .propriété 
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e  dopaiiiltiet  QiftB  ferajde^jcelte  propriéléb'caiiM^ 
.  qui  f  aoi|ufert7  Ceift»iie  ftoos'  ccnvoeiile  pas  ;  cVst  le 

.conseil  municipal  qat,  après  setre  fait  présenter 
diverck  plans ,  choisira  ceint  qui  lui  coÉi viendra  le 
..mieux,  m'  ^erii^^iécMàrv^éîAr  Ckmvé^nenieM» 
.|wrai^torité4tt'Mfni$(^'^19ktfrieu^  fapprdtit^è 
. €t  l'y  autorise.  i  •  •   -  »•  »- 

.  '  ^  Il  s  agît  uMquement  d'un  c6:nttM',<mtre  le  Mi- 

r«îili|e:é0»4iaaiqi<^{kHJi^je4<^^  et  la 

ville  de  Paris,  qui  aciiète.  Cest  cie  contrat  que  la 
dçijb  homologuer,  s'il  n'est  pa»  uiiisible  au  do- 
maine. Ceat^te  Ministre  des  rinf|fKje3^H|iiP^^^ 
.jMi4e-boiBolognfi<itt.>  Ié4lfcilÉli>e  d^'^rthtérféur 
qui  déterminera  ultérieurement  ce  qui  sera  fait  sur 
la  place  et  sur  les  Champs-Elysées.  Avant  d'arrêter 
des  plans,  il fadt  que-là  ville  Boii^'fitépttéUliret'ton 
acquisition^  eà  lié  «et^t'V^I^'d^  1^  -fèi  dont  iiotts 
iY<H4%pï'oposonsffidôption.  ' '-^  r       /    '  ' 

.  L'fM«iemblé&«9réà«inë'4^ihj^^ 
4iian  du  i^)>fléHNqiH  vie(#'d^f^^  » 
Elle  décide  éb^ite(juc  la  discussion  sur  fe  projèt 
de  loi  rehiflif'âi^lii^oiices^^on  dont  il  .s agit  srourrini 
hnmédiiâteàlëiftW^sf  Ihr'  idélibérÀ«ioii*aiir  *iè  projet 
relatif  aMx  écôkeis  ecclésiastiques  secondaire».  * 
.    M.  le  Président  expose  que  la  commission  à  la- 
quelle a  été  renvoyé,  dian^s  la  d^ndiè^  séance*  le pror 
fet  de  toi  t^latifàîarifsiatidii  d4l4^d^ét*d^ 
pour  18  2  9,  ayant  terminé  son  travail  avant  la  com^ 
mission  des  dépenses  dont  le  rapport ,  qui  doit  em- 
brasser plus  de  fait»  e^  de  détails  ^^té-^iirra  être 
soumis  à  r^ssemtiée^ue  daiis'  unë  prùfêHtiàè^éàncc, 
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(Iès-*-p résent  fe  rapport  m\v  le  bodget  de$  recette» 
isattl  à  en  Ajourner  4à<dffM)lissioi)  jiis(|u'»p^ft  lè  rëéiri- 
«ilii«la'k'déiibiiMitief>  Mfti^l^ibtid^t  én  djéf«»i^. 
,l6lBffTDnrie  de  prrK'édeit  aurnit  i  avuiitage  d\iccé!ér^r 
#Éioiarçiie  (ic^  trava«itc  delàssenibléet  gMi&en  dévat- 
ger  l'ordreUiabituelt  M  consulté  an  MpptMlhi  ChaÉk- 
4|fciàiJi1ânifttlilrt«»ré*^  ^  non  en- 

tendre (!('s  aujoord  liui  le  rappoft  de  sa  comitiissKm 
*dcs  recette».  -       vîTLa-'iun .  !    .    '•  ' 

» 

4liiïtement  entendu.    î    *  1'  «rt 

.    iM^iii  comte  MoHren  v  rfm)^ë«tf,  ob^^ 

'      ME^tebbé',"-  '  •  ' 

de  la  loi  (]ui  doit  rc*:;ler  les  recettes  du  budget  de  1 8  29 
«amnenoe  ie  compte  (p'^ieii^mtickMit|Nur^l^)n:pres- 

dans  cette  enceinte  ;  cest  que  le  budffôt  ^  q^i  doit 
préroîr  et  fixer  d'avance  les  recettes  ot  iea  dépenses 
{ivh^oèsd^mitiMiécMeoét  toofotifs  ftiietè  d^eMs  pré^ 
voyanm  oouMiemiéiMO  et  ^suffisamment  éclairée  ; 
que  la  lei  i^|iu  a  pourvut  de  limitOF  les  sommes 
4oQt  les  Mmiiirea '^poumiil'dispoto 
fu  en  quelque  sorte  um  autorisatîm»  <fe  dépenses 
aans  limites,  et  surtout  queles  excédans  de  dépensesi 
aii^eu  survifiiU;daBs  mi  budget^  ne  restent  pas  imié> 
êanientn  ferÂMrrçbrriéfé'mis  gage  ÎBxé,  mèk 
^Hnanlyaotsitét^qiiflibsanteotistatés,  compris  iiumê* 


gets  suivfttis.-;  •       ,  7     f,»>  »«f»i.i^  j»'.  t  • 

■  La  Commissiop  jcroit  aussi  que,  pour  de  tels  l  ésuî- 
tate)  il  estuiie  premièré  pensé<e  r^i^t^doteiiM' 
âotitdiir4«ime^iiiifi^get  (iequrt  n(^iM^«Mpi|lié 
feu  de  chifTres,  une  équation  piHenièiiètspccuia- 
tive)  ;  K^^est  que  tout  reveim  pu blîd  ,  ' tout  moyen 
^'aiM)iiiUer  Jes  ti^afffB^  à»  ffitutv  «h^xHid  de»  ire»- 
flMrcMrque  pcM)vçii^«fwj|  |S|lé(a^  {mii>il«H.ifimligai* 
tiive  è(  le  cominievee.  -  »  .  . 

f  Cette  définition,  «ussi  exacte  qu'elle  est  sipfiple , 
tk'est  pas  moderne.  ËIU  date  (sauf  réduetion  )  d'un 

et  qui  nep  ^  pas  été  plus  imitl^ ,  iHeiiuî  d«  StfUy  :  eti» 
conduit  la  pensée  jusqu  au?(  derniers  anneaux  de  ce^ 
iiiQuences  i*4ciproques  qui  conslitfieat  .fëW  âodal| 
céie  iok  être  k  matière  <ie  kwR  gravM  niédttatioiH 
pour  4a|it  ladmiiMsti^eitr  oceitjpé  de'Y«mmv  4e  son 
pays  et  du  sien  propre.  Sa  conséquonco  la  plu*  di- 
recte est,  qu^ubngiilieu  d'une  m^ande  nation,  dans 
eelte  ^jitfiiiiiitltipteiléidÏMléi^^^ 

ift  iCi^iftwitfli^fa  pu  y  îde^ieiep))or ,  li  nm'CÊt^féâ 
un  seu{  <|uâ  «Jiaquc  budget  ii'iittei«;no  et  ii'aQeçte. 
.  Là  i^ii  ^^KgieAifmmifesoau/Sfittleineiit  màme  h^ 
iii^rim«(iiHéi«M{M0S|<$o«iiJbs  ymxiioiitnéo» 
iaimllm^•<HljlWto!jsu^  elle»,  puisqu1if«i'0fl  pas  «a 
seul  fojier  ^ui     •. puisse  fwvoir  ,sa  part  dans  le  dom*» 

Ce  qui  paiml .4oip>  fat»iyiif »  rwnsÉÎliigi  swr  teqê» 
jBtposiiiQtt  qui  touctie  ^  jà  cowAiiKÎPgfr» 

sion,  l'application  des  revenus  publies,  c*est  le  con»* 
ti^fit  et  uïéditatif .  sois¥ieiiiv  d^lewiiOtig/tQ/ê^  Cest  ce 


t65G  CBAHfiJRA. 

rimpAt  dbM  M  ifii*îi  produit,  mais  aussi  clans  w 

qu'il  coûte  à  ceux,i])êiiiÊ3  qui  en  produisent  la  ma- 
iiéte  ti ^*est  ce  qHÎ  apprend  amai  .quel  $wit  eomirt 
finpAtt limnéaiej'affet  d'une  charge  deomurée  à 
leur  égBrd. 

Qmi^/ikoujèk  dit  avec  B9f€%  de  raisoa  que,  aur* 
towt  miêmm^  Hm  bHwt  pas  être  dupe  dea.inola, 

ceux  qui  irappelient^.dev  grands  devoirs  n^en  con- 
servent pas  moios  une  juste  importance  et,  .par 
^WÊimplti,  iett^  la  diactê  désigne  éxciusiveBieDt^ 
aMs  la  déMomniiou  de  loi  de  Fimpât,  la  loi  ahr 

nuelle  vulgairement  appeilée  le  budget,  cette  seule 
expresma  ue  recomouiiide-t-eile  pas  une  attention 
plus  grave  à  tous  ceux  qui  y  coDcourent?  N'àinie-I» 
pn  pas  même  à  croire,  quelle  n'a  été  préférée  que 
parce  que ,  surtout  «pus.  un  goiivemement  constitua 
tiOBiieli  eiie  ueit  paa  moins  synonyme  des  oUig»* 
tions  de  i*Etat  envera.b^  citoyens  que  de  celles  des 
citoyens  envers  TËtat?.. 

;  Ce  sMt  les  éina  |i|imé4iats  des  principaux  con* 
IrftuaUtSfles  Députés  des  départemens.  lesquels 

ont  pu  surveiller  de  plus  près  les  sources  des  re- 
venus de  rEtat,  queia.Cbarte  a  désignés  pour  être, 
dans  dmque  sesaian,  les  premiers  organes  de  i'opi* 
nion  publique  auprès  de  la  Couronne,  sur  les  effets 
des  divers  impôts,  sur.  {es  modifications  dont  le 
temps  peut  et  doit  les.  rendre  successivement  sus*»: 
ceptiUesdi^  Umt  percep»tîon  ou  leurs  tarifs-,  comme 
aussi  sur  les  rectifications  que  peut  comporter  rem- 
ploi des  deniers  publics.  .  .  * 
Et  ii^suffit  de  lire  les: articles  17,  47,  48  et  49/ 
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|)Our  reconiiattré  qu'elle  n^admet  plus  i-immutabifi'té 

parmi  les  privilèges  de  Timpôt  ;  le  vote  de  l'impôt 
foncier  dait  se  renoiivcler  chaque  année,  et  la 
Charte  permet  de  vbtér'  pôi!^  pias^ioiig  terÉie 
les  contiiI>ulidns  iiid{He6teâr,'éW  à-qd^i^aes  années 
seulement  qu'elle  étend  ce  terme;  elle  na  voulu 
contrarier  eii  rieii  ni  Tactiondu  tempsyni  fiaflaence 
ides  circonstahcesV'Cè  ifési^qikfàîisi  ifa&'A6ut»c6 
qu'elle  Wregïé',  prépare  feff']W4ît|i,  efit^et  sera, 
comme  elle,  Tœuvre  de  Til-propos. 

ËUq  a  auimé  les  deux  Clnim  bres  du  m^me  esorit  * 
pour  là  donserva^ôh  aé  éë  (ju^dféf  ft  ^èréé;  et  même 
temps  elle  les  mamf îent  Irèspfcfèfîvéttiént  Tune  et 
t*autr^  dans  I  entière  et  consciencieuse  indépendance 
de  leurs  sùfirages.    '  "    ^  '  '  '  • 

Et  par  exempte  y  à  qùetqlié  époqiiié  cte  Im  session 
<juc  vous  fût  présentée  la  loi  de  finances,  quelque 
tardive  que  fût  cette  présentation,  si,  par  impossible 
ou  plutôt  pai*  reffei  cTune  dé  téâ^'méprises  iiioiiien- 
tanément  possibles  dans  toute  ioeuvre  des  hommes  i 
quelque  disposition  dont  pourrait  s'alarmer  le  Trône 
ou  ie^pa^s  n'avait  j^as  été  rectifiée  dans  la  Chambre 
ëiectrvé^y'  la  ioji  né  'ybriirait'  pA'  de  cette  tneamte  * 
San»  que  ïa'frace  n*en  rnen  ne  i^us 

arrêterait  dans  raccompllssèmènt  de  ce  devoir,  et 
vous  n  auriez  fait  que  cc^  qiie  vous  devez,  à  f  autre 
Cfiambrecomnieivous;'        ;  • 

Mais  pendant  treize  années  fe  budget  s'ëlail  an- 
11  ueilcmeiit reproduit  trop  semblable  à  lui-même 
pour  que  lé  multat  du  vote^  respectif  des  deux 
Chambrés  n*ait  pas  du  ianiëfirêt  la*  niéns  unifor^ 
mité  ;  elles  u  avaient  encore  eu  à  délibérer ,  ni  sur 

212 


Digitized  by  Google 


i65S  CHAMBRE  BE8  PAIttS. 

(l'importa ns  ohaiigeineas  dans  ie  régime  des  impôts, 
ni  sur  de  notables  économies  dans  Indépensés.  Elles 
avaient  compris,  et  elles  avaient  voulu  éviter  le 
danger  d'essais  inopportuns;  aucune  proposition  de 
ce  genre  n  est  émanée  d  elles  »  et  c  était  aussi  avec 
moins  d*inquiéti^de  quelles  avaient  pû.  remarquer 
chaque  année  une  tendance  assez  constante  à  fa 
progression  dans  ies  .dépenses ,  ioi'squun  premier 
aperçu  semblait  première  dana les  recette» une  dis- 
j)o^tion  parallèle. 

On  regardait  d  ailleurs  comme  convenu ,  que  tout 
budget  se  fondait  daboi/rd  sur  des  probabilités  fon- 
dées elles^mémessur  des  fintécédoia anaiogaés  :  mais 
que ,  lorsque  son  année  était  révolue,  il  devait  dore 
et  solder  ses  comptes  par  une  balance  exacte  de  ses 
recettes  et  de  ses  d^nses^  réelles;  qu'il  devait  se 
dépouiller,  au  profit  du  budget  suivant,'  delout  ex- 
cédant de  ressources  devenu  sans  emploi  pour  lui , 
comme  aussi  charger  cet  autre  budget  ée  tout  excé- 
dant de  dépenses  qu'il  n'aurait  eu  ni  ie  temps,  ni 
le  moyen  d'acquitter  :  que,  surtout,  un  budget  ne 
balancerait  jamais  des  dettes. réelie&par  des  créances 
sans  gagej  sans  échéancfia  fises^*  quelque  réelles 
qu  elles  pussent  ultérieurement  devenir.  * 

Or ,  une  anomalie  de  ce  genre  setait  glissée  dans 
les  comptes  de  I829.et  1824)  qui  n'ont  pu  être 
arrêtés  que  deux  années  plus  terd  ;  et  elle  y  était 
restée  comme  inaperçue.  On  y  avait  compris 
parmi  les  recettes  réelles  et  définitives  une  somme 
de  58  millions  due  par  la  trésorerie  espagnole ,  et 
en  même  temps  qu'il  apparût  par  les  comptes  du 
Trésor  royal  que  les  deux  budgets  de  1 823  et  1 824 
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«dmeUaient  du»  leurs'  tèée&xs  5  a,  millioiil!^'  qui 
i€5lftfeiiteDComdàft»^f^lè^f^^^  étranger 
qui  en  a  prcffité,  on  découvrît,  par  la  balance  des 
«omptefi'CÏti  budget  de  ISS'T^,  tiiie  insuirisance  de 
jriiis  tle^3il^  tniiUnHii>dliiàfkèi'^^^  ia  même  . 

mùée;  on  ^on^iUt^t^^iAVIMM^ 
mouvement  non  moins  VéWogt'nde  dans  les  produits 
idei^i^ues  ^de^^8ât)Sy^^n  tel  état  de  choses  ayant 

74  millions ,  qui  date  del  814,  comme  sur  quelques 
auti^  4^peiises  postëii^ui'ë§l  'qiii  ne  sont  pas  cou- 
vei^  par  iMudfoôiis:  {^rc^Ve-,  té  ^àl  iiapprodiemeut 
des  ciiiffiei.â  :nntiW)'«^dtett^  dUé'dèft 
dont  la  quotité  pouvait  sé  bàfàfib'èfeÀïrè  1 70 et  9Ô0. 
minions!     ^  .  i  .  m»  .-i -  ^  -  ^^^^'X 

Çftti9i^iU'wiAti^      dôtife<f  alarmant  pav 
son  vi4mw»  BHfe  lie  p^  pàs'fiàlirlé'diët^re  en  dputè 
la  solvabilité  du  trésor  royal;  mais  èïïe  a  paru  ,  et 
cHe  a  éié  reçue  ^omnle  une  décdilvék'tc  ;  elje  apro-  • 
duiï        <ruiihisiirp*ise-      '      '  '  , 

Eâ.p$mî)(e«tiifitiàli^<H  ki^^t  pa^  de  SUrpilsé  indSr 
férente:  celle-ci  qt  la  controverse  nu       a  excitée 

_         _  _  .       -  — *     '  _  » 


ont.ifi4^',dflAik|^rtitudes  dànd  les  esprits,  et  Ton  s^it 
leUe  dîrectl0^îte}doatl^«lëÙr "âèh^^^    *  . 
Les  ^hiritiesi  W  étffttrdè^ëtidës  plVis'Vtv^^  en 


divers  lieux, contre  diverses  taxes;:  contre  des  droite 
locaux  ,de,.'GOusommatioti'  qui,  quelquefois  »  ne 
iafssseot.pasaM,{iroduotètu*i  M'  ptix  de  ^eiitè,  li^ê 
somme  égale  à  ecte^de'pi^élè^ë  Riupdi  ;  èôntre  un 
privilège  que  recommandent  sans  doute  une  longue 
possession  et  même  ^Jdes  coiisidérations  poIiti(|ues 
niais  doiit  Feffet  esl  îfaugmentet  de  plusieurs 
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dizaines  de  mitiiou  pour  la  Fraûce  la  dépense 

d'importantes  consommations;  eontre  des  prohibi- 
tions dont  rintentifm  origii^aiw  ^vaii  été  de  pro- 
téger les  preii^çfii  d^t^W'ÇinMS'  de  rkidastrie 
indigène,  mais  qui  ont  pi|  €ontriboer«à  k>rele«iF, 
pour  quelques  parties,  dans  sa  médiocrité  native, 
en  lui  cçnféi^a^.  ]^  droit  .4!€4Ûger».siftrvoaiix  de  ses 
produits  qui  spnt  mmwl  sans  mmvL^  un  prix  de 
40  p.  o/o  si^éiieur  au  p^ix  Jc^  fabriques  étran- 
^eres»  ^  ^  ,        ^«i*      *  •* 

Ëpfin,  en.  CQn^^éffu^  .wtxmfit  <pe  0ùê$  fes 
rapports  arithmétiqiaes,  eette  progression  dans  les 
recettes,  annoncée,  av^nt  la  publication  des  comptes, 
comme  devant  l^al^ncer  4f^ii«fusès  la  jNregressioB 
annuelle  des  dépenses  «  on  mettait  aussi  0n  question 
l'exactitude  de  cette  prétendue  compensation  ;  d'un 
côté,  on  r^procluatj  ayejp.assOi  dç, saison,  à  ces 
augmentions  progressive»»  dr^  dqpmtS|,4^  laisser 
presque  toujours  après  elles  des  &its  qui  se  conver- 
tissent bientôt  en  droits  acquis  ;  et  de  l'autre ,  les 
exemples  uauraient  pas  manqué  pour,  prouver  que 
la  suite  presque  inévitable  d  açcrqissemeoatrop  ra- 
pides dans  le  produit  des  taxes  4t^t  Je  .mqm^Cjment 
rétrograde  des  mêmes  ^taxes.»,  ,  . 

Q  après  une  tell^  di^jiositipii  4es  esppta ,  l»  deux 
Chambres  se  sont  trouvées  placées ,  cette  année , 
par  la  nature  des  questions  mises  en  instance,  dans 
une  situation  particulière,  et  le  régime  actuel  des 
impôts  est  devenu  lui-même  i'pbjçt  de  méditatians 
plus  sérieuses. 

Plusieurs  orateurs  de  Jautre .Chambre  ont  ré- 
'  veillé  des  discussions  Iong*temps  assoupies  »  mais 
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.avaielil  occupé  des  efcprits  très-élevés^  dans  le 
4ef»ier  siècle,  en  fii^eur'dNm  système  qui  tendrait 

à  substituer  entre  les  ])cuplc&  la  mutualité  rai- 
Sûiiuée  des  éclmngcs  à  l'hostilité  peninanentQ  des 
prahibftims,  ét  é  finir  «insf^par  une  officieuse  ré- 
^procité)  ie  ion^  dëbat^des  représûiiies. 

Quelques  opinions  se  sont  aussi  prononcées  pour 
UQ  autre  genre  de  réformes;  et  le  ministère  a  déjà 
secondé  ee  liemier  vioei»  par  sbn  ladliésion  à  des  ré- 
ductions dans  les  dépenses. 

Mais  l'accomplissement  du  premier  (et  senicment 
même  dans  quelques-unes  de  ses  parties)  aurait 
besoin^d'éM  pi^àré  par  desjprélimînàfres  aUxquek 
•uffii^  à  péine  fiiitervatlé  qui  sépare  deux  sessions. 

De  telles  (juestions  sont  comme  celles  de  l'impôt: 
elles  ont  des  juges  au  sein  de  cha(|ue  famille.  Le 
renoui^ëmenl  des  budgets  est  poiir  elles  une  ocç»- 
sion'riiHuréffc^  de  repiutiitrè.  Diins  ^tte  revue  an- 
nuelle des  impôts  ,  on  en  (  itérait  dilTicilement  un 
seul  qui  ne  laisse  toujours  quelque  chose  de  mieux 
à  desirèl'àisîi^  pkce^  et  l'on^toit  côm1>ién  Timagina* 
tion  tfèiA^HnfiS^  avfdânîènt  d0  toute  am^  qui 
nest  même  qu'en  perspective.  Mais  le  bien  n'est 
complet  que  lorsqu  il  arrive  à  sou  terme.  Cette  ré^ 
flexion  sera  f  excuse"  de  votre  Commission  pour  la 
digressibft  dans'  faqoeHe  elle  se  trouve  engagée  par 
les  nouvelles  discussions  auxquelles  ont  donné  lieu 
la  législatiou  actuelle  des  douanes,  et  les  amende* 
meijs  qu'on  voudniit  y  introduire. 

Le  commerce  est  en  contact  avec  tant  d^intérétSt 
par  les  travaux  (pi'il  aninu  ,  les  salaires  qu'il  distri- 
bue,  et  pour  les  approvisiûuucmens  de  tous  les  lieux» 
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ijuil  nest  pas  de  gran^  changement,  queiqae  dési- 
rable qu  li  soit ,  qui  ne  doive  s'opérer  avec  lenteur  et 
cipconspectida ,  -Ion  «léMé  qii'H^  BetnMerait  conmie 
amené  par  k*  niftfdië<hi  temps ,  ét^tMhk  amx  di- 
vers genres  d'industrie  qrfiine  rivalité  utile  à  leur 
développement,  et  iors  mémo  4|ii?il>«uniit  pour  lui 
ia  majorité  des  intérêts  et  des  convenanees;-!!  ne» 
entpîis,  qui  ,  à  côtés  d'avantages  évidens  pour  le 
grand  oottbre,  se  puisse  présenter  ]>our  quelques 
autres  dès  dmimia^  dont  la  -^gfMàt  ^aiottmllMt 
mcore  par  !k  )NiéeipHati(Ai)dQria*tlie»llt«r  • 

Quoique  ks  réglcmens  de  commerce,  qui  peuvent 
avoir  été i'eipceasiou»des  besoiiis/^dt^'leiÂr  époque, 

tious  nouvelles  que  ces  besoins  éprotivcnt ,  la  justice 
deiuande  des-^ai^  pour  les  bommefr  qu'a  pu  re- 
lenireu  arrière  Vesprit  de^rotiliiie^  »èéii  dffit  «pont 
|)lu8  quWraalfhBtir^elàmer  left  ménagedieK  dus  à 
toute  aucienue  et  dominante  habitude. 
'  Ma»t  es.méme'titniDii,'^  ît^esl  juste  de  «apc>dier 
t|u*«nf ourd%d.  ritn  peirt«^ié  ii^admi|i«Miiia4tt  ca- 
iUctcre  d'une  innovation  trop  soudaine  que  le 
projet  de  modifier  suceessiMeuMiftde^jstjèmeiibêoltt 

-das  prohibîtîoiis;  »   •         «   '\^'*'^  vahwHi  •  • 

•  Nous  avons  dit  quel  sens  étendu  Sutty  Sfttaehaît 
à  ces  mots,  agt^ioulinre  et  industrie;  sans  doute  si 
on  autre  ministre,  qaVm  'pdùt  dignement  nommer 
-après^  Sniiy,  Ccibèrt^  fi*étÉÎit  fn^  que^tpiès  les 
réglemens ,  les  tarifs  et  les  ordonnances  sur  les  cor- 
porations qu'il  a  laissés,  on  diraitde  fan  qu'il  croyait 
ne  pouvoir  trop  multiplier  les  moyens  d'exclusioa 
eontixs  toute  industrie  étrangère  ^  mais  à  côté  dçs 
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sévérités  du  tarif  de  166^7,  Colbert  autorisait,  par 

une  foule  de  décisions  exceptionnclies,  l'introduc- 
tion en  France  des  étoffes  que  les  febricans  fiw- 
çais  devàii^t  imiter;  ^s  substances  étrangères ^qui 
devaient  eatrer  dans  leun  fabmaiimsç  dea  diverses 

machines  qui  devaient  aider  et  simpliiicr  la  maiii- 
d'œuvre,  »      , ,         '        *    •  .  î 

Pourmt-ôn  sii^oser  que  té.  fondateur  da  con»> 
niereeait  iirru  pouvoir  erétr.r^powr  le.  ocunnèiiMn^ 
français ,  le  privilège  de  vendre  et  de  se  faire  bien 
payer  partout,  en  même  temps  (ju'il  uachoteiait 
et  ne  paierait  Bulle  pari?  Oseraij(-on  dii?e  qu'un  tel 
homàkt  d'Étal  axunûl  .iliaîiy»nii  »  pmr  fBiduBtrie 
fratfM^aise  perfectioHoée ,  les  «lesures  par  lesqudles 
il  avait  cru  devoir  protéger  son  enfance?  Il  existe 
enoure  de  nombi^uses  traces  des  exceptious  quil 
mvajt  lOiukipliées  lui-niéme  oontrd  son  propre  a^s- 
tème  prohibitif;  et  ses  habitudes  perso^neites 
semblent  le  révéler  encore  mieux  à  cet  égard  que 
les  tarifs.  Les  mémoires  du  temps  appreuuent  que 
Coifcert  anait  iKlaiii  dans  le  ^ci^  de  ses  plans  un 
éomiperçanl!  nomin%Legendref  qui,  à  foecasion 
des  divers  réglemens  sur  lesquels  il  était  consulté, 
répondait  toujours  au  Ministre  :  Laissez-nous  faille. 
Il  devait  ebuvenir  à  Cotbert  d'avoir  et  de  garder 
de  tels  amis;  mais  il  est  aflses'vffemarquaUe  q^  ce 
soit  un  familier  de  Colbeit  qui  ait  en  quelque 
sorte  créé  ce  mot  dft.caliienieitt  pour  les  éooiio- 
mistes  du  dix-huitième  «èele.  On  sait  que  eeux*ci 
ont  eu  fe  tort  que  donne  l'esprît  de  parti;  car, 
ainsi  qui!  arrive  dans  les  controverses  où  la  lutlo 
est  presque  toujours  entre  deux  exagérations  »  ils 
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ont  voulu  opposer  à  des  prohibitioi);»  ^b^oiue»,  U 
libeité  indéfiDie, 

Mais  déjà ,  àa  mH\(Sn  du  XVIII/  «ièclc ,  Iç  femif 
moyen,  que  la  raison  culme  et  éclairée  place  tou- 
jours entre  les  extrêmes  ,  avait  réuni  et  iisé  sur 
questions  ropmion  de  MM.  de  Tmdaînef  d'InvuDf 
de  Maleslîorhcs,  Je  Fonrqueux,  &c.  &c.  C  était  sou$ 
ie^  iudjpubiou  cjua  divers  tray,aiu  nv^nl;  içti}  en- 
trçprbf  iwk  les  trepte  devpièreH  viw^  M 
siècle  ,  pour  runttbrmité  à^nm  impAt' modéré  sur  b 
sel ,  pour  la  suppitissiou  des  douanes  intercalaires 
ft  l^ur  reçulemcnt  aux  fFontières,  pour  piv^eurs 
^utreV  fnoditics^^ions  que,  dès-lors^ «etsh  hoanmes 

d'Etat  regardaient  comme  voulues  par  le  temps.  Les 
çuthousiastc;^  allaient  jusquù  croire  qua  |q  ileriiier 
résultat  de  paralles  tucs  dirait  |a  propiwfeîop  bite 
piar  fa  France  d'une  espèce  de  traite  dWliance.  entre 
tous  les  arts,  toutes  le$  iudustri^&  de  fËunopiQ  :  >etce 

1}!an  j  ddj^  gigaDte»[iue,  s'étnit  encore  agrandtjtfm 
ë  ipu  ituél  et  trop  confiant  M:  de*  Calome;  Il  avail 

accolé  le  projet  d'un  nouvel  emprunt  à  dix-huit 
projets  d'iiupôts  nouveaux  ou  n^o^diliés,  toMs  noa 
encore  éprouvés;  et  fini  pou/ttient  dautebt'.wûua 
servir  tic  gage  a  des  prêteurs.     •      •  ••■ 

LaFraficç  voulait  bien  des- réformes -yinai^xeUefr 
ci  parurent  trop  larges»  trop  haaardcnses*  Lrpim 
du  Ministre  ne  suiyécut  à  sa  dbule  que  dgn»  set 
débris. 

Sans  doute  ce  nest  pas  avec  un  aemblabie  cor- 
tège, ni  sous  f influence. ife  parab  obstacles,  que 

le  lioi  pourrait  faire  pi-oposer  des  projets  de  motli- 
licatiQu  pour  le  tarif  des  douanes,  de  modëraUoa 


» 

valeur  vémW  des  objets  tïM'ifés,  enfui  d'encoma- 

<ffifmê$  (ëédumun  vmm  dé^vpitibi^»  àJaiuétitfiola 

r^Oiiiiil  4*espaçe  d^  moins  d'ilH  demi-siècle ,  Timlua- 
im  km^m  *'ç3t.  élevée .  îm-iIeîî§wH  d'r Ib  *  luémc 
4'ii«ie<4iat(ii)60  w         égttjb  i.«dyiç.qui  sépare  ip 

royal  de  18^^.  Et  l'onlre,  inséparablement  iden- 
iiiié  fiMk{iiii»iu|6«4@  saisit  et  ré- 

vèle ÀtpÉ^opwiaaéMirt  df  ni^ 

composaient  Ir^  Imit  demierft  budgets  révulus  ) , 
iordre  &eui.J»il(b^i  ai^jourd'hiii.fiUMr  pi^venir  U 

pltti^'gfmii  nombre,  <h»  lQliikti|flçcA^qû'à,ft^i 
que$  im  Minritrev  qwl  quU  'fiUv  m  pouî'iiit' tii 
vaincre  ni  éclairer.  Toutefois,  comme  il  nest  pas 
d*aoiâiio0fttiûa  di^ii»  ie^  iiiffifiil^./Q^ifaioerciaux  qui 
pHhw  apporttr  d«»*cbMigçi)Mfew;uotftbIefr  dan^ 
le  syrtèioe  des  approviftionnemcns  et  dans  plusieiir» 
parties  du  mécanisme. social,  de  pareils  planfi  doi^ 
vent ,  avaiH  iTâtre  iivj^^.nux  CbanihcaSt  avpir  été 
éHidié»  ihma  twie%  buro.influeiict»»  cl  préparés 
lentement,  quoique  sans  mystère ,  dans  ieui  s  moyens 
dexécutioQ;i  pM  110^  attiîutive.  recherche  de^  he* 
$oiii$  locaux,  des  matières  d'éclionge,  de  tous  les 
ra])porta  desivaUes^  ainsi  que  leurs.'  conséquenees  ; 
et  la  sagesse  royale  a  déjà  pourvu  à  ces  préliminaire  s 
pur  la  création  d'uamiai»^m  <|^ui  9  institué  eu  quel*i 
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que  sorte  comme  le  centre  spécial  de  tous  les  inté- 
rêts commerciaux,  doit  recueillir  de  toutes  parts  et 
comparer  les  faits ,  et  concerter  avec  les  autres  mi- 
nistères les  divers  genres  d'assistance ,  tant  à  Tinté- 
rieur  qu'à  l'extérieur  ,  que  le  commerce  français 
poun-a  devoir  aux  fmances ,  à  la  politique ,  à  la  ma- 
rine, dans  les  nouvelles  routes  qu'il  pourra  s  ouvrir. 

Votre  Commission ,  Messieurs  ,  a  cru  pouvoir  se 
permettre  d'appeler  votre  attention  sur  cette  pers- 
pective d'amélioration  encore  possible ,  quoique  le 
budget  de  1 829  ne  puisse  contenir  aucune  disposi- 
tion qui  leur  soit  spécialement  relative.  Vous  savez 
que  toute  amélioration  dont  l'industrie  pom'ra  pro- 
fiter prépare  celle  des  budgets,  et  elle  les  prémunit 
d'autant  mieux  contre  de  nouveaux  arriérés,  germe 
funeste,  quelque  nom  qu'on  leur  donne. 

Quant  au  budget  de  1829,  il  ne  peut  compter 
sur  aucun  de  ces  proiits  purement  fortuits  ,  qui 
depuis  1820,  et  notamment  depuis  le  l.*'  janvier 
1822  jusqu'au  31  décembre  1826  ,  avaient  ajouté 
plus  de  2  00  millions  aux  excédans,  que  le  recou- 
vi-ement  des  impôts  avait  aussi ,  alors ,  présentes 
sur  les  premières  estimations. 

La  progression  des  produits  semble  avoir  trouve 
son  terme  dans  le  budget  de  1826.  Déjà  les  re- 
cettes de  18  27  restent  de  plus  de  4  millions  au- 
dessous  de  l'évaluation  adoptée  par  la  loi  de  ce 
budget;  et  vous  savez,  Messieurs,  que  ce  qu'on 
peut  attendre  de  plus  heureux  du  budget  de  1  8  28, 
c'est  que  l'équilibre  parvienne  à  se  maintenir  entre 
les  recettes  et  les  dépenses. 
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Tel  de  içiUt  pas:  iaaêuà^k  sort  du  bwigel  de 
1829,  si,  par  Te  s^  efiet  d'un  virement  de  va- 
leurs ,  qui  ne  sont  toutefois  que  rappelées  à  leur 
ordre  oatorel»  ce  budget  nereoevsit  pM  ûn  secours 
suppMmeiitiJre  dè^7  iiiifli&iis;^^  b6aitiiea|>rès  oetU^ 
addition  la  comparaison  de  ses  dépenses  (telles 
quelles  viennent  d'être  réduites),  avec  ses  recettes, 
telles  Qu'elles  se  trôuvént  aictrtaé^  v'i^  promet  en« 
;mhk  rntûf,  qà^2tf  d^sédaM-dë  1 1,972,4  em. 

sur  le  passif  prévu  ,  il  est  évident  que,  saub  le  secours 
des  27  millions,  la  balance  âtait  rompue  par  une 
différence  de  près  di;  16  tittObils  ëtf  cssciMab^  dâ^ 

jes dépenièsr '"'"^'"^^  mm..^  ,'îv.:  \;r  \\  u<M:  Otnot  .jÀip 

'  Le  ministère  a  clairement  établi  que  Fespèce  de 
double  emploi,  qui  paraît  avoir  fieu  en  faveur  du 
budget  de  1^29 ,  piùrf  abandon  c|ùi  loi  est  fait  da 
prddùit  de  deux  coupes  de  bois,  ne  constitue  pas 
•  une  anticipation  réelle ,  et  n  altère  en  rien  Tordre 
régulier  des  couj)es  :  ce^  bndget  devait  recevoir  le 
.prodiiiif'jlé là' coupé  de  1828  ,'il'ijleoevrâ  de  ji^os  le 
produit  de  la  coupe  de  1829  que  cette  date  même 
lui  rend  d'autant  plus  propre;  et  la  coupe  de  1830 
restera  intact^  jpour  le  budget  de  cette  autre  année. 

'CèpëndàniVteihb  téi^  dont  profitèra  le 
budget  de  1 8  29  ne  pourra  plus  se  renouveler  pour 
un  autre ,  c'est  sans  doute  dans  un  système  plus 
actif  d'éconbn&îes  ^àe  'lé  imnistére'  cherchera  ses 
moyens  ultérieurs  féqtiatioii  etitre  lés'^cèttes  et 
les  dépenses  de  chiicjne  année.  Les  économies  sont 
dans  son  intérêt  comme  dans  son  devoir;  mais  pour 
être  durables  et  conséquemment  sincères,  il  faut 
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i|U*Qypè  tMicMl  riMriij  ife  f cqtiitr;  tt  fiateraJie  des 

(liuix  AefNom  i(if  bûifiem  tout  au  [»Jus  le  temps  dac- 
Vi>uipiii.'  çfdU^  (ei^yrt  avec  un  juste  disceniefiieiit  et 
Ain»  Jtfropflriifio  .BéeMvrefjoaé  q«e  les  rcMOMPcas 
nntimeUieis  dirWlgstd»  liïo  pnilseot  couvrir  m 

besoins,  , 

.   VotPt  C^mmiftsion  vous  a  fahcMiiaftre  la  seule 

eimiiNitetiee  4^ui  dfetingue  les  ërémens  I>»d«^et 
de  1820  de  couKiles  butîgefs  préoédens;  elle  croit 
devoir  vous  ép«rg|i6r  le  détail  de  leur  ndnieBcUture» 
déjà  il        Mnnm  de  Tom;  et 'que  les  tableaux 

joints  au  jirojet  de  loi  reproduisent. 

Elle  a  riionoeur  de  vous  proposer  Fadoption  du 

]>rojetdeloî  qui  porte  à  992,615,975  francs  fa  re- 
cette des  impôts  applicables  aux  dépenses  de  l  8  29 
(  sauf  la  réserve  stipulée  à  Fégard  des  6,459,1 54  fir. 
formant  trofs  fonds  spéciaux  inscrits  seulement 

pour  ordre  ).  ' 

Dans  cet  état,  ^ans  doute,  le  budget  de  1329» 
dont  les  dépenses  sont  évaluées  à  974,184,361  fr. 
offre  (huis  SCS  recettes  la  probabilité  d'un  eAtccdaut 
libre  de  1 1,972,460  francs;  mais  pour  (jue  cette 

{probabilité  se  réalise,  il  faut ,  d*après  la  marche  dés 
)udgcts  antérieurs,  (|ue  cehii  de  1829  se  prému- 
nisse avec  grand  soin  contre  le  danger  des  exemples. 

L'assemblée  ordonne  Fimpressioa  et  la  distribu- 
tion du  rap|)ort  qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  ajouriiç  ensuite  la  discussion  du  projet  de 
loi  rapporté  après  la  délibération  sur  le  budget  dea 
dépenses. 
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Aucun  autre  objet  n  étant  à  l'ordre  du  jour,  M.  le 
Président  lève  la  séance  après  avoir  tii|ouniié  f  asaem« 
blée  à  mardi  prochain»  \^     courant ,  à ùne  heure. 

»  JLfê  Prétidemi  9i  Secrétaires  i 
Signé  PASTOJiET,  président  ;  . 

Le  duc  DE  LuJUS^POURCf  le  duc  DS  Fitz-JaM^  y 
le  baron  PoRTAL  et  le  maréchal  duc  DE  Ta&VISfi.;» 
secrétaires.  .... 


.     •      I  r 
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fERBAl. 

1838. 

'^""""^        Séance  du  mardi  12  août  1828é  ;  f 

Prai4ee  par     le  Marquis  db  PArnuBti, 


A  Une  heure  la  Chambre  se  rcunit,  en  vertu  de 
l'^iournement  porté  au  piticès-veibal  de  la  séance 
du  9  de  ce  mofô.  .  •»  : 

•  En  rabberlbé-de  M.  le  Chancelier  prérideftt,  le* 
ftiiiteuil  est  occupe  par  M.  le  inarcjuis  de  Pastoret , 
vice-président. 

Sur  ton  ordre ,  le  garde  des  registres  dénne  lee»- 
tiifé  du  procès^verbaJ  de  la- dernière  séance»  dont* 
rassemblée  adopte  la  rédaction. 

L  ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé  

II  appelle ,  en  premier  lieu,  ie  ra|^ort de  la  com-* 
inissioii  spééiale  chargée  de  Texamen.  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
f exercice  18  29.  * 

'  Le  Pair  de  France  Ministre  des  iiiiances ,  et  led' 
commissaires  du  Roi  cbai||ës  avec  le  Ministre  de 

la  défense  de  ce  projet ,  sont  présens. 

Au  nom  de  la  couimissiou  spéciale,  M.  le  duc  de 

213 
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Brissac,  rnn  de  ses  membres,  obtient  la  parole ,  et 
fait  à  Fusseoiblée  le  rapport  suivant  : 


MfiSSŒUBS  , 

♦ 

En  veiNUit,  au  nom  dé  voira  ComiMaifoni  aou- 

mettre  à  vos  Seigneuries  le  résultat  de  son  travail 
sur  le  projet  de  loi  des  dépenses  de  1839,  ie  rap- 
porteur qu'elle  a  honoré  de  son  choix  ne  ae  disaî* 
mule  pas  les  difBcuIfés  de  la  tAehe  qui  lui  est  impo- 
sée, due  vous  dire,  en  effet,  que  vous  ne  connais- 
siez défà?  La  longue  et  solennelle  discussion  de 
raatre  Chanibre,  ia  lecture  de*  ncftnbiwt  dectf- 
racns  qui  ont  passé  sous  vos  yeux  ,  vos  propres 
méditations,  rendent  presque  superflues  les  obser- 
vation» qu  il  eat  de  son  devoir  de  voua  présenter. 
Vous  poinriez  lui  pardonner  de  se  borner  à  vous 
rappeler  que  les  dépenses  jugées  nécessairea  pour 
aaaurer  toua  les  servieea  aélèveni  A  1%  sonune 

<k. .   -  a74,i«4,36i'; 

qye  la  proposition  .de  lui  poi- 

tait  à  ^   »  «  ..t  975»70M^7  ; 

qu'ainai  le  crédit  demandé  a  été  ré* 

duit  de   1,518,666. 

Mais ,  outre  que  ce  serait  mal  reeénnattre  lea  e(^ 
forts  d'une  Chambre  qui  s  est  livrée  avec  tant  de 
aèie  à  la  recherche  des  niojena-leaphia  pvopm  à 
alléger  les  chargea  -des  contribuaUea,  outre  ^n*m 

en  pourrait  induire  que  toute  réduction  dans  les 
dépenses  nous  semble  désormais  impossible ,  nous 


î'épondrions  mal  à  la  confiance  de  vos  Seignellries , 
si  elles  n'obtenaient  du  nilôiiîè  k  eèrtiiùdë  qiié  là 
Cmftktim  à  exdiMiiié  le  ptc^ëi  âë  M  Uvêé  toute 
ratteritioh  que  mérite  sort  i^npdrtàneè.  Nous  vous 
soumettrons  donc  les  féfiexioiîs  quil  nous  a  snggé* 
tééi,  et  ncrtts  clîérthetonh  â  Vdlis  ofiMr  éëi  élêiàm 
sût  h^^li  Vûhi  piéskÉ  «clte^é¥  <léf  fôfnîeY  ràm 
conviction,  cf  crtiettrè,  ^toits  f  espérons ,  fé  tôeti  ap^ 
probatif  qué  nous  aurons  fiionftifétitr  dt  ^dùê  pfrb- 
poàef. 

Attiélhtée  âKwnêë  en  aMéé,  Ik  fàmé  déi  feM^ 

gcts  laisse  cette  fois  peii  de  choses  à  désirer.  L'or- 
donnance royde  du  i.  '  septembre  182  7  vëiii  c^Ut: 
dâtiys  chttcfae  Aiînistè^e  tbutes'  les  dépénièi  ^oiétfi 
é<^lilé6s  paf  bfttncllfè  ]>)rincipaie  âé  se^^él 
grandes  divisions,  scfus  le  titre  de  sections  spécidlùs; 
contiennent  tous  les  développeiWeris  qnc  l'on  cont?- 
ûneH  âétivisiètgét  tc^rtte  subdivisiôns  véli^iabliésr.  Let 
^tiàie»'  sé  6T)ifvimt  éMd  clàsséeli  d&iM  v(n  <»SM 
ntiifo^me  sur  chacun  des  bu dj^et^  mîAîstéricls ,  Féxà- 
men  et  la  vérification  deviennent  plus  simples  e(f 
plus  faciles.  Toutés  ités  facettes  et  les  dépensé^  t^tS 
v/éfu^i  pariéés  que  pôUr  mémàité  figùréÀt'  pour 

léùr  nfiontant  téel  ou  apprôxîmùtif  ;  déé*  dépenses' 
pr^cérfértiment  évaluées  à  un  taux  trop  àu^dfesst>à(^ 
du'  résultat  des  eXerciceft  aùtitérieurs*  sbnt  l'éfàbUèél 
«ù'  cftiffi^  qtfbii  feif  ^pçtowt  d^ôif  tfftèindrë  ;•  eiïÂrf 
les  fortds  d'es  dépensés  dlépàVfementlales  apparaissent 
en* recette  et  en  dépense.  De  cette  manière ,  on  saisit 
ihimédi^tement  rensenlbl'é  des  tharges  de  VÈhA^ 
(pli  li'éfafiËnt  appréeiééë' exacibniënt  qà'ifeffea^  foi)g- 

213. 
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temps  après  I  expiration  de  Texercice,  par  le  règle- 
ment cléiiuitii  du  budget. 

Vous  warA  occasioo  de  reconnaître  que  plusieurs 
dépenses  ont  entièrement  disparu ,  la  cause  en 
ayant  cessé.  Quelques  autres  ont  pris  leur  place, 
parce  que  dans  uo  grand  Etat  les  besoins  se  succè- 
dent Plusieurs  sont  la  suite  d'engagemens  contrac- 
tés et  doivent  avoir  un  terme  plus  ou  moins  rappro- 
ché» Sous  ce  rapport,  les  budgets  ne  paraisseut  plus 
exposés  à  de  grandes  variations;  mais  nous  ne  de- 
vons point  perdre  de  vue  que  phisienrs  branches  de 
service  réclameront  encore  un  accroissement  de 
dotation  à  mesure  que  la  situation  des  tinances  le 
permettra  ;  qu'ainsi  fÉtat  ne  profitera  pas  inmiédiaf 
tement  dans  toute  leur  étendue  des  avantages  que 
pramet  la  réduction  ou  la  cessation  d'autres  dé- 
penses.  C'est  un  motif  de  pins  pour  ne  négliger 
aucune  économie ,  surtout  pour  écarter  soigneuse- 
ment les  dépenses  qui ,  d  étant  |)as  d  une  nécessité 
absolue  i  ou  pouvant  être  ajournées  sans  péril  «  de- 
viendraient, faites  interapcstivemont,  une  surcharge 

trop  onéreuse  pour  les  contribuables.  

.  Vous  avez  plus  d  une  ibis ,  Messieurs^  exprimé  le, 
regret  de  ne  pouvoir  vous  livrer  à  un  examen  aussi 
approfondi  que  vous  l'eussie/  désiré  de  toutes  les 
parties  de  la  loi  de  tinances,  coustamuient  apportée, 
à  la  lin  de  vos  sessions.  Çest  pour  déférer  à  ce 
vœu  que  des  lois  séparées  règlent  maintenant -ies- 
recetteset  les  dépenses.  Malheureusement,  le  but  n'a 
pv  être  atteint  cette  année,  et  le  projet  de  loi  des 
recettes  a  suivi  de  si  près  celui  des  dé|)enses  qu  on 
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pourrait  dire  qu'ils  ont  été  présentés  simultanément. 
Vous  avez  uiéiue  vu  celui  qui  vous  occupe  devenir,, 
à  i  occasion  de  la  loi  des  comptes ,  mais  au  surplus 
avec  un  véritable  à-propos ,  l'objet  de  débats  atiti- 
cipés,  tant  on  était  convaincu  que  le  temp&  man- 
querait pour  faii-e  entendre  ce  qu'on  avait  à  dire.  Un 
tel  état  de  choses,  contraire  à  la  dignité  de  la  Pairie  ; 
se  perpétuera-t-ii  ?JLie  temps  nous  f  apprendra  ;  mais, 
tout  en  craignant  que  nous  ne  soyons  encore  ré- 
duits à  attendre  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  récla- 
mer,  tout  eiï  prenant  acte  de  ce  qui  est ,  nous  de- 
vons téconnaitre  que  le  Gouvemément  a' apprécié 
nos  vœux ,  qu*il  est  entré  dans  la  carrière.  Pour- 
nous ,  Messieurs  y  nous  aurons  fait  notre  devoir  en 
discutant  franchement,  loyalement,  fes  dépenses, 
proposées,  et  enindit|ttant  toutes  les  améliorattons: 
que  nous  jugerons  possibles.  • 

Des  nombreux  avantages  du  Gouvernement  sous, 
lequel  nous  avons  le  bonlieur  de  vivre,  un  des  plus 
généralement  reconnus-  est  le  vote  libre  dbsr-  dé* 
penses  et  des  recettes.  Lorsque  les  dépenses  ont  été- 
livrées  aux  sévères  investigations  des  Chambi'es, 
lorsque  les  Chambres  ont  reconnu  que  le  service' 
ne  |K>urrait  éti*e  fait  à  de  moindres  frais,  qu*il  y 
aurait  dommage  à  pousser  pfais  loin  iës  retran* 
clit'inens ,  les  dépenses  sont  déjà  (  onime  sanc- 
tionnées par  Topinion.  Nous  avons  remarquée  dans 
le  projet  un  louable  desir  de  mettre  à  |>roltt  le& 
observations  si  souvent  répétées  dans  lès  deux 
U'ibuncs.  Plusieurs  des  budgets  mniistérieis  se  j)ré- 
sentaicut  avec  des  réd muions  qui  auraient  cté  plus 
sensibles,  s^il  nbût  felki\ ainsi  que  noua  l-avoosdéià 


dit,  parer  à  d'autres  besoin^  restés  en  ^ufFri^nce^ 
ou  puurv  ujr  aux  exigences  ant^^rieures  irpposées  par 
4ps  Iftii^.  Çc  hos^t  toutes  çps  npces&itcsqgi,  api^tée^ 
4 } acquitteinenf  in^yitfibie  d^  dépenses  ordinaires,, 
p'oiit  j)oint  permis,  et  i^e  permettent  guère  d'espérer 
^YSfiit  p)usjem>  ^q^çes ,  mue  dimioutiQp  UQtfibic 

Çes  |iéçessit^9  ,  Messieurs  ,  ie  législateur  doit 
%\9i^  \ç  çox^v^ge  (le  f(y  r^jgu^r  :  il  doit  se  caufier 
^  la  ffiisçil  pii^^qn^i  qpi,  çclt^irée  par  de  solennels^ 
déliats  ,  dput  l  ien  |ie  |ui  saurait  être  dissîmtdé» 

rasîiurée  par  un  vote  libre  et  consciencieux ,  accep- 
té; jivcc  K^piPÇt  1^  \Ç^\  q^\  HOlfim^dç  SOJÇi  ol)é^r 

smcf^,  Ë|((e  sept       ^  ^esIL  pas  i^(ors>  qu'il  e«t 

permis  de  tout  dire,  de  tout  imprimer,  qu'on  con- 
^^ifÛt  i\éfenses  supev%e^  Quand  la  con- 
viction a  ainsi  pénétré  di^f.  ^pirits,  tout  devient, 
ff^cilç;  Hi^pôt  p^îe  sans  exciter  de  plaintes  , 
jVirc^  tpi'o^i  ci\  conn^it  l'invariable  destination 

V^Ç^,  Si¥^  i^'^  Cbambres ,  en 

e^çant  leur  contrôle  sur  Temploi  des  subsides, 
s'assureront  eu  uicnie  teu)ps  si  quelques  réductions 
il^fis  les  c^ép^^^i^  s(vU  pas  (ieveuues  possibles., 
dfç^  uVons,  pu  qu'applaudit*  à  lopiiUQU. 
développée  ns^g^ièvç  à  cette  tribune  avec  une  rare^ 
sii|>^r^oiitc  dç  t^le^t,  et  nous  pensons  que  les.  dç- 
|UAbUc]mç^  4çive^t  ^tre  regardées  comme  la. 
ca^d^ia^  dexistence  de  toute  société;  quen  coin-; 
])ensatiaii,  elle  reev^it  des  services  qui  lui  sont  n^ 
l'i^j^^iv^^  dp^t  elle  no  peut  3e  p^ss^s  <|iû  ne  son.t 
MM^  V^^^  qu^*  uayauteu  vue  que  sgn  plus, 

av^u^tage,  ^eviei^uçnt  le  dédommagement  du^ 

i 
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Mcriflce  qù'die  s'impose.  Plus  d*une  fois,  ayMit 

riioiiiieur  de  porter  la  parole  au  nom  de  vos  com- 
misfiious,  uous  avons  proclamé  comme  uo  devoir 
impérieux  pour  les  Miaisires  de  satisfiure  au  vibu 
de  la  France  par  le  mdlteur  emploi  des  deniers 
publics  et  en  assurant  le  meilleur  service  aux  con- 
ditions les  moins  onéreuses;  mais  nous  avons  consr 
tammeni  déclaré  <)u  4  nos  yeux  »  Féconomie  »  qui 
consiste  à  écarter  soigneusement  toute  dépense 
inutile,  cesserait  de  mériter  ce  nom,  si  elle  s'atta- 

Îuait  à  des  dépenses  nécessaires.  Notre  voix,  je 
irai»  volonCien  la  vdte ,  Messieurs ,  a  été  entendue* 
Les  moyens  de  contrôle  réclamés  par  tous  ont  été 
établis  ;  toutes  les  dépenses  ont  pris  place  au 
budget;  elles  sont  soumises  à  votre  investigation  » 
et  subment  Tinflexibie  censure  de  la  cour  dea 
comptes. 

Les  niomos  circonstances  qui  s'étaient  opposées  à 
tout  accroissement  de  dépenses  lors  de  la  discu&» 
sion  du  budget  de  182a  s  étant  représentées  avant . 
Touverture  de  la  session  actuelle ,  on  a  dû  se  fortifier 
dans  les  voies  où  i  on  était  entré ,  et  s  attacher  d'au- 
tant plus  à  un  système  qui  conviant  également  aux 
temps  les  plus  prospères.  De  nouvelfes  nécessités 
ont  rendu  plus  nécessaire  encore  la  persistance  dana 
un  pian  économi(|uc.  Delà  les  efforts  delà  Chambre 
élective  ])our  obtenir  cle&  réductions  de  dépenses^ 
efforts  où  i!pn  doit  reconnaître  qu'eUea  été  secondée 
par  les  Ministres  du  Roi ,  toutes  les  fois  que  ces  ré- 
ductions lie  leur  ont  point  paru  devoir  compro- 
mettre le  seirvice.  Mais  ces  réductions  mêmes ,  toutes 
proiitables  (|ueUes  puissei^t  être  au  Trésor  »  n'en 
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prouvent  que  mieux  ce  quil  y  a  de  difFiculté  pour 
atteindre  te  bat  que  se  proposent  les  Ciianibres,  i\ui 
est  le  vn  u  le  plus  du  r  d'un  Monarcjue  sans  cesse 
oc,cupé  du  bonheur  de  ses  peuples»  d'arriver  à  une 
diminution  notable  des  charges  du  pays. 

Ce  but,  on  Tatteindra,  Messieurs;  mais  îi  faut. le 
dire  iranclicmeut,  le  temps  doit  avoir  sa  part  dans 
le  résultat  que  nous  appelons ,  et  même  une  jpart 
assez  large.  Les  finances  de  l'Etat  portent  U  \ye\ne 
des  jours  mauvais  (pii  si  long-temps  ont  pesé  sur  la 
France.  11  a  fallu  réparer  »  dédommager,  récom- 
penser. Le  pays,  qui  a  accepté  les  charges ,  saura  les 
soutenir,  et  attendra  sai»s  se  plaindre  les'soulage- 
mens  que  lui  préparent  les  soins  paternels  de  son 
Hoi.  La  paix  et  le  i*epos  dont  il  jouit,  les  avantages 
inespérés  que  lui  a  ménagés  la  Providence  après 
tant  et  de  si  longues  tempêtes,  sont  des  bienfaits 
trop  signalés  pour  les  méconnaître,  pour  ne  pas  les 
reporter  à' leur -source  toujours  féconde;  elle  ne 
tiompt  ra  point  la  lonliante  graliuule  tics  peuples. 
Demander  ainsi  que  fon  fasse  la  part  du  temps,  cest 
dire  assez  que  nous  craindrions  de  partager  une 
opinion  peut-étrohasardée  légèrement,  quoique  sou- 
vent renouvelée,  qu'il  i\y  a  d'économies  véritables 
à  esjK'rer  que  d'un  nouveau  système  d'administra- 
tion ;  qu'avec  celui  qui  nous  rcpt  depuis  bien  des 
années  déjà,  elles routinucronî  detre  ou  nulles  ou  à 
peine  sensibles.  Nous  avouons  que  cette  opinion  ne 
fiVst  jamais  présentée  à  uoti*e  esprit  qu  accompagnée 
de  conséqiuMKTs  ])our  le  moins  hasardeuses. 
'  Lors<pùin  système  coaiplet  d  administration  a 
traversé  un  «certain  temjis,  loi'sque  le  passage  à  un 
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ordre  de  choses  si  difléreiit  de  celui  (yi'i  l'avait  pré- 
cédé ne  la  pas  même  ébranlé,  malgré  bien  des 
vœux  contraires,  malgré  tant  de  motifs  plus  ou 
moins  ])!ausibles  encore  allégués  aujourd'hui,  mal- 
gré l'espoir  séduisant  d'une  réduction  considérable 
dans  les  dépenses,  il  faut  que  ce  système  ait  quel- 
que chose  de  bon  en  soi.  Il  faut  qu'il  s'accom* 
mode  avec  les  mœurs  de  la  nation ,  puisque  les 
esprits  sy  sont  piiés  si  faciiemeut.  Ses  formes  sont 
maintenant  tellement  crànues  qu*on  ne  les  chan- 
gerait point  sans  causer  un  malaise  réel.  Chacun 
s'est  familiarise  avec  les  divers  degrés  de  la  hiérar- 
chie administrative.  Ce  qu'on  doit  désirer ,  ce  que 
vous  nWez  cessé  de  demander,  Messieurs,  cest 
qu'une  trop  grande  centralisation  ne  retarde  pas 
la  dérision  d'une  multitude  d'allkircs  (|ui  se  termi- 
nci-aieut  souvent  mieux,  toujours  plus  promptc- 
ment,  sans  l'intervention  d'autorités  qui  ne  j)eu- 
vent  y  prendre  qu'un  intérêt  pour  ainsi  dîre^  sc- 
coudaire.  Celles-ci  gagneraient  un  temps  précieux, 
qui  serait  plus  utilement  employé  à  des  objets 
importans  sur  lesquels  il  n'appartient  qua  elles 
de  prononcer.  Briser  l'instrument  n'est  pas  amé- 
liorer. Si  donc,  au  lieu  de  rêver  des  plans  généraux 
dont  Icssai  pourrait  compromettre  le  présent ,  ex- 
posei*  pour  le  moins  à  de  véritables  perturbations , 
les  hommes  éclairés  qui  dirigent  leurs  méditations 
vers  ce  but  élevé  rrc  lien  haicnl  soigneusement  les 
moyens  de  perlectiouuer  ce  qui  est,  ils  serviraient 
plus  utilement  le  pays,  ils  aideraient  le  Gouverne- 
ment du  Roi  à  accélérer  laccomplissement  du  vœu , 
tprme  depuis  long-temps ,  de  voir  toutes  nos  insli- 
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lutioufi  dsLm  uuc  parikite  Uai'nioiiie  avec  ia  loi  iou» 
dwientiiie. 

Ce  (|uc  nous  pensons  de  radniînistration  gcné' 
r»le ,  cotuiDent  ne  le  penserions-nous  pas  de  1  ad- 
miniitrmlioii  de  k  justice  ?  Aussi  n'aVons-^iious  pas 
vu  sans  peine  apparaîti'e  à  diverses  re])rises  des 
uiopies»  lieureuseaient  «écartées,  qui  proposaient 
comme  moyen  d'éoonomict  même  d'ordre  public , 
ia  suppression  de  telles  cours  royales,  la  réduotkm 
des  tribunaux  inférieurs.  Le  temps,  Messieurs,  fait 
justice  à  tous  ;  il  a  peu  de  respect  pour  les  utopies^ 
La  France  ne  demande  qua  s'asseoir;  les  eqNrita 
leadeot  diaque  jour  à  se  rapprocher;  tous  ont  be* 
soin  de  paix  et  d'union  :  serait-ce  entrer  dans  ces 
vues  que  de  cbeiM^ber  à  rompre  .des  liens ,  à  briser 
des  habitudes,  sous  préteile  d'écommiies  qui  s'ob* 
(tendront  dune  manière  cei*taine  eu  rassurant  au 
coutrairc  toutes  les  existences? 

Vous  nous  pardonnerez  %  Messieurs  i  cette  di^ 
gi'cssioB,  dont  vos  Seigneuries  daigneront  apprécier  . 
le  motif.  Elle  se  rattachait  d'ailleurs  à  l'importante 
question  dont  nous  nous  occupons.  Le  moyen  de 
manquer  le  but,  cest  de  sengager  dans  de  fausses 
routes  ;  avertir  le  TOyageur  qu'il  s'égare  ,  c'est 
presque  lui  montrer  le  chemin.  Tout  le  monde  est 
d'accord  que  des  économies  seraient  nécessaiies; 
4e  difficile  est  de  savoir  où  s'adresser.  Obligés,  tous 
ne  l'ignore/  pas ,  de  pourvoir  avant  tout  à  une  dé- 
pense inévitable  de  546  millions,  ce  n'est  que  sur 
4»a  millions  destinés  aux  dépenses  administratives 
que  ]^)euvent  sVxercer  je$  vues  d'économie.  jRcst 
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s^r^c  (|ans  un  cerclç  si  é^oii ,  ia  question  m» 
complique  »  1^  difficulté  iiugmeiitent.  En  tk^m» 
nous  la  conséquence  que  toute  recherche  est  éé- 
sorniais  supcriluc  ,  que  les  contribuables  n'ont 
liucuu  s»ouiageineut  4  espérer  »  puisque»  dernière 
fin^lysç  toutf  flépense  se  résout  eu  imp6t?:No9« 
M(^ssieui*s;  nous  dirons,  au  contraire,  que  plus  la 
tàcbe  est  (liâicile ,  plus  eUe  doit  ^timuier  le  zèle 
des  Clunnhrest  Aifû»  POii«  ajout^rop»  qu'au  poini 
ou  noms  ffoipmes  arrivés  t  ^  réfonnes  utilei,  i«s 
économie^  dignes  de  ce  nom ,  dépendront  surtout 
il^^lforts  coM&t^ps  de«  Mini^trei^  du  Hoi.  Auioiés^ 

çqm«^^  ii^  te  ^nt ,  ^tim^n^  qui  noua  aviment 
tous,  eofiiiaissant  les  he^ns  de  la  France,  fe  Teru 

des  Chambres,  nous  avojis  confiance  qu'ils  ne 
uiigligeront  au^  nnoyen  de  f eiuplii'  votre  attente; 
A«>taut  voire  appqi  uéoessiûre  pour  leur  donner 
la  force  d'entreprendre  toutes  les  réformes  profit? 
tables,  autant ,  Messieurs leurs  concours  vous  est 
utile  pour  signaler  à  vos  recherches  la  direclioiV 
{a  plus  favorable.  Nous  aimons  à  compter  sur  des 
résultats,  utiles  et  durables  de  cette  réunion  géné- 
reuse d'iuteutious  et  de  volontés  se  pressant  vers 

un  but  çQmDuin, 

Le  temps ,  Messieurs ,  ainsi  que  nous  Favona 

déjà  dit,  amènera  des  réductions  de  dépenses  ,  dont 
U  date  ^eul^  peut  i^i^iiser  de  l'ii^rùtMde.  Ayons  la 
,sagesse  d'Mtendraw 

Wi ,  sans  quitter  le  terrain  où  nous  sommes  placée, 
MOUS  sei.H-t-ii  permis  de  loèider  aussi  des  espéranvea 
sur  les  accrolssetnena  de  vevenua ,  e$|KTaoces  dont 
ia  fortune  de  la  France  nous  semble  loin  d'être 
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désliérilcv  ?  Pourquoi  u  eiueltrioiis- naus  pas  Vidée 
de  deiBttiider  à  ce  fonds  ,  tn^me  éventuel ,  le& 
grandes  aniétiorations  qui  sortent  de  la  ligne  des 
dépeiiiiesi  ordiuaires  ?  Les  réductions  à  obtenir  sur 
celles* ei  rempliraient  les  vides  des  services  dont 
eNes  sont  chargées ,  et  pourraient  busm  toprner 
«u  soiilngemcnt  des  conlnhimbles,  en  permettant 
de  modérer  ceux  des  impôts  qui  sollicitent  le  plus 
une  réduction  dans  tes  tarifs.*  L'augmentation 
qui  s'est  lait  sentir  dans  les  produits  (te  presque 
toutes  les  branches  des  coutributions  indirectes peu- 
dant  les  six  premiers  mois  de  fexercice  courant 
peut  donner  quelque  confiance  dans  ies  résultats 
ultérieurs.  Ce  n'est  point  assez  pour  former  des 
plans;  mais  cela  suffit  pour  émettre ,  avec  circons- 
pection, des- vues  qui  ne  nous  ont  pas  paru  in- 
dignes  doccuper  un  moment  lattentiou  de  vos 
Seigueuries. 

Nous  passons  à  Texaraen  particulier  des  diflerens 

budgets. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

■  m 

Le  crédit  de  ce  ministère  est  fixé  à  l  9,6  l  0, 8  76  ir.^ 
et  se  trouve  inférieur  de  31 ,058  francs,  à  celui  de 
fexercice  courant,  malgré  une  augmentation  de 
248,000  Iranrs  pour  (  oi))|)lé(er  le  tonds  des  pen- 
sions de  retraite,  et  une  autre  de  2,500  francs  pour 
élever  le  traitement  du  prcmier  avocat  générai  près 
la  cour  de  cassation  au  même  laux  que  celui  des 
prcsjdeus.  Cette  augmentation  se  trouve  plus  que 
compensée  par  diverses  mluctions  »  qui  ont  porté 
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Dotammeiit  slii\  IVcUninistiatio»  ceuirale  et  sur  les 
conseils  du  Roi. 

Les  fr.iis  de  justice  iigurent ,  ciunme  en  18  2  8  , 
pour  3,4  0  0,0  00  francs  ;  mais  cette  dépense  n'est 
poiutte  plus  iiabitueUenieat  une  cliarge  pour  J'Étu^^ 
En  1B2]6  e)le  est  restée  de  16,931  francs  ^l  cmU 
au-dessous  du  crédit,  et  les  sommes recfoayrées  sur 
les  condamnés  par  les  soins  de  l'administration  des 
domaifkes  ont.»  àvec  ie  «produit  des'atnêmiea'tle 
toute  espèce,  qui  s*est  élevé  à  3,121,443  fr.,  pro- 
curé au  Trésor  une  dMfçmieeen  plus  d^e;  500^3  34  fr. 
81  cent.  '  ;  ï 

Si  Ion  retrançhe  de&  dépenses  de  .çe,mkà^k» 
les  3,400,000  francs  dont  nnùs  ve^odsiidcf  ptirier, 
on  trouvera  que  toute  la  dépense  ponr  Iftdttiinis- 
tration  de  la  justice  ne  ilépasse  pas  1G,"2  10,8  7  6  tr. 

N^us-  iious  croyons  dispensés  de  toute  rél]exion. 
Vous  .savez,  ilkjLessieurs,  de  quelle  manijènl)  jk-fns**: 
tfce  est  rendue  dans  lè  royaume ,  si  jamais  ie  crime 
a  été  atteint  avec  plus  de  célérité  et  la  paix  publique 
pins  assurée.  Des  esprits  cha^ius  ou  trop  pré^" 
cnpés  d'anciens  souyeuirs  péuvent  se  récrier  contre* 
ielévatîon  du  budget  :  nous  pensons  que  de  telst 
services  ne  sauraient  être  récompenses  à  moins  <Ie 
frais.  Les  magistrats  peuvent  accepter  ies  éntpiM-' 
mens,  généralement  si  modestes,  attachés  à  leuni 
places ,  sans  (aire  denier  de- leur-  désintéressement. 
La  magistrature  est  et  sera  toujours  une  fie.*^  gloires 
de  la  France. 

Le  coippte  général  de  1  adcninistration  de  la  jus- 
tice criminelle  en  i  82  7,  qui  vient  de  vous  être  dis-"- 
tribué ,  n  aura  pas  mant|ué  de  iixer  voU  e  .attealiou. 


iêê4  CIlAlfBItfe  bfiS  FAMS. 

Ce  iravaii,  qui  avait  été  pubiié  pour  1925  et  1826  « 
a  reçu  de  nombreux  développeiiieDs,  qui  attestent 
de  plus  en  pins  les  services  de  fa  magistiutnre.  On 
peut  les  regarder  aussi  comme  un  nouveau  fanal 
propre  à  éelaser  b  marche  dan»  la  reehefclie  des 
moféii»  le»  plus  proprés  ft  Aminaer  lesatttinCes  d^ 
la  perversité  humain^. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRÉS  ÉTR  ANGÈIUÈS. 

.  Le  budget  éfi  ce  mini^lte  ^  divisé  précédcimnent 
en  dépense»  fixe»  et  dépense»  variabia»  ,  ferais 
aunnlManC  trois  seetioÉ»  prin< 

Achninistratrofi  centrale , 
-   '  Traitemeasf  des  a  gens  du  service  eitérieln*t 
DepMMea  variable»» 

Sa  dotation,  fixée  pour  1  Stt^à  9  mfUîons,  a  été 
rédaitede  MO»ooo  francs,  qui  portent  en  ent^ 

fe»  dépense»  séisf^eCes» 
•  Cette  réduction  est  considénibfe  ;  -nous  espéroA* 
toirt^is quelle  ne  compromettra  pas  le  service,  et 

noi»'»imoM  à  nous  coïkfer  dans  far  loyauté  du  Ifit 
nwtl^  ^ai  dirige  t€  dcpÉftcment. 

Les  autres  arffcle»s  de  dépense  ne  nous^  ont  pâfir 
suseqitiUes  d'ancune  obaervaticm'. 

DES  AFFAIRES  ËCCLÉSlASTîaÙÈS. 

% 

La  dotation  de  ce  ministère  est  fi:«  ée  à33, 645,000 
francs,  en  y  comprenant  les  000,000  francs  produit 
des  extinctions  sur  le»  pensions  eccléainsti'qiiaf. 
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Nous  n^grettoos  que  la  attoation  de  nos  fimii^es 
n'ait  pat  encore  permis  de  s'occuper  deraméKonitkm 

du  sort  (les  desservaiis.  Ils  altcnclent  (IrpiiLs  long^  * 
temps  une  augmentation  de.  traitement,  quilsetail 
de  toute  j[ustice  de  leur  accorder. 

Il  eol  pënibie  d'avoir  encore  à  géonr  tur*  le  oort 
des  prêtres  que  l'âge  ou  les  intinnités  obligent  de 
quitter  les  fonctions  du  sacerdoce.  Les  andennes 
neUgieuses  cootinaent  de  languir,  attendant  que  la 
misère  mette  un  terme  à  leurs  sotrflraiKes.  Lts 
comptes  de  18  26  nous  apprennent  qu'elles  étaient  à 
cette  époque  au  nombre  de  six  mille  neuf  cent 
9oix«ttle>douie  :  cdles  ont  reçu  un  secoure  moff  en  de 
S&  francs,  aso^oeo  francs  sont  alloués^  4  titre  de 
secours ,  aux  curés  et  desservans  âgés  ou  iiifirine?. 
Leur  nombre  était  en  1^26  de  iniile  soixante-kuil  ; 
il  augmente  tous  le»  îours. 
T  LMvides  du  sacerdoce  se  remplissent  lènfetmeBt. 
Sur  26,795  succursales,  4,500  sont  Taeantes.  Le 
noinbre  de  celles  qui  sont  desservies  ne  s  eléve  qu'à. 
a9,SM,  sur  iesqueUea  I7i  desvent  éti»  érigée  en. 
eoras  de  deuxième  classe,  ce  qui  réduira  ks  eue*- 
cursales  à  2  2,1 24  ,  et  portera  à  2,500  les  cures de^ 
première  et  deuxième  classe. 

'iHumikadesMiTons^  qn  eomple3,tQOac)ilMgé'" 
noires;  8, 000  sont  âgës  de  saîxanteà  soiMnlMKxatiSi 

Les  secours  aux  communes,  pour  acquisitions, 
con&tructionsott  réparations  de  presbytères ,  figurent 
pour  ,  • .  970raoo* 

Les  dépenses  extraordinaires  des 
édifices  diocésains,  pour   l,9oo,ooo. 

Total   2,8*0,000. 
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'  Une  noie  en  inarge  du  biiil^ct  annonce  que  les 

tiemandes  pour  le  premier  objet,  fondées  sur  l'in- 
suilisance  des  ressûim:es'de&  communes,  s  élèvent  à 

Pour  le  second ,  les  demandes  des  départcmens 
ne  âQOt  pa3  au-dessous  de  20yôQl^,po(;)  lignes,  et 
eomprçimçjpt  lie»  c«Uiédiides,ifs.éy^bés,,et  les  sé- 
miRftifes*''      .  .  r 

On  a  de  la  peine  à  croire  quU  noy  ait  pas  un  peu 
d'exagération  dfuis  les  demandes^  olqu'H.  soit  indis- 
pensable de  prendre  clia<]ue.iinoée.' sur. les.  fonds> 
généraux  une  somuic  aussi  forte  pour  venir  au  se- 
cours des  communes  et  des  .djé|)ar4çw^"^*  Maissii 
était  possible  de  Jajéduire»  il  «ootis,  semhle.  qu'on  ne 
saurait  faire  un  meilleur  usage  des  fonds  .dispo- 
nibles que  de  les  çniployer  ea  augincntation  de 
tiiaitemeat  pour  .  )es  desservaps. .  JU  extinpfîfui  des 
pensions  ecclésiastiques  offrirait  aussi  quelques  m- 
sources ,  quoi(|ue  le  tiers  seuieuient  du  produit 
tourne  à  i  amélioration  du  sort  d^,ol^p^  ia  plu- 
part des  pensions  étamt  touchées  p^r.  d$;^4iêsserFans 
ou  exercice,  sur  ^  U'^Ucjuf^i^  t)jq§(jficJa  fijiç^  sont 
précomptées.       .  .  .*  |        .  ..  .  » 

Il  faut  espérer  que  Ja:«e(jgiofi.i|jlip.,i'^)ti^w  jimin^ 
bientôt  des  avantages  que  promet  .ietablîsseaient  de 
la  maison  des  hautes  études  ecclésiastiques ,  pour 
laquelle  il  est  alloué^  comme  en  i^JK6  «.^oOiOeofr. 
.  Les  bourses  des  sémÎDwea.soni^  portées  poii^ 
1,200,000  francs.  
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MINISTÈRE 
■    DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

«  •  *  •  •     •  * 

* 

•  •  /  .  *  • 

La  créatiôn  de  ce  ministère  n  impose  à  l'État  au< 
€une  chargé  nouvelle,  puisque  le  traitement  du  Mi* 

nistre  est  pris  en  entier  sur  la  dotation  de  l'univer- 
sité,  qui  contribuait  pour  40,000  fr.  à  celui  dit 
Ministre  des  afiaires  ecclésiastiques,  avant  la  sépa-. 
ration^  des  deux  ministères.  ^L'augmentation  de 
50,000  fr.  pour  les  frais  d'administration  centrale 
est  supportée  par  là  même  caisse»  La  dépense  rèse 
donc  telle  qu'elle  était.  Deux  sections  compi*ennent 
l'une  1,72  5,000  francs  pour  les  dépenses  fixes  des 
collèges  royaux  et  des  bourses  royales  ,  l'autre 
1 00,000  fr.  pour  finsiructiou  primaire.  Ce  dernij^r 
fonds  a  été  augmenté  de  50,000  fr.'  âti  moyen 
d  une  réduction  de  pareille  somme  sur  celui  qu'où 
destinait  aux  bourses  royales. 

.  n  ne  nous  appartient  point  de  discuter  l'opportu- 
nîtë  de  cette  réduction ,  de  prononcer  si ,  pour  un 
royaume  comme  la  France,  dans  un  temps  où  l'ins- 
truction généralement  répandue  est  le  besoin  do 
toutes  les  classes  de  la  société,  c'était  trop  de  dix«fauit 
cents  bourses  ;  mais  nous  ne  saurions  oublier  ce  que  les 
bourses,  dans  les  temps  anciens,  ont  donné  de  sujets 
distingués,  d'hommes  qui  ont  amplement  dédom- 
magé le  pays  du  bienfait  de  leur  éducation.  Aujour- 
d'hui  que  tant  de  fortunes  anéanties  laissent  un 

Î^rand  nombre  de  familles  sans  moyens  pour  élever 
eurs  enfans,  que  nos  longues  guerres  et  de  mémo- 
rables exploits  ont  élevé  aux  premiers  postes  miii-' 
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taires  une  fouie  de  guerriers  qui  des  combats  où 

leur  sang  a  coulé  n  ont  rapporte  que  la  gloire  et 
uae  épée,  peu^^^.ie  aeul  héritage  de  leuj^  eu£BtDS| 
un  ûi  heureux  moyen  de  rapprocher  les  illustrations 
de  toutes  les  dates  nous  semble  ne  pouvoir  être 
trop  i4>précié«  Quop  aous  permette  fie  Regarder  les 
bçursëa  comme  un  motif  d'émulation,  comme  une 
récompense  toute  royale.  Nous  espérons  que  1  ad- 
minidtratioa  rçdpubkravde  soins  pour  que  leur  ré- 
^partitio^  ne  puisse. Qoe  mériter. iapprojbf|tioi|  géné- 
rale. 

L'intérêt  que  nous  inspirent  les  hautes  études  ne 
nous  rend  point  insensible^  .iiu^  :bifpfait$.  de  Tinfr* 
Iruetion  que  récbmeot  aussi  les  classes  moins  éle« 
vées.  Nous  voyons  avec  plaisir  la  sollicitude  dont 
elles  spnt l'objet^  et  noi|s  espérons  quelle  aufa  les 
heureux  résultat^  qu  QP  a.4i*oit  d*en  .attendre; 

•   MINISTÈRE  DE.  i;iNT£BI£Ua. 

Pressés  par  le  temps,  nous  spmmes  boligés  de 
nous  borner  à  de  courtes  réilexioiis  sur  quelques- 
uns  des  articles  de  ce  ministère,  qui  ern^*a^se  des 
intérêts  si  divers  et  si  jnultipliés*  Nous  VQkUs  les 
•  transmettrons  dans  Tordre  où  ces  articles  figurent 
sur  le  budget^  eu  exprimant  le  vq|u  quun  plus 
^raïui  nombre  de  sections  permette  de  classer  i 
favenir  les  objets  d'une  manière  plus  méthodique. 
La  section  IV,  Services  divers^  présente  quelques 
rapprochemens  pour  le  moins  singuliers.  Il  nous 
semble  que  les  cultes  chrétiens  non  catholiques 
seraient  plus  convenablement  placés  dans  une  sec- 


tion  particulière.  (>o  pciit  s  étonner  de  voir  fifçurcr 
près-  ^'çux  ia  défense  dfisi  \m%^  ei  k  .subvention 

.  Nous  ne  parlcwB^  tlu  mUiofi  lUartibué  à' titre  de  . 
secours  aux  colons  que  pour  exprimer  notre  satis- 
.feotioa  d  avoir  vu  nos  v€bii?(  exaucés.  Nous  deskons 
x|ue  ce  hiènbai  cem  fj^hw^^ 

nécessaire.  ^  v*  r     '  •  . 

.    Iljtaut^n  suiv^^e  l'ordre  ùtobii  dans  iarmifoir, 
.piâs(|i\'»j^.toiil;pn  ne  ^soiifi^it  icpieUe^pifltf^e^^ 

dire  un  mot  des  haras.        s'est  plaint  de  n'avoir 
pas  ot^teau  iusqii'ki  des,4fi»uitat^  pc^poiiipiiiiéi  à 
Smip6tU^ucù  de  b  s^^tfwrqbbifittr.^ttèdàvç 
Doit-ofi  s'en  prendté  ati  iyôtèmc  ftdopté^  <m  fieiu- 
4rait-il  accuser  les  cirCQiislanees  cpii  sont  venues 
ipmiyser  les  nieiiieujpe^^intcntibnsJ  ûiLiiid  tout  a 
4^  dé^vh ,  qu'il  &ut  t^pfie«drb  i*éd]fice  ài»  je'fim- 
dément,  beaucoup  de  tenij)*»  est  nécessaire  pour  ob- 
tenir, même  à  grftadsii*aisy  ce  qui  s'obtient  ensuite 
«isémeiit.  Quoi  qu'il  en  0oit ,  rtulinifustration  ne  petit 
tarder  à  être  coropiefèment  écbîrée  sur  les  caiiseB 
du  mal;  elle  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
•que  la  France  naît,  plus  à  envier  à  d  autres  pays  an 
genre  de  richesse  qu'elle  peut ,  qu'elle  doit  tiionm' 
chez  elle ,  et  dont  elfe  avait  été  de  tout  tenmi'  mi 
possession.  Il  nous  tarde  de  ia  voir  en  mesure  de 
feurnir  les  chevaux  nécessaires  à  sa  cavalerie  et  à 
tous  les  services  militaires. 

Les  écoles  d  equitation  trouvaient  place  dans  \e 
budget,  pour  recevoir  un  modique  secours  de 
4l,j|oo  firmuca;  ii  a  disparu.  Nous  eraigoou»  que'ôs 
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.genre  d-établissement ,  qui  a  tant  besoin  d'encoura« 
gemeot ,  ne  aotifffv  de  cette  rappreiisien ,  et  que 
les  indemnités  à  donner  par  suite  Jengagemens 
pris  ne  réduisent  à  peu  de  cliôse  1  économie  qu  on 

proposée*  -  • 

^ .  < .  AiibîqfM'Ies  .tnmmir  leeaiiiieiieét  se-  poimuivent 

avec  toute  l'activité  que  comportent  les  fonds  qui  leur 
sont  appliqués ,  on  regrette  que  les  allocations  ne 
puisteat  plus  cbnsirfémblâ^.  VégUse  de  ia  Ma* 
deletne  ne  sera  de  Iotig4emps  encore  livFée  à  sa  Aêér 
witii^ation.  Aprè» remploi  du  cpédit  proposé  pour  1 8  2  9, 
fimaint  dqwif  M  lo^  dépensé  7v4d4»iK»iO  fran€s. 
Pour  peu  tpm  {éST-deris,  qui  Vél^i^t  à  •  1 1  mii- 
iions,  présentassent  de  mécomptes,  il  faudrait  bien 
du  temps  u»àat  que  ce  bel-édifice  f  si  -  viYement  té* 
damié  par  tout  oe  qui:(Mirte  BD  oœur  fmnçais»  fut  ^ 
terminé.  Dans  tous  les  cas  ,  si  l'on  ne  trouve  pas  un 
inoyead  augmenter  les  crédits  ordinaires^  il  ne  faudra 
pas  mokis  de  huit  années  pe^r  qme  tout  soit  achevé. 

Nous  en  dirons  autant  de  Parc  de-  triotupbe  de 
rÉtoile,  dont  la  construction,  au  l.*"^  janvier  i  8  30, 
devra  coûter  encore  deux  millions  ou  environ.  Elsr 
përons  que  le  zèle  éclairé  d'un  Ministre  ^n^4es  arts 
et  de  la  gloire  nationale  lui  suggérera  dos  vues  pour 
le  prompt  achèvement,  de  de^x  mpi^tneus  qui 
CKCÎtent  un  si  haut  intérêt  ^ 

La  somme  de  1 73,936  fi-ancs  employée  dans  les 
départemens  à  titre  de  secours  pour  la  cojiserveUion 
JP anciens  béUimens ,  &c.;  celle  de  2,800,000  francs 
pour  les  travaux  des  hâdmens  de  préfeetare  et 
autres;  celle  de  4,230,000  francs  pour  les  rouies 
départementales ,  fonts  ,  &c,  ,  nùn  compris  au 
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budget  des  petite  et  rehaussées ,  peuvent  ne  pas 
anfiire  à  tous  les^èesonis  ,  mais  prouvent  du*  moins, 
que  les  dëpartemens  uc  sont  pas  oubliés  dans  la. 
répartition  des  fonds  »  que  la  sollicitude  du  Gou* 
wnemflBt détend  suritomlea  points  du  Mya'iftne. 

•'•  A  l'aide  des  sommes  considérables  qui ,  chaque 
année ,  sont  consacra'  aux  iMiraux  dés  maiso!is 
eentraies^dé  dëtènli<Mi,  6h  aTespoir  roir,  dans' 
un  très-petit  nombre  d  années ,  toutes  ces  maisons 
entièi*ement  achevées.  Six  le  sont  déjà.  Ces  éta» 
biissemeils^âdrviront  à  l'exécutitin  des  Vues  «^urj  soiia 
une  aiigusfe'-hffllîeilcé,  prés7d<^nf  î  PètméliôVatiQi» 
générale  du  système  des  prisons ,  et  qui  concour- 
rout  à  ramenai*' à  Ja  vertu  tant  d'infortunés  qui 
peut-éliieliVÙs^llf  jamkali  éù  à't^ougir;  s!  une  édu- 
cation t^ftgieuse  et  chrétienne  leiir  eut  appris  à  la 
connaître,  ^'  ^  "      •      '   •  • 

Voiii^ 'aj)piàudissea,  Messieurs  ',  aux  éncouragê<>' 
mens  que  reèbivbnt  les  lettres,  ïes'iscîenccs  et  les 
beaux-arts.  Ils  contribuent  à  la  splendeur  d'un  Etat; 
ils  sont  tinl  dé^  ^tus  beaux  titres  de  gloire  pour  les. 
Princes  •qitf''ïèrfr*'bbit^Wébifdè  un  généreux  appui. 
Les  Cliànibres  se  feront  toujours  un  devoir  de 
seconder  de  tous  leurs  elTorts  les  nobles  pensées 
d'un  Monarqiie  qui ,  à  f  exemple  dé  ses  augustea 
prMécessenrs^  lèur  ddï<ne  tant  de  témoignages  d'une 
haute  protection.  " 

POmrS  ET  CHAUSSEES. 

» 

Tous  les  services  confiés  à  cette  administratioii  | 

reçoivent  un  crédit  de  42,430,000  francs,  supérieui 
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de  4,998,000  fnuics  à  celui  de  lâslâ,  pair  suite 
des  engagemens  pris'  «nrec  ks  cxMBpagnk^  pour 
rexéctttioti  des  jcmmm.  Ij&t  TOâÊÊê  Myaks^  paitH 
cipent  à  xre  ci*édit  pour  18,190,000  fr.  Sur  cette 
dernière  somme;  ieotretîea  et  tes  fépttatioBS  esK 
ploieront  1 7^550,000  firanes-,  dont  14  ifiiffions  seu- 
lement appliqués  à Tentre tien  proprement  dit;  lesti-a- 
vaux  neufs  sur  des  lacunes ide  routes/44o,aDO  fir.,. 
et  ceux  de  grands  ponts,  90d,ooo  innies»  Ije  ser* 

vice  général  de  la  Corse  reçoit  î 00,000  francs,  et 
les  ti^avaux  de  Bourbon-Vendée  >l  20,000  iraacsy 
avec  lesquels  ils  seront  6ien  près-'d^  leur  - terme. 
100,000  francs  seront ,  commé  en  isftfi,  appli- 
qués aux  plantations  et  à  leosemencement  des 
dunes  dans  les  départemens  de  ta  Gironde  et  des 
Iiandes. 

Les  lignes  télégraphiques  sont  portées  pour 
700,000  francs.  ' 

Nous  avons  laissé  de  cèté  plusîears  objets  dont 
nous  eussions  désiré  vous  entretenir ,  afin  de 
pouv  oir  nous  arrêter  plus  loug^tCB>ps  sur  les  deux 
questions  qui  offrent,  quant  â  préSêM^  lie- pins  d'in- 
térêt ,  la  restauration  complète  des  rotfta  noyales , 
et  les  canaux  en  voie  d  exécution. 

La  tâche  de  la  Commission  »  déjà  si  ddicate ,  le 
devient  davantage  après  les  observations  judicîeases 
et  les  vues  développées  dans  cette  Chambre  avec 
cette  mesure,  cette  modeste  méfiance  de  leurs pro< 
près  lumières,  qui  caractérisent  les  nobles  orateurs 
(|nc  vous  avez  entendus  ;  mais  elle  doit  apporter 
I  son  tribut,  iorsqu*il  s  agit  d'un  service  auquel,  à 
raison  de  sa  généralité ,  tous  les  autres  services  se 
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troHvéïit  întérewéft.  Le  bon  état  des  routes ,  nous 

entendons  également  les  communications  par  eau  , 
exerce  sur  la  prospérité  du  pays  rinilueoce  la  plus 
divecte ,  la  flm  «imai^iMe.  Ou  sent  combien  » 
«maigréieisèie  «t,  les  efforts  de  radmimstrirtion ,  nous 
sommes  à  cet  égard  loin  d'un  état  de  choses  coni- 
piétemeut  salisfaisaut* 

On  M 'peut  donf  s^-  dissimiiier  qu'il  est  urgent 
ië  prendre  un  ^urtî  pour  arrêter  des  dégradations 
toujours  croissantes.  Ce  parti,  chacun  le  reconnaît, 
ne  pentétre  que  i  adoptiou»  et  l'adoption  la  plus 
prompte  1,  d'un  syslème  complet  de  restauration. 
Enrisafde  soug<  ce  point  de  vue  y  la  (question  de» 
vient  une  question  de  cfîifTres. 

Dapi*ès  la  statistique  publiée  en  1S24 ,  nos  huit 
mille  itenes  du  routes  royales,  y  compris  tous  les 
oorraf^  d'art,  auraient  exigé ,  dès  cette  époque , 
une  dépense  de  177  millions.  En  supposant  qu'il 
fallût  attendre,  même  peu  d'aimées,  ce  n'est  pas 
trop  ét  cateuiersur  too  millions,  puisque  Ton  con- 
vient assez  gén^éralement  que  les  réparations  ne 
sont  jxas  dans  un  l'apport  exact  avec  le  dépcrisse- 
m6iftl|:'Crt  pKMM^iter d'ailleurs ^put  mécompte,  il  faut 
m  iBVMiiié;e0  poûitft|mal(»eiiimsement  tn^  positif, 
qu'un  làipitai  immense  est  nécessaire  pour  assurer 
l'achèvement  et  la  restauration  complète  des  routes 
.reyaies.  he  travail ,  une  fois  entrepris,  devra  se 
suiweaviee  toute  la  eétéiilé  qnp  comporte  une  bonne 
esécntion ,  «ous  prâie  ds  voir  augmenter  considéra- 
Mementla  dé^nse.  duel  ternie  conviendrait-il  d'as- 
signer |>our  la  durée  du  travail?  On  sent  que  ce^ 

point  liait  être  résolu ,  pour  juger  Bi  Œtat^  avec 
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ses  seuls  moyens,  est  dans  le  cas  de  snffire  à  la  dé- 
pense ;  nous  le  desirons ,  mais  nous  n'osons  nous  en 

liatter.  Dans  ce  cas,  lui  restera-t-il  d'autre  ressource  ' 
que  d'appeler  le  crédit  à  son  aide  1  Et  eApr$  *  quelle 
serait  la  nalnbe*  dés  arrângemèns  pour  concilier  les 
intérêts  particiHifers  avec  ceux  duTrésor  ?  L'avantage 
pour  le  pays  devant  être  impiédiat.^  UjEf-paraitra-t-il  • 
paa;niitUt^d''Ésdghe^tttie  éj)oque  rapprochée  .pour 
lacquittemert  d  s  cngagemens,  cjui  doivent  être  le 
prix  du  service?  Il  çst  prudent  de. ne  pas  grever 
iayennr  dune  cliÀrgé  qui  eiIiu*ouçh^ra  d'autaiit  plus 
lesespprtsqu^oif  n^én  verra  Te  terme  que  daa$  un  loin* 
tain  tort  reculé.  C'est  sur  toutes  ces  idées  qu'il  im- 
porte, suivant  nous,  de  se  fixer,  pour  arrêter  une 
détermination  qui,  noûs  le  ré|)étons,  est  urgente. 
Mais,  à  quelque  époque  que  soit  ajournée  la  res^ 
tauration  complète  des  routes,  il  nous  parait  indis* 
pensable  d  aviser  aux  moyens  de  mettre  plus  en 
rap])oii:  les  allocations  annuelle»  avec*  lès  travaux 
ordinaires,  afia  qu^u. moment  ^ù.uu^rand  parti 
pourra  être  arrêté,  le  progrès  trop  rapide  des  dé^ 
gradfitions  n'augmente  pas  encqrfE»  |es  4iffictiiités.  H 
nous  parait  surtout  nécessaire  de  spçcupeu  sans 
délai  d'une  législation  spépial^.  du  jyMti<^f  iseul 
moyen,  quant  à  présent^  dé  fi^ané^i'^ un  mal  tou«i 
jours  croissant. 

Quant  aux  canaux.,  la  Co^mi$^o^  n  ayant  à  s  ex« 
pnquer  que  sur  ceux  qui  sont  en  voie  d'exécution, 
peut-être  vos  Seigneuries  lui  pardonneront-elles 
d  émettre  une  opinion  dont  cHe  pui^Ç  éléuieiisi 
dans  une  copviction  intime.  Elle      voit  que  les 

çnga^emçQs  pris ,    çllç  M5  demimdç^  k  jusUç^i 


SÉANCE  DU   12  AOUT   1828.  2695 

f  honneur,  f  intérêt  même  de  la  Fraoçç,  perniettraietii 
d'y  manquer.  Vou»  remarquerez,  JAiessieurs,  qu« 

nous  n'examinons  point  les  mesures  qui  convien- 
draient pour  le  plus  prompt  ^çI^èx^O^A^  dea  tca^ 
vaux,  ni  même  s'il  serait  ayanjtageuxtpu  iipii^:aauf 
toutefon  aiTangement  avec  le^ compagnies,  d^abam 
donner  ou  de  suspendre  ceu)^  des  canaux  dont 
l'utilité  pour  ie  jpays  nest  paa  ftMSsi  l,>iep  démontrée. 
Poser  la  question  ainsi  que  hoi|$  TaTO^^iail,  cest^ 
ce  nous  semble,  Tavoir  résoltie.  Nous  croyons  donc 
inutile  do  rechercher  si  Ton  obtiendra  des  canaux 
les  avantages  qu*ôn  s  en  prpmetta^;  inaii.nous  peiH 
sons  que  les  engngcmensj>ris  doivent  étr^  exécutés, 
et  que  les  sacrifices  qui  en  résulteraient  doivent 
être  acceptés,  parce  que  l'honneur  et  le  crédit  u%" 
tional  s  y  trouvent  é<^aiemcnt.intérG3Sfft< . 

MINISTÈRE  DU  COMMERCE 

ET  DES  MANUFACTURES. 

Ce  ministère  figure  pour  la  première  fois  au 
budget.  Le  commerce  et  Tindustrie  réclamaient  uu 
défenseur  spécial  de  leurs  iutéréts:  iU  font  obtenu. 
Les  causes  du  tnàlaisetfuHIs  é|n'ouvent,  et  qui ,  noua 
aimons  à  fespérer,  s  atténueront  successivement, 
niieux  appréciées,  reudrout  plus  facile  iappUcatiuu. 
^u  remède. 

Nous  jugeons  superflu ,  Messieurs ,  de  ramener 
votre  attention  sur  toutes  les  questi^i^s  qui  ont  été 
soulevées  dans  cette  enceinte,  et  sur  lesquelles  plu* 

ôieurâ  de  nos  nobles  collègues  ont  développé  des 
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▼ues  M  élevées.  Nous  aimons  à  espét*ér  que  dès  la 

prochaine  session  elles  pourront  èire  traitées  avec 
plus  de  Iruit,  que  peut-être  des  propositions  vous 
seront  souinines.  Déjà  beaucoup  dé  rénseignemens 
ont  été  recueillis; sôht  sbtis  vos  yëuï.  Le  pays 
trouvera  un  graad  motii  de  sécurité  dans  la  certi- 
tude que  Tadionnbtrf^i^  de  vue,  non- 
seuienient'les  causes  du  mahise  dont  on  se  plaint, 
mais  encore  la  l'eclicrclie  des  moyens  d'y  remédier. 
La  dotation  de  ce  ministère  s'élève  à  d, 246,400^ 

répartis  entre  trois  sections  :  * 

LadministratJon  centrale.  •  •  •  .^«i;  426|400. 

Les  services  divers,  qui  se  composent 
d'articles  précédemment  à  la  charge  des 
ministères  de  Fintérieur  et  des  finances» 
notamment  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers ,  et  des  écoles  royales  de 
Châlons  et  d'Angers   420,000. 

Les  primes  pour  la  pèche  de  la  xm^  *  * 
rue  et  de  la  baleine   2,4 oo,ooa. 


MLMSTERE  DE  lA  GUERRE. 

Q^uoiqu  il  ne  nous  soit  pas  possible ,  Messieurs, 
de  vous  présenter' un  travail  aiissi  détaillé  que  nous 
Feussions  désiré  sur  ce  ministère  si  important ,  et 
par  sa  destination,  et  par  les  fonds  qu'il  exige, 
nous  pensons  qu'il  n  est 'pas  sans  utilité  de  rappeler 
vos  Seigneuries  quelques  changeméns  qui  ont 
.^u  lieu  dans  le  cadre  du  budget,  afin  de  faciliter  la 
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couiimi-uisou  qu'elles  voudi^M^ot  faille  avec  les  pro- 
postions  primitives^   *.  .  '  

Le  budget  de  la  guerre  ne  comprenait  que  (][uaU^ 
divisions  pripcipaies.ou  sections.. 

I/^  Administration  centrale,  chapitre  unique. 

U.^  Solde  et  entretien  de'  fàrmëe,  eontemuit 

onze  chapitres.  '  - 

UL^  Matériel  ^t  étal;»ttsseinen$  miiitaii^,  conte- 
nant cinq  chapitres. 

IV.^  Dépenses  temporaires  et.  imprévues,  cha- 
pitre unique.  •  

Sur  la  Jeiiîande  de  la  Commission  des  finances 
de  la  ChaniL)re  dcs.Députés,  le  Ministre  a  consenti 
que  ia  deuxième  section  en  formât  désormais  quatre, 

0OUS  lès  dénominations  qui  suivent  : 

«   '  •  • 

» 

Section.'.  ^.  jE^toff-mo^ary  (  comprenant  tes  ar- 
ticles 1 ,  2 ,  3 ,  4  ,  5  et  6  du 
.«.-...i^  premier  chapitre  du  budget  ). 

III.  Maison  militaire  du  Roi  (  cba- 

•T'.:  ;    ;  pitrclli).  ... 

IV.  Ge»rf«i7it«rfe  (  chapitre  II). 

.  V.  Solde  et  entretien  de  l'armée  (  ar- 
.  tiçles  7,  8,  9,  1 0 ,  1 1  et  1  î  du 

chapitre  1  et  les  cfiapitrésIV 
à  XI  de  la  U.*  section  ). 

VI.  Matériel  et  éiahlissemens  niiHiaires, 
Vil.  Dépenses  temporaires  et  imprévues. 
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Le  ministère  avait  obtenu  pour  i828  un. crédit 
de  X«si>  196,000,000^ 


La  proposition  pgur  l82â  était 

de«..,..««^  ;  i$^4,aoo,ooo. 

L  allocation  a  été  fixée  à   193,736,928. 

>  >  •  •      •  * 

Répartis,  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  sept  sections  : 


.  MINI^TÈHï^UË  LA  GUERRE. 
*  I 
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17^74,000. 
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0. 

Solia  et  eiilreti««  dt^mnie. 
Matériel  et  élabliiMBieiis  iniii* 

6 '1,000. 

m 

•  .  * 
é 

*  : 

Î7. 

D('|><'tisc<  tempoffiîm  «t  Jr»- 

500,000' 

194,300,000, 

Induction             f  ^^^j**^^ 

La  réduction  cstdonod^  663y072  fiaocs. 

Mais  comme  il  a  été  mis  à- la  cbargc  du  bbdget 
de  la  guerre  une  dépense  qui  s'élève ,  toute  compen- 
sation taite,  à  ôOOiOOOifrancs,  pour  le  traitement 
de  réforme  àtloué  aux -officteis  en  noiNK^tivité  » 
dont  la  demi-sofde  a  fini  le  1  juillet  1 8  28  ,  fes  dé- 
penses pro|)osées  par  le  Ministre  subissent  une  ré-^ 
duction  réelle  de  1, 063,072  francs.. 
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Non»-  n'entrerons  pas  dans  le  cfétail  de  ces 
diverses  réductions ,  que  le  tableau  présente  néan- 
moins par  sections.  Nous  espérons  que  i  ordre  et 
Téconomie  trottveront  les  moyens  de'  suppléer  mx 
^idé  quelles  oiA' -faissër  Mj^fe^'»nbu^  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  regretter  fjue  la  situation  des 
finances  ait  lait  juger  nécessaire  de  dijtiiniier  les 
moyen»  de  réc(ltnpéii8er  dé  longs  et  glorieux  ser^ 

'  Malgré  la  difîérencc  qui  existe  entre  le  crédit 
proposé  poar  1829  et  céujt  votés  jusqu'à  ce  jour, 
on  ne  iftMWth  so  disdimpterrtttrte  Imdgettfâ'  tiitnû^ 
tèt«'dë'la  gti«f¥fe  eétthietfatt»ge  pesante  pour  TÉtat. 
On  le  sent  depuiîi  long-temps;  aussi  chacun  est-it 
à  la  recherclic  des  moyens  propres  à  en  alléger  lef 
poids.  Tous  les  Mi  dh^v|^l?  sur  c^tteimportiuité 
question.  Nom&e  de  dépenses^  sont  -rentrées  dans 
une  limite  heaucoup  plus  étroite,  auKîlioration  qui, 
pour  le^dire  en  passant^  na  pas  toujours^  été  suffi*' 
sainment  ftppréciéerDe  InoîiNrelil&s  diminutions  isont 
assurées  pmF  'lds 9;  mai^  fe- résultat  de  ces  ré-» 
ductions  partielles  proiive  lui-méuie  combien  peu 
il  est  possible  d  en  attendre  désormais.  Du  moins 
ce  travaît  d;une  ^uh  deJMm&.fiq[«its^  toiu  éingmà^ 
leurs  efforts  vers  leménie  but,  a  produit  èèt  heu«^ 
reux  effet,  que  Ton  commence  à  s'entendre.  Tout 
le  mottde  >cist  à  peu pré»  .  d'acoord  maintenant 
que  deiinottvellei  bàsnt'^orgaiihtttioh  -nnUttire 
peuvent  jeulea  fiûieiid€BQeiMire(*ie»  dép0n8es  à 
taux  moins  onéreux  pour  nos  finances. 

Mais  toute  innovation,  Mes^eurs,  surtout  dans 
une  matière  dé  cette  iiftportanoei  doit  être  longue- 


ment  méditée.  Les  paroles,  prononcées  pivi'  M.  le 

p^jjnettefit  dc^  poqser  que  cette  Iiaute  question  âera 
l'objet  d'un  sérieux  examen  de  la  part  du  conseil 
supérieur  de  la  guei;re..^pus  (j^vop^  (let^ucopp  i^tr 
tendre  de^  liau^te»  lunuère^,  4e  s^  ^p«ii^lMi«s  jet  de« 
viéiled  inspii'atfôns  (lè  sèn  'â^|(ilstë' pr^ident.  Les 
discussions  ne  peuvent  amener  que  des  résultats 
utiles  au  pays.  Si  nos  finances  ne  devaient  en 
éprouver  àucun  fk^likfogi^ti^^  ,  iàvafttlM'  combi- 
naisons peuvent  l  endi  epras  productives  les  somnei 
employées.  Des:  réserves  ,  fortemeut.  organisées , 
préM  au'  piinnreit  renfercfei'4eè  rtmgs  4f 

f  année  permstnehte  ,  peMëtttNÉliit  iinPdép^vÉ«iont 
de  forces  tel  que  Texigent  l'honneur  et  la -sécurité 
de  la  France»  >Ei^e  Jia  testera  pas  eâ  «uriére  des 
autres  Puissance  qui ,  pnt  pi*o(ité^  ^  èxen^Ieft 
pour  apprendrè  à  '^'^':^rÀt^¥ëè  âe^  -drtnéeA^Hom* 
brcuscs,  et  quelle  doit  à  sou  tour  imiter  pour  les 
entretenir  à-peu  4etj^s.'  Lo«sqon>ses  a**iaées 
ront  dans  uncf-sitdatimittâUe',  qait'rfufiui^^  pouf 
fétat  de  paix,  elles  puissent ,  au  premier  signal, 
répoudri^^à  tout^sjesi^^enpes  de)  la  ignare)  nous 
ie  fieaao9$y  Meatteurai^ipiî^nûe^ilâ^re^rcMèDi  des 
CbndsfiintiiotBeiit employés,  dûtilatdëpensOiiMiltetfe 
ii'éprouver  aucune  réduction^.  .  , 

^  ,La  twtîon  Aeyeim^vasàamwfàlTèùte  ^émèaieima  le 
piied  de.'i8MO»  Le^sorirMe*dea  ▼hreft^ain  est  en 

régie,  et  s'exécute  de  la  mauière  la  plufi  satisiai- 


.  (t)  DiKMuni  éa     fnillel  lAit,  ^  4, 
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3i|at^.  C^Iui  (tes 'fourrages  se  fait,  soit  par  régie.; 
'  soit  par  entreprise,^  suivant  que  les  localités  font 
préièrer  Tun  ou'  f antre  dé  tees  mcWes.  Le  prix 
de  la  ration  de  fourrage,  plus  élevé  de  4,*^, 5 4  qu'en 
1828 ,  est  évalué  à  é 5  centimes/  '* 

Le  chapitre  de  rhajblHement  profite  d'une  éco- 
.  nomie  de  120,000  /r.,.suitQ  4<^,marcUés plus  avan* 
eux. 

*  Les  achats  de  clievaux  figurent  ,  comme  en 
1828  ,  pour  2,028„44jQ  L'importa^ice  .^ç,  cette 
allocatÎQia  doit  làji:^  Tivement^  ii^itfix  ^u'on  ne  soit 
plu$  obligé  de  recourir  à  féti^inger  pour  la  plus 
grande  partie  des  remontes.  Le  pays  doit  être  ap- 
pelé à  profite^'  de$.  dépensre^  doii^  ii  fouruit  les  fonds. 
Espérons. qu/ç  fin^fapt  n'est  pas  .éloigué  où  l'intérêt 
bien  entendu  des  pays  d'élève  leur  fera  briguer 
l'avantage  ^  <l'éti>e  ciiargés  seuls  d  çntrQtenir  notre 
oavaierie..'.  *  *        .*  '*.*..!  .  *  ' 

*  Ntw»  coRlitiiierdns  He  regretter  que  fartillerie 
et  le  génie  ne  puissent  obtenir  des  allocations  plus 
fortes^  et  ce  n est :|>as  sans  peine  que  noust  avons 
vu  ie  tlMp^ldd  tnatéi«îèt'dii  génie,  frappé  d'une 
réduction <le  7 0(V, 000  francs,  qui  doit  porter  en 

>    entier  sur  les  constructioos  d'ouvrages  neuls. 

*  Nous  n'avons  point  à  nous  expliquer  sur  une 

question  fort  controversée  dans  ces  derniers  temps , 
savoir,  si  la  fabrication  des  poudres  de  guerre  pour 
le  compte  du  Gouremement  doit  continuer  d'avoir  la 
préférence;  mais  nous  pensons  qu'il  convient  de 

réfléchir  mûrement  avant  d'abandonner  un  système 
qui  pciut  blesser  des  intérêts  particuliers  »  mais 
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WC|tMl  09  me  peut  contes^r  de  précieux  avan- 

•  '  I 

•  Xiectédîtde  ce  ministère  est  fixé  à  56,719,856 
francs  i  2  8o,M.4  fiu^ç&de ttMMU^.cju'en.JiaîR. 

•  Scm .budget  cQQtJwi  cii4|'ileo|îon&  pnncipalçs , 
Wvoir:  .    '  ■  ;  .        \:  :  ' 

Persoiinol,  •  •  -  •  ...1,. 

•  Travaux  relatifs  h  la  flotté*;  V/  '   ,  ,^  / 

Constructions  hydrauliques  et  li&timèas  civils^ 
Objets  spéciaux.       i     •  .  '  .  '  f  [ . 

•  .  »  .  .    /      :     •  »    .* .'  ». 

Eu  «xammant  cei  diVcrsés^aectfonv  la  premièi^î 
considération  qui  a  dû  nous  frapper,  çest  i'éûor*i 
mite  de  la  sogime  absorbée  pkj'l  ie  f«rsô^iiel).qw 
emploie  la  moitié  du  crédit,  Nous  aVîons''  p^s4 
<|ue  de  hautes  convenances  a\uicnt  pu  seules  ep-; 
giiger  à  lui  raire  une  part  ausiji  lar^e.  La  lectu|«' 
attentive  du  budget  détaillé  nV^ous^'a^^^^^^^ 
changer  d*rdée.  Phis  qué  jâinafs  con\ajiicus  de  la 
nécessité  Je  mettre  notre  marine  sur  p^  pied  ^-es- 
pectable,  il  nous  senible  i^ue  la  prîiiieiioe  ipd^^^^ 
de  commencer' pair  former  des  hommes  dont  la 
pénible  carrière  exige  un  si  long  et  si  pénible  ap-. 
prentissage.  Lorscjue  la  situation  de  nos  finances 
permettra  une  plus  forte  dotation ,  tes  noureaux 
fonds  pourront  être  appliqués  au  matériel. 

Nous  nen  sommes  pas  moins  persuadés  qué 


h  Ministre  de  ia  marine  einploiera  tous  «es^ 
soins  à  la  recherche  des  éco]:ioi|iie%4oQt  le  persomiel. 
pourrait  enciM  éti*e  .susceptible.  Ce  n*est  pas  sans 

une  véritable  peine  que  nous  ayons  vu  que  les  iip- 
pj'u vision neuiens  dé  réserve  ne  recevaient  aucune 
tilocatiOD  ;  mais  les  explications  doi^néçs  justipënt 
une  (Hnissibil*  qfttî^ifc  ^ôijirrftfc,*^.^^^  graves  ip- 
convéniens  ,  se  répéter  piiisieurs  années  de  suite. 
i4es»i^ag»0inâi4&ant  ioiu  d'être  dépourvus  de  bois  de 
construction  9  puisqu'ils,  en  renferment  cent  quatre** 
vingt  niilie  Stères.  Le  Mi^i^q  ^  proposédé  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  ii  faire 
fournir  par  le  coin^)f?fCQ.:l^s,bMi^>d9Ut  .uoUe  ma«- 

rine  fifvri^.|^^8ai%  «  t  

Le  nombre  des  équipages  de  Ugueest^^cfe  cettfii 

;Hinée,  porté  à  trente-deux.  Cette  institution  jus- 
tilie  ies^  espéran^'cs  9jyLgljlç.j|ix^t  ,4punée^^  ,et;  les 
palme^  cueilKes;  à  Navani^  ,sopt,^4s,.be^^  ,«#g^rt; 
pour.'Ies  services  qu'elle.  ^;^^if|^p^|^jî^.  rendre  >  là 
marine  française.  /   '      ,    ,  j,     ,  , 

Lei^  bàtime|i^^^,  J^Ot  j^^.  j/V^  étaient  au 

noirib'iîê  (le'ilëuxiCjÊj^  dgn^  trepte* 

MXi  vaisseaux  et  tje^^^e-^^^  .  . 

Si  le  temps  lie  nous  pr(?ssait ,  nous  nous  arrête- 
rions davantage  sur  un  grand  nqiqbre  dobjtîts  tou^ 
également  dignçj^  d attention.  Nous  parifjjÇfOM 
des  cales  couvertes, ^^W^  si  baifte  importau^  pour 
lii  conservation  de  nos  vaisseaux  :  on  s'en  occupe 
avec  une  telle  activité,  qu'au  Jiqu  de  trC[Ute;ne^ 
quon  espérait  .aypir,à  la  ,iin,  de  ^ij^.^fi^ . le  no|ipb^ 
en  sera  porté  à  cinquai^fe^w^.  No^s  parjç^ jQo^^des 
-chiourmes ,  qui  continuent  d'être  l'objet  d^une  sol- 
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licttude  coaroi^c  })ia\  ift-Mocès»  Mm  aous  itout 

De  glands  résuitatâ  ont  déjà  été  obtenus;  il 
n'eu  est  qucjiias  pénible  d'avoir  à  se  dire  que,  si 
éépttis  "piudîeors  Moées  ies  -eflorts  déployés  pour 
te  'fihteuii  af  aieftt  été  secondés  par  une  dotation 
pius  abondante  4  beaueeup.  d  autres  espérances 
M8ieiiiélé.cégliftée8(«  flt:c|iK  iM  tft^^  A^Smi 
ètoctt»  les  afèihi»rk**V^Mip«rtog«MÀ^0e^^ 
Messieurs,  lisant,  dans  le  budget  détaillé,  les 
remeigiaemflMs  dont  0Ous  doiiiKMisiioe  courte  ana» 
Ijme^  qui  naiift  à  peiti.detotr  être  rcomigoée 

Les  constinictions  navales ,  dit  le  Miiii<tl«^  non 
cetnpris  lei  ëètioNifi»»  viCpeur/«!Xfg«^ 

H   n'y  sera  cousaot^  en  18^29  ' 

pour  la  construction  des  bàtiuiens  è  ' 
V&]>cur  et  de  ieuim  macbiiies.  DÉiriaY  '  t  «  7  9  S|  fi  oo. 

ftmr  te  teno«rftlkim5irtidul)HMrt6}j  jii  j  u  «^na/ 
riel  d armement.  DÉtlciT.  .  ,  ...  . .  ,  ^^iSB^péO, 
K  On  n*tiwa  en  coainii8siM',^s«rfej  .éjh.tolori 
)>ied  des  ré^efneiis  t^ctuels ,  que  ^nq  <  ^  - 

dtnk dou»e  pendant  huit  mois ,  pour        •  ;  /  - 
ibniier ,  peôdftDt  ks  quatre:  wlies  ^ 

tlClT   5^6,800 . 

.  Ijes«pprovifioliMmeiisdeié8erve, 

■  p 
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portés  leutemen t  pour  mémoire  /  eki-  r  -  .  ^  «  ' 

•      •       .»»     M-'  •       '   'î""?  V     /•  , 

I  >  k 

'  :   TpTM«.      W*.-.  •  13,140,900.- 

*  • 

Votre,  Cornnisnbn  np  MMÎt*  proooamr'Sinotrlr 

marine  réclame  impérieusement  tout  ce  que  nçus 
veboDs  d  enumérâri^9.i  si  Jji  dt!pea$!^  &'él^«raitexao*/ 
teftkent 4«ettf^<90Mne  ;  ïo^n  (ànàiiffn  reeiNi^a.tt»î^ 
quil  Qianqii0>enQore'<beiLiieoQ|i  de^èfami^s,  et  nous 

ne  pouvoiiS' nous  étonnei-  du  regret  <jue  témoigne 
le  Ministre      $ç  voir  rqiijiejripé  d^si  d^  |i  «$(9^9^.^ 

limites,  "  •  .  I'       lih  ,        ;  rt-^i  î'.r    ■  t  -  ' 

Vous  B?aiira&;pas.Tu ,  JIAessieimv'Siiis  une  yéri* 

taWc  satisfaction ,  au  chapitre  des  dépenses  diverses ^ 
une  somme  de  30,000  francs  pour  le  musée  Dau* 
pbînv  dl  était  juste  qu'uai  établissement  dont  1^ 
marine  doit  retirer 'des  rsenvioes  essentiels^  Véleirât 
sous  les  auspices  de  sou  auguste  chef,  d'un  Princç 
qui  lut  a  donné  tant  (le  gages  de  son  haut  intérêt* 

Npvs  regrettèiisi^de^  iie  pouvoir  çonsm^rpr  ^ue 
quelqifts^ii^e&  A,  la  partie  4le  l'exposé  ir^te, 
^es  colonies  ^  et  que  Toa  i^e  peut  lire  sans  uu  vj( 
intérêt.  -m 

Leur  budget  pour  les  dépenses  du  service  ioté^' 
rieur  et  coloni8i:ft'été!]<égién|i|iff.âii  Ma|èstP  pour 
1828  ;  elles  s  élèvent  à  8,572,234  francs,  çt  sont 
couvertes  ])ar  une  recette  égale ,  qui  provient  ta;jt 
des  revenus  locaux  que  de  lailocatiou  d'un  miiiipA 
sur  la  rente  de  finde  et  i^iiQ' fim^  ^l^ffppnre  de 
160,000  francs. 

2t5. 
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Les  travaux  d'utilité  génémie  se  suivent  avec  per- . 

*  L'tdmînîstratkmdennde  a  pm  dés'ifiesuTes  qui 

ont  reçu  la  sanction  royale,  pour  Torganisation  de 
comités  dé  brenfaisakicé ,  pour  la  création  d  ateliers 
lie  charité,  et        iàréjyressîôn  du  Vagabondage  et 

de  la  lîK  iHlicité.  *  '  •  ' 

'   Pondichéry ,  qui  uavait  quuue  école  primaire 

1)our  les  blanos>  «possède  mainttniiiit  via  coIIég«  à 
'instar  de  ceuxide'  France.  Cinq  sceur&  de  là  con- 
grégation de  Saint'Jo&ejpiv  y  ont  iovuxè  ua  établis- 
semedt  pour  l'éducation  ides  )enn»  porsooiies,  et 
dirigent  les  utelim  de'charîlîé.  intfitués»  pour  les 

fcnimes.  Deux  écoles  nouvelles  ont  été  ouvertes 
pour  les.Indieos^  ils  y  appvenpentpaff^ôiçipes  les 
langues  du  pays  .et' le.  fiWoÇRW.  .  .  î  '  * 

Los  comptes  admjnjstrçitiEs  de  t  Sii4<etil  Jj^ô  ont 
été  réglés.  .    .  l'j      r  j  f  t  •*  ' 

Le.  nou\'cim  sy^tèmi;.  de  goi^vern^^^f^t  j^pliçmul 
continue  de  donner  les  résiihs^ti^  {es  plus  j^atisfaisaps 
à  la  Martinique,  à  (a  (juadeloupe  ctaBourboa. 

Le  Gouvernement  s  occupe  des  mesure^  neces- 
saires  pour  que  ie^  aaroinistratfons  iqcafeS',staf;uent 
sur  toutes  les  ofFairps  qni  pfeuvent  se  ttrininer  sur 
les  lieux  mêmes,  afin  de  parer  aux  inconvéniens 
d'tine  trop  grande  centralisation  qui  eût  continué 
de  les  appeler  a  l'aris. 

Une  ordoiuuiiice  royale^  à  la  date  du  30  sep- 
tembre dccnieri  a  réglé  i  or^anrsatioa.judiciaire  et 
Fadministration  de  ta  justice  pour  f  île  dé  Bonrbôn. 

Les  essais  de  culture  se  continuent  au  Sénégal, 
où  l'on  a  làbriqué  1,500  livres  d'indigo;  maison 
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ignore  encore  s'ii  poiirtittélre  livré»  au  comoieroe  à 

des  prix  assez  avantageux  pour  que  le  résultat  soit 
tel  qu  on  le.dc^stfepit...  .  v. .  y  .    ...  r 
«  Un  jardin  jbota^^iie  juétér  foriné^à  Ppndicbéry, 

Le  Sénégal  possède  aussi  le  sien  ,  qui  a  <déjà  ieçi| 

iropiques^       "   .^t,  îk  .  ,    »  r^t, 

L#es  Antilles,  Bourbon,  Caienne,  ont  déjà  un 

timc  de  la  France  avec  ses  possessions  d'outi^-mer  , 
en. 1995  t3t  18^26  ,  donne  poiic  tésultél  qfiil  a  re- 
présttfité  plufi^  ifliif  i^iktiM'dâ'  coâH^rcêtiutfie  iûl 
par  navires fi^iançais.  »        ^:  »i  •  »  •  -:«miv' 

■  '^  Déjà  un  gcand  nombre  de  dodiunens  statistiques 
ont  été  réunb^éttrefeéMblidxf  qàîrftqcoôipiïig«eiik 
te'  À^^ért  dolitaéifti  mée  ta^^  du 

travail  qui  se  prépai-c.  r  k,  ' 

;  "NbtisUitfJôili  pù;  si  le  teihj^^  noui  Tàvàîf  "{^èiràis, 
ejUMtè^ûé  ilêV'àppdH'  téâàbodjp^  ffkttthe*  faits. 

Nous  nous  bornerons  à  ce  peu  de  détails,  enré- 
grettant  dç  ne  pouvoir  niemç  rappeler  tant  d  autres 

im|)oriànee,  donï  le  déveïoppé- 
nient  excculeralt  lés '  limitei^que  le  temps  nous  im- 
pose. Mais  c'eût  été^  manquer  à, notre  devoir  que 
de  ne  pas  rendre  un'  tiôhfiiiiage  sdiefinel  à  ^étte 
haute  protection  que  Sa  Ma|esié*dai^ne  accorder  à 
ses  colonies;  sa  sollicitude  paternelle  ne  perd  de 
vue  aucun  de  leurs  besoins,  et  chaque  jour  elles 
Ont  uÀ  nouveaùsujet  de  bénir  U  main  qui  nessi'ôuvrct 
que  pour  répandre  dès  bienfaits.       '  ^ 
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MINiSTÉR£  DES  IINANOB». 

.  Le  budget  de  ce  ministère  ëM-divisé  inkihfèmuit 
èiî  "HMitt  paHie»  :  Ifil  Ûem  péffitsMé  ét  l'^im^ 

des  revenus  publics  et  les  remboursemens  et  festi- 
hitioni.  iSeê  ffmtté  pùTtie%  mmt  ëitîiéM  an  àa^ 
qtfaiite-iitiê  «nftiénk/ll'f^^  ^  Mt 

présidé  à  la  rédaction  du  travail  en  rendent  la  véri- 

ikatîoii Irèâ-facile.       '  *    -    •  >    ->  i 
•         •  • 

Le /crédit  ae  ïie,é4M$l  fltth^  c(ft>M'tom 

|>roposo  excède  de  I,ûâ6,ooo  francs  la  demande 
primitive;  mais  ce  féàditàt 'prôvieilt  der  idiarget 
moVeilês  attribuées'  à  ce  mittitrt^ère ,  et  qat  sur- 
passent d  une  somme  égale  les  réductions  de  âé^ 
penses ,  iesqueiles  s  élèvent  à  3,8 1 9,ooa  francs.  li 
aura  à  servir  4,é^5^6oê  francs  de  pius/turt  pbur 
les  arrérages  et  raniortissemcnt  de  Femprurrt  de 
80  millions  que  pour  acquitter  les  76,000  francs 
Aç  pensions  payées  |usqu  ici  jjat^  fâ  èaSssë-dti  éMau 
des  titres.  Nous  aurons  occasîoii  SiB'p^HWBIès^* Ré- 
ductions les  plus  notables,  daps  fexaii^é^'dëè  séc- 
hons auxquelles  etles  se  nyiportéiit.  "  i* 

'  La  dette  perpétuelle  s'élève  ptar.  i  S  30  à 
ibS^boô,947  francs,  étprésiïnte,  eoni|^iinrt{vement 

à  18  28  ,  une  aiigineritation  de  6,643,080  francs. 
La  différence  eut  été  plus  forte  sans  Tannullation 
tfunè  rente  5  p.  o/o  de  ieo,ooo  francs-  qui  rormail 
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k  Station  de  la  ctbse  du  setite  dfit  titret.  h^  mh 

vice  des  intérêts  de  fcioprunt  de^O  millions  entre 
pour  4  luillioas  doa»  cet  accioissisrnent  lie  U  4f tte. 

I^4te;a^r  çinf|t^^n^,,df^,  l'tadipjrnfHtç.  di^9  prpf rié- 

tiittfsv  d^atfiédëa  deirafit  «tre  iosorit  eu  1  à^9V  pour* 
eourir  Un     f uiii. ,  Qi^j^'ajMi^        ppKter  en  ;i  «30 
'  vfM  ksMPénigçft  d».  #cco#4  f^^f^i^  de  ce  di^^o^ 
«itiquièine^in^is;  tis  se  trouveront  èn  partie  GCim- 

pensés  par  les  rnebats  à  opprer  .peaiUin^  Ips  six  pre- 
llfuei's  mois  de  cet e^eçiij^g^j      .      ^  m 
'^-'he^  fiwids  d^MBorlissenieiit  d^r^ioi  .loiffious  mt 
^i^menté  de  860,000'lrancs  destii)és  à  fempriHit 

deniièrcmcnt  voté.  Les  im  itats  successifs  de  la  caisse 
..^i^ja^^â^i^^t.^]^^     po!  té  s;^  dotation  primitif e 

dotée  peut  inspirer  toutj  (  Diifianec  aux  créancici^i 

u%.l'ifet,>»  i^HP^M^^}^^  ^l^f^  "^^  «ours 
.fP^i^^i^c»  alTots  c[ui  ne  paiticipeQt  J|>oiut  â  acisfit- 

ivours;  aa$tî  Vous  avez  vu  >  lite^eors,  la  Kdtt^ 

,  1  apidc  du  5  p.  o/o,  qui  dépasse  de  plus  d'un  vingtième 

*¥^f W^^WÎ-.f  prencfre  un  paru  su;-  iappUcat|o«i 
-^^iC^'i^^iN'Vpt^p^^  |uîn  1830,  ne  peift 

que  dimiuueav  ii^  jette  smi s  ajouter  à  ses  propres 
^^;essourçes,,,jp^^ij^up  toutes  jjaa  pia^ities  de  fc^te» 
^a*^iç  opfq^       dachetei\{usqiiç-lè  jdoiyebjt.^tre 

unnuliées.  Quelles  (juc  soient  tes  mesure^  législatives 

eiH«eimf^^Àf^  pip^^  à 
notre çrédit >déjà  si  biei»  élal^Ih.  ■  .-^ 

îiU  dette  viagère,  i(''diiii''  de  100,000  francs  par 
ies  exlmctious,  éiguie  pour  7|^OO,O0O  Ëraucsi  et 
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les  pensions  militaires  pour  47  ri  i  liions c*ei»t-à'^ 
<li«e^  »>^l^<kQû  iifim^ii.ik  mmn  i\ucnyk%>9K»é' 
dis^  17,795  *Ov^ne  figure.  p(u$ .^ue. pqiu*  aa^^ft^  fr. 

•*  •   Cette  allocation  a  pour  but  do  compléter, le paie- 
juent  des  pensions  ^,tmtméUiiA^9iiii^ffkj^^é^x4efi, 
mioîstéres.  On  exerce  i^iM . feHiiSitiwte<iieAS!  wtiie- 
.tenue  destinée  à  leur  ubsuitjr  un  sort  dans  ienr 
vieillesse;  mais  elle  ii««i»uilîtipQiiitrUi)  O^fkUUlWiUt 
en  augmenter  le  taui^^ipi^urtikiitkd  9é6fykfiê\^0M9^ 
.Iionifnès>  utiles^  ne  peuvent  demeurer  ^ns  ré^om* 
ipense.  11  nous  parait  désirable  que  de  sages  mesures 
•mettent  leur  avenir  à  Fabri  de  toute  inquiétude,  el 
tpië  fe  fondrdés  pensions  de  reÙ^Ue',  dont  ilscon^ 
jtinneront  de  fournir  la  plus  j^i  aiide  jpartie^  soit  lixp 
d'uuc  mauiè,rc  stable^  ,  .  .  ..  . 

<    Les  dépenses  do  ladmiiiistratictn  ciê^tr^te , sont 

•fixées  à  5,1 10,0  0  0  francs.  La  so«inie,deman(lée  p^r 
'le 'Gouvernemeui^  était  s|ipériei|ré  di^  3^o,ooa  fr. 

'2  1 0,000  francs  sont  i  lloiiés  ponr  les  fi'ais  de 
'liquidation  (le  l'indfMniiité  acc()i'ac^g|iu^j^f^^ 
'fiÀ>oésédcs,  et  235, oôo  fi^npSîUoûr  ceux  de  l'iu- 
dèiiiiiffé  ifës'cbtens"  &  Saiiî-iD'fî.llïêi.^ 

La  loi  du  27  avril  1825  s  exécute  avec  toute^ 
i  activité  que  comporte 'une  opération  si  împor- 
taiîté.' Au  i.*'  de  ce  niôîs,  dix-huît  milliB  sîx  ceîît 
vingt-huit  décisions  de  la  commission  avaient  étci 
jP[Otîfi^s  wx  parties  ,^ët  lés  tiquidadons  dont  Yins.-^ 
criplion  iMSt  été  àutôriséè'  s?Mèvàîéiift 


En  capitaf.,,,à,,.^,*,;^  >66,9o6,?5o^ 

En  rentes,  à .  ^ . . .     2 i,207i380x 
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'  A  h'méme  époquov  b'eqnmÎBmii-'deJlBdesih 

iihé  des  colons  avait  prononcé  sur  nriile  quatre  cent 
soixante^eptiiffiBÛi^fty^ei  kftiliquidations  pt^sentaient 

iiKlépcAiAiPiiNsaiii ■ -de^ i iimtf  ih>i.j.  h;  î      >  > 

quatre-vin^-ciiHj  ix3clanïations>  noirn  .<)  ^  »'j  •  » 
liquidée»  par  le>e»iiiiiii8S8i pe^^d a ^       .r^.  .  .ifiiii.i* 

J  adhésion  de«^  parties*    E^e»»»  •  ^* 

lia  coinmissioiî  ne  néglige  rien  pour  accélérer 
ftes  travaux,  qu'elle  a  lespoii;  d'amener  à  leur  terme 
dans  un  xïélai  méûieâSsfe^  i^^^  ' 

Kspérons ,  Messieurs,  que  le  sort  des  colons, 
,COUtiuuera  de  fixer  l'attention  du  Gouvernement, 
et  c|ù'i!s  devront  &  sa  j^iiiiiîiaibtè  inVi^ention  le  paie- 
mént  dé  fa  detté' Sacrée  cohimlitëè  èhvew  eux. 

Le  crédit  pour  les  .trs^s  de  service  de  la  trcso- 
rené  Y  réglé  pouir  lâ^S  i  2,8Q0,000  francSy  .a  élp 
diminué  de  2 00,6 00  francs. 

Le  Gouvernement  demandait  7  millions  pour  les 
intérêts  de  la  dette  flottante  ,et:|es  irais  de  i^égocia- 
tiens;  il  na  été  alloué  que  6  miIUon$. 

Les  boniticatîoii&  a«ix.  c^vjç^rs  des  finances  sur 
ies  antioipatioiis  de  recouvremensdes  contributions 

directes  ont  été  réduites  à  2  millions. 

4,t^OûyOOQ  fraucs  sont  consacres  aux  dépenser 

e 
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du  cadastre,  savoû*  :  lui  million  formant  le  fonds 
-coiBimiii^  et  le  sunpiiis^fMNivenant  dos^  œfUimeftSir 

pur  lMlCQIIMW«|pMéMMK* 

.  Nous  ii'af'aiM  aucune  ofclienratîoil  ë  vol»  pi^ 

seutjQr  sur  les  dépenser  de  fadminiiitration  de 
ifieéliegisfrcinevt  <i(.4fS'dkNiHiine»'«.i^  «ont  fixées 
nèrM'^9l4«d5.0'  fraMi  Quand»! Offciamgia 4b  f înioif 
tiUKo  des  produits  qu'elle  fait  rentrer  au  Trésor,  cî. 
.dont  la  pencepiioa-  ne  «  eoù(e  pas  à  TEtat  plus  de 
S       p.  o/û>  il  <f9t,pei|p»ia  40  m  féfeilCPida  pinrcib 
résultats.  r  / .  .     .  * 

L'udmiiiiâtmtion  de^foiéts  figure  pour4«o  2  o,  1 5  o 
La  dépends  tit  supérieure  4»  dfi  50-  fr.  iioeUe  de 
1898.  Cetté  dîflfefieitce'pitKfeiit  de  Fraécat4oB  des 
articles  lOû  et  107  du  Code  forestier ,  qui  mettent 
è  la.cbai^  !de;l'ËtAt  les  frais  d'arpcuti^  ides  hoi^ 
des  comnlaMXf  tte  bi!aiy:bedeJ$rfartiiiiepilibUque 
continue  xle  s  améliorer  pai*  8pite>dGS  &oius.  particu- 
liers dont  elle  est  l'objet;     :  ,  .  ,i 

Ladtninbtration.  d^  dai|Hi|ies;.obtiaDt  pouc-.aon 
service  2  4,450,098  fr.  I^a  somme  demandée  par  le 
Gouvernement  a  été  rédayitei'd^:42i^i»oaO^.«j  dronl 
4oa«ooo  fr.  8tirîme.«^oeatioin-de^>^iDirf6i^ 
posëè  tant  pour  ia  'cféatbui  dk».  trois  nmphm  dè 
contrôleurs -commissaires  dans  le  pays  de  Grex,  et 
de  qtiaire  oent  ^i^rftttev^tikmiNvmiUX  emploi*  dans 
leseumA'tfctîf ,  que  pousr  peitéc  iesapfteètteiMeMde 

sept  mille  cent  quatre-vingts  préposes  au  îninimum 
jftt'iisn'ont  pas  eooorejbttcèut^de^^iOOf  â6o«fe-MA  fr. 
AirtMÉ  kis  jédmâiawsîeappiiqtieiiÉ-teîpfa»  — i^mit 

avec  avantage  à  un  persounel  sédesiUire,  qtn  peut 
éti'e  trop  uombreux^auiaMt  il  impoitc^^uivimt  u^us» 
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.  de  domièr  à  de»  administration»  comme  celles  des 
douànes  et  des  contributions  indirectes  les  moyens 
de  fortifrer  eî  d  encotir»g«r  iom  «nrvioe  aaûSi  Ptar 
«mpèeiier  k  imjdê\'^fk}n'nm''mxryé^  de  tous 
les  infitftYift^eè  Rur  totAi  le» 'poftiés  ;  il  faut  tin  gmml 
nombre  d'empioycs^  »et  dips  lempioyés  qui  n'offrent 
paAmoins  ds  |;iirun tics  pour  leuViCHoraiitc  (]ric  pour 
leur  vigfiiaiilt  MëritiDc:D'uli  mifM  oètév  fi  c^tj'Urte 
d'ftdsîlrerf  existence  k  (k«'homttie»  doittfa  proTc^sîcin 
si  périlleuse  les  place  trop  fréquemment  entre  le 
devoir  et  rintérét.  Ces  vérités  paraîtront  r«b«ttiieft; 

àe  pierceptibn  ,  1e%^M>ces>  qtio  fart  f  Etat  sont  4é8 
avances  productives^  et  de  faibles  déboursés  as- 
surent cMimiméiiieiit  des  rentrées  abondantes. 

LeiB'^TMtecfoiiB:  8Uf  M  iBPéd^jiémmtàé  fbw  Im 
eotifrtfiytions  !n(i^<^bt«6  fmtkt\t  pritidipalementmr 
les  remises  des  entreposeurs  (le  ti*bucs,  diminuées 
de  200,000  francs,  et  sur  ie$  frsiis  d'icntnHieii,  de 
eoasimadtMi»««tod«'<tié|ittmtr^  bâthneiis  dans 
lf>i^i«ift»tifii0liires ,  <fM<  km  b  Tëdiths  dë  80  0, fr. 
On  proposa  ^ut  crédit  dé  47,459,700  francs.  H 
convient  de  iidire  Observer  que  17,226^0^=0  irancs 
doifiilit  «ervirnif  o4iai|idfe»>tabaies  ut  ides  poiMlm  à 
feu.'  »        '  ♦  •  *  •  » .        •        «.  . 

Les  contributions  indirectes ,  projwement  dites, 
5 rmt  une  toandie  isi  importance >de  la  lortone  pn^ 
Mîcjtie  I  tes  veM0UfHî6s>  aboiMÉ  aiiUls  ^l'^lks  jKWuvtnt 
ati  Trésor  «ehôent  «î  '^AHReiteiiiviit  ^ivpplëé^s^  m 
s4ip}K»sa«t  qu'elles  jîussent  Ictre,  ce  (jue  nous  ne 
pensons  pas,  quon  s'explique  aisément  la  luvem* 
dont  elles  jouissent.  Aussi  tous  les  bons  esprits 
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Raccordent  pour  reconnaître  la  supériorité  qu elles 
ont  sur  les  autres  natures  d'impôts.  Mais  on  ne  peut 
dissimuler  que  leur  perception  ne  soit  accompagnée 
d'entraves  et  de  gènes  qui ,  à  tout  moment ,  peuvent 
exciter  les  plaintes  des  contribuables.  Les  eilbrts 
du  Gouvernement  doivent  tendre  à- atténuer  ces 
gènes,  à  étudier  les  plaintes  pour  voir  ce  (|u elles 
ont  de  fonde  ,  à  chercher  tous  les  moyens  qui ,  sans 
nuire  à  h  perception,  la  rendraient  plus  douce, 
plus  inofTensive.  Il  ne  petit  trop  méditer  cette 
question  ,  d'un  si  haut  intérêt  en  économie  politique 
comme  dans  la  science  financière  ».  si,  par  une  fixation 
plus  modérée  du  droit,  on  ne  parviendrait  pas,  en 
soulageant  les  contribuables,' à  augmenter  les  pro- 
duits. Nous  sentons  quelle  réserve  infinie  com- 
manderait raj)plication  d'essais  de  ce  genre.  Aussi 
nous  n'en  parlons  qiie  péin*  évefiler  la  sollicitude 
éclairée  de  l'administration,  et  signaler  d'avance  à 
la  gratitude  publique  les  modifications  heui>eiises 
auxquelles  on  devrait  ce  double  résultat.  Le  n»oment 
approche  où  la  grande  qnestitin  dti  monOpôte  des 
tabacs  va  de  nouveau  être  soulevét<j  Toute  discus- 
sion à  ce  sujet  serait  intempestive.  Mài^;  sans  anti- 
ciper sur  1  avenir,  n est-il  pas  de  l'intéi'ét  du  Gou- 
vernement d'opérer  toutes  les  réformes  à  l'aide 
desquelles  le  système  actuel  ^  s'il  lui  paraît  devoir 
continuer  de  mériter  la  prélérence ,  pourra  être 
présenté  à  l'opinion  publi(pie  comme  le  plus  propre 
à  servir  l'intérêt  général,  comme  méritant  à  ce  titre 
de  triompher  des  résistances  de  l'intérêt  particulier  l 
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.     ■      POSTES.  '  ' 

Le  crédit  demandé  pour  les  postes  est  de 
1 6,â  1 7^^Qâ.ft4^wc3,  et  supérieur  4ç  ^jÇ (f^Q^gQ^bimp^ 

principalesMlVquHîtiQnr  d'un  nouveau  paquebot  à 

vapeur  et  le  service  des  pacjucbots  de  Bordeaux  à 
la  Vera-Cruz.,  JU  JPIS  ,\ftU^.  pwr^tm  .pqiiU 

mm  compliqué ,  et.d ui^Oi  utiljtf  •  aus^  ^videjote ,  que 

celui  dont  est  cliaçgjéo  rtidministration  des  postes. 
Depuis  piu»i6Mp$i»<Ui»^^%tt^U^  ^Q.sioçf^ev 

puî$qu0  ohi^qua  jour  le  publia  ^  requeille  les  froits. 

De  ce  nombre  est  rétablissement  du  service  jour- 

mim  paur  to^s  1^$  l>vu:eavijX.(|q.{iqat^  4^  foyaum^., 
i][imlE«tlq^iJ^ni,0|ipi)te«pb^  4'^Qn^qr'|i^saprévi5iQa 
si ,  je¥M»nie  il  €($t  perquis  de  r*o^^^]^  !  h  recette  npn^ 
seideinent  couvre»  lîi^ais  siirp£^sse,|Ies  déjoenses.  Le 
nouveau  projiet!  quelle  médite.. P9UV  ^aire  parvenir 

^otkrfM^mmtlmAfi^^^^  dans  toutes 

lesicci^nHitiii^  xim  i^hti^^ivsi  que  plus  de  faveur,  sll 

doi)t.v^US  être  soumis.  Elle  a  donné  trop  de  preuves 
d&^on  tèie.  pourquoiuio  doute  pas  quellç.cQoti- 
nueili  de.  9«ltac)ieF  fie  plu«.en  .plqs  à  faire  cesser 
quekfues  plaintèsi  qur  ne  peuvent'  d'ailleurs  être 
considérées  que  comme  dcsuccidens  presque  inévi- 
tables avec  le  coiii^.QMrs  fprç^.d'une  mnltitucled'agens 
et  dans  i|n.*;s0vv.içe  i^tf^hU  .iftnt  4^  lignes  4i0<^* 
rentes;  les  localité»»  \às  intempéries  des  saisons  « 
présentent  sans  cesse  des  obstacles  dont  on  ne  tient 
pas  assez  de  compte. 
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U  fiuit  bien ,  Messieurs,  tous  parler  de  la  loterie, 

puisqu'elle  apparaît  au  budget  en  dépense  comme 
eu  iieeette«  juiisqueilc  ^le  s^ble.pa^  dcstiuée  à 
cesser  de  si  tùt  dV  fmurex.,  , 

Votre  Commission  aiiue  à  appuyer  le  vœu  émis 
paf  ua  no$  ;3(^ie3  collègues ,  que  des  roues 
d'une  dat^  splua^  rôceo^  /cessent. de  .sçiUcilctr  les 
joueurs.  Qu*iI  noi|^.  soit  permis  aussi  de  nous  é{ever 
contre  ces  tirages,  trop  rappi:cclics ,  déplorables 
appâts  oderts  à  lacgpiditéy  et  cof^tFe,f4tabtis$eiDeMt 
de  tout  nouveau  bureau.  ' 

En  attendant ,  lu  remise  de  6  p.  o/o  attribuée 
aux  receveurs  huralis^  sur  le  montant  des  Alises 
a  été  réduit^,  â.  .5  ce.  qui  diminue  ia  dépense  de 
520,000  fraaç^.'  Le  crédit  .dcmanclc  |#oi,ir  ia^ loterie 
estde3,643,8^5.ii>iucs..  /  .  .        ,  /V'j, 

Nous  jugébns  mutHe ,  Messieurs,  de  fatiguer  voù  e 
attention  eu  iari^tunt  sup  la  ^|ualnèfi)tt  jparUe  xlii 
budget  I  qot  con^irend' l<6'nithb<iursei»aDs^ct>rastt* 
tutioias«  Noos  ne  pourri0ii&»g|)èf«u|i^ditMnjQrii)e  ies 

dcveloppemcr.s  consignés  dans  le  budget i  détaillé 
<|ui  vous  a  été  distribué  au  eominenoQinent  de  h 
session.  DaiUetirs  cette  pafttb  des  dépanses jf'aaubi 

anciiii  changement  dans  la  Cliambre  des  Députés, 
U  le  crédit  a  été  alloué  poni:  41, i6â5»3d4  li^cs» 

ninii- qu'on  favak  proposé.  •  '  - 

Nous  deivtNis  eejiendant  dire  uo  mot  de^ primes 
fi  l'ejrporlation  deif  marcliandises ,  pour  les<}uelle4 
i)a  demande  un  icrédtt  de  lo  nuliiciiiSy  supéi'i^ur 
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de  5,6dO,ooo  francs  ù  celui  de  1828.  H  a  fallu 
le  ramener  au  taux  des  cicpeiifcs  réelles,  et  l'aperçu 
de  situation  du  budget  de  1827  démontre  ia  né» 
cessité  de  cette  allocation.  Nous  ne  pensons  pas 
quon  doive  s  affliger  d*iinc  dépense  dont  laccrciis-* 
sèment  dépose  on  faveur  des  progrès  de  notre  in-' 
dustric.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  belle 
discussion  dont  les  primes  furent  tout  récemment 
l'occasion  dans  cette  Chambre,  Vous  aurez  conclu' 
des  éclaircissemciis  qui  voiis  ont  dtë  donnes  qae 
les  précautions  prises  rendent  faîkis  difficile.  Sans 
doute,  pour  it^pondie  à  l'intention  du  législateur; 
il  fixut  que  la  prîme  ne  soit  que  là  cômpensatioa 
exacte  du  droit  supporté  à  Icntrée"  p;ir  la  matîèrè 
première,  et  sous  ice  rapport  Itîs  taiîfs  sont  une 
garantie.  Maïs  si  des  matières  indigènes  partici- 
paient, dans  une  proportion  qui  ne  peut  être  qu  ex- 
trêmement faible,  aux  avantages  de  la  primé, 
quand  il  n'y  Rui'ait  aucun  moye^i  de  parer  à  de 
légères  erreurs ,  scruit-ce  une  raison  suflisante  pour 
renonoer  aux  avantages  que  les  primes  assurent  à 
notre  commcrceîiiKe  luitCiivions  pointée  modeste 
encouragement  p^ixîe  que  l'agricultui'e  entrerait  en 
partage  avec  lui  ni  'j;!-.  ^.  ••>!'».  ^r-,.,-.  ». 

Tous  les  crédits  demandés  pour  l'exercice  l  8  2d 
présentent  «n  tota I  de  074,174,3  61  francs. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résidtat  de  cette  longue 
énuBiération  de  chillres  qui  ont  successivement 
passé  sous  vos  yeux,  Nou^  aurions  désiré  l'abréger; 
mais  nous  avons  pensé  que  vous  saisirez  plus  faci* 
lement  les  différences  qui  existent  entre  la  propo* 
siUou  premièœ  et  celle  qui  est  niciintenant  soumise 
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à  vos  dôliI)crations.  Nous  vous  avons  épargna  de* 
détails  dun  intérêt  trop  secondaire  pour  devoir^ 
▼0118  arrêter.  Vous  saurez  qu'ils  ne  uous  ont  point 
échappé,  et  vous  aurez  assez  de  confiance  dans  votre 
Ck)mniis&ioD  pour  croire  quelle  s  eu  est  sérieuse;^ 
ment  occupée.  Permettrez-vous  à  votre  rapporteur 
d'ajouter,  sinon  coramé  une  garantie  de  f  exactitude 
de  son  travail ,  du  moins  comme  un  titre  de  plus  à 
votre  indulgence»  que,  chargé  plusieurs  années  de 
suite  de  vous  soumettre  un  sembkbie  travail  »  quand 
un  seul  projet  de  loi  renfermait  les  dépenses  et  les 
recettes ,  il  a  encore  «  comme  malgré  lui ,  jeté  uu 
coup-d  œil  sur  les  recettes  proposées  ?  S'il  y  trouve 
des  motifs  de  confiance  pour  l'avenir ,  il  n*en  persiste 
pas  moins  dans  lopiiiion  qu'il  s'était  formée  dès 
long-temps,  que  les  dépenses  publiques  doivent 
être  renfetinées  dans  les  plus  étroites  limites.  Votre 
Commission  pense,  Messieurs,  quelles  ont  été 
réglées  avec  une  juste  mesure;  elle  espère  .que  les 
crédits  demandés  suffiront,  aux  divers  services. 
Elle  ne  se  dissimule  pas  que  les  réductions  sur 
la  demande  primitive  pourront  rendre  moins  fa- 
cile la  marche  de  l'administration;  mm^gltfifi^^ifà 
aussi  ce  que  peuvent  le  zèle  et  le  talcait.  JjiÉmÊàm 
d'après  lesquelles  ont  été  fixées  les  parties  les  plus 
importantes  de  chaque  branche  de  service  nouf 
faiMUrent  contre  les x^dits  complémentaires  ,'8t  lui* 
tipathiqnesà  Tordre  des  finances ,  et  si  funestes  aux 
combinaisons  ultérieures.  Mais  loin  d'elle  aussi  la^ 
pensée  que  jamais  les  grands  intérêts  du  pays  puis- 
sent rester  en  souflVance  !  La  reconnaissance  pur 
blique  est  là  pour  juger  et  récompenser  les .  dévouer 
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nfena.' Plus  loin  encore  Vidée  que  dans  de  graves 
circonstances  ia  France  ne  soutint  pas  dignement 
le  rôle  que  lui  ont  marqué  ses  hautes  destinées  ! 
Chfliries  X  ràgné  smr  noiis,  Charleft  X  est  adoré  de 
son  peuple ,  et  ce  peuple  est  digne  de  son  Roi. 

Votre  Commission  a  Thoaneur  de  vous  proposer 
i  adoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  rapport  qui  vient  d  être  entendu. 

M.  le  Président  considte  ensuite  rassemBIéepour 

savoir  à  quel  jour  elle  veut  fixer  l'ouverture  de  ia 
discussion  sur  ie  projet  de  loi  rapporté.  - 

:  '  Divers  membres  proposent  d'ouvrir  cette  diseur 
sion  dès  demain ,  le  rapport  qu'on  vient  d'entendre 
pouvant  être  imprimé  dans  la  nuit ,  et  les  questions 
relatives  au  budget  devant  être  fomiiières  à  faS" 

.  semblée. 

D'autres  estiment  que ,  pour  la  dignité  de  la 
Chambre ,  -il  convient  de  mettre  quelque  intervalle 

entre  le  l'apport  et  la  discussion.  Ils  proposent  de  ren- 
voyer l'ouverture  de  celle-ci  a  jeudi  prochain  14  du 
courant. 

Lassemblée  adopte  ce  dernier  avis. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  diS" 
cussion  en  assemblée  générale  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

M.  le  Président  obsei  ve  qu'aucun  orateur  ne  sest 
lait  inscrire  pour  combattre  i'adoption  du  projet, 
proposée  par  la  commission  spéciide,  dont  le  rap- 
port a  été  entendu  dans  ia  séance  du  9  de  ce  mois. 
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If  invite  ceux  de  MM  .les  Pairs  qui  aiTniient  des  ob- 
jections à  piiéseut£r  contre  ie  projet,  à  les  soumettre 
àTaneaiUée.'  •         "  -  "  » 

AucM  mettibrfe  'iirf'l^èÛMilit'fift'tpàhile^ -M.  le 
Président  annonce  qu'il  va  mettre  au^  voix  larticie 
iiidquiedont  se  Mni^ûse  k^rùfH'de  loi. 

Cét  article  esl  adopté  pnltlH<riiMiéftll  pôw  la  te« 
iieur  suivante  : 

Article  vNiauE. 

«MSOitlé  «ti  9|fiii|lèi»de|»iiaiv0»  fflrfcwa^ 
atiquea,  surkafiMab  defeiierQÎce|8€9,  uoafécfit 

^extraordinaire  Je  i,20û,ooo francs,  spécialement 
«•fictetô  à  f  inatruciioii  ^cd«fi«^tiqu«#^tt4w«i->» 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  Fadoption  déimi* 
tivc,  M.  le  Président  désigné  Vivant  fiisdgci;  par 
la  voie  du  sort,  deux  scmtateurs  pour  assister  au 
dépouiUement  des  votes.  '  **  '  ' 

'  Les  ficmteurs  désignés  âobt  MM^  le  ^oioke  Cer- 
iùidet  et  ie  eoïnte  Klein.  -  ...    i  . 

•  On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nombre 
total  de  lîî  Yotana  que  eoiÀtâte  cet  'appd;*feié» 
snitat  du  dépouillement  donne  1 00  voix  pourFadop- 
tion  du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée»  au 
WOideUtChamiNre,  perM.  lePrésiifettt:  '  "  - 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  Ift&co»- 
sion,  ea  assemblée  générale,  du  projet  de  loi  por- 
tant coiiceaabn  à  la  ville  de  Paris  de  k  plaoe 
Louis  XVI  et  dès  CfcwpfrBIfsécs. 

M.  le  PrésiJeut  observe  que  ladoption  de  ce 
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.projet  a  pwjmpwimt  été  prqpofëe  à  k  Chambre  ptr 
8a  conmiissioii.  spémie^râl  le  rap|iort  a  été  entenda 

dans  la  dernière  séance  ,  et  qu  aucun  orateur  ne  s'est 
iait  i^^^cri|:€.pftPQtfPj|rf^^U^e  cette  adQ^tiou.  li  au- 

nonoe  ^pe  û^fmfnm  W  fA^^U  {larole,  ii  va 
mettre  aux  Moin  fardde  ttniqiie  dontM  coinjme.  le 

pi  olet k,  ^(  qui  f^t  poiivu  en,     termies  : 

Article  uNiauE. 

«  Sont  concédées  à  la  vfflede  Paris,  à  titre  de  pro- 

«  priété,  la  place  Louis  XVI  et  fa  promenade  dite  des 
«  Champs-Elysées,  telles  qu'elles  sont  désignées  au 
«plan  antiesé  à 'itt  présente  loi  y  ycompinkscons» 
«  imetiotis  tiont  bpropriéèéappattieiità  l'Étal,  et  à 

«l'exception  des  deux  fosses  de  la  place  Louis  XVI 
«  qui  bordjeiUie.jaA'ditt  des  Tuileries. 

Ladite  .cpncç$sioa  est  fiûte  à  la  chai^  'par  la 
«Wlle  de  Paris, 

.«  1.°  De  pourvoir  aux  frais  de  surveillance  et 
d'entretien  des  lieux  ci-dessus  désigné^; 

«  2/  Dy  taire ,  dans  un  délai  de  cinq  ai^  des 
a  travaux  aembeliissémens  jusques  à  concunence 
«d'une  somme  de  2,230,000  francs  au  moins  ; 

«  3  .**  De  coûsei'vcr  leur  destination  actuelle  aux 
«  terrains  concédés  »  lesquels  ne  pourront  être,  alté- 
a  nés  en  tout  ou  en  partie*  a 

Lecture  faite  de  cet  article,  il  est  mis  aux  voix 
et  provisoii^ment  adopté. 

La  Chambre  vote  ensuite  au  scrutin  sar  f adop- 
tion dcûuitive.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 


«722         SÉANCE  Ï)U  12  AOÛT  1828. 
113  suffrages  sur  1 1 9 ,  se  trouvent  acquis  au  pr«|et 
de  loi.  Son  adoption  est  en  conséquence  procIaZ 
au  nom  de  la  Chambre,  pu,- M.  le  Président 

proÏÏrlÏ 5  ''P"''  «fonrnement  à  jeudi 
protnani,  1 4  du  courant,  à  une  heure. 

•  Président  et  Secrétaires , 

^«ePASTORET,  Président; 
Le  duc  DE  LuxEMBOtTHG  ,  \e  duc  DE  Fitz-Jamfs 

'>  •■  ■       ■•  \     -y.'.  k\  .V ...  -H  >     ^  - 
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Séaace  du  jeudi  14  août  1828. 


•  •  • 

•  * 


Pmidéefttr  M.  MtrfniiwPAiroBiT* 


.  •  •  ^  •  .  •         •  • 

«  • 

*  '  •       •  • 

I  ./  .    -  . 

A  nne  heure  la  Cbanlire  se  réunit,  en  vetim  de 

J'ajournement  porté  au  procès-verbai  de  la  séance 
du  12  de  ce  mois. 

En  i'absencedeM.  le  ClianoeiierypréiideBtyM.  ie' 

marquis  de  Pastoret|  vice-président,  occupe  le  fau-^ 
teuii. 

*  Le  garde  des  fegittret  &nne  lecture  du  procès 
Terbd  de  ia  dernière  séance. 

L'assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion ,  en  assem* 
Uée  généraie,  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fiution 
du  budget  des  dëpenses-pour  fexercîce  1819. 

Le  Pair  de  France  Ministre  des  finances,  et  les 
conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  désignés 
avec  lui  pour  soutenir  cette  discussion,  sontprésens. 

Sont  égalèment  présens  le  Pair  de  France  Garde 
des  sceaux,  Ministi^e  delà  justice,  et  les  Ministres 
de  l'intérieur,  des  affaires  ecclésiastiques,  de  la- 
guerre,  de  ia  marine,  de  l'instruction  publique  et* 
du  commerce. 

M.  le  Président  annonce  qu'aucun  orateur  ue 
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s'est  fait  inscrire  pour  coiiibatlre  les  conclusions  du 
rapport  de  la  conimissidn  tendantes  h  f'adoption  du 
projet  de  loi,  maïs  que  plusieurs  membres  ont  de- 
mandé la  parole  sur  l'ensendjle  de  ce  projet.  Il  ap- 
pelle à  la  tribune  le  premier  des  orateurs  inscrits. 

La  discussion  du  budgetfmtnaitrt»t?haqué  annëe  . 
de  nombreuses  observations ,  tant  sur  le  mode  de 
perception  des  impôtà  que  sur  l'emploi  de  leurs 
produits.  Uintention  du  noble  Pair  n  est  pas  de 
parcourir  ici  les  critiques  plus  ou  moins  foudétîs 
auxquelles  divers  actes  de  l'administration  ont  pu 
donner  lieu  dans  l'autre  Cbambre;  il  itjpondra  seu*- 
lement  aux  attarpies  dirigées  contre  la  ré^icdes 
contributions  indirectes ,  au  sujet  des  constructions 
entreprises  pour  l'agrandissement  de  la  manufac- 
ture des  tabacs  à  Paris  et  pour  l'adoption  d'un  iioU^ 
veau  mode  de  fabrication.  L  opinant  n'ayant  pa&été 
étranger  aux  changcraens  qui  ont  provoqué  ces 
plaintes ,  il  lui  importe  de  justifier  devant  la  Chambre 
les  mesures  qui  ont  été  proj)osées  par  fadministi^a- 
tion  et  approuvées  parle  Ministre  des  finances.  Peu 
de  mots  lui  suffiront  pour  établir  que  loin  d'avoir 
en  ce  point  outre-passé  ses  attributions,  la  régie 
n  a  fait  que  remplir  un  devoir  rigoureux.  Dan^  le 
système  de  la  fabrication  et  de  la  vente  exclusive, 
l'administration  doit  tendre  de  tous  ses  efforts  à 
améliorer  la  qualité  des  tabacs  et  à  diminuer  les 
frais  de  fabrication ,  et  après  avoir  aiiisi  pourvu  aux 
intérêts  des  consonmiateurs  et  du  Trésor,  elle  doit 
encore  favoriser  autant  que  possible  les  planteurs 
et  le  commerce  qu'elle  appelle  à  approvisionrK-r  se* 
magasins.  Tel  est  aussi  le  but  vers  lequel  la  régie 
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«t  les  opëf^tions  (|ui  fui^pnt  été  si  vivement  repro- 
chées ne  sont  que  le  complément  du  système  J'a- 
mélild^iKti^f  quelle ^jpQfirsuit  ^veq  persévéraoce. 
filtei»^  pWrmt^/M^WiyMr  fcïPg-tempf  fffxécq^on 
4es  plaufi  pcaj^^j  laas  compromettre  gravement 
(e  set'vice  quilui  estcoufic.  Depuis  !a  mise  en  régiç 
4#jtJ'c8H?i«iiwioiii  d^^  t^t)i^c^^,JLV4mioistri^joij.  ^;epf 
«bUR^fSMrid^i^^^  et,  dju.  p^u  ^te  ^Qmpfudr 

)iitérd08  iQMiifi^cea  que,  par  égard  pour  les  an- 
cienS(  fabricaoS)  elle  avait  été  obligée  de  choîj^^ç 
pomiti^>  étabiissamens  qh/^  «^ploitaient.  , 
Mlle»  pQftj.|e'4#Mt.4*^p^]De^De  s*(était  fait.sc^itir 
«ntlyntiqtt'à  Pavîs  Jes  produits  de  la  fitbriqitîoii* 
se'^SQnt  successivement  élevés  jusqua  3  milljpps 
,4^kiiéHB^mmfy  ce  q^hé/(jl^ivlu&t  au  quart  de  la  coti- 
Sfy]ftmf^#««i7  4W%{e.'(^  r9ya^Ille.  Aussi  dès  Tajonéié 
M  t^irtépoqMOt à  laquelle  la  fabrication  était  bien 
miHliS 'étendue  qu  aujourd'hui ,  un  décret  avait  or- 
4iMll)ét  d^ns  ia  mamll^ptvre  de  Paris,  des  construo- 

éi^s^éi^hià^m^  t^  a'éievei:  jk  t  npilipii^ 
Ho^  toppypyfis^lil.v^jbçur  des  terrâSns.  Les  événemens 
qui  survinrent  irront  ajourner  ces  plans;  mais  de- 
pilji^  ikiWÊlSuSitj^W  h^M&o'ms  du  seryice  ai^men- 
tai4t^/«|MK^4^t»i  W  W  fi»rcé  d'epcqàUur^r  les 
jeowffde  Jiangars,  de  surcharger  les  bàtimeos  d'un 
poids  énorme  de  marchandises ,  en(in  de  resserrer 
ks  %t«lji^  d'i^ntasser  les  ouvriejrs  et  les  msichines 
dbms  ipa  <sspaer  étroit  ou.  des  bonunes,  livras  aux 
pluftrdiurs  travaux,  trouvaient  à  peine  iW  néces- 
saire à  la  vie.  Le  danger  de  rincendic  et  l 'insalu- 
brité des  Ueux  avaient  tellemeut  ii;appé  le  préfet 
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du  (lti|)artcnient  de  la  Seiiic ,  dans  une  visite  qinl 
lit  à  lette  époque  à  la  manulacUire,  qu'il  déclara 
<|ne  s'il  ne  s  agissait  d'un  service  public  ii  n'hésiterait 
pas  à  faire  fermer  l'étahlissement  à  l'instant  même. 
On  avait  fait,  mais  en  vain  ,  diverses  tentatives  pour 
.se  procurer  des  magasins  j^^M  ile^^ors  :  on  n/e  trouva 
qu'iui  particulier  qui  demandait  5  0,000  francs  de 
loyer  pour  les  bàtimens  qu'il  oilrait  de  construire. 
11  fallut  donc  en  revenir  à  l'exéçMtiOjU  des  p|a,i^s  prp- 
jetés.  Une  autre  considération  se  joignit  à  celles  que 
le  noble  Pair  vient  d'exposer.  Les  efforts  faits  par 
l'adunuistratiou  pour  an^élioi[Ç,r  la  qualité  de:^,, pro- 
duits, et  diminuer  les  frais,  avaient  été  couronnés  de 
succès  remarquables,  quoi(|u'elle  n'eût  mis  en  œuvre 
(juc  les  moyens  ordinaires.  Le  moment  était  venu 
où  l'on  devait  profiter  des  progrès  ^Içii  arts  pou robtgiii^ 
des  résultats  plus  avantageux  encore.  Après  set^^e 
entourée  des  liunières  de  savans  distingués,  elle  ré- 
solut d'appliquer  à  la  fabrication  ^es  tabacs  i'einp^^i 
des  machines  à  vapeur.  Les  propositions  faites  dm^ 
ce  but  furent  encore  soumises  à  feximien  d'ui^e 
coinmission  composée  ile  meni^jies  de  l'açadéu^ie 
des  sciences,  et  çe  n  ç^t  que  d'après  leur  avis  una- 
nime que  les  plans  ont  été  déllnitiveif!ent  arrêtés. 
Pour  plus  de  garantie  on  chargea  même  ces  com- 
missaires de  surveiller  la  confection  des  machines 
et  de  vcjrifier,  à  la  fin  des  travaux,  si  les  entrepi-e- 
neurs  avaient  satisfait  à  toutes  les  conditioiis  de  leur 
marché.  Si  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordi- 
naires que  devaient  nécessiter  d'une  pai*t  rétabhs- 
sèment  de  nouveaux  procédés  de  fabrication  et  de 
l'autre  l'acrandissement  des  constructions  existantes, 
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Mimsere  eût  ëuitèsofni  âè  ftecàitA^'é  m%kip^é^ 

ment  de  crédit,'  H  se  seriiit  adressé  aux  Chambres 
avec ■  éoiifiîaiiee ,  cértain  que  sujr  Texposé  desavari** 

m1APétksèn\!^k^^^         léè  nioyerfà'VIVccbmpîfr  feé» 
pfdfCt.  Mais  Tadhiiiiistration  se  trouvait  sous  ce  rap- 
port '  daris  une  '  position  l>ien  pius  favorable.  Lob 

rticttaîént  âé  faire  face ,  av'ccscs  ])ropres  ressources , 
aux  frais  de^  travaux  entrepris,  et  justpuci  elle  a 
jMi  l'ètilhnt  '^^^  éHÀgèàïeïïB  sàtisï  f  aflfectér  d'autre^' 
^ltfH#<itt^ëm^  ^'me^^  âé 
clîrfqàe  àrtnée  pour  coït^triiùtions  et  réparations  de 
bÉtàfkenà ,  ét  ent^'eiien  du  inôbilier.  Elle  a  cru  tou- 
ym\%  dëi^èifleirti'étbnii'  lés  Cl^tiibi^  àm  ikxp^tér^ 

dds'  dé  fîibrication  ,  et  cHe  en  a  consigne  I  exposé^ 
dî^ni^^fes'  tùiUptes  rendus  de  la  réj^ie  (fes  tabacs 
f^W'^ip^  dnt  dté  dfàtrtfeués'  au3È' 

tJlïiWBfci  âii  èômriiehbértièntdés  sessî<5hs  de  1 827 
èt^^'ssi^.'  Lçfstjtie  la  régie  aura  complété  la  mise 
â'ëK^tttfdii'ilii  hîD^iivcAu  systèïpé  et  assuré  ses  appro» 
Visi'Anhëmëfi^/$bH''cf-édiiir  flDàiîei  pourra  facilement- 
éprouver  une  tédiiction  *ïc  l,500,000  francs,  sans 
que  le  Trésor  ait  été^revé  d'aucune  charge  nouvelle 
p6lit^  dbtbiîtj^'ulié  si  TntpDtiànte  éconoiiite.  Au  sur- 
plbk  lèy^i^roch'csr  s^éiresscnt  mollis  à  femploi'd^ 
machines,  (font  les  avantages  sont  incontestaMes , 
qu  au  j)rojet  de  centraliser  la  fabriciitioii  à  Paris  : 
ei^éndant  û  Ton  Véut  tin  moyen  d'obtenir  une  di- 
mintition  hotabfe  dans  tes  frab,  6n  'h*en  trèuvera 
pas  de  plus  cilicacc  que  de  concentrer  les  ateliers 
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et  les  niagasius;  et  Paris  offi  e  sous  ce  rapport  plus 
de  facilités  que  tout  autre  lieu.  C'est  à  Paris  que  se 
débite  plus  du  quart  des  produits  :  uVst-il  donc  pas 
dans  les  règles  d'une  bonne  administration  de  rappro- 
cher l'objet  manufacturé  du  pins  grand  nombre  des 
consommateurs?  L'exécution  de  ce  plan  aui-a  sans 
doute  pour  résultat  d'eutrainer  une  diminution  dans 
le  nombre  des  manufactures;  mais  i^i  fintérét  gé- 
néral doit  l'emporter  sur  l'intérêt  particulier  :  les 
villes  qui  pourront  être  privées  de  maïuifactures  trou- 
veront d'ailleurs  un  dédommagement  dans  l'établis- 
sement des  grands  entrepôts  de  feuilles  que  les  soins 
de  la  régie  tendent  à  multiplier  pour  mettre  désor- 
mais ses  approvisionuemens  en  rapport  avec  les 
besoins  du  service  pour  deux  années.  Les  dépensés 
des  constructions  nouvelles  sont  loin  d'avoir  ralenti 
les  achats  ;  ils  augmentent  au  contraire  d'année  en 
année  dans  une  proportion  telle  que  les  approvision- 
uemens de  réserve  en  feuilles  exotiques ,  qui  ne  se 
montaient  qu'à  deux  millions  de  kilogrammes  au 
1."  janvier  18  25  ,  ne  seront  pas  moindres  de  5 
millions  de  kilogrammes  au  1."  janvier  J  829.  Mais 
si  lu  régie  encourage  les  importations  de  l'étranger, 
elle  n'a  pas  moins  fait  pour  les  planteurs  de  France. 
Dans  les  aimées  1 8  24  et  1 8  2 5,  les  achats  faits  dans 
l'intérieur  ne  s'étaient  pas  élevés  à  10  millions  de 
kilogrammes  :  ils  seront,  pour  1828,  de  13  mil- 
lions. On  a  fait  à  l'administration  un  dernier  re- 
proche (|ui  ne  doit  pas  rester  sans  réponse  ;  on  a 
dit  (ju'en  formant  des  établissemens  considérables 
elle  avail  en  quelqu,e  sorte  préjugé  la  question  de 
lu  durée  du  monopole,  question  sur  laquelle  les. 
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Cbanibres  seront  appelées  prochainetnent  à  pro- 
noncer; ihais  les  dépenses  extraordinaii-es  n  ayant 
pus  excédîé  te  crédit  fUitiùeDetiiènt|)oi^é  aii  bvd^et, 
cette  objection  devfléht  ti^^  sw 
IQpyca  des  avantages  que  doit  procurer  le  nouveau 
système  de  fabricatipfn,  les  frais  de  coafitructiôn  de» 
bâti/n'ens  et  dé^  iiiaclMbe^'^è  tf^uVermt'eiMMtte 

Ja  duré^  ^^J^^^^  tl"  niontipoïe ,  de  la  diminution  de 
)a  ipain-4  œuvre.  ^  <^^^it  d'ailleurs  pour  la  régie  «me 
pb%atîon 'ip<ii^^^^^^^       'de  mkt  ^M/rlm^tm 

.i^  J|Mi  tournaient  ncccssaîrcnient  au  dctriinent  aie 
.tEta^ ^Syus  (^ueloue  rapport  que  ion  euvisa^  Im 
jàçp^m^^o  )ffvti^  de  reooiK 

^  ^gûré  qu^elfe  n'eét  pi»  màinn  vhiis  fîiiCérétdtt'IMfor 

^^que  dans  celui  des  consommateurs  :  l'administration- 
^u^*ait  pup  sans  une  uégligence  coupable»  rester  sta- 

^^ux  prbcedc^  jae$  iûtsr;  et  m  n^éMiiis»j>rM»'auo 

rout,  en  défînitivc,  pour  résultat,  une  tx^ductio» 

francs  dans  les  dépenses  amiueUes,  et 
JtccriMsaeiiieht^  notable  dÉLBè^fcs  fetcttej  yii  Btm 

'49  OU'  fto^nHUon» 
4^Qts.  Èn  se  telfcitant  de  ces  heureux  succès,  on 
doit  rendit  hûunnaire  au  2èle  et  à  k  oimieiiee  4e 
if^^dif^^i^viteuv  éclairé  ^iéub>  leqiiél  ttot^été  «mb^ 
ipe^^^^esr cès  an»éiiottitfoiib'iâiip€Nifanti^<^  qui,  eé 
assurant  des  rcssunrcrs  aux  era^ployés  réformés,» 
^lfj.^<9»^uvcr  le  secret  de  procurer  de  notable»  éco*' 
|iomê»î  sa  coniipron^éltre^neatie  mÔÊttom*  Le 
noUe  PjAir  Vote  FàdoptiÎBitl  dû  |nro|et  de  M* 
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L»  Chuiibiie  ordonoe  fimurenwm  de  sou  dis- 
Un  Pair  demande  ài  toometh-e  à  fa  Chambre 

futtifierla  marche  ,;eu  t^guttére  qu'aVùïvie  |a  Wie 
des  contributiQu»,  iudirecie8'liVïH-*iiti!àirf^'î^  p^Jl 
pinant  à  40|ikwr- ili(».docft4Hë  Vfofat'iF  'serait  facile 
*  ladnumstratfoB  d'ahusor  ,,our  fctJminencer,  ^ 
sintonsatioa  l^afc,  ,Ics  emi>eprist*$''fei;'pfus  dïsriea.  ' 
dieuses.  On  W^l-i  dfegtfWÏ'i^r^ete  lorsnu'il 
»«git4(in  étatdechéses  qiii  subsiste  depuis  Iongu£$ 
•nnées,  et  qui  ne  peut  être  modifié  quç  IçnteiŒ'  ' 
Hieo     poiy^ait  dqne  <diapeoSltr  bl\ég\e  'de  ToWi-  ' 
gatKHi  de  MiuDettre-aok  Chamhres  ks  demandes 
tIe  fonds  dont  elle  croyait  avoir  besoin  poiir'enW 
prendre  des  constructions  WMiveHèsda  ^our  cbibcer" 
te  mode,  de  fahfksmdom  «neîen.-Ijés  considérations 
(Tnitérét  public  et  dliumanitë  que  l'on  Ikit  valoir 
pourraient  b.en  iiM»tiv«  unedemande  dcfdnds,  mais 
ne  sont  pas  de  natni»  à  «n  àis^ièt\  éV  îl  importe 
quelaOïambremanifeste  son  improbation  du  mode  . 
suivant  lequel      étéprooédé  dan*ieà'«lirë<)nstanç«2' ' 
qua  rapjf^es  le.fi!Mpuauit;:' 'i'»"!"^'  '  ■■  '  '  '  ' 
Un  a|ft«^  PJiir  estime  que  cfe  serait  user  d'une 
ngueur  excessive  que  de  blâmer  fadministrag' 
d  avoir  eœp|pjr4r..d'un«.iïitaièw  àTahiagebse'  pow 
ihM  et  pomr4^««somhMrteôW.  des  fonds  qui 
nont  pas  même  été  détom-nés  de  la  destinatibn  i' 
laquelle  ikétaipnti affectés  par  le  bÉidgèi;  pii^qi?,V'- 
etaieBtpris„aiaH.q«ef,déifcu^'fc  premier  opinant , 
sur  le  chapttit;  4;oua»ci!é  aux  dépenses  de  coustruc- 
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lions  et  d'entretien  des  hàtinK'us  de  la  véme.  Quant  *" 

»  } 

qui  tend^à  diiniimi^ï^^^  * 
des  lèliiiAliéji',^^^  s«<éiiiitêttlWt'dè  imre''^^ 

observer  que  Ton  ne  saurait  mettre  à  cetëgai^  trop 
de  réserve  dan^^l^^jj^gl^s^  XieSi  scènes  qui  ont  ' 

peut  j  kvmrjt  fàire.çerwt^ffm^îïMmaë^^  tanieu 
d'une 'population  iudustjitiuse% '  facile  à  salarmer  '* 
sur  les  ((^a$€<j^e^|j^i^^'if]^  procédés 

son  existence  et  son  bien-être.   '  •  v-'  »  •  »n  'i^P^-î-^  t<î  * 
L'auteur  de  rojj^çi  v^tipju  dt;dare  qu'à' Ses  yeux  ' 

penser  par  ctes  çcQQomiesirSiH*  tira  le^ 

dépenses  quelle  a     iies  sans  le  concours  des 
Chambres,  jie ^sjauiai^lijt jexpuscr  i'irrégularité  desa  ' 
.  conduite.  l(^pja|ptj^       IjfjKtorôsitiori  législative'' 
était  nét^i^iiaîm  ppur  entrer  dans*  «'^Jf^tèmé  tout 
jiouvcau  de  consirLicti(;n.>  et  de  machines:^"  '''^ 

Le  preoiier  oj)ii^^i^^4^^ne  qu^en  exposant  aux^  ' 
Cbanibr<^ ,  dâus le  compte  ouIéHera  fiiit  di»Ù4bùé^''^ 
en  1  S^mVmM  projets  d^t««lio««rtiàns  dans'hV' 
fabrication  des  tabacs,  la  ré^ie  avait  suflisamment 
provoqué  îeur  controie»D'uu  autre  coté,  les  dépenses 
qu€;Ue    faites  n'ont  rien  d*it{égai  puisqu'eile n'a  pas  ^ 
outre-passé  les  liniitcs  de  son  budget  :on  pecA  même 
dire  que  fa  spécialité  a^^lç  .i^égiilièrement  observéè*  • 
dans  l'emploi  d^  fouçU^  .puÎ9|C|^<<àBBtaitt^iédiapitre 
affecté  a&  cOnstructicbs  d«  bAtatfîs'ëtàf éfitM^m  ' 
du  mobilier  qu'ont  été  prélevées  les  dépenses  des  édi- 
iicas  uou\  eaux  et  des  achats  de  machines.  Le  noble 
Pair  a  d'ailleurs  insisté  dans  son  opinion  sur  les  âvan- 


« 
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If  gis  que  leTrésor  doit  retirer,  des  perfectionnenens 
entrepris.  EiiiIftdQ/pOiijiM'^griw  ^^1"  de  toute 
qcMMlé'iiyoiiviflmum  8iH4fil(i90g^^4^<ielMir».qiie 
lMTgira'iiwai(ifiii8«fivfi^      q  u  ^  dos  prix  cpLorbitaof, 

ô's  observations  n'ayant  pas,  4 HUtre  suite ,  la 

Après  (le  pénibles  roçhçrclics  et  de  longues  dis- 

budget.  cpie-jdfliQPf  iiMtotjjiHM^IÎi^^  /i^ 

]x;aiclant  ies  réforme»  adq|>;éi  >ojg^  ps^-u  en  cc^^kun» 
yoiut3  eontiaires  à  la  piéro^ive  royale  et  gç^imtes 

disposé  à  éonmi  éon  appro^s^tio^  auj^  npi^m^  qui 
ont  pour  but  Je  sQulagçwpilt.fte^xpwtribw^ties;  il 
j^iitlaqiieraAilgiii:  p^s  Je^  j^^e^i^kinens  de^ 
•CiumbreJ  MM'Ai-fe  ^(^^h^e^d€mr  M4immmr  les 
dépenses  pouvait  condMÎrc  dans  un  vague  funeste,  . 
il  orokait  de  soo  devj9^  4e  Ai§(Md^'r  ie  r^^gl^r.  w 
lootneDt  wbm  m  d^fui  m^o^,  I^aHx^PpSïmeif 

celle  de  la  spécialité  dans  içs  j^rticle^  du  budget ,  et 
^(lûiin  des  i|u$od9t4s  dpuné%pf^r<)i^>'ifcleufs,  op^  été 

fomér-rapHieiiient  la  monarchie  en  républ^ue.  Au- 
dedans^  kdjpcMtd'aAII^ld^iiicMt  reçu  un^/^teo&iou 
i|aî  B^at  pas  sAUpiiiiçim^éDM^.  C<e4(i^p»|^ipt8  mé- 
•rjteiil  ifstèbfm  ^baenrMio^.  sp4<;iAlît4  d'fibord 
ftunut  pour  résultat  de  plaper  le  Gouveniieoient 
(Ittos  les  Cliambros  :  «t  eo.  v^j  n  coipptmUrjM  Air  la 

l'Eut  de  ce  danger;  Tépoque  à  laquelle  le  budget 
lux  a  été  jusqu  H  présent  sounm  ia  rend  iuipuissMile« 
à  cet  i^ard  »  et  I  on  est  réduit  à  se  demauder  ce  que 
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dèviëlidnut  fBtat  â  efancifn  dës  ■erWoerf  poutait  être 

nidclifié,  retranché  ifiéme  par  k  volonté  crun  seul 
des  giunds  pouvoirs,  sans  Iq. •concours  des  deiAJL 
«litres;  %  ^  {«fus  pttmfyier 
4'actîott  èn  l3oil^ei*iieliient ,  taiH'  'àiMMab&'tfiifai»- 
deliors.  Il  est  évident  que  la  souveraineté  serait 
ii^absporté  dbans  le  corps  qui  aurait  une  pareille  au- 
torité. La  rp^tlté  He  *éeràit  jpteè  4|ii'uti  vaiat.tftre, 
la  CTiàtabi^  dés'  Pai^  un  poavoîr  impuissant^  et 
ion  se  trouverait  en  réalité  dans  une  ixîpubliquc 
gouvernée  pbr  une  ^éole  Cbiuabre ,  qui  eUeMnéoM»» 
EU  nlojpen*  dés'  tàmâsà$  y  M  Wemit  «iaferm  aua 
volontés  des  électetirs.  Il  y  aurait  perturbation  au- 
dedans,  et  déconsidération  au^dehors.  Sans^do{ite, 
un  piireH  événemént  ë»t  loin  d'être  à^iWftdiMvise  ha 
Chathbl^  aiHMllëi^'iÉiaâi  tlikilt  f^okie.imngùt 
avant  qU'il  se  produise,  et  cet  objet  est  de  nature  à 
'  H|)j)eler  lès  plus  séiieuses  méditations  des  hommes 
d'Ëtat/Ëlii  adoptalèlé  imdget,  le  ndbb  Purinsia- 
tera  d6hc  'pdiir  qûé  îôn  sorté  Mbi-t  et  le  pkitét 
qu*il  sera  possible,  d'une  voie  qui  semble  opposée 
à  la  dignité  delàChï\mbre  des  Paars^  et  qui  pourrait 
devenir  funeste  à  PÉtttti  0v  pfemier  paa-ft  été  fiât 
par  la  division  du  budget  en  deux  lois^tînctes ^ 
Tune  pour  les  dépenses ,  l'autre  pour  les  recettes. 
Mais  iamélioratk)!!  serait' plus 'rapide  et  plus  sàrc 
si  ie  budget  de  éhàque  tbinistèl^  <]ev6Dnt  ireiifet 
d'une  loi  séparée,  et  si  la  Chambre  des  Pairs  pou- 
vait trouver  dans  cette  division  les  moyens  de  dis^ 
cufter  ûTec  fr«k  les  dispositioM  arrêtées  par  HmaàMé 
Chambf^.  Quant  aux 

hcrvcr  <|ue  larticie  46  de  la  GiaHe  exige  impérati- 
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vement  qinl  nen  soit  adopte  aucun  qui  n ait  été 
préalablement  examine  dans  les  bureaux.  Peut-éti-e 
ne  s  est-on  pas  assez  astreint  à  cette  forme,  dont 
cependant  la  violation  compromettrait  Finitiative 
royale.  Le  respect  de  la  Cliambre  pour  le  texte 
comme  pour  fesprit  de  la  Ctiarte  dispense  Topinant 
de  tout  développement  ultérieur  à  cet  égard  :  Ton 
peut  compter  que  toute  irrégularité  de  ce  genre  sera 
désormais  soigneusement  évitée.  Le  noble  Pair  n  a 
])as  au  surplus  Vintention  de  se  livi^r  à  Texaraen 
détaillé  des  diyer^s  dispositions  du  budget;  il  se 
bornera  à  quelques  considérations  qui  lui  paraissent 
importantes  sur  Finstniction  publique.  Mais  loin  de 
vouloir  prêter  son  appui  aux  attaque^  violentes  dont 
lé*  régime  univei-sitîure  est  depuis  quelqi|e  t^nips 
lobjet,  il  ne  cbercliera  au  contraire  qu a  indiquer 
les  moyens  de  faire  prospéier  et  de  rendre  plus 
utile  encore  une  institu<ion  à  laquelle  l'intérêt  de 
l'Elat  lui  paraît  intimement  lié.  H  combattra  d'abord 
une  opinion  (pii  lui  parait  n'avoir  de  racines  que 
dans  une*  irritation  passagère.  On  conteste  au  Roi 
le  droit  de  diriger  l'instruction  publique,  et  à  l'uni- 
versité le  pouvoir  d'autorisation  et  de  surveillance. 
3Iais  comment  une  ])areille  doçtrjnc  est-elle  donc 
aujourdlnn  professée  par  des  hommes  qui  se  sont 
montrés  si  souvent  les  amis  et  les  soutiens  des 
principes  monarchiques?  quelle  funeste  préocupa- 
tion  les  empêche  donc  de  voir  le  préjudice  que 
de  telles  attaques  peuvent  causer  à  la  chose  pu- 
blique ?  Non ,  le  Gouvernement  ne  peut  rester 
étranger  à  l'avenir  de  la  patrie ,  et  cet  avenir  repose 
entièrement  sur  la  génération  (pii  se  prépare.  Dans 
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«ne  monarchie,  tout  bien  descend  du  Trône ,  et  I  e- 
ducation  qui  exerce  tant  d'influence  sur  les  temps  . 
futurs,  comme  la  justice  qui  gai*antit  le  repos  du 
temps  présent,  ne  saurait  émaner  que  du  Roi.  Cest  à 
lui  seul  qu'il  appartient  de  décider  comment  doivent 
être  élevés  ces  enfans  qui  composeront  un  jour  la 
société  :  c'est  au  corps  qui  le  représente  qu*il  ap- 
partient d'autoriser  les  maîtres  (|ui  doivent  leur 
ouvrir  les  trésors  de  la  science ,  et  leur  apprendre 
à  devenir  des  sujets  fidèles,  religieux,  et  de  bons 
citoyens.  Au  sortir  d'une  giande  lutte  politique, 
l'éducation  d*un  peuple  ne  saurait  être  abandonnée 
au  hasard;  il  faut  que  chacun  puisse  connaîti'e  les 
doctrines  qui  y  président  ;  il  faut  que  renseignement 
soit  dirigé  de  manière  à  inspii^r  à  la  jeunesse  i'at- 
tacliemcnt  au  Trône,  aux  institutions  et  aux  libertés 
publiques.  On  veut  une  instruction  dégagée  de  sur- 
veillance >  mais  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'à  côté  de 
la  congrégation  dont  l'éducation  sera  religieuse  et 
monarchique,  s'établira  bientôt  une  institution  ré- 
publicaine enseignant  la  souveraineté  du  peuple  et 
la  haine  des  Rois.  On  ne  peut  donc  contester  à  l'uni- 
versité le  droit  de  surveillance  qu'elle  exerce  au  nom 
du  Roi  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  cependant 
que  les  collèges  universitaires  ne  remplissent  qu'im- 
parfaitement leur  destination.  Deux  faits  incontes- 
tables semblent  le  prouver  :  le  premier,  que  les 
collèges  royaux  ont  souvent  été  affligés  par  des 
mouvemens  d'insubordination  et  de  révolte  qui 
n'ont  jamais  eu  lieu  dans  les  institutions  particu- 
lières; et  le  second,  que  ces  institutions,  quoique 
les  études  y  soient  moins  fortes,  comptent  cependant 
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un  beaucoup  plu»  grand  nombre  d'élèves  que  les 
eollëgcti  royaux.  La  cause  de  cette  espèce  d'ano- 
malie %c  tit>uve  peut-être  dans  Torganisation  même 
de  l'univoisité.  La  meilleure  éducation  sera  toujours 
celle  où  tous  tes  maîâ'eS)  aaimés  du  mérae.  esprit , 
excites  par  le  même  zèle,  tendront  constamment  au 
même  but.  Or,  riostruc4ion  univei^sitairesatisfait-eiie 
à  cette  condition?  Dans  l'université  les  maîtres  se 
trouvent  divkéB-en  trois  catégories ,  les  proviseurs 
ou  censeurs,  les  maîtres  d'études,  et  les  profes- 
seui*s.  Tons  sont  également  découragés  par  l'incer- 
titude de  leur  avenir,  ot^^peut-étre  aussi  par  des 
avancemens  trop  ra])ides  accoi*dés  à  des  hommes 
nouveaux  dans  l'enseignement.  Ce  découragement 
explique  le  défaut  de  rèle  que  l'on  remarque  dans  les 
fonctions  de  renseignement.  L'unité  d'esprit  n'y 
existe  pas  davantage;  et  la  divisiou  qui  vient  d'étie 
indiquée  en  est  précisément  la  cause.  Que  trouve- 
t-on  en  effet?  D'un  côté ,  des  proviseurs  et  des  cen- 
seurs détournés  par  les  détails  d'une  comptabilité 
sons  fin  de  l'objet  principal  de  l'éducation ,  l'instruc- 
tion morale  des  élèves  et  la  direction  de  leurs^ 
études;. des  maitres  d'études  placés  en  dehoi's  de  la 
hiérarchie  universitaire,  et  incapables d'avoiraucuiie 
influence  sur  les  enfans;  enfin  des  professeurs  dont 
les  choix  n'out  pas  toujours  offert  une  garantie  suf- 
fisante, duel  bien  peut-on  attendre  d'un  pareil  as- 
semblage? et  croit-on  y  remédier  suflisamment  par 
les  visites  annuelles  d'inspecteurs  généraux  ,  qui  ont 
mission  de  vérifier  bien  plus  tôt  la  comptabilité  des 
établissemens  et  la  force  de$  études  que  les  soins 
apportés  A  l'éducation  morale  des  enfans?  Tets  sont 
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les  al)us;  maiiitenaiit'ff«el&  eu  peuvent  être  ies  l'e- 
nièdes?  Le  nohle  Pairvomimk  dahordquQ  Fonivèr^ 
site  ftit  déchargée  de»  MàiàhÈÊÊiénth  (fotwtraftBertrf^ 
minnln^tiOQ'd'iifi  pensionnat,  et  qui  s'accordent  mal 
avec  sesiiûules  fonctiaus.  Cest.à  i'intér^  persuuoei 
et  à  JMtMi^deseotnqiinaes^:^^^ 
i«iiiMiÉiiiiY6DM^^ 

done^dwBer  cè  qui  a  été  mal  à  pt'dfwa 'réuni  :  avoi^ 
d'uft'Odté<^es|)erisinnDals  suffuciUéset  jion  diuigés  pat 

des  principes  et  de  la  sciertce.  Ainsi  on  laisserait 

de  iathude  aux  parenspoas  le  choix  des  maisons  ait 

à#<é»MoppMiatAiicw^ct6i'e  ^nut  Mieiix  snmei 

et  d'tm  autre  côte  la  direction  des  doctrines  et  de 
fensèigDemea^raster^  touioursdausla  maiodefut 
nvmtààéoiêà  cûmmiwàtame  ebfxiion  se  ptàieaÈm 

UfSMlft 

de  rElat<et  ceux  des  conimuncs.  Le  noble  Pair  ré* 
pODdnL  ^MeiatigoitiQie  affectée  d^aque  année  à  ce 

tonêtMÊoâ'jSeotrefmà^  eti-eil  plaçant.  Acà  fiaursiers 

dans  les  étaliiissèincns  qui  mériteraient  le  mieu}C 


11 

d*ai]^iiieipter)M>lenf>ië^Anirffiiflticiice  defuiiversitéj 

L'iii térét  de  k  société  n'exigerait-il  pas  d'ailleurs  que 
le  nombre  de  ibourses  fut  t;e&tFeiiit?  c'est  liBe^ue»^ . 

mande  iletne  paila*  né^geriAi  qfaeiqtte^niàlaKlé  m 

manifeste  dans  ki  société ,  il  provient  surtout  d'un 
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(lesir  imnioclcré  devancement,  qui  ses!  emparé  de 
toutes  les  classes.  Cette  ambition,  développée  parla 
irapidité  (le  certatoes  fortuues,  agite  également  les 
pèi'es  et  les  enfaos  :  chacun  cbercbe  à  sortir  lui-même 
ou  à  faire  sortir  sa  faiiiilte  de  la  condition  où  il  se 
trouve  placé.  Le  dernier  artisan  veut  que  ses  Glsexpli- 
queut  V^irgile  et  Horace.  Les  bourses  des  collèges, 
celles  des  petits  séminaires  se  remplissent  de  jeunes 
genssaus  fort  uae.De^  lettrés  se  forment,  leur  nombre 
s  accroît  sans  cesse ,  et  cette  foule ,  étrangère  à  toute 
profession  utile,  déj)0urvue  de  tout  nioven  d exis- 
tence assuré,  peut  devenir  une  arme  terrible  dans 
1^,  main  des  factions.  L'université  devrait  prendre 
pour  base  cette  maxime  incontestable  que  la 
meilleure  éducation  qu'un  eniant  puisse  recevoir  est 
celle  qui  se  trouve  le  plus  en  rapport  avec  la  posi- 
tion qu'il  doit  occuper  dans  le  monde.  Ce  n'est  pas 
sans  doute  qu'il  faille  croire  que  l'homme  devient 
niauvais  quand  il  devient  éclaiié.  Les  lumières  lui 
donnent  au  contraire  une  idée  plu»  nette  de  ses 
devoirs  :  mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  soient  en  har- 
monie avec  son  état  social  ;  et  loin  de  compléter  l'é- 
ducation ,  ou  lui  fait  manquer  son  but  lorsque  Ion 
donne  indistinctement  à  tous  une  instruction  qui 
n'est  nécessaire  qu'à  quelques-uns ,  et  des  connais- 
sauces  dont  la  piupail  ne  sont  pas  appelés  à  faire 
usage.  Le  noble  Pair  désirerait  donc  que  les  bourses 
dans  les  collèges  ue  fussent  accordées  qu'aux  familles 
que  des  revers  de  fortune  ont  fait  descendre  d'un 
rang  élevé,  ou  qu'elles  devinssent  la  récompense  de 
services  rendus  j)ar  des  hommes  sans  fortune.  Les 
bourses  supprimées  dans  les  collèges  pourraient  en- 
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dfhires'on  iVm  onsci|j;iUM';nt  la  théorie  du  eomincrcc 
.,^i;iMiÉieinens'<l«Sj6Ci(^n('('S' qui  servent  au  (iévekm* 

à  Ai>stractio!is  d;Hii^er(?usî\s  pour  !a  porter  vers 
dSllÉ^p^É«ûiitéiSi^&ia^^  f  les  l>ourses  sou  t  en 

aisance  »  pirisqije  la.'  plupart  pî>itfe*«te^tt^îfié  do  fa 
pjftpiiuttfi^fti  AÏ^m  autre  coté  l'éducaliou  coiuplrt<î 
ml^lÊÊiifihfttnà  fÊm^nm^fe^t  \ktrvev  ie  pays  d'mi 
gémsi^  iJiJltiiÉiriiM0éâ4PUK^ 

tirée  de  faisauce  ])rétcudue  des  fentifles  atixfpjeiles 
Ji[>tijfa(i«irses  sont  accordées  :  c'^st  que  cfiaqne  année 

ii»iii<idÉfflilii|#wiHnÉiiTi^r  li^p  ide- 

(•liarf>e;  et  quant  an  c^éuie,  il  sait  se  faire  jour 
q  ueU«f|||Mi  jMÛeut'  iss^Jrcgies  générales  ; tni^s  c'est 

iM'HhiiiliÉilil  (fe^fiwcÉiéM^oiv  ^^im^ 
pedpiMwièesMffLefxîfioîpiM^ 

reiuanpie  dans  i'etat  actuel  de  l'université  est  sou 
4!iiwl|i^Â»tlwNioe.ct  i^otiou  à\m  1  esprit  de  la  jeu- 

cettéVMMtë  n'y  existe  |)«s)'(iihmî  iMAiMMiMi^Mii  UM^ 
nion  il  liumfi^es  et^non  pas  un  coi-ps:  cHc  manque 
lliiitatÉltriirBii^fiiiiqiiîcniwn  ïfm  uo  luéuieijbuik 
t^WlÉidespcaséBÉjitoas^'te 

téréts.  Une  j)areille  conformité •  de»  vnéft'ët  dlMffllli^ 
De  peut-  tîtit;  db^Ueiittie.  d'Iionmies  pris  au  hasard  et 
ftfÔP^WMyoMit^MIPQipiB  de  la  vie  où  les  seutimens 
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prises  Ce  n*est  que  daos  la  jeunesse  que  l'ame  peut 
s  asservir  aux  régies  et  aux  doetrines  de  ia  com- 
munauté. C était  donc  une  forte  pensée  que  celle 
qu  avait  conçue  le  chef  de  l'ancien  gouTemement , 
lorsqu'il  avait  cherchéà  créer  une  pépinière  de  jeunes 
maîtres,  ix?unio  par  une  communauté  de  doctrines 
favoi-ahles  à  son  pouvoir.  Tel  était  le  but  de  fécole 
f  normale  qu'il  avait  instituée ,  et  si  ce  but  n  apas  été 

atteint ,  si  cette  école  s'est  ao  contraire  jetée  avec 
ardeur  dans  les  principes  républicains ,  c'est  que  les 
élèves  qui  la  composiàient  avaient  été  choisis  dans  un 
âge  trop  avancé  pour  que  i'esprit  du  siècle  n'eût  pas 
déjà  influé  sur  leurs  opinions  ;  c'est  aussi  qu'il  avait 
négligé  démettre  en  première  ligne  dans  cette  école 
l'instruction  religieuse  qui  tempère  rindépendance 
des  idées  par  le  sentiment  du  devoir.  Ne  pourrait-on 
pas  en  évitant  les  fautes,  profiter  rf une  idée  féconde 
en  grands  résultats?  Pour  donner  un  corps  à  iuni- 
▼ersité,  pour  lui  donner  cette  unité  d  action  si  dé- 
sirable, il  faut  former  des  maîtres  qui  fassent  de  fins- 
truction  l'affaire  de  toute  leur  vie,  qui  regardent 
f  université  comme  leur  famille,  sa  prospérité  comme 
leur  premier  intérêt,  et  qui  en  reçoivent  en  échange 
un  état  fixe,  une  considération  personnelle  et  une 
existence  honorable  jusqu'aux  limites  de  ia  vie.  Mais 
pour  obtenir  de  pareils  maîtres,  le  seul  moyen  est  de 
destiner  à  la  carrière  de  l'enseignement  ceux  des 
boursiers  qui  montreraient  d'heureuses  dispositions, 
et  de  leur  faire  achever  leurs  cours  dans  une  écolo 
plus  élevée,  dirigée  sous  une  discipline  commune 
par  des  maîtres  habiles  et  vertueux,  qui,  leur  appren- 
draient que  la  religion  est  la  base  de  toute  société, 
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()ue  ia  moiwrcJbie  gara^li  t  leur  bouboiK  et  leur  repos, 
^  qu'ont.  aagfifMMi^t^  ffùt  ^x^i«iaie)A*#Ui0  paiaGiftte^ 

ment  Aveo  k;  religmlelrift  i^yAuté.  C0sl;^ftî»«i  cj^tie 

l'université  obtieiijdm  la  oonfiauce  qui  iui.eoit 

méthodes  d'instruction  puisait  ëti-e  devenu  indispen- 

s}ibie«  L'ian^i^)^  Mwc^&itéi  £cK  «milieu  de» 

9Îô$4f#i4cJbf|ffM<i#f  meilitiir 
fii03m^  dissiper  rkft  ténèbres de.  remoiii^rr 

vers  le  pas&éet  de  rallumer  les  lumières  modernes  au 
Vai^ft  ffjf/^^^  iumières  af)^a<j&::dQ«lÀiik faveur  ex- 

Oaf  jne-  sâwrMtteonikster  ies  4mtnt»f^  servMoa 

rendus  cettetnéthode  d'cnseigneraeot,  mais,  comme 

l  é^îv^fÊbmwhmh  ,phiad{ffi»ii9>|M9i  étm  appripe 
tn  Ir^istao^ea:  tpcMiK^uoî  ^doiie  en  f  employer  4»  à 

i'étudede  tleux  langues  mortes  qui  mettent  beaucoup 

eif0à%  auteure;f>i*é€(MM9ent  son^^-iéewe^iM  prineîf^ 
po^iqxies  opposés  à  ceux  qui  forment  aujourd'hui 

.  lA^base  de  notre  ordre  socitdi?  A  Dieu  ne  plaiae  4190 
le  naUe.nafar.  veuiib^  Umi&Pétwde  des  fMi||iiee.apî 
eiennes  de  rinstructioa  de  la  feiiMsse;  l'éloqBence  ^ 
et  la  poésie  y  trouvent  ieurs  phis  belles  inspirations  : 
les  sciences  ne  «uiraiettt  frea  passer;  mais  ceUa 
étude jQie  4oili  paa Aom  aiaia  «ntmipiitiaa  àê  témi^ 

I  gnenieot:;âi  serait  dona  convenable  qu'on  ia  ftt  nMr« 
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cher  de  front  avec  l'étude  de  la  littérature  moderne, 
trop  riégligée  dans  nos  classes,  et  avec  renseigne- 
ment des  sciences  nécessaires  aux  diverses  carrières 
auxquelles  les  jeunes  gens  se  destinent.  Le  haut 
.commerce,  la  haute  administration,  la  magistrature, 
devraient  y  puiser  leurs  premiers  préceptes.  L'his- 
toire moderne  et  les  changcmens  introduits  dans  le 
droit  puhiic  devraient  surtout  y  trouver  place.  Il  ne 
suflit  phis  aujourd'hui  de  développer  Timagination 
des  jeunes  gens,  cest  surtout  leur  ruison  et  leur  ju- 
gement qu'il  importe  de  former.  Chez  les  anciens 
l'éducation  consistait  presque  tout  entière  dans  sa 
partie  morale;  elle  tendait  surtout  à  donner  aux 
enfans  les  idées  et  les  vertus  qui  conviennent  aux 
répuhlicpies.  Pourquoi  ne  chercherions-nous  pas  à 
lui  donner  enfin  une  direction  conforme  aux  ins- 
titutions sous  les(juelles  ceux  qui  la  reçoivent 
sont  destinés  à  vivre?  Ces  idées  sont  dignes  sans 
doute  de  fixer  lattcntion  du  Ministre  éclairé  que  le 
Roi  a  placé  à  la  téte  de  Inistruclion  publique.  Les 
destinées  de  l'université  dépendent  de  Torganisation 
(ju'elle  recevra  d'ici  à  j)eu  de  temps.  Si  cette  orga- 
nisation est  en  rapport  avec  la  situation  du  pays 
et  les  besoins  des  familles,  elle  rendra  toute  attaque 
impuissante.  En  résumé ,  l'université  instruit  bien , 
mais  n'élève  pas;  son  organisation  actuelle  ne  lui 
permet  pas  de  donner  à  l'éducation  les  soins  qu  elle 
exige.  D'un  côté,  les  proviseurs  et  les  censeurs  sont 
absorbés  par  la  comptabilité  des  pensionnats  en 
régie  ;  de  l'autre,  la  composition  des  maîtres  d'études 
ne  présente  aucune  garantie,  et  les  professeurs  eux- 
mêmes  manquent  d'unité  de  doctrine  et  de  principes; 
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le  nombre  des  ïîourses  senilile  tiop  toiibidérable/  • 
et  une  foule  d  enraiis  qui.  appsu*tiepnent  aux.,oia$6€S 
peu' ais^ -reçoivent  une  éducation  qui  n'est  point 
eu  rapport  avec  leur  ])osition  sociaïe.  Les  remèdes 
à  ce  mal  seraient  la  suppression  dc^  i>cusioauats  te- 
Qus  'en  réçie;.  des  mesures  qui;  assuiseraient  4ux 
maîtres  une  existence  honorable,  un  avanceiB^nt 
graduel,  et  une  pension  suflisunte  lorscpie  leur  âge 
les  oblige  à  la  retraite  ^  des  institutions  .et ,  des 
iiègfes  qui  feriiieiit  ïiii  corps  }dé  tous  les  élémens  di- 
vers qui  composent  l^ihîversité,  leur  donneraient 
une  doctrine,  des  principes  communs,  et  un  esprit 
d  association.  Le  meilleur  moyen  d'y^parvcnir  fieim- 
bierait  être  fÀIucation. normale  des  B>aitres,-^di|<^ 
tioii  qui  cbinmenceraii  dèsifenfiince  et  serait  fer- 
minée  dans  une  école  spéciale.  Une  partie  des  bourses 
des  collèges  actuels  seraient  reportées  dans  desécoles 
intermédiaires  où  Ton  enseignerait  ce  qui  est  relatif 
au  commerce,  à  Tindustrie  et  aux  arts.  EnHu  ,  pour 
assurer  les  destinées  de  Tuniversité,  clle<levrait  abau- 
donner  lés  aiiciènnes  roirtiiies  do  renseignement,  et 
combiner  les  méthodes  d'instruction  de  manière 
former  les  jeunes  gens  pour  les  afiiures  publi(jues, 
à  leur  iuspirer  les  idées  d'une  sage  liberté ,  à  eu 
des  bommes  religieux  èt  des  sujets  fidèles,  en  même 
temps  qu'elîe  leur,  donnent  les  connaissances  été- 
mentiiircs  relatives  aux  divers  états  auxcpicls  ils 
sont  destinés.  Le  noble  Pair  s*est  ellorcé  d'iudiquei:. 
la  diréèkion  que  rinstniction  doit  suivre  pour  assurer 
le  repos  de  TEtat,  êt  Fermer  sans  retour  rabîme  des 
révolutions.  Parvenue  à  la  fin  de  sa  carrière,  lagéné- 
rntiou  actuelle  s  endormira  tranquillement  sur  les  des- 
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tinées  de  la  patrie  lorsque  1  étude  du  temps  passi 
aura  appris  à  la  jciuiesse  qui  doit  lui  succéder  com- 
bicu  il  est  dangereux  d ébranler  iWdre  social,  lors- 
que I  éducation  publique  lui  aura  montre  par  les 
hautes  leçons  de  Iliistoire  que  la  licence  conduit 
toujours  au  despotisme  ,  que  le  bonheur  d*mie 
nation  dépend  de  son  attaçliement  n  ses  institutions, 
et  que  l'action  la  plus  coupable  est  de  bouleverser 
sou  pays  j>ar  des  abstractions  lorsque  tous  les  biens 
|)Ot>itifs  lui  sont  déjà  acquis.  Le  noble  Pair  a  cherché 
la  vérité;  il  l'a  exprimée  telle  qu'il  la  aperçue,  sans 
passion  comme  sans  crainte,  dans  le  seul  désir  du 
bien,  dans  la  seule  crainte  des  fausses  doctrines  et 
du  mal  quelles  produisent.  Il  vote,  au  surplus,  Fa- 
doptlon  du  projet  de  loi. 

I>a  Chambre  ordonne  Timpression  de  sou  dis 
cours. 

L  ordre  de  la  parole  apj^bue^â'Tî  tribune  un  troi- 
.sième  opinant.  Si  rexpcrienco  est  nécessaire  pour 
bien  apprécier  les  ellets  de  la  machine  la  plus 
simple,  combien  nesj.- elle  ^a s  ^j^fcs  indispensable 
encore  lorsqu'il  sa^ft  de  régler  laction  de  cette 
immense  machine  morale  et  politi(|iio  qui  se  com- 
pose de  l'ensemble  de  nos  institutions  nouvdfcs! 
Pour  confirmer  et  rectifier  les  difficiles  théories  sur 
lesquelles  ces  institutions  ont  dii  s'appuj^r,  qua- 
torze ans  ne  sont  qu'un  point  dans  la  vie  d'un  em- 
pire ;  et ,  d'un  autre  côté ,  si  la  lumière  doit  se  trou- 
ver quelque  part,  c'est  surtout  dans  le  sein  d'une 
Chambre  placée  de  manière  à  re^er  juge  impas- 
sible du  mouvement  auquel  cepeiidant  elfe  parti» 
cipc.  Cest  pour  elle  et  pour  chacun  de  ses  meinbi*e« 
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un  devoir  de  signaler  avec  franchise  ies  errcure  qui 
auraient  pu  être  commises  par  l'autre  Chambre, 
les  écarts  où  elle  aurait  pu  se  laisser  entraîner,  afin 
qu  à  l'avenir  ils  disparaissent  sans  que  la  Chambre 
héréditaire  soit  obligée  de  faire  usage  du  choit  dW^ 
mendement  qui  lui  appartient.  C'est  ce  devoir  que 
kî  noble  Pair  vient  remplir,  en  appelant  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  le  système  de  spécialité 
que  parait  avoir  adopté  la  Chambie  élective  dans 
la  discussion  du  budget,  et  qui  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  faire  disparaîtie  les  limites  posées  par 
UflCharte,  entre  le  droit  des  Chambres  et  lu  ])réro- 
gative  royale.  Quelle  est  en  eiYet  la  ixîgle  tj  acée  par  la 
Charte  en  matière  de  hnances?Ellc  ne])roclame  à  cet 
égard  qu'un  selil  principe,  celui  de  l'article  4  8,  quî- 
porte  qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  s'il  n'a  été 
consenti  par  les  deux  Chaml)ix?s  et  sanctionné  par  le 
lijpi^  ;mAi;5.  uuUe  part  il  n'est  question  du  concours 
des  Chambres  pour  ce  qui  conceine  la  fixation  des 
dépenses  et  l'emploi  des  revenus  publics,  et  l'on 
conçoit  qu'en  elfct  cet  emploi  ne  peut  être  bien 
réglé  que  par  cette  volonté  centrale,  unique,  libre 
dans  ses  mouvemens ,  qui  est  l'ame,  l'intelligence 
et  la  vie  d'un  grand  corps  politique.  Si  donc  une 
sorte  de  convenance  a  déterminé  le  Gouvernement  à 
publier  par  aperçu  le  tableau  des  dépenses ,  si  un 
usage,  qui  ajoute  encore  aux  garanties  publiques, 
a  consacré  le  vote  de  ce  tableau,  rien,  il  faut  en 
convenir,  ne  serait  plus  dangereux  et  plus  contraire 
à  la  monarchie  qu'une  critique  des  détails  qui  trans- 
porterait en  réalité  l'administration  dans  la  Chambre 
élective ,  en  lui  donnant  le  droit  de  tout  changer  < 
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de  tout  modiBor ,  et  souvent  à  fimproviste  et  sans 
examen  ^ullisunt,  ptr  des  rchis  de  crédit  appliqués, 
non  pas  seulement  à  l'ensemble  un  dépuitenient , 
maisé  cliacuu  des^ehapitreft  'et  des  chédits  pOTticu- 
liers  qui  le  composent/Indépetidamment  de  la  con- 
sidération tirée  de  limité  du  principe  monarchique, 
uombien  d  autres  cousidératjk>iis  politiques  ne  se 
ptésentent  pas  pour  ix:'p<onsw*r  lin  pareil  système? 
L'opinant  sattacliera  particulièrement  à  celles  qui 
ont  fait  sans  cesse  l'objet  de  ses  études  particu- 
lières dans  la  noble  profession  -dés  armes  ;  il  parlera 
&*irtout  de  ce  qu'exige  l'exécution  fidèle  des  traités 
«t  fentreticn  de  la  force  pol)lique ,  ces  deux  points 
si  nécessaires  pour  que  la  France  demeure  ce  qu'elle 
a  été,  la  grande  et  belle  monarchie  de  Loui^  XIV, 
inspirant  toujours  conliance  à  ses  alliés,'  respe<*<  et 
crainte  à  ceux  qui  voudraient  devenir  «es  ennemis. 
Aux  yeux  du  noble  Pair,  le  secret  des»  mesunes  de 
détail  n'est  pas  moins  ncccssaii'C  pour  d'armée  que 
pour  la  politique,  et  ce  n'est  »j)tis  sans  de  graves 
dangers  qu^on  peut  les  livi'er  à>des  in\estig*itions 
iiidiscrctcs  dont ,  il  faut  le  dire,  ])lus  d'un  exemple 
arété  donné  dans  le  cours  de  la  session  dernière. 
QiVta  pu  dire  en  effet  l'Europe  des  étranges  pro- 
p:OSftions  dont  la  tribune  a  retenti  !  abandonner  la 
défense  de  l'Etat  à  une  levée  en  masse,  sans  instruc- 
V^ni,  sans  organisation,  sans  confiance,  c'est-à-dire 
dénuée  de  tout  ce  qui  fait  la  puissance  des  armées, 
diminuer  les  cadres  sur  lesquels  s'appuie  toute  force 
militaire  ;  supprimer  les  écoles  qui  développent  fins-  - 
truction  et  la  mettent  eu  harmonie  avec  les  progrès;, 
de  la  science;  priver  rarmcc  de  cette  heureuse  inîy-: 
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tittttioB'desksaiiiip»  ide  f^m^^méb  mtmiwmidmiDémk 

sous  les  yeux  patèrnds  la;  fanîHe  militaire  de  nos 
Rois  )  «epiiH^^i^^  ^C^îJ^ttOê^i»  mimépri»  des  tmit 

propusitions  f^kile^d  il^enser  t-on  qu'elles  puissèat 
être.  . sans  fblig|pi>.A^JM^folKiji^  à  une  tribune >(pu^ 

cordée  aux  feesoiiis  de  larmée?  à^quoi  scnriront 
déUbérationsî  d^iO^i^/c^omaii^^  faftute 

tray»ille  san;s  relàchouÀMétafalir  ;peat  \  être-  âme» 
^aimmefit  ^moiûipmime  proposition  iixtprmlente? 
Bà[  ftilidottojic|||jibiii|  litodStoa»?  tùabl  mm.  doute 
'pr«t»^lrar  ntik^iitOÊià  mi^ipm^i^  peut 

jaillir  du  sein:  des  Chambres;  mais  le  danger 
coinmeAdâà  fa)K&qn''ii  ^»'agi t  jd!éitâbiir.4Uft  dibat  mu^ 

ciAÎmi  iiiilf»i&viaê^  {(irépâèttinf 

des  commissions ,  et  dans  les  communications^  coi*- 
iiaptfift<qui  s'éialitissenti aviisailû^iGiou vorncment^  qm 

gem  Bii  lëgéiitemÈiM^       bè'Mrdle^  ctiÉifaiiii  iM^ 

oonvéniens  n'eussent  pas  été  évités?  On  aurait  épar- 
^aé*  ià^i'trinée  ie  déplaisir  d'entendre  rappeler  à  ^  k 
tribuoe-ides  paçoies»apocrypIiè&jiiÉtrihnée».à.'Uiiiéi<> 
lustm»  guerrier  et  qui  Rendraient  à  Aétrirtftdat  des 
hautes  fonctions  militaires.  Peut-être  est-on  aujour- 
jdllftui  tropienclin.à  ne  pasiappoécittnà  sa  }B&ie.'V4àleiir 
la  «€»bie  rpiofisimifi  ^  dÀ  «o^^ 
tousiqs  services  quelle  rend^  à  Jte  pas  biaa  juger 
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des  senti  mens  élevés  qu'elle  suppose ,  et  qui  échauf- 
fent lame  du  soldat  comme  celle  du  général. 
Le  noble  Pair  ne  pK)ussera  pas  plus  loin  ces  ré- 
flexions ,  son  but  unique  étant  d ap])eler  lattention 
de  la  Chambre  sur  un  de  ses  pnncipaux  droits  qui 
est  en  même  tempsun  de  ses  premiers  devoirs.  Cest 
à  elle  à  examiner  maintenant  quels  moyens  lui  se- 
raient oflfcrts  de  reméiiier  au  mal  ^  si  ce  qu'il  a  cru 
pouvoir  appeler  des  écarts  venait  à  se  reproduire 
encore.  A  cet  égard ,  ne  semble-t-il  pas  que,  sans 
sortir  des  limites  constitutionnelles,  la  Chambre  des 
Pairs  pourrait  rendre  à  la  Couronne  une  latitude 
dont  elle  jugerait  qu'on  a  eu  tort  de  la  priver?  Si, 
)pur  exemple,  un  de  ces  amendemens  improvisés, 
dont  on  vient  de  signaler  l'abus,  retmncimit  des 
crédits  demandés  une  allocation  importante  et  vi- 
vement défendue  pai^  le  Ministi^e  comme  nécessaire 
pour  un  objet  déterminé,  la  Chambre  des  Pairs, 
pour  laquelle  cette  nécessité  serait  démontrée,  ue 
pourrait-elle  pas,  sans  changer  en  rien  le  chiiTre  du 
budget  de  l'armée ,  sans  imposer  aucun  sacrifice  de 
plus  aux  contribuables,  rejeter  cependant  l'amende- 
ment, et  laisser  au  Monarque  ki  liberté  de  faire  porter 
la  réduction  sur  tel  autre  chapitre  où  il  la  jugerait 
moins  nuisible  ?  Elle  ne  ferait  en  cela  que  se  con- 
former au  principe  de  son  institution  ,  elle  prouve- 
i:ait  de  plus  en  plus  l'utihté  d'un  grand  coi^)S  inter- 
médiaire cherchant  et  trouvant ,  sans  secousse  ,  le 
moyen  de  rendre  l'action  de  la  Couronne  plus  indé- 
pendante et  plus  forte ,  suivant  que  l'intérêt  du  pays 
l'exige  et  sans  sortir  de  l'enceinte  des  pouvoirs  cons- 
titués. Le  noble  Pair  exprime  en  terminant  le  vœu 
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<juc  i  administration  puisse  à  ravcuir  régler  la mtrche 
de  se^  opéi^tiom  de  mftoîcre  à  cec^ue  h.  coopération 
de  kClMiiibrede^Pàir9*el'hdé|ibém^^ 
éeneàimki  p\m'  iééUè9  et  plm?effica»n.  fl  rote  eè 
Mirplûé  ladoption  du  projet  de  loi.  *'  -  *  •  '  '  ' 
Piciaetirs  voix  demaBdent  Fimpression  de  ce  ' 

donnée ,  il  y  aurait  lien  d'inviter  f orateur  à  retratt- 
clierderàa  discours  un  pami^  daosjequetd  senfalè- 
$'élipé  'Àwrlié^  4eti  iépttds  •MM^B^'^im^im  dettt 
ChafbbfW»^  édîiéiM'f  énê  ft  fàHtre ,  en  ifvmlififttft'- 
d  écarts  et  dWreors  quekjues  aqiesde  ia  Chaoïbl^ 
éle^e.  -  ^  . 

la  parole.  Chambre  a  entendu  avec  beaucoup 
d'intérêt  ies  obsei^atîoDs  <|ui  viennent  de  lui  être 
pnÉsràtëèe^et  doot^e^  ^raeipd  ebjet  M  de  iUfe 
MfeelM^4(to  j«dto^ilièim#iiiie^  gmsde^l^iÉlM' 

daus  révaluation  des  dépenses.  La  discussion  des 
kieoDvéuiens  ^  des  avaut^ges  qui  peuvent  résulter 
de'^  «j^ètté  éfpàtûtit^  9àMà  ûmÊUi^  lA'CiiÉiflibHI 

cussron  setablisse  surfes  opinions  individuelles  qui 
auraient  été  pronoocées  dans  l'autre  Oiainbre.  Le 
Mbte  ^Pair  dcseésd  dcr  k  tribiiMtiie  vmém 
MM  dcMUe  {Nift  q«V>Éi  yMMfe'  la?  suppoiftr  Phwmw  iiiii 
de  critiquer  particulièrement  aucune  de  ces  opi- 
iiioiiSy  tu  pour  éviter  «  cet  égard  teiale  apparaice 
qui  ptoumôt'  éire  -ftêlleaief  .il  tkmfffiemen,  sAre^ 
Mffrtde  renoncer  à  i  impression  de  «ou  discours. 
Uu  Pair  observe  que  le  dékul  d'ioipix^ssioQ  ne 
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pi^ietulk^t  pas  rincoi^îrât  qii'^^^ 

cfe  la  publication  du  discours  dont  ii  spgit.  Le 
procès-verbal  eu  effet  çontiqndra  .,pcccssaircment 
ia  meiitidn.de&  paroles  prononcé^  par  je  noble  Pair 
ét  leur  publication  par  îji  ^pje;  du  Moniteur  aura 
prc'ciscmehl  le  même  résultat  que  luiiprcssion.  U 
est  d'ailleurs  de  principe  constant  dan$»k  Qhambrei 
.^ûe  l'îi^itn^Bpcm^^  pai;  elle  n'entraîne  de  sa 

pBÎit  àuètenè  approb^^  aucinie  sanction  des  opi- 
nions individuelles  auxquelles  elle  sappljqi^^^  Le 
discours  qui  vienttdetre  entendu,  alors  q^flf\c.(j*i*il 
seisif  «primé  fa  Chambré!  iife^  Wii 

^oho  en  réalité  que  ropinion  de  son  auteur  et  n'en- 
gagera  en  rien  lapeii^içef  U  w^iç.  IfmV^^ 
pour  qiH» mk  8<»  qpfqppéÇi: ,  ,0  . 
"  îUn  aiftrePa!irifeGonnaît  que,  daiis lés  tisi^gçil  àè 
fa  Chambre,  l'impression  votée  p^ir  qlje^ n'c^^^ne 
aucunement  fapprobation  des  *  opinions;  mais, ^cî 
ceip'eiit' pila  .d'une  ôpinioa  ti^il  sagit,  iç*e^t^d!i||fe 
cdtiquëv  èt'^d'unfe  critique  animée  des  délibéra- 
tions de  l'autre  Chambrç,  ^sqi^^^^ 
uuVait  pas  encore  été  dobné  ^Yi^^Jjéf^l^^^ 
ment  du  sjpstème  représentatif.  La  QhBLj^Ue  ju- 
géra  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  inconvénient  à  or- 
donner la  pubhcation  d'un  tel  4i^e()iijy|[{»},f^lle  sçAtiia 
conibien  il  est  indispensable  ^c[e  çQA 
bartaiotnte  'i][ui  n'a  jamiiis  cessé  d'exister  e»tro  elle 
et  l'autre  Chambre;  elle  verra  si  la  manière  dont 
les  actes  de  la  Chambre  électivç  pnjt;  été  enyi^cs 
di|Qs  l'apinibn  dont  ij[^'agîi«.ne  'S0raît  pas  de  na- 
ture à  [etër  daiis  Tavenir  quelques  germes  d'une 
divisioii  luneste.  Ciuuut  à  l'objection  tirée  du  procès- 
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vcâ'baly  «tic.  ne  saurait  èiic  fondée  |>uisqiie  déjà 
plusieurs  fois  b  Chambre  s'est  .absteniie.d  ordonner 
rimpression  des  ôpinions  prononcées'  devant  -ello 

lorsque  la  publication  de  ces  opinions  lui  paraissait 
avoir  quelque  incouvéjQiei\ij[  c'est  mémetCe  c}ui^9.^ 
arrivé  tout  récéAfiïnçnlj'  encore  à  l'occasion  (Tùne  ^ 
opinibif  ' dam  latjue^Hé  ^oA'  aiiîteur  avaii  présent^  * 
sur  lîi  politique  de  l'Europe  des  considérations  dont 
lapublicatiotia  paru  peu  convenable.  La  Chambre 
çn  ltiVyrdonttafi^''^}às  fjpip^  kmi  ^oiic 

qu'us^fd^itl  droit *qni"fuî'appartient,  et  le  nolblQ 
Pair  estime  que  c'est  ici  le  .cas  de  se  servir a4ç  ça 
pouvon  discretionhaîre.  .  ,   '.^     ^    ^     \  ,  i. 

cité  ,  fohitcur  dont  i  opinion  ne  fut  pas  irnprimée , 
avait  consenti^  lui-^nèmê  à  Ce  (j^ue  l'impression  ne  fut 
pas  û^ëràlix^Vdiîx^;^  it|'èlu  Wntràirê  fafiteuK  du  d^  « 
coiM^l^ël^l  lii^sii^ qu^lllm'p^ssioh  soit  ordonnée:  ' 
la  positîôn  nest  donc  pas  la  même  ,  et  dcs-Iors  la 
Chambre  doit  s'en  tenir  au  principe,,  déjà  tant  ^ 
loisi  reconnu,  du^eilë  n'çn^age  aucUncinent.son  qpj:, , 
uièlif  étf  bi^dnUâtîi:''îiUi6rèss^^        discours  nrp- . 
nonces  devant  ciie.  ^-  *   -      -         .  ^ 

Un  autre  Pair  expose  qui!  a  souvent  combattu 
iui-ihéme  à  cette^tri^ti^  le  j&ysfènie  d  une  spécia? . 
lité  f>t^rféé*au-''de!à  d^uué  jû^te  mesure  ;  il  est  donc^ , 
bien  loin  de  dcsaprouver  ce  qui  a  été  dit  pour  faire 
ressortir  les  incoqvéuiens  de  ccsystème;  mais  l'ora-; 
teur  doAt  le  diàcbul^  adoifuié  lieu  à  cèttec^iscussion  ^ 
incidente  sest-il  donc  feo'riië  à'  ïexamén  d'un  sys- 
tème, à  la  réfutation,  d'une  doctrine?  et  n'cxiste-t-il 
pas  une  diiTérience  im{>ètrt4nte  entre .  cett^  discu^ 
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sion  de  principes  qui  est  dans  io  droit  et  dans  le  de* 
voir  de  la  Cliainbre,  et  l'examen  aiiquel  on  sest 
livré  des  opinions  particulières  émises  dans  lautre 
Chambre,  di^  caractère  général  que  ses  délibérations 
ont  pu  présenter?  Peut-on  espérer  qu'un  débat 
établi  sur  ce  teiraiii  conduise  an  résultat  que  Ton 
désire?  Si»  connue  on  parait  le  croire,  une  Chambre 
dont  Télection  est  encore  récente  avait  été  entraînée 
par  son  amour  du  bien  public  au-delà  des  limites 
d'une  sage  réserve,  serait-ce  bien  là  le  moyen  de  l'y 
ramener:  non  sans  doute,  et  l'on  devrait  attendre  bien 
plus  de  son  expérience  et  de  ses  propres  réflexions 
que  d'une  censure  dont  la  vivacité  n'aurait  proba- 
blement d'autre  résultat  que  d'augmenter  encore 
une  tendance  (|ue  l'on  croit  dangereuse.  Déjà  sou- 
vent, en  semblable  occasion ,  des  orateurs  ont  con- 
senti à  faire  le  sacrifice  des  paroles  qui  pouvaient 
comprqmettre  en  quoi  que  ce  soit  l'union  existante 
entvfi  les  deux  Chambres  :  pourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  raéme  aujourtriuii?  Le  procès- verbal  sans 
doute  devra  faire  mention  et  du  disc<purs.  et  de  la 
discussion  à  laquelle  il  a  donné  lien  ;  mais  malgré 
la  fidélité  de  la  relation  qu'il  contient ,  le  procès- 
verbal  ne  présente  jamais  qu'ime  épreuve  adoucie 
du  tableau  qu'ont  olTert  les  ilébats  de  la  Cbambre  ; 
c'est  dans  une  occasion  comme  celle-ci  un  avantage 
que  n'a  poiut  la  ]>ublication  des  discours  eux-tnémes, 
et  cest  pour  cela  que  le  noble  Pair  rogrotteraît  vi- 
vement que  l'auteur  de  f opinion  dont  il  s'agit  in- 
sistât pour  que  l'impression  en  fut  ordoiniée. 

L  auteur  du  discours  déclare  qail  n'insiste  pas 
pour  que  la  Chambre  délibère  sur  rimp^fcssiou.- 
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'  D'flif»ès  celte  ilrfebmtio9  f impression  n'est  pas 

mise  aux  voix^      t./-:       .  ^    .       .  •  . 

Un  ^mtmme  omteur  obtient  la  pâf  oi?  sur  la  iqî 
proposéev  fa  Mziètte  que, 

sion  en  séasîonV'k^^oMè  Pair  appelle  latteatioa  de 
rassemblée  sur  le  département  de  la  marine.  L  ctat 
dëpl^mble  eu  trouvait  ce,  département  à  lepoque 
V  de  ia  «eitalttHrfiea  tanoth^  ehaqlie  amiéé  les  véein- 
n«ttdns^^i}i^eM^i^(jl«$  «iô^èla  inoéàëtè  de  son 
budget,  dont  insuffisance  devient  encore  aujoun> 
d'hiii  etti»  finppante  par  les  eircoiistances  i)olilique^ 
dtt  nWttli  ft^jfe^tài^  V 
rapport  au  gouvérne^enii  i^pkrateui*  des  Bourfcens 
le  gouvernement  impérial,  qui  sans  cesse  occupé 
d'étei4«lKe«e^i9onquéi08|^elregArdf)nt  comme  ieipear 
eiUfiiPWiv  égavdFVkieMitftiiee  de  I»  ftMMe»  wfik 
cféé'Milli  dehors  d^ittlnAiekisefl  arsenaux  ,  et  enrieU 
letraiiger  en  fondant  chez  lui  des  bassins,  des  cailea» 
xiesitiiagaaias^*  (ies  chantiers  de  ceiistriiction  cou* 
vmFtài4Ê^\9imÊm^  tente  grandeur,  tendis  faVia 
dedan»  Wiêisimt  dépérir  nos  grands  ]^orts,  dégrader 
nos  quais  y  no9>tnft^asins,  nos  bàtimens  de  servi- 
tude!, Les-  preiiitei^  budgets  votés  depuis  la  restaiir 

radoubei^  lës 'rai^àux  ^4i  nous  furent  rendus  à  4a 
paix,  ài  remplir  en  partie  le  vide  de  nos  magasins,  et 
à  lœttre»  woiet^'qiaelques  divisons  destinées  à^pror 
tégB»  mfilati6i4ÈCim^  Dédènragées  p^r 

Timmensité  deâ  besoins  ,  tes  Chambrés  i^accordaienl 
qu  à  regret  les  fonds  nécessaires  pour  y  pourvoir. 
Enfin  la  mannii  liiÉi<|«se|'dépourvuc  de  toute  iner 
titutiott  vitaié,  «<f letolntMiè  solÂ^'le  joug  cfatçie^iies 
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•   et  absurdes  routines,  allait  périr  sans  le  génie  du 
Roi  législateur.  II  s'occupa  de  la  recréer,  du  mo- 
iTicnt  où  lacquit  de  ses  engftgetaifcns  envers  I étran- 
ger lui  en  laissa  la  faculté.  On  vit  alors  présenter, 
pour  la  première  lois,  \m  budget  de  prévoyance  dans 
lequel,  au  moyen  d'un:  suppiémpntrannuel  do  fonds 
assez  modéré,  ou  détermilùMl  av(îc  précision  le 
îmonicnt  où  se  trouv^^r^ient  équipés  quarante  vais- 
seaux de  ligne,  non^bve  élisant  poiuv  Je pervice  et 
la  dignité  de  la  Fraoc^i.  Malhcurçuseiyent  ce  fonds 
supplémentaire  ne  put  être  obtenu.  Bientôt  l'éta- 
blissement du  conseil  d'amirauté,  la  création  du 
personnel  de  la  mariaC' active  ^  vertu  d'une  loi 
qui  est  devenue  la  source  féconde  d0|HQ5|Qqnipages 
de  ligne,  la  formation  si  utile  et, si  peu  dispendieuse 
d'escadres  d'évolution,  propres  à  compléter  l'ins- 
truction des  capitaines  et  des  olliciers,  vinrent  ajou- 
ter à  la  reconnaissance  publique;  elle  sera^^ternelle 
pour  tant  de  bienfaits,  et  nos  regrets  le  sciaient  éga- 
lement, si  continuant,  suivant  $t};  noble  déclaration, 
le  règne  de  son  auguste  frère,. rjÇbaries  X  n'avait 
fait  encore  davantage  pour  les.  départemens  delà 
guerre  et  de  la  marine.  Il  n'appartient  pas  à  l'opi- 
nant de  présenter  le  tableau  des  améliorations  opé- 
rées depuis  le  sacre  du  Roi,  dausToi-ganisation,  l'en- 
tretien, l'instruction  de  l'ai-méc;  c'est  aux  chefs  de 
cette  armée  à  dire  tout  ce  qu'elle  doit  à  ces  camps 
d'évolution  inspectés  par  le  Monarque  Jui-môme,  aux 
pcrfectionnemens  appoj  tés  diins  le  matériel  de  l'ar- 
tillerie, à  ce  conseil  de  la  guene  composé  des  plus 
hautes  notabilités  militair'Cs,  et  présidé  par  un  Prince 
la  gloire  de  la  France.  Mais  le  noble  Pair  ne  crain- 
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tira  pas  de  se  rendre  rinterprètc  de  la  marine  fran- 
çaise, en  remerciant  Sa  Majesté  des  enconragemens 
donnés  an  conseil  d'amirauté,  ainsi  r]ne  de  l'établis- 
sement dcs])réfoctures  nîaritimes,linxf[nelies  on  dt)it 
nn  ordre,  une  célérité,  un  perfrctionneniont  dans 
les  travaux,  inconnus  depni's  long-temps. C'est  à  elfes 
qu'on  doit  également  l'organisation  complète  de  ces 
nouveaux  et  nombreux  équipages  de  ligne  qui  sont 
devenus  la  force  de  nos  escadres.  Déjà  l'on  voit  ce 
qu'if  est  possibfe  d'obtenir  de  fa  jeunesse  françaÎ!^ 
sur  un  éfément  et  dans  une  profession  étrangèrr's  S» 
ses  habitudes.  L'éducation  des  élèves  de  fa  mai'in<*^ 
a  été  perfectionnée  par  rétabfissement  nouveau  d'un 
concours  public.  Les  cafles  couvertes  qui ,  en  met- 
tant nos  vaisseaux  neufs  à  f'abri ,  peuvent  doubfer  la 
durée  de  leur  existence,  se  multiplient  daîis  fes  dif- 
férens  ports.  Cherbourg  qu'on  avait  négligé ,  a 
vu  reprendre  ses  travaux,  et  si  aux  fonds  destinés 
à  fes  afimenter  on  eiit  pu  ajouter  une  somme  de 
150,000  fr. ,  fe  Roi  eût  eu  la  satisfaction  de  voif- 
ôuvrir  dès  cette  année  fe  bassin  à  flot,  qui  ne  pourra! 
être  ouvert  qu'en  1829.  Quant  on  connaît  f'impor-- 
tance  de  ce  beau  port,  fe  seuf  que  nous  ayons  dans 
la  Manche,  on  regrette  vivement  qu'entix*])ris  de^ 
puis  jqnarante-six  ans  if  ne  soit  pas  encore  terminé. 
Lenobfe  Pair  invoque  à  cet  égard  toute  la  sollicitude 
du  Gouvernement.  Il  applaudit  à  l'heureux  emploi 
qui  se  fait  déjà  des  bâtimens  à  vapeur  pour  faci- 
liter dans  nos  ports  fes  mouvemens  des  vaisseaux,  et 
aux  mesures  prises  pour  confectionnerîa  construction 
et  accroître  le  nond)!*!»  de  ces  précieuses  machines; 
si  utiles  en  paix  comme  en  gueri*e.  Tout  fïîarche 
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bien  dans  la  haute  administration  de  la  marine.  Anî* 
mé  des  meilleurs  intentions,  le  Ministre  se  dévoue 
à  nilustratiou  de  ce  beau  département;  il  préside 
souvent  le  conseil  d'amirauté,  et  lui  donne  ainsi  de 
fait  {initiative,  sans  laquelle  cq  conseil  ne  serait 
plus  qu  une  conimissioB  subakerne^  tandis  qu  arrê- 
tés en  présence  même  du  Ministre,  les  a%^s  peuvent 
de  suite  être  mis  i  exécution,  sans  être  modifiés  par 
des  iiiteoBediaipes  iofomurs^  En  suivant  ce  système, 
le  Gouvernement  profitera,  pouf  le  bien  du  service 
et  pour  sa  propre  gloire,  des  Imoiéfes  et  de  Texpé- 
lîettce  coftf>omatée  des  iQfl*bre$i  du  cooaeiL  Là 
seront  discutés  et  comhiac^jes  meilleurs  plans  de 
guerre  •  les  instructions  les  plust  preciâes  pour  k 
protectiom  du  commerce^,  et  i'heureux  succès  des 
entreprises  de  decoui;erte&.  i^s  Min&tre  est,  par  lai- 
même  et  par  les  ccouiaisswces  qull  a  ëcé.à  portée 
d'acquérir  dans  les  places  emiaeutes.  qp  il  a  rem] 
en  état  de  concourir  à  tout  pcofet  i£uiiâioca] 
Aux  yeux  du  noble  Pair»  eeQ  mmil  uae  bien  im- 
portante à  opérer  que  d^  foudre  dans  le  corps  mili- 
taire de  U  marine  les  iagiéfiimifs  de$  consiructious 
HftiFal^,  et  de  réunir  ainsi.»  d^ns  Tinliépét  de  lâirs 
tiwauxt  deux  corps  également yeriiis^dbjis  iesscâen- 
cesv  ei  tapahiffi  de^mtice  %  fiiMMim  théorie, 
▲^ant  de  quitter  1%  tribune  sera-t-d  permis  à  Fopi- 
unt  dentrecennr  un  instant  rassemblée  de  la  vakûr 
et  des  taiens  de  ces  oûiciers  de  mer,  à  qui  un  ooUe 
enthousiasme  puisé  daul^ur  aupur  pour  le  Roi» 
daas  le  désir  de  mériter  son  estime  et  de  contribuer 
àlagloircdeleur  paù^ie,  inspire  le  plus  généreux 
dévouement?  Plus  d*une  fois  le  noble  Pair  a  perlé 


I 


SÉANCE  DU   14  AOÛT   1^28.  2757 

des  pt'ogrèâ  qu'ils  font  chaque  jour  dans  iexercito 
(ie  leur  laborieuse  profession,  de  i exacte  discipline 
quiis  observent,  de  Inutilité  des connaissai>ces  qu'ils 
nous  proeurent  sur  les  différentes  parties  du  globe, 
et  dont  les  sciences  et  le  commerce  profitent  égale- 
ment. Aujourd'hui  l'honneur  dont  ils  viennent  de  se 
couvrir  à  Stampaiie,  k  Navarin ,  à  Alger,  les  succès 
qa  ils  y  ont  obtenu»,  appellent  tous  les  dioges.  Que 
de  soin ,  de  précaution ,  de  surveillance  n'a  pas  exigé 
le  blocus  d'Alger!  Que  de  courage,  que  de  patience 
n  a-t-il  pas  fallu  aux  ofliciers  comme  aux  ét^uipages 
pour  braver  sur  une  côte  ouverte  à  tous  les  vents  les 
bourrasques  d'une  mer  impétueuse,  pour  veiller  en-, 
même  temps  sur  Icnnemi  que  la  tempête  pouvait  fa- 
voriser, 0u  prévenir  les  dén^àtemens  qui  exposeraient 
nos  vaisseaux  à  se  briser  sur  une  plage  barbare!  Le 
mérite  de  cette  honorable  et  dangereuse  mission  n'a^ 
pa^édhappé  à  la  pistice  du  Roi,  qui  a  récompensé 
le  tket^e  celte  escadre  en  le  décorant  d'un  grade 
supérieur.' Un  autre  genre  d'habileté  a  distingué  au 
combat  de  Navarin  l'amiral  de  Rigny  et  ses  officiers. 
Il  s'îlgissait  de  forcer  un  passage  hérissé  de  batteries , 
de  s'embosseï^  sous  le  feu  de  l'ennemi,  devant  une 
ligne  de  vaisseaux  tirant  à  bout  portwnt,  et  de  s  y 
placer  à  la  portée  du  pistolet  sans  brûler  une  seule 
anérce.  Cette  manœuvre  périlleuse,  le  sublime  d'un 
G€mragé  froid  et  réfléchi,  eelle  maneeuvre  dans*  I»- 
quelle  l'amiral  court  les  mêmes  dangers  que  le  sol- 
dat et  le  nultelot,  a  été  exécutée  avec  une  précision 
qu'on  obtiendrait  à  peine  dans  un  exercice  de  pure 
insftruiclk)».  Une  pareille  entreprise  foite  par  Dugay- 
Trouiu  à  Rio -Janeiro,  par  Nelson  à  la  bataille. 

219. 


2  758  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

(J*Abotikir,  fut  un  des  plus  beaux  titres  de  leur  gloire. 
C  est  à  son  ancienneté  seule  dans  le  grade  d'amiral 
que  le  commandant  de  l'escadre  anglaise  a  du  l'avan- 
tage décommander  à  Navarin  les  escadres  alliées,  qui 
l'ont  fiecondé  avec  tant  de  bonheur  et  de  courage. 
Olt^e  circonstance  vient  à  l'appui  de  la  demande, 
si  soui*enf  renouvelées^  rendi-e  à  la  marine  royale 
le  titi  e  d'amiral  en  chef  dont  dlle  à  jotiî  avant  la  ré- 
volution, et  dont  l'absencb  phicera  toujours  les 
escadres  françaises  sôus  les  ordres  des  étrangers 
quaild  il  'y  aui'a  'comîbinaison  '  d^^  foites  navales. 
Maintenant  quel  cœur  générfcu*  iîÉ'^)arltigera  {'émo- 
tion qu'éprouve  l'orateur,  en  rappelant  le  sacrifice 
héroïque  dé  l'intrépide  Bisson,  se  dévouî^ut  à  Stam- 
palie  ponr  *;antcr  l'honne^Ar  'dtV'pttvilloii  'ffahçais? 
Le  Roi  et  les  Chambres  se  sont'  unis  pour  récôm- 
peilser  dignement  c^ttè  ^  action  itiWvnte> y  admirée 
dans  Ifes'  héros  de  l'anti!q»iiité.  Telâ  iontfe8' exemples 
que  dans  un  court  espace  de  t^nips*  vîettt  de  donner 
la  marine  française  ,  qur,*îd'issémîrtée  sur  tous  les 
points  du  globe,  mérite  surtout  les<lloges  do  l'étran- 
ger par  la  belle  tenue  de  nos  ^'aissonïiîx>;  Ih^discipline 
de  nos  jcnncs'  équipngès  de  ligne  et  ^urbanité  de 
leurs  chefs.  Pénétré  d'admiration  p^ur^  leur  con- 
duite, l'opinant  conclut;  à  l'adoption^  de  la  loi  pro- 
posée ,  en  exprimant  toutefois  le  vœu  qirti  là  session 
préchaine  le  département  de  la  marine  obtienne 
dans  le  budget  de  l'État  une  part  plus  considérable. 
La  Chambre  ordonne  l'inq)ressi(>a  de  son  dis- 

COCU'S.  ' 

Un  cinquième  opinant  est  appelé  à  la  tribune. 
La  marche  des  évènemens  qui  se  pressent  et  l'atti- 
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tude  militaii'e  que  prend  laFiuoce  ifainâ^ie  Levaat 
founiissent  au  .noble  Pair  une  occasion  naturelle 

d'émettre  devant  la  Chambre  uiv  vo^  dont  la  réali- 
sation oHi  irait  au  pays  le^  piu$  j)r<^fîi^3^  avantages. 
Il  veut  parler  de  la(î9tifMil9KiM.»'|W:^i9^«l^i^)^^ 
vigation  4lu'i)alHiba  rjii$qiii'è#9^  eup^^fp^U^um^  <0t  le 

libre  passage  des  Dardanelles  pQurr/nos  bàtiniens. 
Cest  paré.eette  voie  que  le  jcQEi)Pierçailr^(^ais  pour- 
rait rén€ii^iefM'Ai»^r^Mim«^ 
et  fonrmt;'a|isea»4ue  cV|st;i||i  :Coiiit9^4;e^de  Tlude 
qu'autrefois  l'Egypte,  et  Veqise  après  elle^  ont  dû 
leur  splendeur.  Si  lara''da$i^yéi:icm€^)^  4]iiÂ 
ont  prociiréCaftii^Mp^iasemm^ 
les  égards  4u9)à  d:ao€iQnneS(  métropolçs,  et  la  crainie 
d'engager  le  comfliçiM:e  fi^iiçais  dpns  des  voies  Ira- 

sardèii»eA^^tr'dis&iia4é  le  Gouvepupo^ciU  d^i^iauMliu^k* 

trop  to*  4«Mbtioi|0^4if|lomtiqw9$ 

veaux Ëtat«'4ont  l'Océan  nous  sépare,  l'opinant  n'ap- 

prquve  ui)  n^jbiàma  bs  motifs  ttp:pr.i^de#?p^?  4iii  Qut 

dicté.o^teinésQjklUûnjt.îtffû$jil.ne,sap^ 

de  remaiHquor  que  poiidi«t  qu^ft%<FnMKQf^fMlfin«iif 

tait,  l'Angleterre  concluait  des  iraités  favorables  à 

sou  mmm§vc^  fai^4i4pi^i'^n.  Unn^^l^uiai^^ 
chez  e«»i|)eupif5  ' 
elle  créail  pbuiif^KJdC^  MbitudiQ^i^i  d^  bes^xiios 
qu'elle  seide  pouvait  satisfture,  et  au  moyeu  de  cette 
sympathi^iaxoiiable  el te  est  au)QMi'd'bui  eu  f^f^mfi^ 
d'e:|pleitei»iOea^  tiQiui^^  à 
peine  se  * rpro^eitter  safis  ufi€h  lescorte  :  protectrice; 
Pourquoi  cet  exemple  serait-il  perdu  pour  nous? 
Quelle  que  soittla^urée  de  ia^te  qui  /^est  eugagé0 
dans  le  Nord^  ne  peutron  pas  piévoir  dès  autour* 
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-> 

d'hui  que  les  circonstances  deviendront  un  jour  de 
nature  à  pouvoir  stipuler  la  libre  navigation  du  Da- 
nube et  l'exemption  de  visite  au  jmssage  des  Dar- 
danelles. Que  la  France  soit  du  aïoins  la  jyremière 
à  profiter  de  ces  communications  nouvelles  qui  lui 
seraient  ouveiles  avec  les  contrées  les  plus  reculées 
de  l'Orient.  En  descendant  le  Danube,  en  traversant 
ensuite  la  mer  Noire  et  en  remontant  le  Phase  dans 
sa  partie  navigable,  on  peut  pénéti>er  à  peu  de  frais 
en  Géorgie;  de  là  jusqu'à  Tiflisjes  moyens  de 
transport  sont  faciles,  et  les^  carâvaiies  qui  de  la 
Perse  arrivent  à  ce  point  central  rej)orteront  jus- 
qu'aux rives  de  l'Indus  les  riches  produits  de  nos 
manufactures.  Ces  débouchés  seraient  d'autant  plus 
importanspour  le  commerce  français,  qu'une  guerre 
maritime  ne  pourrait  interrompre  les  relations  éta- 
blies de  ce  côté.  En  soumettant  ces  observations 
aux  Ministres  des  affaires  étrangères  et  des  manu- 
factures, le  noble  Pair  ose  les  inviter,  dans  l'intérêt 
de  l'industrie,  à  tenter  une  conquête  pacifique  dont 
les  avantagées  seraient  aussi  évidens.  Que  de  Bel- 
grade  jusqu'à  Galalz  aucun  obstacle  ne  soit  mis  à  fa 
sûreté  de  la  navigation,  et  le  f)at(*an  chargé  à  peu 
de  distance  de  nos  frontières,  à  Uhn  pur  exemple, 
descendra  jusqu'à  hi  mer  Nofre.  Isnmïl  ])ourrnit  de- 
venir par  sa  position  fe  gnmd  entrepôt  d'où  nos 
marchandises  se  distribueraient  dans  les  contrées 
voisines.  Entre  les  ports  de  la  mer  Noire ,  celui  de 
Redoutékalé,  par  sa  position  à  l'embouchure  du 
Phase,  sur  la  route  de  Tirtis,  semble  présenter  une 
importance  particulière,  etméritei^it,  dans  l'opinion 
du  noble  Pair  ,  de  devenir  incessamment  la  rési* 
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dence  cTun  TÎce-ODnsul.  On  dira  peut-éire  que  sa 
soHicîtiide  est  prématurée,  que  Ton  ne  saurait  eii«> 

voyer  iFageiis  commerciaux  là  où  ne  se  trouve 
aucun  français  à  protéger.  Un  fait  analogue  peut 
senrir  de  réponse.  KjCNraqulf^il^'l  l  le.cbef  du  Gou* 
vemement  d*alMMS0iiÇMt  le  projet  éô  tracer  an  com- 
merce français  un  nottVel  itinéraire  vers  la  Turquie, 
son  premier  aoinifii4.drenviQyQii  en  Bosnie  un  cousut 
générai  9V9fià»0igmfi^9eifmA9iKe$*  Leur  arrivée 
édahra  celfe  det^  pranfèrel  earivanesiét  bientôt  Ton 
vit  les  produits  de  nos  manufactures  tniverser  paisi- 
blement des eentréçpKOÙf  peii.de^n^i8  auparavant,, 
le  voyageur 'osait  à«|^eînes^Iifiearder.  U%îs,  dira-t* 
on,  serait*]!' sage  d'engager  le.  commerice  français, 
dans  des  voies  aussi  neuves?  quels  débouchés  espé- 
rer dans  un  pays  qvi  Jb.  civiiisaXioii.nV  pas  encore 
créé  de  besinn^?  CeA.peqplea  ne  coimiùssent  pas,  it 
estvrai,  le>be5oiii  de&dios^slesplus'Mtilea,  mais,  le 
croirait-on!  ce  besoin^ a  été  devancé  par  ceux  du 
luxe  qui  a  dcfy  ffimiUié^  dan$=  pl^s.  d'une  .^ail^^ 
Géoi^e.  JUi  pb^^ '4f»  y^^i^  ia 

Russie,  oiit  pHs  riutserx^icedansj^cs  arro^;  leurs 
enfans  sont  élevés  à  Saint-Pétcrshourg  et  mppnrteiit 
sous  le  toitipaterjpteit  de^  gA^s  cle  &^ptMO«ûi^:i;|.de 
dépense.  Poutqii<Hld*aiA^Si^,F<aiu;ç»^ 
de  former  de»  velations^^Uftabies,  nassisteraitndle 
pas  au  dévcioppenient  de  la  civilisation  dans  ces 
contrées?  Déj^ il.y..Mi<)U6lques  unnéea  W  jcousul 
français  a  élx^pyfi,  à  Tiflis  :  pour  coq^léter 
cette  mesure  et  la  rendre  efficace ,  il  serait  ncces* 
saire  d'échelonner  d'autres  agens  dans  les  stations 
les  plus  favorables.  Ccst  pcut-éti'e  à  labscnce  d un 
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agent  consulaiic  à  Redoutékalc  qu'il  faut  attribuei* 
le  peu  de  succès  de  lentreprisc  tentée  par  plusieurs 
spéculateurs,  en  18  24,  pour  établir  des  relations 
dans  ces  ])arages;  mais  si  cette  tentative  est  de- 
meurée infructueuse,  les  Françfiis  qui  faisaient  partie 
de  cette  expédition  ont  trouvé  quelque  dédomma- 
gement dans  les  privilèges  qu'ils  ofit  obteims  du 
gouvernement  russe,  çfj  lî^ii^s^^  pf]i|li^  ,ils  y  forment 
en  quelque  sorte  le  noyau  ^'fjjjj^^!qo|c|nie,.  Les  expé- 
ditions importantes  qui  dans  les  dernières  années,  et 
notamment  en  1  8  2  7, ont  eu  lieu  ,d'QcIesî>a  pour  Tiilis 
par  la  route  de  Redoutéka^,^])fpuye^tj  que  dès  ce 
moment  cette  voie  de  communication  oirre  des 
«ivantages  assurés.  Le  noble  Pair  ne  saurait  donc 
frop  reconunander  au  Gouvernement  ^ du  Koi  de 
songer  aux  moyens  de  ménager  au  cpoimerce  fran- 
çais les  communications  qui  doivent,  lui  ouvrir 
TAsie,  et  faire  pénétrer  jusque  dans  lè?»  parages 
les  plus  reculés  les  riches  pmdjuçtipjjs  ^^^i'un  règne 
glorieux  et  florissant.  ^.j,^^, 

La  Chambre  ordonne  l'impressiou  d^  discours 
qui  vient  d  être  entendu. 

Un  sixième  oj)iiraut  obtient  hi,  parofe,.  II  aurait 
évité  de  prolonger  encore  unedisc^ission  (|ui  touche 
à  son  terme,  s'il  n'avait  espéré  que  in  Chambi-e 
écouterait  avec  intérêt  quelques  observations  sur 
une  branche  importante  des  services  publics  qui 
est  chaque  année  l'objet  d'attaques  plus  ou  moins 
direct(*s,  et  qui  fut  sauvent  défendue  dans  cette  en- 
ceinte par  un  noble  général  dont  la  Chambre  re- 
grette ia  perte  encore  récente.  Les  objections  faites 
contre  le  monopole  de  la  fabrication  des  poudres  se 
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4ont  fortifié^  cette  âniiée  'd'un  fait,  dont  ia  réalité 
nfest  que  tvop  constante.  Cest  qu*en  cherchant  des 

améliorations  dans  le  mode  de  fabrication,  on  est 
arrivé  à  un  in'àcédé  qui  présentait  des^  avantages 
positife  dans'WtthëbHëV  lÀà^  qu?,  en  dohbant  à  la 
poudre  utie 'infëfeiïé^  d'Inflammatidri 
présentait  dâiiîi  la  {Pratique  de  gravés  dangers. 
.Cette  erreiir  ti^à  MM^èéè  m  été  comniis?' si! 

«istration  des  poudres  et  larme  de  f  artillerie?  aussi 
le  noble  Pair  ne  peut-il  qu^applai^diç  aux  chunge- 
mens  qtn>itfn%'eiit  'd'éti^  opérés  d^s'céùé  àdmiiiii 
tration  ;  et'tjiii-  iëijdëM'ii'  ét^blr^'  uné  iiàïio^^' 
diate  entre  deUx  services  aussi  essentiellement  dé- 
.pendans  i'un  de  Tautre.  Mais  pour  en  revenir  à  la 
question  génék^é/  hcSiàiîdup  d^  ési^rits?*  oiit 
paru  frappéà^  W  kdët  qtfrf^y  auAh  ""Wniagé  ^ 
livrer  à  l'industrie  la  préparation  du  salpêtre  et  la 
iabricatfon  des  poudres.  Un  savant  célèbre  a  dé- 
«veioppe  naguères  à  un^autre  ,ti*]bûnq  un  .s^st^mî^ 
qui  tendrait  à  ^éiiWièer  à  fa  récolte  tfu 'salpêtre,  in- 
digène pour  employer  celui  de  llnde:  mais  (juelf^ue 
soit  la  force  déî  calculs  sur  ^lesquels  il  s*est  fondé, 
le  noble  P^e  iîé^iÀiMi  ct^ôité  'qu'il  fût  •  dans  les 
règles 'de  la  prudence,  ni  dans  l'intérêt  inèuie  de 
l'industrie,  do  s'en  remette  à  fimportation  étra ii  gère 
du  som  d'ap^dVisiOnncîç  nbV  j^^^stns  ac  c^^  mk-  • 
tière.  Qmtit  lifaiaBlï)(!aâoil<ab  la  pou  i^Vau- 
rait-il  pas  plus  d'inconvénicns  encore  à  ce  que  l'Ktat 
s'en  désaisit?  d'un  cote  Tindustrié  pailicutière  ne 
parviendrait  {anuiî^  à  là  produire'  à  àûssi'bas  prix 
que  leGoinremement  :  et  d'une  autre  part,  l'État  lui- 
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même  étant  à  cet  égard  le  plus  grand  conM)rama< 

leur,  cest  dans  son  intérêt  surtout  qu'il  importe  de 
combiner  les  conditions  de  qualité  et  d'économie 
qui  doivent  servir  d'clémens  à  la  fabrication.  Com- 
ment pourrait-on  d'ailleurs  se  soumettre  à  la  chance 
de  voir  nos  approvisionnemens  de  guerre  com- 
promis? Il  est,  à  la  vérité,  une  qualité  de  poudre 
dont  l'armée  ne  fait  aucun  usage  :  livrée  au  com- 
merce par  l'administnition  des  contributions  indi- 
rectes, la  poudi'e  de  chasse  peut  être  considérée 
comme  un  impôt  qui  fait  rentrer  environ  un  million 
par  année  dans  les  colfres  du  Trésor:  mais  il  faut 
aussi  convenir  que  de  tous  les  monopoles,  celui-ci 
est  le  moins  à  charge  ,  puisqu'il  ne  pèse  que  sur 
la  classe  élevée  de  la  société;  et ,  sous  un  autre  rap- 
port ,  il  est  utile  (|ue  le  haut  prix  de  la  poudre  de 
luxe  mette  un  obstacle  de  plus  au  braconnage.  En 
])rincipe  général ,  il  ne  serait  pas  saijs  danger  de 
livrer  à  la  libre  concurrence  des  genix^s  de  fabri- 
cation et  d'industrie  qui  touchent  d'aussi  prés  à  la 
force  publique  et  qui  sont  d'un  usage  trop  res- 
treint et  trop  inconstant  pour  servir  d'objet  aux 
entreprises  jîarticulières.  Ne  serait-on  pas  fondé  pai* 
exemple  à  taxer  de  témérité  le  Gouvernement  qui 
attendrait  que  l'industrie  privée  procurât  à  ses  ar- 
senaux les  bouches  à  feu  et  tout  l'attirail  nécessaire 
à  l'armement  des  troupes  ou  des  vaisseaux?  aussi 
l'utilité  des  fonderies  et  des  chantiei-s  de  l'Etat  n'a- 
t-elle  été  contestée  par  personne.  Si  l'on  examine 
avec  iujpartialité  les  autres  établissemens  confiés  à 
la  surveillance  de  l'artillerie,  on  trouvera  leur  exis- 
taucc»  justifiée  par  les  mêmes  raisons  d'intérêt  public» 
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et  leur  administration  soumise  aux  mêmes  prin- 
cipes d'ordre  et  d'économie.  Loin  de  négliger  les 
ressourcés  de  f  industrie  particulière  «  i'artitierie 
s'applique  constamment  à  les  employer  toutes  les 
fois  quelle  peut  le  faire  avec  avantage,  et  elle  ny 
supplée^  par  ses  propres  moyens  que  dans  lè  cas 
où  l'intervention  du  commercé  serait  plus  coûteuse 
et  offrirait  moins  de  garantie.  Le  Gouvernement 
trouve  ainsi  ^occasion  d'utiliser  en  temps  paix 
les  talens  d'un  grand  lïonibre  d'officiers  y  nécèssatres 
pour  rèmplhr  les'Cftdn&s'de  guerre  ;  mettant' de  èdfé 
tous  les  préjugés  qu'une  longue  expérience  aurait 
pu  laisser  dans  kur  esprit,  on  les  voit  s'appliquer 
chaque  jour  à  perfecttontiery  avec  un  zélé  ennemi 
de  toute  routine ,  le  matériel  confié  à  leurs  soins,  et 
les  importantes  améliorations  récemment  introduites 
dans  la  cîonstruction  des  batteries  de  siège  et  de  cam- 
pagne témoignent  assez  de  leurs  succès.  Le  noble 
Pair  ne  terminera  pas  ce  discoui's  sans  insister  sur  le 
vœu  qu'a  émis  la  coiiimission  de  voir  simplifier  cette 
'  comptabilité  si  compliquée  dont  les  incouvëniens  se 
font  sentir  dans  les  divers  services,  mais  surtout 
dans  le  personnel  de  l'armée.  En  entrant  dans  des 
voies  plus  larges,  le  Gouvernement  pourmit  préparer 
d'importantès  économie^,  etien  ettvirbntialntde  plus 
de  confiance  les  ageris'\Ili  ][)Ouvoir,  il  ajouicrait  à 
la  considération  qui  doit  faire  leur  force  et  leur  ré- 
compense. L'opinant  Vote  1  adoption  du  projet  de 
loi»  ^ 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  sou  discours. 
Aucun  Pair  ne  se  trouvant  plus  inscrit  sur  l'en- 
semhlé  du  projet  »  M«  le  Président  propose  à  la 
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Cliambre  d  ouvrir  immédiatement  la  discussion  sur 
ie$«rtides. 

Cette  proposition  est  iBt^e  aux  voix  et  adoptée. 

Les  articles  1 ,  2  et  3  ne  donnent  iieu  à  aucune 
observation ,  et  sont  successivement  adoptés  dans 
ies;il»t«(ié$*dtl  |iit)]ct  qiÂ  ë(]tiiHto 


0  .'?,^.4*fi''^i?,^51^^-^  ^"'4 
«  pour  cent,  iinmohili^ée  sur  le  G^d-Iivre,  dont 

«  |ouit  Ja  caisse  delà  çpipq^^ip^^ajijc^^  des  titres, 
«  est  annullée.  .  :   ,  ^      V  '» 


tt  Les  dépenses  de  la  detfce^onsoltdéeet  de  ranior- 
n  tissement  sout;j^é<(S;#  jiûur  l'eKorci^  18  29,  à 
«  la  somme  de  jJi^xi4:rait><f|ii^i)inti»-dhiMt^miliioas 
«  huit  cent  mîHr.  ueut'iomit'^  quanmit^-sept  francs 
«  (  2  i  8 , 8  0  0, 9  4  7 .  francs ;)j^j«oql{Minjuéa)m^  à  rétat 
^A"ci*annexé. 

S  II. 

tf  de  soixfinte-quinze.  mu^?  fiapcs  (^75,000  Ir.)  oe 
«  «ubvention  àla  oii^^se  du  scoàu  dès  titrés,  pour 

«  complément  du  service  des  peusioiis  inscrites  anté- 
«  rieuiement  au  1/'  jauv  ie*'  1828,  à  ladite  caisse. 
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«r  Cette  aoninie  déeroitraà  memire'deMitinctîons, 

«  ci  il  en  sera  rendu  compte ,  chaque  année ,  aux 
«Chambres,  aiii6i.<|iieilfi6reGçljtesiet'^esidépeQseî^ 

•   •  • 

♦  » 

«  Des  créditsiKÀbkt^ioiive^t^^^usqu^d^  eMom^ 
«  reuce  de  sept  cent  Vfn^vei»q  milhons  trois  cent 

tf  (TM'fS'é'éf'i  1 4  franco)  if^çm  les  dépenses  générales^ 

«  du  service  de  l'exercice  18  29  ,  conformément 'à> 
«  l'état  B,  ci-annexé ,  apph'cables,  savoir  :  '  *'   V  - 

-  «  Attx  fràk^'âdfltfhli^Mtionetdé  '  •» 

«  perception  des  impôts  directs  et  in-  '  •  '  ' 
tt  directs  et <les^iieiius  'de»l'âtat>.%>  iMi068,^85.> 

«  lions  àraii4^^i0(|M»KifHtjdMlîlli  •  »  <  : 

«  impôts  et  reveiios,  et  au  paiemeni'»  ' 

•  *      ^  MM^-^-  r  -       ■  I   I    r  ■       .11.  * 

Total, ÉGAL. . .  .  7  2  5,3  s  3,4  iW 
îi  ^^^^^^^^^^^ 

•  *  •  *  * 

Un  Pair  demande  à  présenter  quelques  courtes 
observat^aos  mr  les  d^pe^i^  du  miaistèi  e  de  i'iu- 
téneoei^nce  qui.tpaçlœles^ci^uragemei^  àj'agii 
culture,  et  partlcim^rekiiéiit !a éiilture  âès  mûriers.^ 
Depuis  qu'il  a  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Cham- 
bre ,  il  n a  cessé  d'appeler  lattentioa.  des  noblea. 
Pairs  el  çeHe  des  Ministres  du  Roi  sur  les  dangers, 
dont  l'Angleterre  menace  cette  riche  industrie,  dout . 


276a  CllAMCRE  OT.ii  PAIRS. 

les  produits  ,  après  avok'  satisfait  tous  les  besoins  Je 
I  nitérieur,  eut  livré ,  dans  une  seule  année,  à  l'étran- 
ger pour  plus  de  lâo millions  de  marchiuidises.  Na- 
gucres  TAngleterre  s'occupait  à  pdinc  de  la  fabrica- 
tion de  la  soie  :  ])endant  le  blocus  continental  elle  a 
porté  ses  sciussurcetti^  industrie,  et  ses  progressent 
tels,  grâce  aux  soies  du  Bengale  singulièrement  per- 
fectionnées et  obtenues  en  teïle  quantité  qu*on  le  de- 
sir€  et  au  plus  bas  prix,  que  l'impoitation  dans 
les  trois  royaumes,  qiû  bornait  en  1822  à 
1,500,000  113,  s«st élevée eii  1827  à.^,560,ooo ÎL 
et  d'après  les  produits  du  semesti-e  écoulé,  promet 
de  parvenir  cette  année  à  4,5 00,000  tfe.  Un  tel 
accroissen>eut  d'importation  ,  et  par  cofiséquent  de 
fabrication,  doit  avoir  nécessairement  pour  résultat 
de  présenter  sur  tous  les  marehés  les  soieries  an- 
glaises en  concurrence  avec  les  nôtres.  Ce  résultat 
n  est  pas  encore  obtenu ,  et  nous  n  éprouvons  pas 
encore  de  tort  grave  ;  nrais  ce  n'est  pas  le  BKmiciit 
actuel  qui  doit  appeler  l'attention  des  hoHunesd'Efaty 
et  il  est  évident  que  dans  u»  avenir  très-proclwift 
nous  venrofitrcrons  partout  des  rivaux  très-redoi  - 
tftbies.  Les  Anglais  n'hésitent  pas  à  nous  menacer 
déjà  de  cette  concurrence.  M.  Grànt  a  annoncé,  le 
1  8  juillet,  à  la  cbambre  des  communes  qu'il  n'était 
pas  de  partie  du  monde  (Fans  laquelle  les  manufiu-- 
tiiricrs  angïais  ne  pussent  prochainement  envoyer 
leurs  soieries  avec  une  supériorité  décidée  sur  lems 
compétiteurs  :  tiovs  sovmcs  TrtOtfj^es,  a-t-if  dît ,  dii 
marché  intéiienr ,  nous  jwtivons  nmis  emparer  du 
marché  étranger  ;  f  espère  que  dans  la  session  pr&- 
chante  nous  nous  ocatpervns  de  cet  objet.  Ce  lan- 
gage mérite  toute  fattention  rfp  h  Cframbre  et  celle 
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(leftMÎQwIraidttRoî.  lyoù  vient  d'aiUeuT»  celte  coii^ 

fiance  que  témoigne  depuis  deux  ans  FAngleterre , 
en  admettant  nos  soieries  Sur  ses  marchés,  si.  ce 
Qest  de  ce  qu'elle  se  eroit  en  état  de  lutter  avec 
nous  dan»  ce  genve^dé  {abwoÉlioq?  Ita^mMe  Pkir 
a  déjà  proposé  à  plusieurs'reprises  des  moyens  de 
résister  à  cette  rivalité  . 3  ces  moyens  oousisteut  ài 
amener  fatM^^'^^tiHk^MMliesJ^^^  ne'rpils: 
'dramdre  lé»  Mim^'ldeât%id)^#f'eétW(4fëM  ilè  peut: 
s  obtenir  que  par  un  meilleur  iilage  qui  permette 
de  tirer  plus  de  soie  diicdcon  etjpa»  SftCéraisâenieat 
de^caeçnàti'émBtHikem^  snrloiit 
à  multiplier  le  nohftèeîdes^  mûriers.  Le  nobte  Pair' 
a  demandé  en  18^6  et  1 827  qne  ie  Gouvememeiit 
promu  uB^frâMdeMPaeatiimeafW]^ 
recoBBià  bîenuècMlèiitiapfèa  trei^  Mè^A  itbonviir^; 

demande  et  invite  les  Ministres  à  réfléchir  sérieuso- 
mentsuf  oeti^bjettUaesQiBaie'd'uniMUion^  r^)artie: 

IkMM  <f ai%«es;  i)ulaugbiclMiiâ0i^  6o,4ia<i  ft 

notre  approvisionnement  en  soie  :  aueune  dépense 
ne  s^raitpkia^fiediictiv^é  et  je^naUe^^'P^^ 
pas  A  laeMiiifl^^',    'ii'-  ••••'.»  '-•'•I'      -      -  •  ' 

Le  Minf§lré'dn  >cdttBierce  demande  être  en- 
tendu. Appelé  fl     triirtuie  'i  A  sexpaam^  m  ces. 

«•  'S  J 

Je  CBOtt  de  mnn  devoir  de  doanop.qiidqiiea  exp{i«> 

cations  à  vos  Seigneuiies  sur  les  obsiçryations  et 
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jes  conseils  .|M^  vie^t  d,,  fei,-^^pte„dre  un  noble 
Je  rcconnars  voîontiers  avec  lui  que  tout 
ce  qui.  peut  nieuacei-  la  j>rosi)érité  d'une  vHIe  im- 
l-^ante  et  la  riclu-sse  des  dei^îe^e^s  agricoles  et 

pas  .nddlerout.  Et  c'est  pW?  ^gïe' mtn  SMis  t.ès- 
so.g„euse„,e„t  occupe  ,  qui  JÎcTpiïVo^^^ 

r^^^^f^^-i^  i'-t  pas  aussi  in.- 
nnnent  (|u  d  parait  le  craindre.         *  ' 

Les  alarmes  du.  noble  Pair  se  fondent  sur  ces 
trois  cu^constances  :  i.°  que/Timportation  ctes  soies 
eu  Augleterresest  prodigieusement  accruedans  ces 
denueres  années,  ce  qui  manifeste  une  notable  aug- 
mentation de  fabrication;  2."  qu'elle  tîre  une  nâ'rlfe 
de  son  approvisionnement  de  l'fnde,  et' l'obtient 
'  ^"^  "ous;  3.o.<,ue  Attelle 

prouve  ,p;e|le  a  cesse  de  craiodrp  i.ptVe  'rœ 
I»"-Î"e  depuis  <leux  ans  elle  oj^y;:fi;i;o±-f  i' 
so.eries  moyennant  certains  droits       '^^^      '  " 
,  On  ne  peut  douter  que  la  fabrication  S  soiWies 

il  faut  b.en  reconnai.re  «,ssi  q«e  jusqu'ici  cçl te  ex- 
tension ne  manifeste  qu'une  augm'entLtion-de  con- 
sommatHM.  n.térieure ,  conséquence  naturelle  delà- 
ncliesse  toujours  croissante  de  ce  pa.'s':' jiuis^.e  d.. 
états  oll.ciels^font  connaître  que ,  „,éme  dans  l'année 
qu,  vient  de  Hnir  1  ex,,ortation  des  soieries  anglaises 
»e  diffère  pas  de  I  ex,,ortation  des  cinq  ou  six  années 

anteneures,cest-à-dirc  qu'elle  n'excède  pasnne  va- 
leur de  5  à  6  nnllions  de  francs,  tandis  que  nos  et 
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portations  coutiuuent  de  s  élever  dé|ioàl26  miU 
lions. 

pour  multipliefïa^vodtiètlon  de  la  soië^  dans  nudé-, 
en  amélioréir  t&'fdàture.  Mais  jusqil^  bt^sètit  là 
éoîe  qui  vieiif^;de  lie  Wfi'^'éiiMi^fiM  iMBflfeUil?*^ 
Mllë  de  rëu^>ët,  omëhMi  ))eâ 

id'avantage  au  fkhriëaht'    Angleterre  puise  éncdt'é  ^^ 
pluft  des  dévtii  tàévs,  ddisoWïkpp^o^hiônnémmmV 
lieux  où' hdûii  ^ftiàbiiipS^ 

manque.  .^imjijBi»    Ji/.niff  \i  îjr*  tosrtifn 

Quanti  la  èbi^^aftcè.  due  rAh^Ifeteite  mamfés4 

ou  plutôt  la  mânîètb  dôïrt'éflè  lëfàit,  prouve  ail  con- 
traire  quejïè  idéé  el(0,  a  èncore  de  son  infériorité.  Jô  • 
ne  pàrle  pai'  dé^^di^ès  ^tj^é  léï  "MlMàM^  Bmi 
l^ntehdrerôràiiUltf^^^ 

ni  même  descellés  îrjii*iï^  ne  cessent  de  rendlivéfci*  ' 
malgré  tes  ilàli^diftaiité^  satisfaëtidnis  qi^^^        cMék^- , 
Siùeft,  piâiirtes  aux(fiié|ids  je  dii^ 
vient  de  voilseuti  etenîr  le  tiôhle  orarféUi^kéiï]f)ôuh=èï]f- 
jet  derépondré.^L'àdtédf  de  cè  discdlii-s,  M.  Cfaàrlés^  ' 
GrailW  et  koii  HmUt^itiiK  M.  mmsiftii  8^'^^  ' 
«idftiità  &itëéé^if4iiiët^rëMt»ék^ 

àiabri  de  laqùéHé  Tindustrie  des  soies  en  A^^léM  * 
ten*e  avait  pu  demeurer  impunément  en  aitière 

\c  principe  malgré  bien  des  clàmeurîs,  èt  ifs  soutreUf* 
nent  aujourd'hui  que  leutrésolutiôh  li'a'portï'àtreun' 
dommage  à  l'jndui^trie  <ie  la  sqjlé  m  Angfeitfite.  €éht 
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est  vrai,  puisque  nous  n'v  importons  légalement 
guère  au-delà  de  ce  que  nousy  importions  autrefois 
«1  contrebande  :  mais  à  quelles  conditions  cela  est- 
jl  vrai?Sen  est-on  tenu  au  droit  dé  30  p.  o/o  annoncé 
par  le  bill  de  18  24?  nûllenient.  Sdr  le  motif  ou  sous 
le  prétexte  de  prévenir  les  abus  inséparables  des 
droiisàla  valeur ,  on  a  converti  les  droits  à  la  valeur 
en  des  droits  au  poids;  et  ces  droits,  que  Ion  a  eu 
30in  de  diversifier  pour  un  grand  nombre  d'espèces 
de  soieries,  sont  tels,  (j^ulls  s  approchent  presque 
toujours  de  40  p.  o/o  pour  les  espèces  de  fabrica- 
tions dans  lesquelles  les  Anglais  sont  le  plus  avancés, 
et  qu'ils  sont  de  60  ,  de  80,  de  loo  p.  o/o  ,  et  même 
^q-delà,  pour  les  espèces  dans  lesquelles  liotre  supé- 
riorité est  encore  incontestable.  Il  faut  bien  convenir 
qu  avec  de  telles  précautions ,  findustrie  anglaise  ne 
peut  pas  se  vanter  d'affronter  très-h'ardimèfrt^  notre 
nvalité.  Et  lorsqu'on  revient  ensuite  à  ce  fuît  que  je 
citais  tout-à-rheure ,  savoir,  que  les  exportations  an- 
glaises sont  encore  nulles,  tandis  qùé  les  nôtres  de- 
fueurent  très-considérables,  il  est  petrnîs  'd*eh  con- 
clure que  ,  si  le  marche  anglais  ne  nous  est  point 
ouvert  de  fait,  à  cause  des  droits  très-élevés  qui  le 
défendent,  du  moins  !é  raomenï  n'est  pas  encore 
venu  où  nous  devions  avoir  fortement  à  redouter  la 
concurrence  des  soieries  anglaises  sur  les  marchés 
étrangers. 

.  Certes,  nobles  Pairs,  je  suis  loin  d'induire  de 
tout  cela  que  nous  devions  nous  reposer  dans  une 
dangereuse  sécurité.  Le  fait  seuf  que  la  fabrication 
anglaise  s'accroit  sans  cesse,  bien  ^qu'elle  n'ait 
encore  son  débouché  qu'en  Angleterre,  nous  avertit 
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qu'elle  ne  saurait  croître  sans  faire  de  gi-ands  et 
peut-être  de  rapides  progrès  sous  le  rapport  des 
perfectionnciueus  et  du  bas  prix.  Nous  devons  donc 
redoubler  defforts  pour  garder  nos  avantages.  Je 
ne  pense  pas  quo  le  Gouvernement  ait  rien  à  faire 
pour  exciter  réraulation  dans  le  tissage.  Elle  est 
suflisamment  entretenue  par  nos  habitudes  et  par 
le  génie  de  nos  J&ibricans^  Long-temps  encore  nous 
eonseryeroiî;^,,,^SiT  nous  W        augmentons,  nos 
avantages  pour  les  dessins ,  les'  couleurs,  le  fini  du 
travail.  A  la  vérité  de  grands  pi^ogrès  nous  restent  à 
faire,  et  pour  la  production  de  la  soie,  et  pour 
son.  tirage et ,  pom-  soii  ôuvraison.  Mais  aussi ,  de 
grand  cftbrts  sont  faits.  Chaque  année  la  plantation 
des  mûriers  prend  une  grande  extension  dans  nos 
départcmcns  du  midi  ;  et  un  état  qui  ma  été  ré- 
cemment ,a4i:^sc  par  le  préfet  du  Gard  fait  con- 
naîtra qu'au  lieu  de  11  à  12  00  mille  mûriers  qui 
existaient   dans  son  département  en  18  09,  et 
de  1  f  Q 9  mille  dontrexistcnce  fut  constatée  en  1 8 1 4^ 
il  y.ier^; existe  maintenant  3  millions  4  à  500,000; 
ce  qui  à  la  vérité  ne  donne  pas  encore  une 
quantité  triple  de  soies,  mais  la  donnera  dans  peu 
d'années  lorsque  tous  les  arbres  successivement 
plantées  auront  atteint  leur  maturité.  Faut-il  s'en  re- 
poser sur  l'intérêt  privé  du  soin  de  multiplier  en- 
core les  plantations ,  ou  faut-il  les  encourager  par 
des  primes,  comme  le  propose  le  noble  Pair?  La 
question  est  délicate,  mohis  sans  doute  sous  le 
rapport  des  sacrifices  à  imposer  au  Trésor,  et  qui 
sagement  employés  ne  sauraient  être  mieux  placés^ 
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qu'à  cause  de  rextrcnic  difficulté  de  s'afli^îchir  de 
tout  abus  ;  elle  sera  sencosement  examiiiée. 

Quant  à  fa  filature  et  au  moulinage ,  de  meilleurs 
procédés  s'introduisent  chaque  jour,  particulière- 
ment dans  le  départeth^pjiW  que  le 
nohfe  Pair  connaît  iiiiéux  que  inoi;  ^^Jt  vos  Sei- 
gneuries  apprendront  avec  satisfaction  qu'eu  ce 
moment  même ,  et  par  suite  (^e  ja  découverte  d'un 
mécanisme  dû  à  M.  Christian  ^^irccteur  du  con- 
servatoire des  aj'ts  et  métiers,  découverte  que  nos 
premiers  savans  considèrent  connue  d^y^U  faiie 
une  véritable  révohrtion  dans  Pouvraisou  de  la  soie, 
une  ^rrande  fabrique  setablit  à  Avignop,  dout  le 
succès  reculerait  pour  long-temps  encore  le  terme 
de  notre  supériorité  dans  cette  gr^n(|ç.^^  impor- 
tante industrie.  Là  sans  doute  se  trouve  un  des  plus 
graves  intéœts  de  notre  j)ays;  je  supplie  la  noble 
Chambre  de  croire  que  nous  y  sommes  ati,çntifs. 

La  Chambre  ordonne  rimpressio||^,^t\^|fJj$çours 
prononcé  par  le  Ministre.  ,      '  ^'    ^  i 

Lin  rair  expose  que  sou  uitcntion  était  de. pré- 
senter à  la  Chambre  quehjucs  obscryati^us  impor- 
tantes sur  ie  budget  du  département  dç la  guerre; 
mais  il  se  trouve  maintenant  placé  à  cet  égard  dans 
un  extrême  embarras.  Un  orateur  entendu  tout-à- 
l'heure  dans  la  discussion  générale  a  présenté  les 
raisons    les   plus  fortes  contre   le   système  de 
spécialité  absolue  qui  semble  avoir  présidé  cette 
année  à  la  délibération  du  projet  de  loi  de  finances. 
/        Son  discours  a  paru  faire  impression  sur  la  Chambre, 
et  cependant  une  susceptibilité  que  le  noble  Pair  a 
quelque  peine  à  s'expliquer  a  déterminé  l'asscm- 
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biée  A^ç  pas  en  &utari^r,.ia(f  ubiîq^jk^  que  ferti 

donc  ie  nob/e  pair  qui  voulait  aussi  parler  surtout 
d'un  abus  de  la^si^^jj^^        iequ^a^été.  coxqpro- 

lui  prescrire  le  siiehce.  Dans  (juellc  position  extraor- 
dinaire la  Pairje^^^j]jy|vp-t-elle  donc  placée  i  Si  la. 
/dë ^fibagces  ^^iM^^^  ffpffittftfi  éammép€^vx^ 

elle  pourrait  user  de  so»  droit,  et  modifier  par  des 
afaiemlooieos  les  dispositions  qui  lui  paraîtraient  fan 

l#'^slé$$ron  là  réduit     ^de  simples  obterF&tions, 

qu'arrivera-t-il  si  oii,^  ^(Ç^t.cncoro  lui  interdire  ces 
Obs^vations  dans  la  çraii^jj^^j|lQ%i^fai<flh|«ibre 
"^i^^iëi  ^  faquel{e  .^Ite^^niraieiBAiflKàppiii^ 

Ne  seraît-cé  pas^Ia  réduire  au  rôle  de  ce  corps  lé- 
gislatif muet  cjup  l'^ffllf  ÇJWIffW^i^^  France  ? 

cFailifHtjefQent  ^ul^sift^  toujour&;  r4nm9ti*beuiemt 

évidemment  compromettre  la  chose  publique  que 
de  vouloir  en  user  d^  jmoiBâDl^j^et 

le  senl  parti  qui  lui  reste  à  prendre.  •       ^  .-t.WrVI 
/Uu  Pair  observe  que  pi^^j^^^^^e.lipn  craiotgde 
i^«?8<M»ire  la  ChimfciWf^^î^ 
déiffcératîdri  muette;  un  pareil  dessein^  n  est  jamaÂ 
entré  dans  le.sprit  de  perso^mie.,  et  ks  discussions 
Ufiflante»  quiy  setévc»|^»jç}i^(jue  jour  dma^  cctto 

pinaa^  est  loiib'  w  df^meurer  étianger,  sont  la 
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laeiHettrertcpbBvé^'iiiié  Mifckbie  oruote.  On  iél^ 
tonne  de  ia  susceptibHité  qui  s  est  manifestée  tout- 
à-rbenre  ftu  sujet  des  obsemitions  faites  sur  les 

appefcit^tfyBÎi       ittwigto  <imiègg%irtt  on 

rédame,^  quinestaatMI|lieHe  regret  dcToir  substi- 
tuer à  des  discussions  de  puncipes  et  de  choses 

çptimB9'  pefsonneifa?tI'!Lé(^  -oi  '  toajonfb 

fédané^ia  plMS^iidçifautxtfdaipour  la  discussion  ; 
iâiài{#cfiîdiCiiMtti^^  japiaûioiMtir 

que  les  Chambres  se  doivent  l  une  à  rautreJ'>  / 
Un  troisième  «^i]B»taestimeiU}iift  Ja. 4^ 

Pairie  ne  soit  une  institution' essentiellement  niodé- 
l^trice ,  destmée  à  veMotr  daw.îdeâfnçU» Jipntfs 
la<ChuÉfaro»/<fecti»6if  .lyDq^i^nBpjiSÉèliirtili 

même,  est  plus  sujette  à  -se  iaissec  entraîner  à 
qadqites  excès.  Or,  conimeiitlttCliaaaBbnij46s Pairs 

um  ]Mitir*  J«rt«iMi;»dtriflBèaÉ)oaDieiU  wlânak-pM 

le  droit  de  proclamer  hautement  sa  pensée,  non- 
seulement  sur  las  actes  de>i'xintre<'QIiîimbre ,  mais 
eboctt^'MvilM  opnaoïil  *i{usfieDr/seffreDi  de  base, 
et  dimprowrérv  kisquîéHésrrse  ffrédnisett,  les  doo** 
trines  qui  sont  de  nature  à  bouieverasr  J'Etat? 
•  Un  i\U9iigièwemijfÊa$^  ,  quant  à  iui , 

^en  yfcm  ie  fàft'  eottsUntlest  ybartf cDÉit<é  Ubaié 
des  discussions.  C'est  pour  la  Chambre  An  droit 
couiine  un  devoir  d'entendre  sur  chaque  question 
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fes  tlisoiis  poor  et  eoiMe;  mais  ce  nest  pas  dans 
une  afasefnblée^ipiMipvtie'à'Qii  sî  bMt  point  du  sen-* 
timent  des  convcMiue»^  qu  H«fiBé()«i«iiiedMUir 
qu'a iihii nMtiitii|ii  Éiilii,  éammi  i s qiù<lto^oieiit, 

qbitie'pirissent  être  discutées  et  approfondies  sans 
avoir  recours  à  la  ^^"c» ^ pf IWNWiri»  fl  f  dcm 

opinions.        -  n'.n-^  ;  ^ 

àétre  entendu: 

Poisq 

il  faut  biea.poseir|ie&fiiiiip6$»  i^^pli(^»wrém^kh 

AlWlÉliii!>iie> [léui'jiuuioir  contester  ici<  les  droits  de 

la  Cluuubre;  l'un  des  plus  sacres  de  ces. droits  est 
sans  doute  celui  d'exammrilibreaiedliiMapI^  4ie 

AWÉ  égnrd^^'  Ià*scussion  ne  saurait  être  soumise 
i^Ucuiie  entrave;  tout  peut  eue  du ,  tout  pouj  4ti« 
proposé4lafS4a«ttMiiG^iileloi^ttift  dy  iq>pié^ 
oi^»>tiBqDCtei9a^^  Ciiambre  ;?  il 

ilC^^]MRltf«enf?tf8ii9^{a  pensée  de  personne  de  con- 
tester, de  limiter  ceâimUd^  libre  disoiusioii). seule- 
ment m.a  cm^derafarf^uiB^tK^ 
€banim  M.inKOiiiélièDSh  q#-^¥fe^  se  mani- 
fester  dans  certains  cas.  Tant  que  fomleuir.w  dis- 
cours duquel  se  rattache  e^  incideo^^Q^t^dll^  à 

tréné,(ii's:iiîé)deM»»droit,  il  a  fait  ce  que  1^  Mi- 
nistres eux^éme&ont  £iiit  souvestAf fUJ^  f%p^^ytN 
Lorsqu'il  a  combaltu  qudquesi«M4»  dç^H^ghioilt 
nitrodinlM.ciawif  hndgetf  îlrftMctoraiiiflé,^^ 
çua  4^nger  du  drdt  qui  appîfftieyftt.4  chacun  dei 
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niembi^s  de  la  Pairie,  et  Ion  ne  pouvait  qnap-« 
plaudir  à  sou  zèle.  Mais  après  s'être  livré  à  la  discus^ 
sion  des  choses  et  des  actes  y  iiiest'^iwéà  Ia'criti«|uô 
des  opinions  personnelles  d'un  certam  nom-lire  de 
propositions  qui,  n'ayant  point  été  accueillies  par  la 
Chambre  élective ,  sont  demeui'ées  sans  «aucun  rén 
sultat  ;  c'est  alors  qu'il  a  été  permis  de  penser  (|u'il 
s'éloignait,  peut-être  sans  nécessité,  du  cercle  naturel 
de  la  discussion.;  c'est  alors  qu'on  a  pu  waintlrc  que 
l'autre  Chambre  .ne  vit  avec  peinfe  une  sOrteMfe  cen- 
sure vague  et  sans  objet  déterminé,  qui  pouvait 
blesser  d'importantes  cxinvenances.  Les  égards  que 
les  Cliambresse  doivent  semblent  faille  en  général 
une  loi  de  ]>laccr  hors  de  la  discussion  feule  pro-» 
position  qui  n'est  pas  sortie  de  l'enceinte  où  elle 
'  est  née  ,  et  cette  loi  paraissait  pouvoir  <3(re  d'au- 
tant plus  convenablement  invoquée  lèi^qt*^^  l'autre 
Chambre  s'y  était  exactement  conformée  dans 
une  ciiTonstance  que  le  iMinistre  a  encore  présente 
51  la  mémoire ,  en  interdisant  à  l'un  de  ses  membres 
de  continuer  une  discussion  dans  laquelle  il  s'en- 
gageait, et  où  quelques  discours  prononcés  à  la 
Chambixî  des  Paii^  semblaient  au  moment  d'être  sou- 
mis à  une  sorte  de  critique.  La  Chambre  permettra 
de  rappeler  cette  preuve  des  justes  égaHs  que  la 
Chambi-e  des  Députés  professe  pour  elle  ;  elle  sei^^ira 
que  si  dans  des  occasions  importantes  la  Piiirie  est 
appelée  à  repousser  des  doctrines  funestes,  comme 
à  réformer  des  dispositions  dangereuses,  ce  droit  n 
précieux  qui  lui  appartient  incontestablement,  et  sur 
lequel  repose  l'une  des  plus  puissantes  garanties  du 
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Trône  et  de  l'État,  ne  doit  être  exercé  qu'avec  une 
grande  reserve;  elie  pensera  aussi  que  fe  bien  eé- 
ncral  exige  que  la  bonne  harmonie  ne  soit  pas  com- 
promise sans  une:  nécessité  réelle. 

Un  Pair  obtient  la  parole.  Dans  un  discours  ré- 
cemment  prononcé  dans  cette  enceinte,  l'un  des 
preopmans  observait  que  si  jamais  quelques  aberra- 
tions se  manifestaient  jdans  ,1a  marche  des  affaires 
publiques  ,  la  Chambre  héréditaiie  était  là  pour  les 
arrêter.  Dans  iopiniou  du  noble  Pair ,  le  moment 
est  venu  pour  la  Chambre  d'user  de  ce  droit.  Un 
amendement  a  été  iaopiBément  lancé  dans  'À  ois- 
cussion  à  la  deruicre  sédnce  de  l'autre  Chambre  et 
immédiatement  adopté-par  elle  sans  renvoi  aux  bu- 
reaux, sans  consentement  préalable  du  Roi,  et  pat- 
conséquent  conti-airement  à  cet  ordre  légal  dont  on 
parle  iteat}  aujourd'hui.  Le  noble  Pair  n'entend  pas 
attaquer  au  fond  la  disposition  adoptée  ;  elle  a  peu 

qui  ordonne 

limpressron  des-  comptes  parUculiers  des  recettes 
départementales  ;  mais  il  pense  que  la  Chambre  ne 
peut  se  dispenser  de  manifester  sa  désaprobation  à 
1  égard  d'un  mode  de  délibération  qui  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  abandonner  l'initiative  tout  entière 
à  la  Chambre  des  Députés,  au  mépris  de  lapréroaR. 
tive  de  la  Couronne  et  de  la  dignité  de  la  Chamé're 
des  Pairs  que  l'époque  avancée  de  la  session  rendrait 
impuissante  pour  s'opposer  à  un  pareil  empiétement. 

M.  le  Président  observe  quclamendement  dont 
le  noble  Pair  vient  de  parler  étant  relatif  .au  projet 
de  ioi  sur  les  recettes,  les  réOexion» et  propositions 
dont  il  pourrait  devenir  l'objet ,  se  placeront  plus 
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I«e}#t  doit  donner  - 

Aujcune  proposition  d  anoend^meiit  n  étant  d  ait 
leurs  faite  sur  rartkle  i  %  et  aucim  mitfe  Pak  ne  ré« 

c<mHM(  liiitmiff^^^^  imftMirym  et 

Ûarticle  5  et  dernier  be  dmne  lieu  à  Mucune  ob* 


%  B  awft  piwm  mk  pkmmt  des  dépqMeâ 

«timnées  dans  les  articles  l  et  2  de  là  préseoite  loi 
«et  dili^  les  tableaux  y  annexés  pic  lesY<Hes«t 
«mogrcnftdefexefleiMde  uta.:«i  ....    .  . 

La  délibération  sur  les  articles  se  tmuimit  ainai 
termioé€iiJtf »  le  ffnÉsMtfiit»  annonce  c|tt'il  « 

Deux  scrutateurs,  MM.  ie^  marquis  de  Vibray^ 

^  I^inavqttîsdel^qpfeûet  aient  diisigaéiy»  coafbnné* 
iMirt^àfiifage,  pii»itOHi  diiiMrt,pQiiit4aBia|^ 

dépouillement  des  votes. 

.  H  est  procède  au.aGnttîftfNurappel  aaminrf^  aai-t 
iBbdii  iMMfe^^ 

'  \si  résultat  du  dëpouiiiemettl  éMAe,  sur  tm 
nombre:  total  dej  1 19  %x>taMé  1 1 7  suffiagea  paon 
l!edeptiM  dapMyok..: 

CeMr  adbption  eal  prodkniéfii  «ik.il0«i  h 
Cbao^re^,  par  M.  le  Pnssidcnt       -  *  *' 

Aucun  aulrai  obfife  «'élanl  i  l'oodbfi  dn^  fonib^ 
IL  le  MdiÉ^  pgopoy A  JikChÉifiii  iii^^jiiîiMep 
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à  après-demain  samedi,  à  une  heure ,  pour  laiUsçus» 
sion  du  budget  des  recettes. 

La  Chambre  adopte  ce!tte.pi:QgO§j|iw. 
La  séanc»  fftt/lm^W^    Dbiiv»;\^ -/T^^^ 

"  ^      Les  Président  et  Secrétaires  , 

Le  À^À^m^VaakÊï^^  ikfhâtHinâlBS, 
le  baron  PORTAI,  et  le  i&aréchftlpdttc^Ms^ïiiftViSE, 


* 
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Séance' du  samedi  16  août  1828* 


Présidée  par  tf .  le  Marquis  DB  Pabtobxt. 


A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
lajoumement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
dû  14  de  ce  mois. 

En  Tabsence  de  M.  le  Chancelier,  président, 
M.  le  marquis  de  Pastoret,  vice-président)  occupe 
le  fieuiteuil. 

L'assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Le  Pair  de  France  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  est 
introduit. 

Ce  Ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  communique 
à  la  Chambre ,  en  exécution  de  1  ordonnance  du  Roi 
du  25  août  1 8 1 7 ,  différentes  Iettre»>patentes  por- 
tant institution  de  majorats  pu  de  titres^  pèrsenneh 
de  Pairie  en  faveur  des  Pairs  ci-après  désignés ,  sa^ 
ypir  :  ^ 


Diyitizeu  by  GoOglc 


%7$4  CHAMBRE  PES  PAIRS. 

aUE  hE  AAKÇ  DES  VICOMTES. 

M.  Ifi  vicomte  de  S%ur-Lamoignon. 

M.  le  comte  Dejean, 

M.  fe  eomte  de  Bounnont, 

M;- le  marquU  de  Mirepoix-Levis, 

M.  le  comte  de  Tocqueville , 

M*  le  comte  de  CboiseuI| 

M.  le  comte  de  Froissard, 

M*  lemarqiiis  d'Aii)on , 

M.  le  vicomte  de  Causans, 

M*  le  baixm  de  Barante, 

M.  le  yicomle  de  Gastelbajac,  .   

.   M.  U  vicointe  Cbiâlei#. 

M«    comte  Hocquait  y 
.  M.  le  marquis     Mac-Mahon  y 
M.  le  nuirquia  lUouk  df  Neoivilie  ^ 
H*  le  comté  Germain  de  Honfiofton , 

>i.  le  çQmle  <jmaÛ<?iize« 

•  '     •  • 

Le  même  Miaistre  communique  également  à  la 
ÇkÊÊÊtae  im  iitirei-))àttBCeft  pdKaiit  échange  de 

biens  d&u&  ioa  miiftjOMitfr  ^té<;édemtnenl  institués  en 
Viveur  de  MM. 

• 

Le  duc  d*Avaray» 

Et  le  b^rgpi  P^q^ief .  . 

AcIedeocttB  «ommiiÉiôMkm  M  ertdbniié,  «t 

nom  de  la  CIiûBibi'0>  pwt  M.  le  Président  qui  ordonne 
ensuite  »  aux  termes  de  f  ordonnance  du  Roi  ci-dessas 
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nq^lée^  ia  transcription  des  lettresfàtentes  com- 
muniquées sur  le  registre  de  la  Pairie. 

L'ordre  de  jour  appelle  la  discussion,  en  assemblée 
générale ,  du  projet  de  loi  relatif  à  ia  fixation  du 
budget  des  recettes  pour  l'exerrice  i 

Le  Pair  de  France  Ministre  des  finances,  et  les 
commissaires  du  Roi  chargés  de  la  défense  .de  ce 
projet  de  loi,  sont  présens. 

Sont  également  présens  les  Minbtres  de  rinlérieur, 
de  la  marine,  de  finstraction.publi^ueet  dtl  èom« 
merce.  ^ 

M«  le  Président  annonce  qu  aucun  orateur  ne  s'est 
fiiit  inscrire  pour  combattre  les  conclusions  dé  la 
commission ,  tendantes  à  Tadoption  du  projet  de  loi. 
Plusieurs  membres  seulement  ont  demandé  la  parole 
pour  soumettre  à  l'assemblée  quelques  observations 
aar  le  projet  li  a|^Ue  à  la  tribune  le  premièr  de 
cca  orateim. 

Le  noble  Pair  ne  croit  pouvoir  mieux  commencer 
qu'en  rappelant  les.paroies  par  lesquelles  te  Ministre 
des  financera  terminé  f  exposé  deû  loi  des  recettes , 
paroles  par  iesqueHesil  fikit  un  appel  à  toutes  les  yues 
et  à  tous  les  moyens  qui  tendraient  à  améKorer  les 
bases  et  la  répartition  des  charges  publiques.  C'est 
pour  fépondre  à  oelte  invkation ,  à  cette  demimde 
de  cons^,  qui  séule  prouvenût  ta  force  et  i'faabB* 
leté  du  Ministre  qui  l'adresse  à  la  Chambre,  que 
le  noble  Pair  vient  hasarder  quelques  vues  sur  ua 
petit  nombre  de  branches  de  l'impôt.  Ses-premièréar  ^ 
observations  pOrtwont  sur  k  partie  dfe  fîmpAt  fo»« 
cier  levée  sur  les  bois-futaies.  Loi*s  de  la  discussion 
du  Code  forestier,  il  avait  proposé  de  renvoyer  la 
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perception  de  Timpôt  au  moment  de  la  -coupe  ; 
mais  on  lui  ivpondit  que  ce  ii  était  pas  alors  le  mo-. 
ment  de  traiter  cette  question  :  ce  moment  est 
arrnréf  et  le  noble  Pftîr  croit  devoir  le  saisir.  Les 
futaies  sont  réduites  à  5  ou  600,000  hectares, 
et  diminuent  tous  les  jours,  parce  qu  il  est  peu  de 
fiuniiles€n  état  de  se  priver  pendant  plus  d'un  sîèafe 
du  revenu  de  leurs  bois  et  de  payer  l'impôt  pen- 
dant ce  même  espace  de  tempsb  II  eu  résuite  un 
renchérissemefll  excessif  des  bois  de  instruction, 
(|ui  rejaillit  sur  notre  marine ,  le  plus  grand  consonn 
mateur  de  cette  nature  de  bois  ;  qui  prive  notre 
navigation  commerciale  d'une  partie  de  ses  avan- 
tages ,  à  cause  du  prix  de  la  construction  des  na-^ 
vires  ;  et  qui  grève  toutes  les  classes  de  la  société 
par  le  haut  prix  des  Ioyei*s,  sur  lesquels  influe  néy 
cessakement  ie  prix  des  bois  de  charpente.  En  outre, 
nous  avons  payé  en  18î7  àFétranger  17  millions 
pour  les  bois  qu'il  nous  a  fournis ,  dont  13  millions 
pour  les  bois  de  construction  et  4  pour  les  merrain» 
et  feuîHards.  Sans  doute  ie  changement  qu'indique 
le  noble  Pair  rencontrera  de  grands  obstacles.  On 
dira  qu'il  dénature  Timpôt  foncier,  dont  ie  principe 
est  d'être  payé  annuellement  :  cda  peut  être  ;  mais  ^ 
quelque  respect  qu'on  ait  pour  des  théories  et  des 
doctrines  abstraites,  on  ne  peut  leur  sacrifier  lui- 
térét  manifeste  du  pays.  Le  noble  Pair  appelle  la  pins 
sérieuse  attention  du  Ministre  sur  la  nécessité  d'em- 
ployer ce  moyen  ou  tout  autre  pour  exciter  les  pro- 
priétaires de  bois  à  les  conserver  en  futaies.  B  çroit 
devoirmumettre  aussi  /quelques  observations  sur  le 
droit  d'enregistiement  perçu  sui*  jes  successipn^^ 
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iigiie  directe.  Tous  les  conseils  généraux  sont  d  ao 
cord  pour  e&demander  ta  réduction  :  en  effet ,  il  est 
évident  qu'au  moment  de  la  pertedeson  ehef  ,le&4re&- 
sources  pécuniaires  de  la  famille  sont  le  plus  souvent  • 
extrêmement  réduites;  et  cependant  c  est  dans  ce  mo- 
ment ,  c'est  au  milieu  des  regrets  et  des  larmes,  que  le 
fisc  exige  un  droit  très-^evé.  Ce  droit  produit  7  milr 
lions  environ  :  si  on  le  réduisait  à  moitié ,  on  au- 
rait ,  entre  autres,  pour  moyen  de  combler  le  déficit ,  ^ 
un  accroissement  sur  k  -dbreit  que  paient  le%  dona* 
tions  entre  vifs ,  qui  sont  toufours  *ttn  avantage  pour 
celui  qui  les  reçoit,  et  sur  celui  que  paient  les  suc- 
'  cessions  eu  ligue  collatérale  :  cette  dernière  nature 
de  droit  pourrait  être  graduée  en  raison  inverse  du 
4egré  de  parenté.  Le  noble  Pair,  sans  attacher 
d'importance  à  cette  indication ,  se  borne  à  signaler 
cet  objet  à  f  attention  des  Ministres.  U  a  toujours  tenu 
pojur- constant. ce  principe  que  la  modération  des 
taxes  accroissait  k»  produits ,  et  il  a  prouvé  dans 
chaque  session ,  pai-  des  exemples  tires  de  Thistoire 
des  finances  anglaises,  la  vérité  de  son  opinion.  • 
II  ne  fatiguera  pas  la  Chambre  de  la  :rq;>éti^n 
de  ces  déteils  ihstidieux;  mais  it  ne  peut  renoncer 
à  se  parer  de  l'opinion  d'un  homme  qui  fait  autorité 
dans  ces  matières.  <t  Dans  ma  conviction  intime, 
.«  a  dit  naguères  à  la  tribune.de  lautre  Chambre 
.«  M.  le  Ministre  /du  commerce^  le  Trésor  n'aurait 
«  rien  à  perdre  dans  une  modération  et  une  meilleure 
«  répartition  des  taxes,  parce  qu'un  notable  accrois- 
«  sèment  de  consommation  viendrait  infailliblement 
.«  eompenser,  au  grand  avantage  de  notre  agrîcul^ 
Tà  ture ,  le  sacritice  raisonnable  .qa^cuL  aurait  iait  suc 
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«là quotité  du  droit*    En  voyant  aujourd^ni  un 
compliGe  sur  ie  banc  nûnktériei ,,  le  noble  Pair  est 
eneoiHvgé  à  persister  d^ns  son  opinien.  Appliquant 
ces  principes  au  droit  sur  ie  sei ,  ii  s  appuim  sur 
.  ie  vœu  des  conseils  généraux ,  qui  tous  demandent 
line  finie  minction  de  ce  droit  La  taxe  sûr  le  lei 
est  fort  ancienne ,  et  en  1 7  8  9  elle  formait  un  des 
plus  grands  revenus  de  TEtat.  La  France  était 
itîvîsée  fort  inégaiement  alors»  relativement  an 
taux  iu  droit  sur  le  sel  ;  il  y  avait  des  provincÀ 
de  grande  et  petite  gabelle ,  des  pays  rédimés  ^ 
de  franc  salé  et  de  quart  bouillon.  Mais»  pour  ne 
s'occuper  que  des  pris  èxtréines  du  sêl ,  ea  trouve 
que  dans  les  lieux  où  il  était  fe  plus  cher  il  vabit 
62^iivpes  ie  quintal  ancien,  et  9  livres  là  onil  était  le 
meiUeinr  UMurché.  La  eoDsonmation  se  Ressentait  na> 
tmeUement  de  cette  diflRmncé  4e  valeur.  Li  eù  le 
sel  était  au  plus  haut  prix  la  consommation  était 
réduite  à  aon  minimum,  c'est-à«dire,  à  9  livres 
anoiennea  par  tète;  eita  s*âevait  à     livres  éna 
les  liepx  où  le  sel  s'obtenait  à  9  livres  te  ^inlsi 
ancien ,  coût  de  la  matière ,  transport  et  droit 
compris.  >  Aujourdliui  f aisance  plus  grande  des 
iconsbramatenrs ,  des  bestiaux  plus  nombreu , 
mieux  soignés  ;  une  plus  grande  abondance  de 
denrées  qui  exigent  l'emploi  du  sel,  porteraient,  sans 
contrédit,  sa  consommation  à  Si  oii  Si  livites  an» 
eiennei,  on  1 1  kilogrammes  par  téte ,  si  Ton  poovut 
Tobtenir  au  prix  où  il  était  dans  les  pays  rédimés. 
Maintenant  cette  denrée  coûte  36  francs  le  quintal 
métrique  ou  i  •  francs  le  quintal  ancien,  en  snppior* 
tetnn  droit  de  ao  francs pai*  quintal  métrique  ou  de 
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1 5  fraiM  par  quintal  ancien ,  et  chaque  tété  dliabi^ 

tant  en  consomme  1 3  iiv.  Si  Ton  réduisait  k  droit 
de .  moitié»  le  quintal  ancien  reviendrait  moyens 
nenteQt,  à  la  ou  1 1  frânca»  somme  qui  repréneotir 
nuÎQUFcfbai  le  prix  oiî  était  le  sel  en  1 7  i9  dank  les 
pays  où  la  consommation  selevait  à  livre» 
par  téte.  Ainsi  nui  doute  qua  ce  prix  la  conaam^ 
mtfioQ  n'atteignit  h  quantité  exprimée  enbatus^ 
'  Or  15  francs  oe  droit  perçus^  à  raison  de  2^  livres 
partéte,  sur  trente-deux  milKousdeeonsoramateiir»*^ 
donneraient  63  miiiiops  de  produit  :  et  comme  fat 
taxe  du  sel  produit  aujourd'hui  lit'  nuittoiiii  il  olr 
resterait  que  8  millions  de  déficit.  Ettcare  $i  Vm 
considère  que  le  sel  donné  aux  bestiaux  fovorise  là 
reproduction»  ,  qu'il  leur  donne  plus  de  taifle»  phia 
de  laine,  plus  de  lait,  on  reconnaîtra  ique  I«  fé* 
duction  du  droit  aurait  pour  résultat  un  aoc^oi^ 
nient  de  richesses  précieuses.  Cette  augmentation 
dans  le  nombre  des  bestiaux  et  dans  leurs  prodints^ 
fiecess(»ret  paraîtra  très -importante  h  fo»  eofléî* 
dère  que  nous  sommes  tributaires  de  Fétranger  de 
37  millions  pour  les  hocufs,  les  moutons,  lés  cuirs, 

'  lea  liiines,  les  fromages  et  ic  beurre.  D'une  autre 
part,  Faisance  publique  étant  acctue,  les  droit»  indt-^ 
rects  repomperaient  amplément  les  S  mfflîooé  sacii- 

j  fiés.  Enfin,  une  population  active,  industri^se» 
trouverait  un  emploi  de  ses  bras  dans  Faccroissement 
de  ia-ffibmation  du  sel ,  et  la  navigation  et  le  loniage 
y  gagjneraient  de  nouveaux  moyens  dWtivité.  L'An» 
gleterre ,  qui  avait  déjà  réduit  le  droit  sur  le  sel,  vient 
de  le  aupprimer  eoentèer.  £n{in»  une  commisaioA. 

^   .4e.  cette  Quimiwe  »  denmdé  cettt  fé4iielioii  ois 
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1 8 1 4.  Le  noble  Pair  s  appuyant  sur  une  autorité  si 
imposante,  appelle  la  pJiis  sérieuse  attention  du 
minislère  mr  cette  grande  question.  H  ne  diraqu'toi 
.  mot  sur  une  administration  qui  a  montré ,  depuis 
quelques  années,  un  esprit  de  perfectionnement 
trèa-remarqnabie ,  et  qui  a  rendu  d'immenses  ser- 
▼ièes,  radministnttfon  des  postes.  Si  queues  ablis,' 
peut  -  être  un  peu  sévèrement  relevés ,  ont  eu  lieu 
dans  cette  partie  du  service  public ,  ils  ne  prouvent 
qu'une  chose,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  de  parfait  dans 
les  œuvres  humaines.  Mais  il  existe  un  projet  qui 
doit  compléter  le  système  admirable  de  nos  postes, 
et*  que  ie  noble  Pair  ne  saurait  trop  recommander  à 
la  sollicitude  du  Gouvernement,  c  est  celui  qui  con^ 
siste  à  faire  arriver  tous  les  deux  jours  des  facteurs 
dans  les  trente-huit  milie  communes  du  royaume.* 
L'opinant  a  maintenant  à  traiter  une  question  qui 
touche  à  de  plus  grands  intérêts  encore  que  des 
intérêts  d'argent,  puisqu'elle  est  relative  au  prin- 
cipe même  de  notre  constitution  et  à  l'indépendance 
réciproque  des  Chambres: il  veut  parler  de  l'ar- 
ticle 6  introduit  sous  forme  d  amendement  dans  ie 
projet  de  loi  des  recettes.  Déjà  la  Chambre  a  en- 
tendu la  loyauté  d'un  noble  orateur  s'effrayer  avant- 
hier  du  mode  brusque»  il  est  vrai,  mais  non  pas 
insolite,  par  lequel  cet  amendement  était  devenu 
un  article  de  la  loi  :  c'est  sons  un  autre  point  de 
vue  que  le  noble  Pair  se  propose  de  le  considérer, 
et  il  le  fera  avec  toute  la  mesure  que  Ton  a  droit 
d'attendre  de  tui  dans  une  question  qui  touche 
aux  droits  respectifs  des  Chambres.  Il  faut  d'abord 
poser  quelques  principes.  La  loi  des  recettes  est  la 
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portîôii  du  budget  qui  autorise  ie  Ministre  des  • 

finances  à  faire  certaines  perceptions  déterminées, 
et  qui  évalue  les  produits  de  ces  perceptions.  Elle  • 
né  doit  donc  contenir  que  deux  articles:  iauto* 
riâation  de  percevoir»  et  1-évaluation  des  produits: 
Toute  autre  disposition  est  sans  objet,  contraire 
à  la  nature  même  de  la  loi,  et  dès-lors  dangereuse: 
La  loi  des  recettes  est  la  loi  indispensable  ;  car^ 
les  dépenses  étant  votées,  ie  vote  des  moyens  d'y  ' 
pourvoir  ne  peut  être  différé.  Cela  posé ,  que  porte 
l'article  6  de  la  loi?  Il  prescrit  l'inipreisiou  des 
{>udgets  d^Mulementaux    des  comptes  de  recette  ^ 
«et  de  dépense;  il.  ne  contient  donc  ni  autorisation  ' 
•de  percevoir  ni  évaluation  de  produits.  Au  con-  • 
•traire,  il  ordonne  uue  simple  mesure  d'ordre;  et 
dans  un  budget  de  recette ,  il  prescrit  une  dépense  : 
sous  ce  double  aspect 9  il  est  bors  de. sa  place; 
Mais  une  observation  bien  plus  grave  se  présente. 
Lté  noble  Pair  s'estime  heureux  de  pouvoir ,  au  lieu 
.de  ses  paroles  sans  crédit  et  sans  poids,  faire  en^  ^ 
teiidre  4  la  Chambre  les  paroles  puissantes  pronoi»* 
cées  dans  une  occasion  semblabfe,  le  19  mai  ISIS^ 
par  feu  le  marquis  de  Garnier,  au  nom  d'une  com- 
mission composée  des  hommes  dont  la  Chambœ  ' 
est  le  plus  portée  à  respecter  Topiiiion ,  MM.  ie  maiw 
quis  de  Pastoret,  le  duc  de  Lévis,  le  marquis  de 
Marbois,  le  marquis  Dessoiie  et  le  comte  de  Yii^ 
iemanzy»  . 

«Déjà,  depuis  trois  années,  disait  alors  le 
«noble  rapporteur,  on  présente  périodiquement      .  , 
«à  cette  Chambre,  sous  le  titre  de  Loi  de  fi- 
«  nonces,  un  assemblage  de  diapositious  législa- 
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m  tifws  emiifondaes  avec  le  bttdgeC  annuel ,  et  em* 

%  portées ,  comme  lui ,  par  ce  torrent  d'urgeoce 
m  qui  le  fait  passer  devant  vous  avec  une  telle  rqw* 
a  dHé  qu'il  vous  ést  à  peine  permis  d'y  fixer  vos 
V  regards.  Depuis  trois  années ,  l'une  des  parties  de 
«  la  puissance  iégisiative  est  privée  de  toute  inr 
%  fluence ,  non-senienient  sur  la  partie  ia  pfais  im* 
«  portante  de  Fadministration  publique ,  mais  encore 
a  sur  une  infinité dautres  matières  de  législation  qui 
«  s'y  trouvent  comme  accessoires.  Déjà,  en  tsis 

«  «  et  1^17,  deux  de  vos  commissions  ont  dénoncé 
cette  déviation  des  principes  de  la  Charte  constî- 
«  4utionneHe  ^  leur  réclamation»  fortifiée  à  chaque 
a  fois  par  f  assentiment  de  la  Cbambre,  n  a  cepeu» 
«  dant  produit  aucun  effet;  nous  sommes  donc  for- 
tt  ces  delà  reproduire  avec  de  nouveaux  dévelop- 
ft  pemens.  L'article  %7  de  la  Charte  veut  que  k  loi 
iR annuelle  de  l'impôt,  par  une  exception  spéciale, 
a  soit  adressée  d'abord  à  la  Chambre  des  Députés. 
«  Cette  volonté  est  encore  exprimée.danslartide  47» 
-a  qui  porte  que  la  proposition  d'impôt  ne  sert 
is  pointue  à  la  Chambre  des  Pairs  qu'après  avoir 
«  èbi  admise  par  l'autre  Chambre.  Ainsi  la  pro- 
«  position  annuelle  de  l'impôt  diffisre  essentirfle- 
'ft  ment  de  toutes  les  auti^  propositions  de  loi. 
a  EUe  a  une  marche  déterminée,  et  une  forme  de 
«  procéder  qui  n'appartiennent  qu'à  elle  aeoie.  Il 
d  en  résulte  que  ia  loi  de  l'impôt  doit  être  proposée 
a  à  part,  et  qu'aucune  autre  proposition  quelconque 
a  n'y  peut  être  jointe,  puisque  ce  séraît  étendre  à 

'  V  ces  autres  propositions  un  privilège  uniquenent 
a  réaei*vé  à  la  loi  de  fimpot,  et  qui  n'est  éi^ii  que 

1  ■ 
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pour  die.  On  peat  donc  dire  que  ki  Chatte  interdit 
>  aux  Mimstres  du  Roi  de  présenter  à  la  Chambre  des 

Paii's  ia  proposition  de  Timpôt  réunie  à  un  niéine 
«  corps  de  ioi  avec  d  autres  dispositions  législatives 
«  qui  ne  sont  pas  «toujetties  à  f  admission  préalable 
V  de  la  Chambre  des  Députés.  On  peut  dire  que  fa 
tt  Charte  autorise  la  Cliambre  des  Pairs  à  rejeter  ia 
n  proposition  de  f  impôt  toutes  les  fois  que  cette  pro- 
-tK  position  h»  M»  présente  pas  seafe. 

«  Cette  marche  abusive  et  oppôscc  à  Tesprit  de  nos 
-  «  institutions,  si  Ion  persévérait  à  la  suivre  dans  les  pro- 
«  chaînes  sessions,  entraînerait  bientôt  un  véritable 
'  «  déplacement  de  pouvoir  dont  il  serait  difficile  d'or- 
«  fêter  les  funestes  conséquences.  En  signalant  le 
«  danger  qui  menace  findépendance  de  la  Chambre, 
'  «  nous  ne  voulons  point  éveiller  cet  intérêt  de  Corps 
«  toujours  |aloiix  de  maintenir  des  attributions  et  des 
ft  prérogatives  ;  nous  nous  adressons  à  des  sentimcns 
«  d'un  ordre  plus  élevé ,  à  des  sentimcns  plus  géné- 
«  reux  et  plus  dignes  de  vous  !  votre  fidélité  au  Rot, 
it  et  L'obéihsance  furée  à  cette  Charte  qu!il  a  donnée 
et  sur  laquelle  reposent  à-Ia-fois  et  Fautorité  du 
.  ft  Monarque  et  les  libertés  du  peuple.  D  après,  ces 
motils  I  Messieurs,  nous  avons  pensé  qu'en  vous 
•«  proposant  d'adopter,  dans  toutes  ses  parties ,  le 
«  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  délibération  , 
a  cette  conclusion  I  dictée  par  les  besoins  du  mo- 
«  ment ,  ne  devait  pas  être  séparée  des  hautes  coo* 
«  sidératioBs  oui  viennent  de  vofis  être  présentées.  » 


Lie  noble  Pair  se  gardera  bien  de  rien  ajouter  ; 
il  espère  que  ces  paroles  si  sages  ,  si  vraies ,  si 
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.  énergiques  dans  leur  modération ,  seront  enten- 
dues. Puisqu'elles  avaient  été  oubliées,  il  fallait  bien 
ies  répéter,  afin  d'éviter  à  la  Chambre  la  nécessité^ 
jion  plus  de  redire  une  plainte  reconnue  inutile, 
mais  d'agir  suivant  son  devoir  et  la  €x>n9cience 
de  ses  membres ,  en  i*ejetant  toute  disposition  étran- 
gère à  la  loi  de  finances.  Alors ,  comme  la  dit  • 
Je  nobie  et  sage  rapporteur  de  kioi  des  dépenses^ 
rien  ii  arrêterait  la  Chambre  dans  l accomplisse:^ 
ment  de  ce  devoir,  et  ^Ue  ne ferait  que  ce  qtielle 
jieUà  tmtire  Chambre  et  ce  qu'elle  se  deUà-eUe- 
.même.  Mais  telle  ne  sera  jamais  la  situation  de 
la  Pairie.  Le  maintien  des  droits  de  chaque  Chambi^ 
importe  à  chacune  d'elles ,  et  le*  noble  Pair  a  k 
confiance  que ,  au  dehors  comme  an  dedato  de 
cette  enceinte,  il  y  aura  toujours  accord  pour 
obtenir  Je  maintien  des  droits  sans  lesquels  cette 
illustre  assemblée  ne  pourrait,  dans  {'intérêt  da 
Trône  et  de  la  patrie,  remplir  sa  haute  destinatiofi. 
U  vote  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  Clmmbre  ordonne  f impression  de  son*  dis- 
cours. 

*    Un  second  opinant  est  appelé  à  k  trîbune.  Entre 

les  différentes  classes  de  contribuables,  il  en  est  urie 
surtout  dont  1  état  de  souffrance  a  fixé  à  plusieurs 
reprises,  dans  le  cours  de  k  session  actuelle,  i  atteii- 
tion  de  la  Chambre.  Les  discussions  auxquelles  oht 
donné  lieu  les  pétitions  des  propriétaires  de  vignes 
'ont  fait  sentir  k  nécessité  de  prrâdre  de  sages 
sures  pour  faire  cesser  un  encombrement  de  produits 
qui  menace  deruiner  eutièremeut  cette  branche  si 
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fréàébae  d'industrie.  Desremèdesde  diverse  nature 
ontétéproposés,  mais  tous  ne  sontpas  également^»' 

inissibies.  II  en  est  qui  auraient  pour  résultat  de  dimi- 
nuer notablement  les  ressources  du  Trésor  et  ies reve- 
nus des  viIies*Un  autre  système  tendrait  à  remplacer 
par  des  impôts  somptuaires  une  partie  de  la  tiuce  sur 
les  vins  ;  mais  les  impôts  somptuaires ,  qui  plaisent  à 
ift  multitude,  parce  quib ne  frappent  pas  sur  elle ^ 
sont  peu  productifs»  et  causent  le  plus  grand  dom- 
mage aux  industries  que  le  luxe  alimente.  U  &ut,' 
pour  servir  de  base  à  l'impôt,  des  objets  qui  soient 
d'une  consommation  assez  générale  pour  offrir  des 
ressources  abondantes,  et  qui  cependant  ne  soient 
pas  d'une  nécessité  tellement  rigoureuse  que  la  con-> 
sommation  ne  puisse  en  être  diminuée  sans  incon- 
véniens  graves  :  sous  ce  double  rapport  les  boissons 
fermentées  ont  toujours  paru  de  nature  à  subir  un 
impôt  raisonnable.On  a  proposé  de  reporter  en  partie 
sui^  les  fers  la  taxe  qui  pèse  sur  les  vins.  Mais 
lorsque. le  sol  d'un  pays  est  assez  riche  pour  pro* 
duire  les  matières  premières  qu'il  faudrait  tirer  à 
grands  frais  de  l'étranger,  loin  d'entraver  par  un 
impôt  malentendu  les  développemens  d'une  exploi- 
tation émmemment  utile  à  fEtat,  il  importe  de  lui 
accorder  une  large  protection  jusqu'à  ce  qu'elle  n'ait 
plus  rien  à  craindre  de  la  concurrence  étrangère: 
c'est  alors  seulement  qu'on  pourra  songer  à  établir 
sur  les  fers  une  taxe  modérée.qui  permettrait  de  ré- 
duire dans  une  juste  proportion  les  tmb  existans 
sur  les  boissons  fermentées.  Quant  à  présent  le  noble 
Pair  s'est  proposé  de  rechercher  si ,  au  meyea  d'un 
mode  plus  égal  de  perception,  il  n'y  aurait  pasquelque 
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possibilité  d* améliorer  la  condition  des  propriétaires 
de  vignes  sans  coropromeitre  les  intérêts  du  Trésor.» 
U  doit  renclre  compte  à  fat  Guonbre  desobsemitions 
qu'une  longue  expérience  lui  a  suggérées  à  cet  égaixJ. 
Plusieurs  bons  esprits  paraissent  tentés  de  revenir  au 
droit  d*in?entaîre  qu'avait  élaUi  la  loi  du  t6  fiévrier . 
1804.  Ils  observent  qu'en  élevant  un  peu  le  tarif 
de  ce  droit  »  qui  n'était  que  de  4  0  centimes  par  hecto- 
litre ,  on  pourrait  allégmr  les  droits  de  cîrcofattiou  et 
d'œtroi.  D'un  autre  cAté»  il  font  ressortir  les  avan- 
tages dune  perception  unique  qui  frapperait  les 
vins  au  moment  de  leur  enlèvement  du  cellier  4u 
propriétaire  «  et  permettrait  de  les  laisser  ensuîtè 
circuler  librement  dans  le  royaume.  Mais  les  motifs 
qui  ont  fait  supprimer  ce  mode  de  perception  sub- 
sistent toujours.  Le  droit  d'inventaire  letombe  en* 
tièrement  à  la  charge  des  propriétaires,  qui  ne  sont 
pas  aussi  directement  affectés  pai*  les  droits  existans. 
Loin  d'améliorer  leur  conditbn ,  on  l'agrai^erah  dooe 
de  beaucoup.  Deux  miHioiis  de  nécokans  seraient 
tenus  détenir  leur  domicile  ouvert  aux  employés,  et 
l'administration  se  verrait  obligée  de  recourir,  à 
1  époque  des  Tendanges,  à  une  levée  de  dix  miHe 
agens  auxiliaires,  dont  le  choix  ne  saurait  offrir  au- 
cune garantie.  Pour  trente  millions  d'hectolitres 
passibles  du  droit  dinveniaire ,  cet  impôt  n'a  rendu 
au  plus  que  1 2  millions,  et  sa  perception  en  a  coûté 
près  de  deux.  Une  telle  épreuve  ne  permet  pas 
de  songer  sérieusement  à  rétablir  im  droit  «usrti 
étefié  et  aussi  peu  productif  à  FÉtaÉ.  Uélévatioa 
des  taxes  qui  se  perçoivent  à  l'entrée  des  villes 
est  généraienient  regardée  comme  Tun  des  plus 
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grands  obstacles  à  laecroissement  de  la  consom- 
mation. On  signale  même  plusieurs  communes 
où  ces  droh8  sont  supérieors  à  la  vdeur  de»  nM; 
Mats  iei  f  abus  est  bien' moins  dans  la  fixation  de 
la  taxe  perçue  pour  le  compte  du  Trésor,  que  dans 
iexorbitance  des  tarifs  d octroi.  Sur  65  millions 
que  produisent  en  France  les  différens  droits 
perçus  ^ar  les  octrois  des  villes ,  se  millions  én« 
viron  frappent  sur  les  vins  et  eaux-de-vie,  et  cepen^ 
dai\t  les  droits  dentrée  qui  se  perçoivent  sur  les 
mêmes  boissons  pour  le  compte  du  Trésor  ne  fi* 
gurenl^  au  budget  que  pour  18,500)000  fi*ancs» 
Depuis  long-temps  cette  disproportion  avait  excité 
de  vives  réclamations»  et  une  ordonnance  du  Roi 
du  0  décembre  1814  avait  réglé  que  les  droits  d'oc» 
troi  sur  les  boisscma  ne  pourraient  excéder  les 
droits  perçus  pour  le  Trésor  à  l'entrée  des  villes. 
Le  même  principe  avait  été  consacré  par  far-* 
tkle  146  de  la  loi  du  M  avril  1816»  mais 
il  Alt  admis  qu'il  pourrait  être  fait  des  exceptions 
à  cette  règle  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi, 
et  par  là  la  sage  disposition  de  la  loi  a  été  conti« 
nu^ement  éludéei.  Un  des  moyens  les  plus  propres 
ft  conduire  au  résultat  qu*on  se  propose  d'atteindre 
serait  sans  doute  de  remettre  en  vigueur,  d'une  ma- 
nière absolue,  le  principe  de  l'ordonnance  de  1 8 1 4. 
Los  villes  pourraient  trottiner  d'autres  matières  im* 
posableS  pour  couvrir  la  diminution  qui  en  résul- 

■  terait  dans  leurs  revenus.  Le  taux  actuel  du  droit 
de  détail  fak  naître  des  plaintes  non  moins  nom- 
bn^uies:  on  demande  que  ce  <lroit,  qusa*été  porté 

,  à  IS  p.  o/o  par  les  lois  des  %S  novembre  isos  et 
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28  avril  1816,  soit  ramené  à  son  taux  primitif  de 
10  p.  o/o  de  ia  valeur  véni4e.„.M9is:  U  perception 
dont  ii  s^Rgit  donne  lien  à  une.  a)ijtre..QbfleQri^^ 
du  plus  grand  mtéréjt,  tant  sous  Ie.rapport.de  la 
çonsommation  que  sous  celui  de  Kmpôt,  et  pu  peut 

.  inéme  dire  de  la  morale.  Les  droits  perçus  :à<' la 
pircuUtîon  et  au  détfûl.dans  rinlérî^ur.  du  rayaume 
sur  les  vins  et  'éaux-de-vie  ne  frappent,  année 
cpmmune,  que  sur  une  quantité  .d'un,  .peu  pius  .de 

.  quatorzi|  miiÛQns  d'he<4oIitrâi  :  on.  sait,  que  fe^por? 
tation  s'élève  pour  les,  nitaiem'  boissogs  à  environ 
trois  millions  cinq  cent  mille  hectolitres:  en  sorte 

.  que  ia  quantité  soumise  aux  droits  se  trouve  /uokidrQ 
^edk<4iwtmÙiifnsd'EectQlîtfes.  £n  supposant  .que 
la  récolte  des  vins  ne  soit  que  de  quarante  miDîons 

.  d'hectolitres,  il  en  resterait  ainsi  plusde  vingtrdeux 
miiiipns  pQur  la  consommation  .des  propriétaires,- 
c'esHrdire  plus  delà  moitôi  dela-quantité  récoltée;  or 
les  calculs  faits  par  l'ancienne  régie  des  aijes  dér 
ni.on.tren  t  qu'un  tiers  au  plus  (le  ia  récolte jresteen  ÇQar 
90inmation  chez  les  récoJtanS|.et  trouTe'Cizevipt. 
de  droits  depuis  Tabolition  des  inventaires;  un  autre 
tiers  passe  dans  la  consommation  des  non-proprié- 
taires de  vignes,  et  se  trouve  soumis  au  droit  de 
circulation  ;  .le  dernier  tiers  se  débite  dans  ks.Ueux 
de  vente,  et  paie,  comme  ii  vient  Jétre  dit,  1 6  p.  o/o 
de  la  valeur.  De  ces  données  on  peut  conclure  que, 
dan$  1  état  açtujsldes  choses,  le  Trésor  perd  les  droits^ 
de  circulation  et  de.  détail,  sur  plus  de  dix  millliopis 
d'hectolitres  qui  sortent  en  fraude  de  chez  les  pro- 
priétaires.... L'adfninistratiQii.  des  çontri.bi|ti(yas  in- 
directes en  dpnjie  jour.,  çai|se^  rinsuffisance  du 
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nombre  des  agens  chargés  de  percevoir  les  .droits 
ckns  quelques  viileS'et  surtout  dans  les  campagnes* 

Quel  que  soit  en  effet  le  zèle  des  employés,  peut-on 
s'-étouner  que  maigre  leurs  efforts  une  grande  partie 
des  produits  ieer  édiappçnt,  lorsqu'on  considère 
retendue  excessive  des  arrondissemens  de  percep- 
tion ,  qui  embrassent  quelquefois ,  pour  un  seul 
commis  à  cheval,  une  circonférence  de  cinquante  à 
soixante  iieues?  Le  déAtut  d'avancement  i  Taccrois- 
sèment  de  frais  de  tournée  qui  ne  sont  plus  en  rap-' 
port  avec  des  traitemcns  trop  modiques,  sont  do 
nouveaux  motifs  de  découragement  qui  menacent 
^    iiidminîstration  d'une  chute  graduelle  et  prochaine! 
Le  noble  Pair  n'hésite  pas  à  penser  qu'un  million 
de  plus ,  réparti  sur  les  grades  inférieurs  du  service 
actif,  pourriut  procurer  au  Trésor  un  accroisse* 
meut  de  plus  de  15  millions  dans  les  produits» 
En  fait  de  contributions  qui  se  perçoivent  au  mou* 
vement  et  au  débit,  ce  sont  les  employés  qui 
créent  les  recettes  :  basé  sur  la  consommation ,  le 
produit  est  fugitif  comme  elle  :  si  on  ne  lé  saiisit  à 
rheurc  même,  un  instant  après  il  n'existe  plus.  Aussi 
lexpérience  a-t-elle  appris  que,  dans  les  campa- 
gneSrieslieuX'de  débit  exercés  deux  fois  la  semaine 
rendent  le  tdouble  dé  ce  qu'on  eh  retire  lorsqu'ils 
ne  sont  exercés  qu'une  fois.  On  peut  citer  telle 
féte  de  village  qui  rapporte  de  lôà2  0,000  irancs 
si  ia  recette  en*  est  conQée  à  un  agent  actif  et  zélé» 
et  dont  ie  produit  tombe  à  4  à  5,000  francs,  si  le 
zèle  abandonne  les  préposés.  Ce  n'est  donc  pas. 
sans  raison  que  Je  noble  rapporteur  de  la  commis-.- 
sion  des  dépenses  a.in8i8té  sur  la  nécessité  do  donner  : 
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ftiu  r^;iei  productives  ies  moyens  de  finrëfier  et 
d*eiioourager  leur  ser? ice  acttf  en  ftkttit  ebsemr 

que,  par  de  faibles  déboursés,  on  se  prépare  des 
rentrées  abondantes.  Si  radministrstioii  des  con- 
tributions indirectes  pouvait  arrÎTer  ao  point  d'at- 
teindre la  presque  totalité  des  boissons  consommées, 
on  pourrait,  sans  diminuer  la  force  des  recettes ,  ré- 
duire ie  droit  à  moitié  :  ët  ce  résultat  serait  dW 
taiit  plus  désirable  que,  dans  letat  actuel  des  choses, 
la  fmude  ne  profite  ni  au  propriétaire  ni  au  con- 
sommateur, maïs  seulement  au  débitant  de  man«» 
Taise  foi  qui  retient  ^  au  détriment  du  Tr^r,  des 
droits  qu'il  lait  payer  rigoureusement  au  consom- 
mateur. La  régie  avait  été  appelée,  en -.1816  à 
examiner  si  l'on  ne  pourrait  pas,  pbvr  dlëger  les 
droits  de  circulation  et  de  détail,  imposer  diverses  ma- 
tièreSt  telles  que  les  papiers,  les  tissus,  et  les  huiles. 
On  n'atteignit  alon  que  les  huiles,  et  cinc|  ans 
plus  tard  on  se  vit  iiiènic  oldfgé  de  supprimer  ce 
droit  nouveau  que  i  on  avait  basé  sur  des  calculs 
peu  cÉxacts,  et  dont  la  perception  était  devenue  trop 
onéreuse  par  suite  des  désastres  qui  avaient  frappé 
sur  les  oliviei^.  Mais  sans  rien  spécifiei'  à  cet  égard 
Topinant  déclare  qu'H  est  demeuré  convaincu,  à 
Fexamen  des  projets  rédigés  à  cette  époque  par 
les  chefs  de  l'administration,  que  rétablissement 
Je  taxes  modérées  sur  divers  objets  non  encore 
imposés  pourrait  fiicilement  procurer  un  accroisse- 
ment de  revenu  de  4o  à  5o  millions.  On  évaluait 
à  phis  de  1  millions  le  seul  produit  d'un  droit  au- 
qud  on  proposait  de  sonraettre  le  transport  des 
luaicliandises  par  la  voie  du  roulage.  Ce  droit 
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«arait  été  d  autant  plus  aisé  à  établir  qu'il  existe  * 
déjà  pour  lestcauqportspar  eau»,  et  mémesar  lesroutc» 
de  terre  pour  Im  Toîtficet  parl^uit  à  jour»  fixes* 
Une  loi  aur  le  roulage  eût  offinrt  ^'uiieiir^  def 
grands  avantages  pour  la  conservation  des  routes  , 
en  peroiettant  de  iavonser,  par  un  tarif  gradué 
evec  prudeace,  la  circiilation.des  voittim  itltlée» 
d'un  petit  nombrir  ie  chevaux.'  Lè  noble  Pair 
soumet  ces  considérations  au  Gouvernement,  auquel 
seul  il  apfKartieDt,de.pi,^Qctre.lçs  inesures  coave* 
nablet  pouc  répartir  une  )^ste  ,  proportion  entiv  les 
diverses  branches  de  Timpôt.  Il  vte  traitera  pas  ici 
isi  question  dan3  ses  rapports  aypc  le  système  pro- 
liibitif  des  douaDeSoI^,disi;ot]|rs  pro^noncé  par  le 
Ministne  du  eommerce/à  l'autre  Chanibre  n'a  rien 
laissé  à  dire  à  ce.  sujet.  Uopinant  se  bornera  donc 
à  de  simples  renseiguemjçnasur  la  quotité  des  droits 
payés: à  f expottsliott  .des  .vins  et  eaux-de-vior  De* 
puis  1820  jusqu'en  1827,  la  quantité  de  vini 
exportée  na  pas  varié  sensiblement  :  elle  s*est 
élevée,  année  oommuuei  à  l  ^ilion  ou  i, 200^000 
hectolitres,,  auxquels,  il  convient  ^'^jouter  envimn 
deux  miUiens  quatre  cent  mille  hectolitres  repré* 
sentés  par  deux  cent  quarante  mille  hectolitres 
d'eau-de-vie.  Cependant  les  droits  à  f  exportation  ont 
subî^  dans  le  même  inlenralle,  unerëductionde  plus 
des  trois  quarts ,  puisque  la  recette ,  qui  était  eu 
1820  de  l,37S,ooo.francSy  ua  été  depuis  1822 
que  de  d25,0jQ0  fimncs.  Oà  ne  sanîak  donc  rejmn* 
cher  àTadministration  d'entraver  feaportatidn  des' 
vins.  Quant  au  malaise  queprouvent  les  proprié- 
taires ,  on.  a  reniarqué.  avec  ^raison  qu'une  de% 
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cftUMB  *priiicipal(!s>  qliî  mit  coiftfâbtié  à  le  produire 

est  labondaiice  constante  des  récoltes  depuis  dix 
taadû  quev  jusqu'ici,  sur  ataq  aimées ii  y  en 
«▼ait  'OmuiiiiiiàAeDt  une  de  dîaetta  oa-  de  grande 
cliei  te  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe.  H  y  a  donc 
U>ut  lieu  de  croire  que  si  les.  chances  ordinaires 
des.  SHioBS  xamenaîent  qàdques^récoiteaniédîocresy 
ia  vënté  des  vins  reprendrait  faveur,  surtout  si  Ion 
avise  aux  moyens  d  accroître  la  consonunatiou  in- 
térieure«  Le  noble  Pair  est  trop  conraitlbu  de 
l'avantage  qn'il  y  auiait  sous  iSe'  rapport  à  'mettre 
les  administrations  productives  en  mesure  de  ré-  - 
primev  énergiquemeut  ia  iiraude ,  pour  ne  pas  re- 
gietter  -que  ia  diambre  <Ies. Pairs  aoit.  chaque 
;4nnée  dans  ia  nécessité  de  voter  sans  amende- 
iDent  ie  budget  qui  lui  est  soumis,  quand  bien 
vnémB  elle  aurait  ia.  oertitnde  qu*en  f amendant  elle 
pourrait  soulager  les  contribuables  et  servir  l'Etat. 
La  dignité  de  la  Chambre  ne  souûrirait  pas  quun 
tel  état 'de.  elioses  se  prdongeàt.  d'avantage.  Le 
Gouvernement  en  reconnaît  rini^némé  les  graves 
inCQUvéuicos  :  il  est  à  ^espérer  qu  il  prendra  pour 
là^^sssion  procbaimliiitsi'nttsinw'ielleeiiqiâl'Soit 
Mfa'perntisjàiixtPaiBade'Fritnee  do:dbciiler  iibre- 
ment  le  budget  et  de  proposer  les  améliorations 
qulls  reconnaîtront  utiles.  Parmi  ces  mesuies  le 
nobfe  Pair  croit  <fev€ir>indîquèrrla4i^on  poisibie 
du  budget  en  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  ministères  : 
aussitôt  qu'une  de  ces  lois  aurait  été  adoptée  par  ia 
Cbambre.eieelrve  elle  pourrait  èlfe'p'rëéBntée  à  ia 
Cbambre  des  Pairs ,  qui  s'en  occuperait  jfendant 
que  l'uuti^  Gbambre  .discuterait,  le  budget  des» 
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mfaiistërés  '  SKrirans.  Celte  mftrdve.  se  jufttilieraîi 
aisément  par  la  spécialité  <Ies.  crédits  dans  lenqâèfo 

se  divise  ia  loi  de  finances.  C'est  une  observatioiï 
que  fopinant  soumet  à  M.  le  Ministre  des  fioances.' 
Û  vote  au  surplus  f  adoptioa  du  projet. 

La  Chaipbre  ordonne  fimpression  de  son  dis- 
cours. 

Un  troisième  opinant  obtient  la  parole.  L  exposé 
de  ia  situation  des  caisses  publiques  apprend  qu'in- 
dépendamment  des  dépenses  annuelles ,  le  Tré8o^«e 
trouve  àidécouvert  dune  somme  de  176  millions. 
Il  faûdra  tôt  ou  tai*d  que  les  recettes  soient  vàMA> 
en  état  de  couvrir  ce  passif;  et  la  justice  exige  qu'dif 
fasse  à  chacune  des  administrations  qui  se  sont  suc- 
cédé la  part  des  résultats  qui' leur,  appartiennenté 
Déjà  le  Ministre  des  finances,  a  prodamé  ia^éces^ 
sité  de  redemander  aux  rwenus  OHlinaiireis  icis^xeé* 
dans  annuels  dont  ils  ont  long- temps  adcru  les 
budgets.  Le  temps  semble,  manquer  au  zdie  de  la 
noble  Chambre  pour  s^oceii]>ér  des.  propositions 
d'amélimtions  administrative  qui  pourraienf  fol 
être  soumises  :  de  courtes  réflexions  sur  quelques 
moyens  à  employer  peuvent  cependant  paiiutre  en- 
core de  saison.  Le  premier  aoin  dn  Gotfvemeinenit 
doit  être  d'utiliser  les  lumières  que  renferme  lanoblé 
Chambre,  et  de- ne  pas  réduire  à  un-  silence  forcé 
tant  dhoquiies  d'une  expérience  et  d'un  savoir  don* 
sraimés ,  par  fimpossibilitë  morale  d'adopter  «uoun 
amendement  à  une  époque  aussi  avancée  de  la  ses- 
sion. Le  Ministre  qui  s  élevait  avec  tant  de  force 
contre  ^oet  inconvénient,  il  n'y  a.qu'une.  ani|ée  ^  au* 
rul*il  oublié,  depuis  sa  renti«e  dans  les  affiunm,.kft 
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mo6k  qu'il  fiûatte  ù  bien  v^ir  pour  étebCr  que 
cette  position  était  iDtolërableTliediaooim  qui  irieiit 
il*étre  prononcé  par  un  noble  Pair  montre  assez 
çonAîm  de  niet  sages  et  utiles  pourraieiit  être 
pit^posées  à  cette  tribune  pour  améliorer  f eduii* 
nistration  des  revenus  publics.  Les  aperçus  que 
présente  ce  discours  sur  les  moyens  d'accroître  in 
perception  des  droits  sur  les  boissons  paraissent  à 
l'opinant  si  précis  et  si  décisifs  qu'il  ne  doute  pas 
que  le  Ministre  ne  fasse  usage,  pour  accroître  sa- 
gement failocation  destinée  aux  frais  de  régie,  de 
la  faculté  que  lui  accordentia  loi  du  2  5  mars  1S17 
et  Tordonnance  du  Roi  du  14  septembre  1822* 
L'urgence  ternit  ici  suffisamment  justifiée  par  Tim* 
portanee  des  fésultats  que  Ton  pourrait  atteindre , 
en  réprimant  la  fraude  d'une  manière  efficace  et  com* 
{dèle.  Si  le  temps  feût  permis,  beaucoup  d*autres 
propuwliuns  eussent  pu  être  utilement  discutées  : 
lopinant  ne  fait  qu'indiquer  celles  qui  tendraient  à 
soumettre  à  un  droit  fixe  les  transports  par  roulage^ 
les  hmleSf  les  cuirs,  les  tissus,  les  savons  qui  sont 
considérés  depuis  long- temps  en  Angleterre  comme 
matières  imposables.  li  n'eût  pas  été  difficile  d  eta^ 
Uir  que,  sans  uTOir  recours  à  des  mesures  aussi 
ftciieuses  que  le  serait  le  rétablissement  du  droit 
d'inventaire,  on  pourrait,  en  étendant  l'impôt  indi- 
mot  sur  on  pbs  grand  nombre  d'objets,  rendra 
la  charge  moins  pesante;*mais  c*est  mm  consciHera 
de  la  Couronne  qu'il  appartient  d  achever  ce  qui 
reste  à  fiûre  dans  ce  beau  pajs  ou  tout  fleurit  soua 
les  f  uspices  d'un  gouTemement  palemèl  et  d'une 
sege  liberté.  Lie  noble  Pair  ne  craint  pas  de  kur  dire 
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que  cette  tâche  est  immense,  et  que  ie  tciuj)s  qui 
doit  sécouier  entre.  lasession  qui  Yaimiret  ksesflion 
prochaine  sera  court.  Ce  temps  va  être  employé 
par  quelques  personnes  à  les  détourner  de  la  route 
où  se  font  les  affaires  du  pays.  On  cherchera  à  les 
faire  revenir  sûr  de  sages  mesures  qu  ib  ont  adop 
tées,  et  qui  satisfont  la  France  parce  qu'elles  sont 
à*Ia-fois  religieuses,  monarchiques  et  populaires.  On 
étaUica  des.  discussions  sur  les  droits  de  surveillance 
inonde  t|[uVxeFce  le  Roi  sur  tes  générations  nais* 
5antes ,  et  l'on  aura  recours  à  tous  les  moyens  pour 
ies  lui  ravir.  Enfin  on  parlera  sans  cesse  de  la  pré- 
rogative, rojde;  mais  les  Ministres  qui  Tont  si  bien 
défendue  n'oublieront  pas  que  les  meilleurs  f)arti* 
sans  de  cette  prérogative  sont  ceux  qui  votent  i'im- 
pét  pour  soutenir  la  dignité  et  la  gloire  4n  Trône, 
et  que  de  prudentes  représentations  sur  des  écono- 
-mies  utiles  ne  doivent  pas  être  prises  pour  des  in- 
jures aux  droits  du  Prince.  Cest  en  les  eiicourageant 
4  se  iliéfier  des  conseils  dictés  plur  lin  zèle. outre 
Vnesure ,  et  à  persévérer  dans  cette  marche  ferme  et 
constante  dans  laquelle  ils  sont  assurés  deprcparei- 
<au.Roi  .de  nouvelles  bénédictions  de  la  part  de  ses 
'peupfes,  que  le  nobfe  Pair  se  felicite  de  voir  la  for» 
tune  publique  remise  en  des  mains  aussi  honemUes. 
Il  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi.  • 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours... 

Un  Pair  obtient  la  paroïe.  Son  fnfentiovi  'est  seu- 
lement de  citer  un  grand  exemple  à  l'appui  des  prin- 
cipes si  fei;tenient  posés  et  si  sagement  déduits*  par 
le  noble.el  savant  orateur  qui  a  parA  lerpmnier  à 
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e  tribune.  Dans  le  dernier  siècle  et  dans  un  pays 
din ,  il  y  eut  une  Chambre  des  communes  comme 
>'en  rencèntre  quelquefois;  ambitieuse  de  poi»> 
ir  et  voulant  envahir  toute  i  administration ,  tout 
Gouvernement.  Elle  imagina  d'envoyer  à  la 
hambre  des  Pftirs  des  bills  particuliers  sur  des 
bfets  étrangers  aux  finances,  et  de  les  accoler  aux 
udgets  comme  en  étant  inséparables,  .de  manière 
|ue  la  nécessité  d  allouer  immédiatement  le  budget 
faisait  passer  par  dessus  le  danger  de  compromettre 
insensiblement  non-seulement  les  droits  de  laPaiiîe, 
mais,  ce  qui  était  bien  plus  grave ,  la  prérogative  * 
royale ,  f  existence  des  serviteurs  et  de  tous.Ies  sujets 
du  Roi.  Les  Pairs  anglais  se  lassèrent  bientAt,  et 
finirent  par  s'alai^mer  d'un  abus  qui  s'aggravait  en 
se  multipliant.  Ils  arrêtèrent  solennellementque  tout  ' 
bili  qui  leur  serait  apporté  accoléau  budget  serait 
rejeté  par  cela  seul ,  et  que  les  lords  ne  s'en  occupe- 
raient même  pas  :  l'abus  cessa. 

La  Chambre  ordonne  Fimpression  de  ce  qin  vient 
d'étredit. 

Aucun  autre  Pair  ne  réclamant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi,  Mi  le  Président  annonce 
que  la  discussion  va  s'ouvrir  sur  les  divers  articles 
qui  le  composent. 

L'article  i    s'exprime  en  ces  termes  : 

SI.  ■ 

.  Iwpâts  autorisés  pour  t exercice  1823* 

*  *  '  . 

ARTICLE  PREMIER. 

«tSontinuera  d*étre  faite,  en  if  99,  confomé» 

«  ment  aux  lois  existantes,  la  perception 
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«  Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre  ,  de 
«  greffe ,  d'hypothèques ,  de  passeports  et  de  permis 
n  de  port  d'innés,  et  des  droits  à  percevoir  pour  le 


• 

j 

r 

«  naturalité,  dispenses  de  parenté  pour  mariage,  au- 
«  torisations  de  servir  à  1  étranger,  d'après  te  tarif 
tt  fixé  pftr  i'orcfontHuice  du  Rot  du  8  octobre  1 8 1«4  ; 

«(Des  droits  de  douanes  ,  y  compris  celui  sur  les 
«  sels  ;        •  » 
'  «Des  contributions  indirectes ,  des  postes,  des 
loteries /des  monnaies  et  droitsde  garantie;  • 
«  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ;  •  » 

«  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 
«•Des  droits  de  vérification  des  poids  et  me* 
«  sm^/conformément  au  tarif  anneâ[é  à  Tordonnanoe 
royale  du  1  8  décembre  1  8  2  5  ;  •  ' 

<t  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec* 
«  tacies; 

«Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  parla 
«  loi  du  1 6  mars  1  8  1 9  ; 

«  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
«  de  réuniôn  et  de  fêtes  oii  Ton  est  àdmis  en  payant,* 
«  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
«  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  comj)ris  les 
«  amendes  et  condamnations  pécuniaires; 

«  Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir 
«  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
te merce;  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accordés  aux 
«  dits  étabiissemens  et  aux  établissement  sanitaires  ; 

«  Des  droits  établis  pour  frais  dé  visite  chez  les 
«  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

«  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des .  arrêtés 
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«  du  Gouvernement  du  3  floréal  an  8  [2  3  avril  1 8  00] 
«et  du  d  nivôse  ao  11  [27  décemlm  1802.],  sur 
«  les  ^tabiissemens  Jeaax  miuëraies,  [loar  le  indte- 
«  ment  des  médecins  chargés  par  le  Gouvernement 
«  de  1  mspection  de  ces  établissemens; 

«Des  redevanoes  sur  les  mines  ; 

<K  Dès  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de 
«  rUniveraitc  sur  les  établissemens  particuliers  d'ins- 
«  truction  et  sur  les  ^lères  qui  fréquentent  les  écoles 
«publiques;  • 

«  Des  taxes  imposées  avec  lautorisation  du  Gou* 
«  vernement  pour  la  conservation  et  la  néparation 
«  des  digues-  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  fes 
«  communautés  de  propriétaires  ou  d'habitans  ,  des 
a  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés 
«par  la  loi  du  ISseptembre  1807,  et  des  taxes  d'a{- 
«fouagcs,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  den  établir; 

«  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis ,  con* 
«forméaielità  la  loi  du4mai  1802^  ^ur  eoncourir 
«  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts  , 
a  écluses  ou  ouvrages  d  ail  à  la  charge  de  TÉtat,  des 
ft  déparienens  et  des  communes  ; 

«  Des  sommes  réparties  sur  les  IsraéKfes  de 
«  chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des  mb* 
«  bins  et  autres  frais  de  leur  culte.  » 

•   Un  Pair  obtient  la  parole  sur  cet  article. 

li  a  vainement  cherché  dans  la  longue  nooiencla* 
ture  des  impositions  spéciales  dont  k  loi  autorise  la 
perception  la  contribution  onéreuse  qui  se  prélève 
au  profit  de,  la  caisse  des  invalidelKur  les  soldes  de 
retraite.  Gomment  dpnc  }ustifieH«on  cette  Mtenue? 

»  « 
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Deux  loist  dit-oni  Tout  autorisée,  k  loi  de  1 799  et 
celle  de  1 803  ;  mais  ia  Charte  n'estelle  pas  inter» 

venue  depuis  qui  ne  permet  pas  qu  aucun  impôt  soit 
perçu  sans  avoir  été  voté  par  les  Chambres?  Cette 
perception  ne  saurait  donc  être  considérée  comme 
régulière;  mais  c'est  bien 'moins  cependant  sons  le 
rapport  de  sa  légalité  qu'au  fond  même  et  par 
des  con^dérations  de  souveraine  justice,  que  ic 
noble  Pair  croit  devoir  l'attaquer.  Cest  la  loi  de 
1 799  qui,  la  premièi*e,  a  établi  cet  impôt  :  les  mifi» 
taires  que  leur  âge  ou  leurs  blessures  forçaient  à  se 
retirer  du  sei*vice  étaient  alors  rayés  immédiate» 
ment  de  l'effectif  de  l'armée  et  abandonnés  sans  au* 
cune  ressource  :  on  voulut  pourvoir  à  leurs  besoins , 
et  le  législateur  d  alors  ne  trouva  rien  de  mieux  que 
de  les  nourrir  aux  dépens  de  leurs  compagnons 
jd*armes.  Depuis,  la  loi  de  1 80 S  a  affecté  la  retenue 
à  l'entretien  des  invalides  de  Thotel  :  ce  n'était  pas 
ainsi  que  Louis  XIV  avait  conçu  ce  magnifique  éta- 
blissement, et  il  ne  lui  était  pas  entré  dans  la  pensée 
de  doter  les  anciens  soldats  sur  la  modique  récom* 
pense  accordée  à  des  services  de  la  même  nature. 
Xiorsqu'ii  fprma  le  sublime  dessein  de  fonder  un  pa- 
lais pour  ces  nobles  victimes  dont  la  misère  alBi- 
geait  ia  France  »  il  affecta  à  cet  établissement  une 
dotation  considérable,  qui  se  composait  on  partie  du 
prélèvement  d'un  denier  pour  livre  sur  les  dépenses 
.  dtt  matériel,  mais  jamais  les  officiers  en  retraite  ne 
▼kent  leur  pension  frappée  de  cette  retenue  qui 
pèse  sur  eux  aujourd'hui  dans  une  proportion  douze 
fois  plus  forte.  Veut-on  savoir  ce  que  représente , 
-dans  le  tarif  des  retraites,  Je  istfcrifice  impotsé  pour 
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cet  objet  aux  anciens  services?  La  retraite  d'un  capi- 
taine apcès  trente  aimées  daservice.egt  9X>0  fr.^ 
la  retenue  jde^ô  pour  loo  lui  enlèye  45  fr,  (haàrè^ 
dire  Téquivalent  de  la  somme  à  laquelle  lui  donile* 
raient  droit  dix*huit  mois  de  campagnes  con^tés  par 
jour,  et.  ce.  temps  est  précisément  celui-x]ui  répond 
aux  campagnc^s  réunies  dléna,  dé  Friediwif  tle 
Wagram  et  de  Moscou  ;  cette  considération  seule 
suiQt  pour  démontrer  i  injustice  criaiUe  d  une  pa- 
rdlfe  rreteirae.  'Ou  cpnçoitl  que  lorsque  fEtot  coyi- 
tracte  un-empruBt i(  imposé  au  pr^ur  la-conditioii 
de  subir  une  retenue  $ur  Tintérét  pour  fainortisse- 
ment  du.  capital;  mais  quelle  analogie  peut-i(  y 
aTonr  entre  une  Condition  mise  à  un  cèi^P^t  libver 
ment  stipulé  et  débattu,  et  le  sacrifice  imposé  au 
militaire  sur  le  prix  de  son  sang  et  de  ses.  services? 
Ëst>il.de  indignité  d*uii  grand  peuple  de  .promettre 
une  récompense,  déjà  bien  modique ,  et  de  ia  grever 
ensuite  d'une  charge  qui  la  rend  insuffisante  pour 
subvenir  aux  premiers  besoins  de  ceiui.qui  ia mé- 
ritée? La  grande/luoique  objection  quePon  oppose 
aux  réclamations  continuelles  qu'excite  cette  retenue, 
consiste  à  répéter  sans  cesse  que  le  ministère  de  la 
guerre  est  «celui  qui  coûte  le  plus  à  fËtat,  et  que 
dans  son  immense  budget  les  pensions  figurent  pour 
une  somme  de  52  millions.  Ce  chiffre  est  exact  sans 
doute,  mais  s  ensuit-il. qu'il  y  ait  exagération  dans 
la  défiense?  Pour  se  convaincre  du  contirâiey  & 
suffit  de  remarquer  que  cette  somme ,  qui  parait 
énorme  au  prejmier  coup-d'oeil,  se. .répartit  entre 
piusde.çent  quarante  mille  parties .prenantesi  ce  qui 
donne  pour  chacune  unè  moyenne  de  968  fr.  envi» 
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roUf  cTà-pcu-près  îft^Oi-scNis  par  fooH'âue 

parlc-t-on  d'aiHeuis  de  fënormité  du  budget  de  la 
guerre? Co  dépapteinent  n'est-itjpas grevé,  outre  ses 
dépenses  néoessairesi  dépenatt  *  considérables  qui 
lui  sont  ien  quei(^e  sôiie  ëtrasigères  et  qui^e  lut 
procurent  ni  une  livre  de  poudre,  ni  un  soldat  de 
plus?  N'est-ce  pas  iui^  par  exemple,  qui  se  trouve 
ebargéy^  onue  sait  trop  pourquôîy  de  pOutroir  à  la 
subsistance  de  <;es  Âtitiilles  égyptiennes  que  la 
France r  sans  doute,  ne  peut  ^as  abandonner  à  la 
■liièpe^'miBS  qui  pourraient  ^«à^tout  aussr  juste  titré/ 
étremises  à  bxharge  d^  autre  dépàrtMiént7C*€st 
lui  aussi  qui  supporte  les  1 7  millions  nécessaires 
pour  la  gendarmerie,  et  cependaut  ce  corps  rend 
èutant  de>Ber?ice,  plus  de  siefvke  peuirétre  atà  dé-* 
parténiensde  ta  justice  et  de  i'intérièur  qu'à^ celui  de 
la  guerre.  Si  l'on  défalquait  ainsi  du  budget  de  ce 
aiiuistère  toutes  les  dépenses  qui  ne  lui  sont  pas 
propres,  on  trouverait  amplement  de  quoi-  satil-' 
foire  taux  légitimes  rfclamations  des  militaîreft  re- 
traités :  ce  n'est  pas  d'ailleurs  à  l'élévation  du  chiffré 
qù'ii  faut  sarréter ,  il  faut  considérer  la  'chese  en 
dHe^ménie,  ii  £mi t  voir  si,  dans  f  état  adMl  et  aVèc  la- 
retenue  opérée,  les  retraites  sont  suffisantes  et 
justement  réglées.  L<e  noble  Pair  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer qu|elles  sont  insuffisantes;  il  ne  cessera  *doliO 
éfen- réclamer  f  augmentation  ^  :  comme  le  seul  iMOyen 
d'entretenir  dans  1  armée  ce  féu  sacré  qui  fait  la 
force  de  l'État  et  de  prévenii*  un  décow^^gement  qui 
ewak  isa  ruine.  Qudies  ccmcfaifeions  prendra  main« 
tenânft  le 'noble  Pair?  Ni|(  doute  qu'en  -prâictpe  H 
y 'ait  le  di^oit  de  proposer  un  amendement  y  mais  in- 
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dépendiiÉiMBide  lapcMilmi  filcheiMe  où  te  trowe 
placée  fa  Chtoibre  <fet  Pairs  rdatiTement  ««  vole 

du  budget  à  raison  de  i  époque  où  il  lui  est  présenté , 
ii*exîste-t-îi  pas  un  obstacle  de  {dus  danafeq^ièce  de 
jurisprudence  qui  s'est  établie  én  matière 'de  fi- 
nances et  (jui  semble  interdire  aux  Chambres  ,  et  à 
la  Chambre  des  Pairs  surtout ,  de  proposer  des  aug- 
Qie&tatioM  de  dépenses  que  i'îmtîatîve  royale  n'aa* 
rait  pas  sollicitées?  Dans  de  telles  circonstances,  le 
Bobie  Pair  s^.renfennera  dans  les  attributions  qu'on 
▼eidt  bîcii  encore  laîflser  à  la  Pteie;  il  adreasem  sni 
ifillistres  de  pressantes  supplieatioiis  pour  quils 
yeuiUent  IiÎqo  prendre  en  considératioa  ie  sort  des 
nalbeami^  retraités;  il  y  ajoutera  le'  Tcen  fiwinel  • 
qu'à  laTCiiir  les  choses  soient  réglées  de  ummeie  à 
laisser  enfin  la  Chambre  des  Pairs  exercer  le  droit 
qni  lui  .i^ppartient  de  voter  librement  fimpot  Sous 
le  mérite  de  oes  observations,  il  adopte  au  surplus 
farticle  i.*' 

.  I41  Ciuuubre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 

eom. 

Le  Pair  de  France  Ministre  des  finances  demande 
4  être. entendu^  Rien  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ne 
mianit  être  un  sujet  de  critique  contre  f article  ac- 
tuellement  discuté,  puisque  ôst  article  ne  s'occupe 
eu  au<;uae  façon. de  la  retenue  contre  laquelle  on 
réclaatft;il  mi  saurait  4onc  être  question  ici  Smaiet^ 
dément,  à  moins  qu'on  ne  voulut  consacrer  la  retenue 
par  une  disposition  formelle  de  la  loi  de  finances» 
ce  qui  appimnMnt  n'entre  pas  dans  les  vues  du 
noble  Pair,  lie  Blinistre  ajoùtem  que  cette  retenue 
est  établie  par  nue  loi  spéciale,  et  que^  pour  l'abolir^ 
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il  semit  nécessaire  qu'il  intervint  une  (liipQsition  lé- 
gale, iolroduite  dans  les  faruu»  ordiaatC6S,  .soit  par 
rinitiattve  royale  y  soit  par  une  propositioti  née 
(luns  ies  Chambres,  duant  au  fond  de  la  question, 
il  se  contentera  de  remarquer  que  les  iarils  des  pen- 
sions étant  postérieurs  à  fétablisseinent  de  ia  re^ 
tenue  9  la  fixation  en  a  nécessaitemetttétéeonibinée 
en  considération  de  la  déduction,  et  de  telle  sorte 
que ,  cette  déduction  faite,  la  pension  fût  eucorc  io 
juste  prix  des  ser?ic$s  lendus  et  Téduivalent  des  be? 
soins  à  satisfaire.  Peut-être  eat-on  fondé  à  ifire  que 
les  pensions  sont  trop  modiques  :  cest  un  autre 
point  de  vue  sous  lequel  la  question  peut-éti*e  envF» 
^gée»  mais  qui  ne  se  rattache  en  rien  anajatèmé  des 
l'etenues.  Les  observations  qui  vienneotif  être  Sûtes 
ne  pcMiventdoncen  ce  moment  avoir  aucunes  suites. 
Le  noble  Pair  a  parlé,  eu  iinissant,  de  i  époque  tardive 
'    à  laquelle  le  budget  était  présenté  à  la  Chambore  des  , 
Pairs  et- des  inconyémens- graves  qui  en  résuksKnt* 
Le  Ministre  a  souvent  gémi  lui-même  sur  cet  état  de 
clioses.  Mais  il  (aut  ^coonaitre  qu à  cet  égard  lad^ 
ministration  est  exempte  de  tout  lepnocbe^  tout  a 
é!té  fait  par  elle  pour  que  cet  abus  pût  être  évité  :  le 
budget  a  été  présenté  le  premier  jour  où  il  a  pu 
1  être ^ il  a  été  divisé  en  deux  iois  distinctes,  de  telle 
sorte  que,  suivant  toutes  les  apparences,  leur  délihér 
ration  devait  être  séparée  par  un  intervalle  suffisant 
pour  ouvrir  un  libre  cbamp  aux  discussions  de  la 
Cliambi^  des  Pairs.  Mais  il  na  pas  dépendu  du 
iGrOuvecnen^nt  de  fixer  i  l'autrei  CIiamfai*e  l'ordre  et 
rëpbque  de  ses  délibérations,  ni  d'empêcher  que  ta 
b^itude  d'une  longue  session  n'accélérât  le  vote  de 
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la  loi  des  recettesi  au  point  de  ne  laisser  que  quati*e 
jours  ifiatorvidie  entre  ie  vote  -des  deux  lois.  Le 
Mfmatr«  ne  peut  donc  que  partager  les  regrets  ma- 
nifestés à  cet  égard  et  donner  lassurance  que  ladmi* 
nistration  fera  de  nouveau  Tannée  prochaine  tous 
ses  efforts  pour  que  le  budget  puisse  être  utîietiient 
discuté  dans  cette  Chambre. 

.  '  Un  Pair  déclare  qu'il  est  loin  de  s  opposer  aux 
réclamatîoos  présentées  par  le  premier  opiuaut  en 
&«ettr  des  officiers  retraités. '0  sera  le  premier  a 
voter  la  suppression  de  la  retenue  lorsque  les 
C^iambres  seront  appelées  à«60oeuper  de  cette 
question;  mais  ni  croit*  devoir  rectifier^  une  enmr 
qui  lui  paraîtrait  s'être  glissée  dans  l'exposé  des  faits. 
Le  premier  opinant  ,  en  invoquant  le  souvenir  de 
Louis XIV,  s'est  appuyé  sur  ce  que  ce  Prince  n'avait 
punais  étabii  de  retenue  sur  les  traitemens  militaires 

\  au  profit  des  invalides.  Le  noble  Pair  croit  pouvoir 
assurer  au  coutraii^e  xju'une  retenue  avait  alors  été 
onkNMiée;>  si -ses  souvenirs,  sont  -fidèles, -cette  re- 
tenue était  de  deux  deniers  pour  li^re  sur  les  traite- 
mens dlactivité  et  elle  s'étendait  aussi  sur  les  pen- 

-  sionsifkuis'une  proportion  que  le  noble  Pair  ne  peut 
indiqueri'd'nne ^manière  précise.  Si  la- question  se 
représente  plus  tard,  le  noble  Pair  fera  en  sorte  de 
produire  à  la  Chambre  des  documens  qui  ne  laisse- 
n>nt  aucun  doute  à  cet  égard. 
:  Un  autre  Pair  reconnaît  qu'en  effet  Tusage  de 
pourvoir  à  ieatretien  des  invalides  par  des  retenues 
xensonte  à  une  époque  déjà* ancienne,  mais  ce  ne 
saurait  éti»  un  motif  de  le  maintenir  indéfinimeni; 
l'expérience  en  effet  n'amène-t-elle  pas  cliaque  jour 
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k  réforme  de  certaines  pratique^  qui  cTaberd  ayaîent 

semblé  utiles ,  qui  lavaient  peut-être  été  en  effet 
ijaqs  Torigine,  mais  dont  le  temps  a  révélé  les  incoû- 
vénieDs?  ttiiant  à  lui,  le  aoble  Pair  ne  saurait  ap- 
prouver le  système  des  retenues,  qui,  en  résultat, 
conduit  toujours  à  augmenter  les  traitemens  on  les 
pensions  auxquels  il  sappiique.  On  commence  ea 
effet  par  fixer  le  traitement  ou-  !a  pension  dé  manière^ 
^ceque,  déduction.faite  de  la  retenue,  elle  suffise  aux 
besoins  et  à  la  justice.  Plus  tard ,  et  à  mesure  que  là 
progessîon  des  temps  rend  la  fixation  insuffisante ,  on 
la  porte  à  un  taux  plus  élevé;  mais.  bientAt  on  ou- 
blie cette  élévation  progressive  et  l'on  ne  se  souvient 
que  de  la  retenue  ,\  que  f on.  présente  sanà  cess0 
comme  une  vexation  et  une  injustice;  dè.ià  inr 
sujet  perpétuel  de  mécontentemens^et  dé  ilécbana- 
tions  que  l'on  préviendrait  en  divisant  deux  atioca-^^ 
tiens  qui  ne  se  tiennent  eu  rien.,  et  en.  aâSsctant  à 
chaque,  dépense  les  fonds  néeessaires  sans  les  subor^ 
donner  Tune  à  l'autre.  Le  noble  Pàir  appelle  de  tous- 
ses vœux  cette  importante  amélioration ,  mais  il  ne 
faut  pas  croire  qu'elle  puisse  être  obtenue  sur-le* 
çl^amp  et  sans  aucune  préparation- U  n'est  pas  de 
combinaison  nouvelle  en  matière  de  finances  qui 
nexigc  la  plus  sérieuse  attention.  Le  changement 
apporté  sur  un  point  oblige  souvent  à  modifier 
d^autres  points  qui  d  abord  ne  paraissaient  se>  ratta* 
cher  en  rien  au  premier.  En  pareille  matière  le  bien 
même  ne  doit  pas  se  faire  avec  précipitation;  aussi, 
quoique  bien  convaincu  de  1  utÛité  du  changement 
qu'il  sollicite,  le  noble  Pair  ne  peut  que  s'en  rap^ 
porter  au  Gouvernement  sur  1  époque  où  le  nouveau 
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système  pouiTa  être  adopté.  Quant  à  la  situation  où 
la  Chambre  des  Pairs  se  tisouve  jJacée  relativement- 
au  vote  du  budget,  il  est  inutile  de  rien  ajouter  à  cet 
égard;  tous  les  orateurs  en  ont  parlé,  aucun  argu- 
ment n'a  été  négligé,  et  fon  peut  croire  que  iadmi* 
nistnition  nW  pas  moinsconvaincue  que  la  Chambre 
de  la  nécessité  pressante  de  rendre  plus  eflicace  la 
coopération  de  la  Cliambi^  béréditaii-e  à  la  confec- 
4Î0B  des  lois  de  finances,  et  de  ne  pas  priver  plus 
long-temps  l'Etat  de  la  double  garaiïtie  que  fui  offre 
in  double  épreuve  c]ue  la  Charte  a  établie  et  qui 
est  autant  dans  fintérét  du  Gouvernement  que  dans 
celui  des  citoyens. 

Un  Pair  demande,  puisque  la  Chambre  est  ré- 
duite encore  cette  année  à  n'exprimer  que  de  simples 
vœux ,  qu'il  loi  soit  permis  de  s'associer  à  celui  qui  a 
été  exprimé  au  conmiencement  de  la  séance,  relati- 
vement à  la  diminution  de  Timpôt  sur  le  sel.  Habi» 
t«nt  une  jprovince  dont  ie  littoral  est  entièrement 
QOBsacré  à  la  production  de  cette  denrée,  lé  noble 
Pair  a  été  à  même  d'apprécier  quel  énorme  prcju- 
dîciB  f  élévation  du  droit  a  causé  et  à  Tindustrie  par^ 
tflDulière  de  ces  contrées  et  à  lagricuiture  en  général. 
Un  grand  nombre  de  départemens  léciainent  chaque 
année  contre  f  état  actuel  des  choses.  Le  mal  ^u  il 
procfoit  s'aggrave  sans  cesse ,  et  pour  y  remédier  lé 
noble  Pair  ne  pense  pas  qu'il  suffise,  ainsi  (|ue  Ta  pi-o- 
posé  le  premier  opinant,  d'une  léduction  de  moitié 
suries  cfaroits;  c'est  sur  une  base  plus  large  (juil  fiiut 
asseoir  l'amélioration  importante  que  la  Fmncè 
réclame  et  la  justiçe  due  aux  départemens  produc- 
teurs  du  seL 
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Un  ftiitre  Pair  croit  devoir  préseriter  à  id  CImmbixî, 
surlarticle  en  discussion,  une  observation  qui, quoi- 
que peu  importante  en  apparence ,  lui  semble  cepen* 
dant  ne  devoir  pas  être  onki^è.  Une  ordonnance  du 
Roi  d<i  80  mars  dernier  porte  qii  a  favenir  les  recettes 
de  la  caisse  du  sceau  seront  soumises  aux  mêmes 
régies  que  toutes  iea  autres  recettes  publiques.  La 
conséquence  de  cette  disposition  sembkût  devoir 
être  que  les  deniers  seraient  versés  au  Trésor:  l'ar^ 
ticle  actuellement  discuté  confirme  en  partie  les 
espérances  que  fordonnance  avait  fiiit  concevoii*  à 
cet  égard,  puisqu'il  comprend  au  nombre  d^s  res* 
sources  générales  du  Trésor,  et  parmi  les  impôts 
dont  la  perception  est  autorisée  par  1829,  une 
partie  des  drdits  perçus  par  ia  caisse  du  sceau  des 
titres;  mais  on  se  demande  pourquoi  tous  cesdroit| 
n*ont  pas  été  également  compris  dans  la  namencla-  * 
ture,  comme  ils  le  sont  dans  le  tarif  de  18  14  qui 
parait  avoir  été  pris  pour  base.  On  peut  s'étonner 
par  exemple  qu'à  côté  do  droit  %ur  les  dispcfnses  de 
parenté  pôur  mariage ,  ne  figure  pas  le  droit  pour  les 
dispenses  d  âge ,  qui  est  absolument  de  la  même  na- 
ture: cette  omission  ne  peut-elle  pas  donner  nais- 
sance à  quefqties  diiQcuités  quil  eût  été  bon  de 
prévenir?  Cet  article,  il  faut  en  convenir,  est  d'une 
assez  iaibie  importance  pécuniaire  ,  mais  il  n^est 
|amaiA  indifférent  qu  une  disposition  légale  soit  inf- 
cotfiplette  et  irr^tière.  li  est  d'aâiéMrd  iin  c4>fsl 
bien  autrement  important  et  dont  ia  loi  fie^est  pàs 
non  plus  occupée,  c'est  le  droit  perçu  sur  l'expédi- 
tion des  lettres-patentes  portant  collation  de  Iftied  ;  ce 
dA>ityqoi  s'âève  dans  certains  cas  fosqlies  à  e^ûoefrC, 
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forme  un  produit  assez  consîdérabie  pour  ii*étre  pas 

négligé,  et  il  semble  que  le  projet  aurait  dû  eu  faire 
mentioD.  Le  noble  Pair  ne  proposera  cependant  à  cet 
égard  aucun  amendement;  ia  proposition  en  serait  en 
quelque  sorte  dérisoire;  il  ne  demandera  même  pas 
que  les  Ministres  donnent  sur  ce  point  aucune 
explication;  cette  forme i  trop  souvent  usitée  depuis 
quelque  temps ,  n*oflSre  aucun  avantage  réel  :  de  pa- 
reils  commentaires,  quelque  positifs  qu'ils  puissent 
être,  ne  sont  obligatoires  pour  personnCi  et  ils  ont  de 
plus  fe  danger  de  fiûre  perdre  de  vue  la  nécessité 
(l'une  disposition  qu'ils  ne  peuvent  pas  suppléer.  Le 
noble  Pair  se  bornera  donc  à  appeler  sur  cet  objet 
fattention  spéciale  du  Gouvernement  pour  qu*à 
l'avenir  de  semblables  omissions  ne  se  renouvellent 
plus.  i 

M.  le  Garde  des  sceaux  obtient  la  pàrole  pour 
donner  à  la  Chambre  quelques  explications  qui  lui 
paraissent  indispensables  sur  ce  qui  vient  d'être  dit 
au  sujet  des  droits  perçus  par  la  caisse  du  sceau.  Il 
importe  d'abord  de  bien  se  pénétrer  de  la  distinction 
faite  dans  l'autre  Chambre  et  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction de  ramendement  au  moyen  duquel  les  re- 
cettes  du  sceau  se  trouvent  aujourd'liui  mentionnées 
dans  la  loi  de  fmances.  On  a  pensé  avec  raison  qu'il 
faUait;(Iivi^r  en  deux  classes  les  perceptions  faites 
par  oeite  caisse  :  les  unes  en  el&t  s'aj^Ûquent  à  des 
actes  nécessaires  et  présents  ])ar  ia  loi,  comme  jes 
dispenses  pour  mariage,  les  lettres  de  naturalisation, 
les  autorisations  de  service  à  letranger4  L^autresii 
•  au.  coi^ire,  se  rattachent  à  des  actes  qui  apparden- 
MfiHi  exclusivement  au  pouvoir  royal  coinn^e  source 
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die  tous  les  hoaneurs ,  actes  qui  sont  toujours  voloii- 
taires  de  ia  part  de  ceux  qui  les  sollicitent  :  ce.  &oat 
le»  droits  perçus  pour  re^qpédhioD  des  lettres-pn* 
tentas.  11  a  paru  que  tout  ce  qoe  produisiiit  le  droit 
imposé  sur  les  actes  nécessaires  et  légaux  devait 
être  versé  au  Trésor  et  faire  partie  des  ressources 
générales  pomme  étant  le  prix  d'un  service  public. 
Quant  au  droit  sur  les  titres  honorifiques,  on^  a  con- 
sidéré qu  au  Roi  seul  appartenait  le  pouvoir  de  les 
conférer ,  que  sa  prérogative  n'était  assujettie  à 
aucune  forme  particulière,  qu'il  pouvait  imposer 
à'ia'  concession  telle 'coniifition  qu'il  jugeait  conve- 
nable, la  soumettre  à  tel  ou  tel  droit,  ou  même  l'en 
afirancfair  entièrement;  que  dès*lors  la«loi  n  avait 
pas  à  s'occuper  d'une  perception  qui  de  sa  nature  ne 
pouvait  être  soumise  à  aucune  règle  fixe  et  positive: 
tel  a  été  le  système  adopté  sur  cet  objet  par  ia 
Œambre  des  Députés,  et  cette  considération  est  une 
réponse  sufiisiinte  à  la  seconde  partie  de  l'observa- 
tion présentée,  en  ce  qui  concerne  le  droit  sur  Tex- 
ditiou  des  lettres*patentes.  L'autre  partie  de  l'obser- 
vation est  relative  au  droit  sur  les  dispenses  d'^e: 
lé  Ministre  est  forcé  de  reconnaître  qu'il  s'est  èh 
effet  glissé  à  cet  égard  une  omission  dans  la  rédac- 
tion de  l'amendement,  mais  il  suffit  qu'elle  ait  été 
reconnue  pour  qu'elle  ne  se  r^roduise  plusàravenir. 
^  Un  Pair  croit  dévoir,  ajouter  une  seule  considéra- 
tion relativement  au  droit  sur  les  lettres  patentes.  Le 
Roi  s'est  réservé  à  cet  égard  uue  liberté  absolue  i  le 
.piindp^d'égalité  qui  &it  la  base  de  notre  ordre  cons- 
titutionnel exige  d'ailleurs  que  les  faveurs  du  Prince 
puissent  se  porter  à  s.a  volonté  sur  toutes  les  classes 


Digitized  by  Google 


t88Q  CBAMfiRS  PES  EàUUL 

de  Citoyens  :  H  est  donc  nëces^ire  <]oeie  dëfimide 

'  fortune  ne  devienne  jamais  un  obstacle  aux  hon- 
neurs, et  que  le  Roi  puisse  ,  toujours  afTranchiç  du 
droit  odui  qui  ne 'serait  pas  eni^  de  |e  payer;  or 
nne  pareille  exemption  serait  impossible  si  la  percep 
tion  était  ordonnée  par  une  disposition  légale.  Le  si* 
lence  du  projet  à  cet  égturd.  est  doofi  pfeinenieiit 
justifié. 

Aucune  des  observations  faites  sur  larticle  l." 
n  étant  de  nature  à  donner  lieù  à  une  délibération, 
f  artieb  est  mis  aux  voi^<et  adiqpté. 

Les  artieies  â ,  a ,  4  et  5  ne  donnent  fien  à  ao- 
cune  discussion ,  et  sont  successivement  adoptés  • 
dans  les  termes  du  profet,  qui  sont  les  mivaos  ; 

Art.  2, 

.   «La contribution  foncière,   contribution person- 

«  nelle  et  mobilière ,  les  contributions  des  portes  et 
«  fenêtres  et  des  patentç^  ,  serçnt  perçues ,  pgi^r 
%  l<2d,  en  principal  etcentifues  tiddhionneis ,  con- 

formément à  i état  A,  ci-annexé. 

«  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
«  contributiops  foncière,  personnelle,  et  mobilière, 
vk  et  des  portes  et  fenêtres ,  est  fixé  aux  sommes  po^ 
^  tées  4^ns  letat  B  annexé  à  la  présente  loi.  . 

^  •  '  '       '         ^  Art.  3. 

«  En  exécution  de  (article  1 06  du  Code  forestier, 
titene  somme  de  quinze  cent  cinquante-fauit  mille 

it  deux  cents  francs  [  i ,  5  5  8 , 2  o  o  francs],  montant  des 
«frais.  dVlminrstratipn  des  bois  des  con>munesct  éta- 
«  blissemiens publics^  ser^  aroutéc,  pour  1 8 29,  à  la 
^  contribution  foncière  étabfie  sur  ces  bois.  ' 
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«  Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordonnance 
«royale  eotre  les différens  départemens  du  royaume.» 

S.n.  ' 

.  EpafymUon  des  HccetUs  de  t exercice  181è9. 

'  '  «  Le  budget  des  recettes  est  évalué ,  pour  Teicer- 
'«  cice  1 829 ,  &  la  somme  de  neuf  cent  quatré-vingt- 

'«  six  miHionscent  cinquante-six  mille  huit  cent  vingt- 
<tun  francs [986,156,821  fraucsj»  conformément 
«àietatC»  ci-aifoexé.  

* 

S  m. 

Moyens  de  service. 

.  . . 

Art.  5. 

«Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer, 
«  pour  le  service  Je  la  trésorerie  et  les  négociations 
«  avec  la  banque  de  France ,  des  bons  royaiix  por« 
«  tant  intérêts  et  payables  à  échéance  fixe. 

«  Les  bons  royaux  en  circulafioa  ne  pourront 
«  excéder  cent  cinquante  millions. 

^Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insaflSsante 
«  potkr-  les  besoins  du  service ,  il  y  sera  pourvu  au 
«  moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
«  être  autorisée  par  ordonnances  dju  Roi ,  et  qui  sera 
«  soumise  à  Jà  sanctioa  législative  dans  la  plus.pra- 
«  chaîne  iseasioa  des  Chambres.»  . 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  6  ainsi  con<;u  : 
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ç  -    •  ...!  5 IV. 

Dispesitians  ginéraksi  ' 
Art.  6. 

«  Les  budgets  qui  règlent  Femploi  de  tous  les 
«  centimes  additionnels  afltoës  an  paiement  des  dé* 

«  penses  départementales  de  toute  nature  seront , 
«  ainsi  que  les  comptes  de  leurs  recettes  et  dépense$^ 
«  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  rendus  publics 
«  annuetlément  par  la  voie  de  Timpression.  » 

0  t  *  »  .  » 

/ 

UnPairobtient  la  parole.  Les  réflexions  sommaires 
qu'il  avait  cru  devoir  soumettre  par  anticipation  à  la 
Chambre  dans  sa  dernière  séance  «  à  f occasion  de 
cet  article»  n'ont  paru  rencontreraucune  objection. 
On  a  seulement  représenté  quelles  trouveraient 
plus  naturellement  leur  place  dans  la  discussion  ac^ 
tueile;  c  était  engageivle  noble  Pair  .aies  renouvela 
aujourd'hui,  et  c'est  à  cet  engagement  qu'il  veut  sa- 
tisfaire. Il  persiste  à  croire  cjue  le  cas  est  arrivé  où 
la  Chambre  doit  faire  1  application  de  ce  principie 
conservateur  récemment  proclamé  dans  cette  en- 
ceinte,  que  sll  y  avait  aberration  dans  la  marché 
des  affaires  publiques,  là  Chambre  des  Pairs  serait 
là  pour  larréter.  La  disposition  de  farticle  intro- 
duite dans  le  projet  par  voie  d'amendement,  nV  été 
soumisé,  lors  de  son  adoption,  à  aucune  des  formes 
dont  la  Charte  prescrit  lobservation^  La  Chambre 
des  Députés  s'est  ainsi  attribuée  une  initiative  qui 
n'appartient  qu'au'  Roi  ;  c'est  un  véritable  empiéte- 
ment sur  les  droits  de  la  Couronne  et  suv  la  dignité 
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de  la  Chambre  des  Pairs;  cest  un  procédé  inconsti- 
tutionnel auquel  le  noble  Pair  ne  saurait  donner  son 
assentiment ,  et  qui  aurait  pour  résultat  de  dénaturer 
les  propositions  du  Gouvernement  sans  que  fa  ' 
Chambre  des  Pairs  fût  mise  en  mesure  de  s'y  oppo- 
ser. Un  pareil  mode  de  délibération  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  transpoi*ter  le  Gouvernement  dans 
les  Chambres.  Le  noble  Pair  aurait  désiré  que  la 
Chambre  pût  témoigner  à  cet  égard  sa  désapproba- 
tion par  le  rejet  de  l'article;  mais  si  des  motifs  de 
sagesse  et  de  prudence  s*y  opposent,  le  procès*ver» 
bai  témoignera  du  moins  qu'un  Pair  s'en  est  haute- 
ment expliqué,  et  l'on  en  pourra  conclure  que  la 
Chambre  n'est  nullement  disposée  à  perdre  de  vue 
le  principe  que  le  noble  Pair  rappelait  en  commen* 
çant  j  et  qu'il  considère  comme  fune  des  pitis 
fortes  garanties  pour  la  prérogative  royale  et  pour 
le  système  de  gouvernement  que  la  Charte  a  éta- 
hlu 

L'assemblée  ordonne  fimpression  de  son  dis* 
cours. 

Un  second  opinant  obtient  la  parole.  Quels  que 
soient  les  argumens  employés  pour  justifier  des  par 
rôles  imprudentes,  quelques  ménagemens  que  l'on 
doiive  à  l'inexpérience  d'une  Chûmbre  encore  nou- 
velle ,  quels  que  soient  les  prétextes  au  moyen  des- 
quels on  cherche  à  empêcher  la  manifestation  de  l'o- 
pinion véritable  de  la  Chambre  des  Pairs  sur  les  pro- 
cédés de  l'autre,  quoiqu'on  ait  pu  dire  enfin  au  sujet 
d'un  discours  éloquent  prononcé  dans  le  cours  de  la 
dernièi^  séance,  ie  noble  Pair  n'en  protestera  pas 
moins  àcette  tribune  contre  le  dangereux  précédent 
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Âfototk  YOlidriît  él«bfir«  contre  llntroduction  dans  le 
jHidget  d'une/disposition  légisittive  tdoptée  eonme^ 

•amendement  €;t  dépourvue  de  Imitiativc  royale,  me* 
6ure  <||ii;dftQ8  pn  pays  qu'on  cile  toujours  pour  mo- 
jdèie,  occaâionmitinfiulfiblemeiit'ie  rejet  de  la  loi 
de  finances.  Si  en  effet  le  budget  est  1  affaire  spéciale 
ido  la  Cbambre  des  Députés,  si  la  Charte  veut  (\u  il  - 
ne  aoit  admis  à  k  Chambre  des  Pairs  qu  après  avm 
aobi  tine  première  épreuve  dans  i autre  Chambre,  if 
«le  s  ensuit  pas  que  ce^e  Chambre  ait  à  cet  égard 
Je  droit  de  tout  firâre,  eouime  elle  y  tronve  une  cw» 
casion  pour  tout  dire.  Lui  serait-îi  donc  permis- de 
confondre  deux  choses  aussi  différentes  que  le  droit 
de  consentir  Fjropdt  et  celui  de  fétaUir2  Si  le 
droit  de  consentir  appartient  snx  trois  ponToirs ,  k 
proposition  a  - 1  -  elle  cessé  d'appartenir  exclusive-» 
ment  au  Aoi?.  Or  ici  noa-seulenient  ia  proposition 
royale  ne  se  rencontre  pas,  mak  en  trouve  au  con^ 
traire  uneop])osition  formelle  de  la  part  du  Gouverne- 
ment, et,  dans  ia  Chambre  mémè,  la  déUbération  n'a 
été  prise  qu'à  une  kîble  majorité  :  ces  trois  motifii  su£* 
firaient  assurément  pour  justiiier  le  rejet  dePartîde. 
Cependant  le  noble  Pair  ajoutem  quelques  considc- 
ratkmasur  k  fondménie  de  k  disposition  :  àson  avis 
c'est  au  mmis  une  inconvenance  de  contraindTe  les 
départemens  à  une  dépense  considérable,  sans  autre  . 
avankge  que  de  a^sfaire  ce  désir  immodéré  de  pu* 
bikitéqui  sesti  emparé  de  tous  les  esprits.  L'argent 
des  contribuables  est  ainsi  prodigué  à  des  déj)cnses 
inutiles»  et  Kob  a  tu  ii  y  a  quelques  années  une  pu* 
biieaition ocdoonée  paris  Ckunbie»  celle  du  taUêao 
des  pensions ,  coûter  au  Trésor  une  somÉie  de  pks 
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4e  400«ooo  fr;  sans  que  depuis  anc^uaé  obeervàtion 

faite  à  la  tribune  ait  indiqué  laTantage  de  la  pur 
blicité  donnée  à  cette  fastidieuse  nomenclature  : 
f impression  des  états  de  liquidation  de  findemiiîté 
doit  avoir  dëjàeoût^  près  de  Soa,QO^  fir.,  et  foo  «| 
demande  quel  bien  elle  a  produit  :  n'est-çe  pas  sur 
des  dépenses  de  ce  genre  que  ion  poun^ait  iaire 
porter  utilemeut  une  écoooime  qui  devient  daoge* 
reuse lorsqu'on lapplique impitidemnmt  à dèsser» 
vices  nécessaires?  Le  noble  Pair  ajoutera  que  la  na- 
ture et  le  nom  même  des  centimes  iacultatifs  swbie 
•'opposer  à  ee  jque  leur  emptcH  soit  impéradvenent 
prescrit  aqx  départemens.  Que  (es  déparlemeas  de» 
meurent  les  maîtres  de  faire  imprimer,  s*ils  le  jugent 
convenable,  les  comptes  quon  leur  dema^idet  mais 
fl  serait  ipîuste  d'en  fiiire  une  obligation  pour  tous^ 
et  de  détourner  ainsi  de  leur  emploi  naturel  des 
fonds  qui  pourraient  être  plus  utilement  employés  à  ' 
des  améliorations  locales.  Si  la  Chambre  des  Pairs  a 
le  droit  inoontéstaUe  d'wneiider  les  lois  qui  lui  9bnt 
soumises,  à  plus  foiie  raison  peut-elle  rejeter  des 
amcndeipens  qui  les  dénaturent,  et  ce  droit  devient 
un  devoir  lorsque,  comme  dan$  i*espèeei  il  y  ^ 
véritable  infraction  j^li|Charte«  Ain^i  ïautpe(%ainlNnê 
saura  que  toute  tentative  inconstitutionnelle  viendrait 
nécessairement  échouer  contre  finvixicible  rési^tAUCe 
de  la  Chambre  des  Pairs,  du  on  ne  parle  pas.  ici  d^ 
rorgençe  de  h  loi,  et  de  l'impossibiitlé  détévafy  ao- 
.  jourd'hui  l'autre  Chambre:  furgence  n existe  pas 
puisque lexcrçicepour  lequel  ilfiuit voter  iimpôtest 
loin  de  s  ouvrir  encore:  si  d'aiUeurs  un  grand  ooiilbiie 
deD^imtésavftient  maiiqué  à  leur  devoir  eït  quittant 
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Pàris  avaDt  la  clôture  de  la  session ,  serait-ce  «ne 
nûsoii  pour  la  Chambre  des  Pairs  de  manquer  au 
sien  en  adoptant  une  mesure  HIégale  ?  Ëst-il  de  la 
dignité  de  là  Pairie  de  réduhrO'  sa  coopération  aux 
lois  de  finances  à  un  simple  enregistrement  sans 
Contrôle  et  presque  sans  examen?  Que  l'autre 
Chambre  compte  sur  quelque  condescendance  de 
la  part  de  la  Chambre  héréditaire  en  ce  qui  touche 
les  lois  financières,  on  le  conçoit  aisément;  mais 
faut-il  dcmc  pour  cela  qu  elle  en  abuse ,  et  les  conve- 
nances ne  devaient-eîles  pas  au  moins  lui  inter- 
dire d'ajouter  au  budget  une  disposition  qui  lui  est 
entièrement  étrangère?  Depuis  que  te  noble  Pair 
aiége  dans  cette  enceinte,  il  a  chaque  année  entendu 
proclamer  la  nécessité  de  quelques  amendemens 
que  néanmoins  la  dispersion  prématurée  de  lautre 
Chambre  empêchait  de  proposer.  Un  pareil  état  de 
choses  doit  avoir  un  terme,  et  l'occasion  est  d  autant 
plus  favorable  aujourd'hui  pour  en  sortir  que  Tar- 
ticie  dont  il  s'agit  •  ne  tenant  en  rien  au  projet  de 
loi ,  peut  disparaître  sans  en  déranger  aucunement 
l'économie  ;  c'est  ainsi  seulement  que  la  Cliamhre 
peut  s'assurer  qu'à  l'avenir  en  votant  le  budget  elle 
plud  entraînée  à  voter  autre  chose,  he  noble 
Pair  demande  le  rejet  de  i  article  6. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  disr 

eotirs. 

Un  Pair  obtient  la  parole.  La  Chambre  tout 
entière  pai*ait  être  d'accord  sur  f irrégularité  du 
mode  suivi  dans  fautre  Qiambre  pour  fadc^tion 
de  Tamendement  qui  forme  l'article  6.  Ce  n*est  pas 
sans  raison  qu'on  a  vu  dans  cette  forme  de  procéder 
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une  violation  des  principes  établis  par  ia  Charte^ 
puisque  la  disposition  afoutée  au  projet  constitue 
une  ici  véritable  à  i  égard  de  laquelle  Finitiative 
royale  ne  s  est  pas  exercée.  Quant  au  fond  de  cette 
disposition ,  le  préopinant  afait  ressortir  les  ineônr 
véniens  qu*çlie  peut  avoir  en  augmentant  encore 
Tabus  de  ces  volumineuses  impressions  dont  Futilité 
ne  compense  peut-être  pas  ia  dépense.  Mais  il  a  lui^ 
même  prévu  {objection  qu'on  pouvait  lui  faire. 
Viendmrt-ony  apt-il  dit,  prétendre  que  les  circons- 
tances où  Ton  se  trouve  ne  permettent  pas  à  ia 
Chambre  d'amender  la  loi  ?  C'est  avec  regrét  que  le 
noble  Pair  se  voit  forcé  de  soutenir  cette  thèse  et  de 
tirer  ses  argumeiis  d*un  état  -de  choses  qu'il  déplore  : 
il  doit  dire  cependant  avec  franchise  que,  dans  les 
circonstances  qu'il  faut  espérer  de  ne  plus  voir  se 
reproduire  mais  qui  existent  malheureusement  en- 
core aujourd'hui  y  une  Chambre  aussi  esseiitieile» 
ment  modératrice ,  aussi  essentiellement  amoureuse 
du  maintien  de  Fordre  et  de  la  paix  publique  qu'est 
la  Chambre  des  Paû*s,  ne  peut  pas  vouloir  causer 
dans  l'État  cette  espèce  de  perturbation,  cons^ 
quence  inévitable  d'un  vote  négatif  qui  obligerait  de 
prolonger  une  session  dont  la  fin  est  imminente,  et 
de  rappeler  de  leurs  départcmens  un  si  grand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre  élective.  En  re> 
jetant  Farticle  6,  la  Chambre  des  Pairs  resterait 
sans  doute  dans  le  cercle  de  ses  droits  :  mais  ia  si- 
jtuation  intérieure  du  pays  n'en  seraitrelle  pas  trop 
gravement  compromise?  Ne  serait-ce  pas  un  événe- 
ment trop  grand  pour  la  cause  qui  l'aurait  amené? 
Plus  le  noble  Pair  réiléçlût  ^  la  nature  de  la  dispo- 
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shfon  qui  fontie  rarticle  6 ,  plus  il  demeure  con* 

vaincu  c[Ue  c'est  pour  des  nécessites  d'un  autre  ordre 
qu'ii  faut  réserver  l'emploi  des  moyens  extrénies.  U 
torniftera  par  une  considération  digne  d'être  ap- 
préciée par  fa  noble  Chambre.  Le  premier  orateur 
entendu  dans  cette  séance  a  rappelé  les  réclamations 
énergiques  qu'une  commission  spéciale  avait,  en 
1 8 1 8, consignées  dans  son  rapport  au  sujet  de  Tusage 
qui  s'était  introduit  d'insérer  dans  la  loi  de  finances 
des  prescr^tions  étrangères  &  la  fixation  du  budget 
Lavoix  du  noble  rapporteur  futalots  entendue,  et 
pendant  plusieurs  années  rul)us  cessa.  Les  réclama- 
tions dont  ia  tribune  de  la  Chambre  des  Pairs  vieut 
de  retentir  aujourd'hui  n'ont  pas  moins  de  force  ni* 
de  solennité  ;  elles  frapperont  également  le  Gouver- 
nement et  l'autre  Chambre  ;  car  si  la  Chambre  des 
Pairs  s'est  vue  deux  fois  dans  la  nécessité  de  tolérer 
une  pareille  illégalité,  sa  dignité  ne  lui  permettrait 
pas  de  la  tolérer  une  troisième  fois.  Le  noble  Pair 
insiste  pour  l'adoption  de  i'ai*ticle  6. 

La  Chambre  ordonhè  rimpression  de  son  dis- 
coui*s. 

Le  Ministre  de  i'intérieurdelnande  à  être  entendu. 
Son  dessein  n'est  pas  de  niettreen  doute  les  princq>es 

développés  par  les  deux  nobles  Pairs  cjui  ont  at- 
taqué Tarticle  6 ,  ni  de  défendre  la  manière  dont 
eet  article  a  été  introduit  par  amehdémént  dans  la 
loi.  Comme  les  nobles  Pairs ,  le  Ministre  avait 
pensé  qu'il  était  peu  régulier  de  faij  e  entrer  dans 
les  dispositions  d'un  budget  essentieilemetet  an- 
nuel de  sa  nature  une  disposition  législative  durable 
et  permanente  :  aussi  avait-il  employé  tous  ses 
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efforts  pour  combattre  famendenicnt  dès  sou  ap»^ 
paritjon'à  ia  Chambre  élective:  et  il  peut  dire  qii6>' 
'  ce  n'est  pas  sans  nn  profond  regret  qu'il  a  vu  cet* 
amendement  adopté,  après  une  épreuve  douteuse^* 
à  une  faible  majorité,  il  nattache  pas  moins  de- 
prix  que  les  nobles  préopinansà  ce  que  cet  exemple* 
ne  se  renonVelie  pas.  Tout  ce  qu'if  se  permettra 
d'examiner,  c'est  s'il  est,  non  pas  dans  le  droit  de 
ia  Chambre  des  Pairs ,  car  ce  droit  n'est  contesté 
par  personne,  mais  dans  ies  convenances»  dont  cette 
Chambre  s  est  toujours  montréiî  si  jalouse,  de  pro- 
céder en  ce  moment  par  voie  de  rejet  de  farticie  en 
d&cussion.  Sans  doute  si  la  disposition  contentie- 
<Ians  cet  article  était  d'une  nature  tellement  grave, 
tellement  fâcheuse  quil  y  eût  un  niconvénient  réel- 
à  son  maintien,  il  n'est  pas  de  considération  qui 
dût  empêcher  la  Chambre  de  faire  son  devoir  en  la- 
rejetant  :  mais  tout  ce  qu'on  a  pu  reprocher  à  Tar-- 
ticle  6  c  est  de  renfermer  quelque  chose  d'inutile,  de 
prescrire  une  mesure  de  peu  de  nécessité,  âuant 
A  ce  qui  ést  de  danger  réel,  on  ne  peut  y  en  aperce» 
voir  aucun*:  la  dépense  qu'il  ordonne  est  d'aillc^ursde 
peu  d'importance;  y  a-t-il  là  de  quoi  motiver  sulFisam- 
ment  un  i^jet  qui,  bien  qu'il  ne  portât  que  sur 
Ui^  article  isolé,  aurait,  ii  fi^nt  bien  te  dire,  pour* 
conséquence,  de  remettre  en  question  la  loi  tout 
entière  puisqu'il  serait  indispensable  de  la  pi:ésentcr 
de  nouveau  à  l'autre  Chambre?  Le  Ministre  n'in* 
sistera  pas  ici  sur  les  considérations  que  fon  pour- 
rait tirer  de  l'époque  à  laquelle  le  rejet  aurait  lieu 
et  de  la  difficulté  de  réunir  les  membres  de  l'autre 
Cbambvei  car  ces  ciNonstances  ne  pourraient  ar- 
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rétcr  la  Chambre  des  Pairs  dans  Texercice  de  son 
droite  si  le  bien  de  l'Etat  exigeait  queite  en  fit 
usage.  Maïs  ia  Chambre  examinera  dans  sa  haute 
sagesse  si  ramendement  qui  a  donné  naissance  à 
f  article  6  est  de  nature  à  rendre  nécessaire  un 
pareil  refus  ;  eDe  pèsera  la  masse  des  eonséquenees 
fâcheuses  qu*entrainerait  le  rejet  de  larticle  avec 
celle  des  inconvéniens  que  sa  disposition  peut  oiQjrf 
eC  elle  n'hésitera  pas,  le  Ministre  Tespère,  à  donner 
par  sou  vote  un  nouvel  exemple  de  h  sagesse  et 
de  la  modération  qui  la  distinguent. 

Un  Pair  demande  à  ajouter  un  seul  mot  aux  ob- 
senrationsquiviennentd'étre  soumises  àla  Chambre: 
il  se  bornera  à  émettre  le  vœu  que  le  procès-verbal 
recueille  précisément  et  littéralement  ces  paroles  sa- 
cramentelles sorties  de  la  bouche  de  f  avant-dernier 
orateur  :  que  la  Chambre  ne  tolérerait  pas  U7ie 
troisième/ois  une  illégalité  unanimement  reconnue 
par  tousses  membres  et  par  les  Ministres  du  Roi. 
*  Un  des  préopmans  déclare  que  les  considérations 
qui  ont  été  tirées  des  circonstances  préseotes  et 
fépoque  avancée  de  la  session  n'ont  pu  changer  sa 
conviction  personnelle  qui  le  détermine  à .  voter 
contre  larticle  en  discussion.  Si  par  des  motifs  de 
convenance  la  Chambre  consent  à  l'adopter  »  ce 
sera  sans  doute  avec  le  regi^et  de  lie  pouvoir  no- 
tifier  à  Fautre  Chambre  les  raisons  de  circonstance 
qui  détermineront  son  vote.  Dans  l'impossibilité  de 
réclamer  à  cet  é^gàxà  des  communications  officielles, . 
le  noble  Pér"  adjuré  du  moins  les  Ministres  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  porter  à  la  coiuiaissance 
de  la  Chambre  élective  la  résolution  invariaUe- 
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•  ment  prises  par  la  Ghàinbrc  des  Pairs  de  n'adopter 
désormais  aucune  foi  de  finances  ofi  se  trouve- 

r<iient  insérées  des  dispositions  étrangères  à  sou 
iibjet. 

Aucun  autrè  Pair  ne  réidamant  la  parole,  f ar- 
ticle ^  est  mis  aux  voix,  et  adopté. 

L'article  7  et  dernier  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation ,  et  est  provisoirement  ndoptë  poist  là 
tènèur  suivante  :  *  « 

Art.  7.    ,  ^ 

«Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres 
«que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque 
V  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'^eiles  se  per- 
ctçoivent,  sont  formeHement  interdites,  à  peine, 

contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
«  les  employés  qui  confectionneraient  lès  rôles  et  ta^ 
«trifs,etc6u3i:  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être 
«poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
«de  faction  en  répétition,  pendant  trois  années, 
«  contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  individus 

•  «  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  cpjc,  pour 
«  exercer  cette  action  devant  les  triburiaux,  il  soit 
«besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  nest  pas 
«  néemmbids  dérogé  A  Inexécution  des  articles  3  o  et 
u  2  8  de  la  loi  du  3 1  juillet  1 82  l ,  et  de  i  article  2  2 
et  de  la  loi  du  17  août  1822,  relatifs  à  la  spéciiica- 
'  ft  tibn  des  dépenses  variables  dépai'tementalês  et  aux 
«  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
«départemens  sont  autorisés  à  voter  pour  les.  dé- 
«  penses  d'utilité  départementale  et  pour  les  opéra<» 
«tiens cadastrales,  et  des* articles  31,  39,  4o,  4i, 
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«42  et  43  de  ia  loi  du  1 5  mai  1 8 i  relatifs  aux 
«  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des  eoin* 
«  munes.  » 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  définitif» 
M.  le  Président  désigne  suivant  1  usage>  par  la  voie 
du  sort,  deux  scrutaleurs  pour  assister  au  dcpouiU 
lement  des  bulletins. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duç  de 
Damas-Crux  et  le  duc  de  Sabrau. 

11  est  procédé  au  scutiu,  par  appel  nominal,  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  résultat 
du  dépouilleraent  donne,  sur  un  nombre  total  de 
1 63  votaus,  1 61  suffrages  pour  i'udoptiou  du  projet 
de  loi. 

Cette  adoption  est  en  conséquence  proclamée , 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  Tordre  du  |our,  la 
Chambre  s'ajourne  à  lundi  prochain,  1 8  du  Courant, 
à  deux  lieures,  pour  recevoir  une  communication  du 
Gouvernement. 

La  séance  est  levée. 

Lé€S  Président  et  Secrétaires  ^ 
Signé  Pastoret,  Président  ; 

Le  duc  DE  Luxembourg,  le  duc  de  Fitz- James  ^ 
le  Ixiron  PoRTAL  et  le  maréchal  duc  DE  TrÉVJLSJ&j^ 
«ecréuires.  . 
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Séance  du  lundi  18  août  1828. 

Présidée  par  M.  le  Marquis  de  Pastoret. 


A  une  heure  ia  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
1  ajournement  porté  au  procès^verbal  de  la  séance 
du  1 6  de  ce  mois. 

En  l'absence  de  M.  le  Chancelier,  président,  M.  le 
marquis  de  Pastoret,  vice-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

Le  Pair  de  France  Garde  des  sceaux,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  et  le 
Pair  de  France  Ministre  des  finances^  porteurs 
d'une  proclamation  de  Sa  Majesté,  sont  annoncés 
et  introduits. 

M.  le  Garde  des  sceaux  remet  cette  ])rocIamation 
à  M.  le  Président,  qui  en  donne  lecture  à  rassem- 
blée. 
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Elle  est  aiusi  couçue  : 

PKOCLAMAÏION  DU  ftOI. 

«  CHARLES,  PAR  LA  grAce  pb  Dieu,  Roi  dk^ 

«  France  et  de  Navarre, 

<i  A  tous  ceiix  qui  ces  présentes  verront,  SALUT  : 

«  La  session  de  1828  delà  Chambre  des  Pairs 
«  et  de  la  Cfianibre  des  Députés  des  départemens 

«  est  et  demeure  close, 

«  La  présente  prociamation  sera  portée  à  la 
«  Chambre  des  Pairs  par  notre  Garde  des  sceaux, 
«t  Ministre  secrétaire  d'État  au  départemeut  de  ia 
«  justice ,  et  par  notre  Ministre  secrétaire  d'État  an 
«  département  des  finance»^  . 

u  Donné  au  château  <feSaint-CIoud,  lei7/ jouv 
it  d août,  de  Tan  de  gracei'828,  et  de  notre  règne 

le  4.*" 

ti  Signé  CHARLE&  ^ 
•  «  Plur  teRoi: 

4  j[é$  Garde  des  sceaux^  de  France,  Ministre  secrétaire' 

«  d^Etai  de  la  jastke, 

«  St^         PORTAUS.  » 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  proclama^ 
tîqa,  se  sépai'ç  immédiatement,  aux  termes  de  far* 

« 
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ticle  1 1  du  règlement  ea  forme  de  loi  du  1 3  «out 

1814, 


Président  et  Secrétaires, 
Signé  Pastoket  ,  Président  i 

Le  duc  DE  Luxembourg,  k  Juc  de  Frrz-JAMES,  ie 
baron  PoaTAL  e%  le  mttréclmi  .duc  m  TbsViss  « 
8ecretaire$, 
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CHAMBRE  DES  PAIRS 

DE  FRANCE. 


SESSION  DE  1828. 

Procès-verhaux  et  Impressions  diverses. 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES. 

La  table  suivante  est  commune  aux  procès-verbaux  des  sëances  de  la 
Chambre,  et  aux  impressions  diverses  ordonne'ea  par  elle  durant  le 
cours  de  la  session.  Le  renvoi  au  procès-verbai  est  marqué  par  Tindica.* 
tion  de  la  page  et  du  paragraphe ,  le  renvoi  aux  impresnon»  dBvmei 
par  le  naraëro  de  chaqiM  impreMion* 

{Voir,  pour  la  division  en  volumes  tant  du  proeèe^verbal  ^ue  des 
impressions  diverses,  l'avis  imprimé  en  téte dtt  procèf^TerbaL ) 

A. 

Admission  des  nouveaux  Pairs  (formes  observées  pour  T). 
  Ceux  des  Pairs  noinnic's  depuis  la  clôture  de  la  ses- 
sion de  1827,  qui  ont  prête'  serment  à  la  se'aiice  royale 
d'ouverture  de  la  session  1828,  se  rendent  à  la  première 
séance  de  la  Chambre  des  Pairs,  p.  9.  —  lisse  retirent, 
sur  l'invitation  de  M.  le  Pre'sidcnt,  dans  une  salle  voisine, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  ete'  procède  à  la  ve'rification  de  leur 
âge,  ibid.  — Il  est  donne'  lecture  à  la  Chambre  des  ordon- 
nances de  nomination  ,  p.  10  à  16.  —  M.  le  Président  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  forme  à  suivre  pour  la  justification  de 
râge  des  nouveaux  Pairs ,  p.  16. — La  Chambre ,  sur  Tob^er- 
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▼ation  de  M.  le  conite  Mole ,  décide  yi'Safat  de 
kettégÊgdf'à  sera  proeéde  ilafonnadiNi  du  liaraui  défi- 
nitif, p.  17.^PlMem  Peirt  demndeat  que  les  actes  de 
aaissaoce  ivodoits  «oient  renvojéi  à  Pewen  d^mie  coai- 
miflMOD  Hiedale  désignée  par  le  sort,  p.  18. — La  Cbambre 
dédare  wen  rapporter  à  la  yérificatioii  faite  par  M.  le  Prés- 
dent,  n.  19.  —  État  des  Pairs  oui  ont  faslifié  de  iev  âge, 
p.  19  a  91. —  M.  le  Président  dédare,  sur  la  denmde  de 
IL  le  comte  d'Ambrogeac,  qae  ces  Pairs  ont  également 
pistifié  de  leur  nationalité' ,  p.  99.  —  Les  nouveatix  Pairs 
aont  introduits  dans  la  Cbambre  par  M.  le  Grand-i^éren- 
daire,  ibid.  —  IL-le  iiaron Sarret  de  Cêmsêcrgme est  adaûs 
à  pr<!'tcr  serment  et  à  prendre  séance  sur  le  compte  rends 
par  M.  le  Pr^ident  des  pièces  par  loi  produites  pour  jaslificr 
*  'de  son  âf^e ,  p.  95  et  96.— Les  titres  produits  par  M.  le  comte 
de  Corbière  sont  renroyés à  Feiamen  d'une  commbsion spé* 
ciale  de  trois  membres,  SOT  le  rapport  de  laquelle  ils  sont 
déclarés  valables,  p.  137, 138 ,  148.  —  La  même  forme  est 
observée  pour  la  réception  de  MM*  le  maréchal  prince  de 
Hohcnlohe  Darlcnstein  et  le  prince  â\4renberg,  p.  503, 
604,  507,  508 ,  —  et  pour  celle  de  M.  le  comte  de  Aaa- 

:99Uly,  p.  9437  et34i8. 

Adresse  au  Roi  (en  réponse  au  discours  pronoacé  par  Sa 

■  Majesté  à  Touvcrture  de  la  session  ).  —  Une  commission 
Spéciale  est  chargée  d'en  rédiger  le  projet,  p.  23,  24  et  2G. 

Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  le 
vicomte  Laine ,  p.  31. — Le  projet  d'adresse  est  soumis  aux 
bureaux,  p.  32. —  Discute  en  assemblée  générale,  ibid.  — 
Discours  prononcé  à  cette  occasion  par  le  Ministre  des 
atTaircs  étrangères,  p.  32  à  4G  (I.  n*>.  9).  — Délibération 
sur  les  divers  paragraphes  du  projet  d'adresse,  p.  40. — 
Renvoi  51  la  commission  pour  présenter  une  rédaction  défi- 
nitive ,  p.  47. —  Vote  au  scrutin  sur  le  projet,  ibid.  —  Texte 
de  l'adrcasc  adoptée,  ibid.  —  Une  grande  dcputation  est 
cliar^ce  de  la  présenter  à  Sa  Majesté,  p.  52. —  Compte 
rendu  de  la  présentation  de  l'adresse  et  réponse  du  Roi,  p. 55. 

Ajournement.  —  Une  résolution  de  l'autre  Chambre  peut-elle 
ctrc  écartée  par  voie  d'ajournement?  Voir  des  observations 
<1(  M.  le  Président  à  ce  sujet,  p.  927  et 928. 

Agollt  (  M.  le  vicomte  d').  —  Décédé  le  9  avril  1828. — 
'ïlonmiagc  rendu  à  sa  mémoire  pai' M.  Ic  duc  de  Luxem- 
bourg,p.  1j77  (I.  u."  110).  • 
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Albon  (M.  le  marquis  d*).' — Nommé  Pair  de  France  par 
Fordonnance  du  Roi  du  5  novembre  18S7|  p,  13.  — Prête 

serment  dans  ia  séance  royale  du  5  février  lètSy  p.  7.  —  Est 
admis  à  si^er  dans  la  Chambre,  p.  il  et  99.  —  Nommé 
commissaire  pour  Fexamen  de  dive»  projets  de  loi  ^  p.  1088. 

—  Ses  lettres  patentes  de  Pairie  sont  communiquées  à  la 
Chambre,  p.  27  84. 

Ambrugeac  (M.  le  comte  d*). —  Nomme'  commissaire  pour 
l'examen  de  divers  projets  de  loi,  p.  933,  1825,  2632.  — 

—  Provoque  une  explication  au  sujet  de  ladmission  des 
Pairs  nomme's  dans  l'intervalle  de  la  session,  p.  22,  5  l."et  3. 

—  Son  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  création  de 
4  millions  de  rentes,  p.  1199  (I.  n.**  72).  Voir  aussi 
p.  1 905.  —  Sur  le  projet  de  loi  rdatîf  à  Fouyerture  d'un  cré- 
dit de  300,000  francs  pour  des  traitemens  de  réforme  à 

S ayer  aux  officiers  en  non-activite,  p.  1670  (I.  n.^  117).^ 
m  le  projet  de  loi  rektif  au  re'glement  définitif  du  budget 
de  1896,  p.  9465  à  9475  (  L  n.*  168 ). — Ses'observatîona 
sur  le  budget  des  de'penses  pour  1899  ,  p;  9774.  «-^  Sur 
l'artide  1 du  budget  des  recettes  pour  ie  même  ezercioe, 
p.  9808  (I.  n.*196). 

ÂNDLAU  (M.  le  comte  d*).  —  Nommé  Pair  de  Pfance  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  13.  — .Prite 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1898 ,  p.  7.— - 
Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  91  et  99. 

Anniversaire  de  rentrée  du  Roi  dans  Paris  en  1814.— rlJne 
grande  députation  est  chargée  d'aller  complimenter  Sa 
Majesté  à  cette  occasion ,  p.  174. 

•  AbâQON  (M.  le  mar(j|uis  d' ). —  Prend  part  à  la  discussion  qui 
s^ève  sur  une  pétition  de  la  ville  deBeauoaire,  p.  1819 , 
.  SI." 

Aramon  (M.  le  maranis  d'].  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale,  p.  468,  SpinuÙ. 

AÛmvBLQ  (M.  le  prince  d').  —  J^ommé  Pair  France  par  For- 
donnance  du  Roi ,  du  6  novembre  1897,  p.  13.  Obtient 
des  lettres  de  grande  naturalisation.  Voyez  lettres  ét  grande 
naturaUsatton*  —  Teneur  de  ces  lettres,  p.  190.  ^ —  Adresse 
ses  titres  à  la  Chambre ,  p.  503.  —  Une  commission  de  trois 
membres  est  chargée  de  les  vérifier,  p.  504.—- Rapport  fait  au 
nom  de  cette  commission  par. M.  Icmarquis  de  Brm,p.  507. 
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—La  Chambre  déclare  valablesles  titres  produits  et  ftie  on  yanr 
pour  la  réception  du  nouveau  Pair,  p.  508. — Il  est  admis  à 
prêter  serment  et  à  prendre  séance,  le  5  mai  iStS,  p.  547. 
Aagoiit  (M.  le  comte  d*).  —  Nommé  commissaire  pour  Feza* 
men  d'une  proposition ,  p.  734. — ^D'un  projet  de  loi,  p.  939. 
—Son  opinion  sur  une  proposition  relative  au  mode  de  nomi- 
nation des  commissions  spéciales,  p.  195  à  909.  — -  Sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale ,  p.  393  (I.  n.o  93  )•  — 
S'explique  au  sujet  de  plusieurs  articles  de  ce4>rojety  et  j 
propose  diverses  modifications ,  p.  348  à  350  »  356,  368  f 
'  fv/r.;  370,5  1.*';  373,  374,  S  9-,  408  à4i0;  480,434, 
435,  S  1  et3;456  5  i;478,  493,5  I."; 597,' 564,  593, 
S  pénult.  —  Son  opinion  sur  une  proposition  relative  i  la* 
propriété'  des  cours  (IVau ,  p.  1074  à  1078.  —  Sur  une  ré- 
solution de  la  Chambre  des  Députés,  relative  à  la  réélection 
de  ceux  de  ses  membres  qui  auraient  accepté  des  fonctions 
rétribuées,  p.  843  (I.  n.^  44  ).  —  Sur  le  projet  de  loi  rétUif 
à  une  création  facultative  de  4  millions  de  rentes,  p.  1106 
(I.  n.**  64).  — *  Sur  Tari.  IS  du  projet  de  loi  relatif  aux 
listes  électorales,  p.  1501  (  1.  n.*  101  ).  —  Fait  une  observa- 
lion  sur  Tart.  18  de  ce  dernier  projet,  p.  1599,  $.  l.**"  — 
Combat  un  arnendement  propôsé  sur  le  titre  IV,  p.  1610  à 
1614. — Fait  divers  rapports  au  nom  do  comité  des  pétitions,' 
jp,  8176.  —  Soutient  les  conclusions  dn  comité  sur  une  péti- 
tion du  sieur  Chcrvin,  p.  2182.  —  Fait  un  rapport  détaillé 
sur  une  pétition  de  plusieurs  propriétaires  de  vij^nes  du  dé- 
partement de  la  Dordogne,  p.  2185  à  2195  (1.  n°  152).  — 
Prend  part  à  la  discussion  qui  s'élève  sur  une  pétition  des 
sieurs  de  laBoè'ssiere,  p.  938,  S-  2.  —  Sur  une  pétition  rela- 
tive aux  bureaux  du  poids  public  établis  ù  Bordeaux, 
«    p.  947.  —  Sur  une  pétition  de  plusieurs  riverains  des  marais 
de  Douges,  p.  962.  —  Sur  une  pétition  du  sieur  Pelletier, 
relative  à  robservution  des  fêtes  et  dimanebes,  p.  17â6, 
5.        —  Sur  une  pétition  d'anciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue, p.  1795,  S.  1.",  et  1797,  $.  1.".  —  Demande  à 
l'occasion  d'une  pétition  du  siem*  Lucas,  qu'on  fasse  con- 
naître la  proportion  des  condamnes  illetrés  avec  ceux  qui 
savent  lire,  p.  1  801 ,  5  pcnult.  —  Ses  observations  sur  une 
pétition  des  habîtansdc  Beaucaire,  p.  1815. 
AvARAY  (  M.  le  duc  d').  —  Obtient  des  lettres  patentes  portaaà 
écbaoge  de  biens  dans  son  majorât  de  Pairie,  p.  2784. 
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Bacot  de  Romand  (M.  le  baron  ),dircc(cur-generai  des  contri- 
butions indirectes,  comruissairc  du  Roi. —  Soutient  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  reiatii'  à  la  presse  périodique >  p. 
et  2133. 

Bailly  (M.  le  marquis  de).  —  Nomme'  Pair  de  France  par 
Tordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  12.  — Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1828,  p.  6.-^ 
£st  admis  à  siéger  dans  la  Chambré,  p.  21  et  22. 

Basante  (M.  le  baron  de).— Nomme  commissaire  pour  l'ex*- 
men  de  divers  projets  de  loi|  p.  284  et  1826. — Fait»  au  nom 
d'une  commission  spéciale,  «n  rapport  sur  cinq  projets  de  • 
loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  votées  par  les 
departemeiYs  des  Ardennes,  de  la  Charente,  de  laDrome, 
du  Puy-de-Dôme  et  des  Deux-Sèvres ,  p.  379  (  I.  n.**  27  ).  — 
Propose  de  renvoyer  en  masse,  ù  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale,  les  amendo- 
mens  proposés  dans  le  cours  de  la  discussion  sur  ce  projet  de 
loi ,  p.  323  ,5  3.  —  Ses  observations  sur  divers  articles  du 
même  projet,  p.  351  à  353;  367,5  ult.  ;  375,  J  ult.;  402, 
i  2;  404,  $  2;  411  à  413.  —  Prend  part  à  la  discussion  sur 
le  mode  de  nomination  des  coaimissions  spéciales,  p.  G25 , 
S  î.  —  Obtient  la  parole  au  sujet  d'une  proposition  relative 
à  la  propriété  du  fond  des  rivières  non  navigables  et  non 
flottables,  p.  639,  S  w^^-  —  Demande  qu'd  soit  voté  séparé- 
ment sur  un  proj<'t  de  loi  relatif  à  une  imposition  extraor- 
dinaire votée  parle  département  del'Ardèche,  p.  742.  — • 
Son  opinion  sur  la  resolution  relative  à  la  reélection  des  Dé 
putés,  p.  888  (I.  n.<»  51  ).      Snr  fart  1.^  du  projet  de  lot 

•  relatif  ans  lisCes  électorales,  p.  1444  (I.  d.*95).      Sur'  * 
l'art  1/^  du  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  périodique, 

-  p.  8109  à  2107.— -  Sur  le  projet^  loi  relatif  àTinterpré- 
tation  des  lois,  p.  2236  (I.  n.^  159). — Fait  divers  rapports 

.  au  nom  du  comité  des  pétidons,  p.  692  et  933.  —  Soutient 
les  conclusions  du  comité  sur  une  pétition  des  sieurs  de  la 
Boessière,  p.  936.  —  Sur  une  pétition  de  plusieurs  habitans 
de  Bordeaux,  p.  949. — Sûr  une  pétition  des  riverains  des  m  a 
nusdeDouges^  961.'— S'explique  au  sujet  de  diverses  péti* 
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lioiis,  for  keompélMicedeI«CliMiibredetPteirt  en  ftilde 
qoestUNis  âcetonief ,  et  nir  le  droit  d^nterrentioii  des  tien, 
p.  6S,  SI  et  8t.  —  IiBMftesiir  la  néeeniléde  préflealem 
projet  de  loi  reietif  en  modedlnterprctation  dee  htm,  p.  103, 
S  t.  ^loToqoe  Tordre  da  |oiir  sur  «ne  pethion  relêtÎTe  m 
îetablisfeiDent  de  banques  de'pertemeotalet,  p.  147,1 1.*'— 
Demande  le  renvoi  an  Garde  dessceeni  d'nne  pétition  pré- 
eenlée  par  le  tîenr  Mejnard,  p.  917,  5  l-*'  —  Appuie  cette 
proposhioii  d'obecrrations  enr  les  formes  de  procéder  dn 
conseil  d'État,  919  &991.  —  Ses  lettres  patentes  de  Pairia 
sont  coromnniqnées  à  la  Chambre,  p.  9794. 

Bastard  (M.  lecomte  de).— Nommé  commissairepoiir  PesûneB 
de  dÎTcrs  projets  de  loi ,  p.  1099  et  1690.  —  Fait  an  nom 
d'one  commission  spéciale  un  rapport  sur  quatre  |Wi^ets  de 
loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  votées  par  les 
dc'pertemens  de  la  Corrcse,  de  la  Marne  et  de  la  Loire4n- 
fe'rieore ,  et  à  ao  emprunt  vote'  par  laviliede  Saint-Étienne, 
p.  1657  (1.  n.*  1 15). — ^Fait  divers  rapports  au  nom  du  comité 
des  pétitions ,  p.  139 ,  139  (I.  n."»  9  ) ,  910.  —  Soutient  les 
conânsions  da  comité  sur  une  pétition  de  plosmrs  huis- 
siers, p.  911,  f  4.  — Prendpsrtàladisenmonsar  Tart.  9 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  périodique ,  p.  9137,  §  uU, 

Bbacmont  (M.  le  duc  de).  —  Adresse  à  la  Chambre  les  titres 
justifîcatifs  de  son  droit  d'hérédité'  à  la  Pairie ,  p.  56.  ^  Une 
commision  de  trois  membres  est  chargée  de  les  vcViâer,  p.  57. 
—  Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  le  comte 
de  Pcvronnet,  p.  59. — La  Chambre  declarevalables  les  titres 
produits»  p.  GO.  —  Six  Pairs  sont  désignes  pour  être  entendus 
dans  Tinfurmation ,  ibid.  —  Compte  rendu  à  la  Chambre  de 
cette  information ,  p.  93.  —  Elle  fixe  un  jour  pour  la  récep- 
tion du  nouveau  Pair,  p.  94.  —  Il  est  admis  à  prêter  ser- 
ment et  à  prendre  séance ,  le  96  mars  /82S,  p.  1 10. 

Bbacrepaire  (M.  le  marquis  de).  — Nomme'  Pair  de  France 
par  l'ordonnance  du  Roi  du. 5  novembre  1  827, p.  13.  —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  fe'vrier  I8i8,p.  7. — 
E^t  admis  à  sie'ger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  22. 

Becquey  ( m. ),  directeur  gênerai  des  ponts  et  chaussées, 
comniis>airc  du  Roi. — Fournit  îi  la  Chambre  des  explications 
au  sujet  de  divers  projets  de  loi  relatifs  aux  travaux  des  routes 
départementales,  p.  738  à74 1 . — S'explique,  dans  ladiscussion 
sur  la  lui  des  comptes,  au  sujet  des  canaux ,  p.  25Q1  à  S507 
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(I.  n."  171)  et  p.  2570  à  —  Au  sujet  desjtoute», 

p.  9532  à  2534  (I.  n.°  174). 
Belliard  (M.  le  comte).  —  Nomme' commissaire  pour  Fexaoïen 
cl*un  projet  de  loi,  p.  933.  —  Prend  part  à  la  discussion  du 

Î)rojet  de  loi  relatif  ù  la  pèche  fluviale,  p.  545,  j  9.  —  A 
a  discussion  sur  le  mode  de  nomination  des  eoni missions 
spe'ciales ,  G27,  5  l."  —  Ses  observations  sur  deux  pelilions 
relatives  à  la  retenue  exercée  sur  les  pensions  de  reti  aite  , 
p.   967.  —  Son  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une 
création  de  4  millions  de  rentes  ,  p.  1 1 29  (I.  n.®  67  ). 
Berghes-Saint-Winock  (M.  le  prince  de).  — Nomme'  Pair  de 
France  par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827, 
p.  13. — Prête  serment  dans  la  se'ance  royale  du  5  fe'vricrl  828, 
p.  6.  —  Est  admis  à  sie'ger  dans  la  Chambre,  p.  91  et  99. 
BBRins  (M.  le  comte  de).— Nommé  Pair  de  France  par  for- 
donnance  du  Roi  du  5  noyembre  1897,  p.  19.  —  Pr^  ser- 
ment dans  la  séance  royale  du  6  février  1898 ,  p.  6-  — -^Est 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre ,  p.  91  et  99.  . 
Bubon. = Loi  du  17  mai  48^8,  qui  accorde  une  pension  à  la 
soeur  de  Fenseigne  de  yaisseau  Bisson.  —  Pr^ntée  à  la 
Chambre  des  Députés  par  M.  le  baron  Hjrde  de  Neurifle^ 
Ministre  de  la  marine,     5  avril  1898.     Adoptée  ie  S6. 
— Apportée  à  la.  Chambre  des  Pairs  par  le  m^e  Ministre  f 
le  3  mai. —  Adoptée  le  7.  —  Sanctionnée  et  promulguée 
le  17.  (Bulletin  des  lois ,  anne'e  1  828 ,  1  *''*  semestre, n.* 930^ 
p.  483.  =  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi ,  p.  504 
(  I.  n.**  98  ).  —  Ce  projet  est  examiné  dans  les  bureaux, 
p.  C33.  —  Discuté  immédiatement  en  assemblée  générale, 
p.  643. —  Adopte'  au  scrutin,  p.  644. 
Boissy-d*Angla8  (M.  le  comte  de). — Son  opinion  sur  îa  re'so- 
lution  de  la  Chambre  des  Députés,  relative  à  la  re'election 
de  ceux  de  ses  membres  qui  auraient  accepté  des  fonctions 
rétribuc'es ,  p.  852  (I.  n.°  45  ).  —  Sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  presse  périodique,  p.  1917  (1.  n."  133). 
BoissY  DU  CouDRAY  (M.  le  niarquis  de).  —  Nommé  commis- 
saire pour  Texamen  d'un  projet  de  loi,  p.  149. 
BoNNEVAL  (M.  le  conitc  de).  —  Nommé  Pair  de  France  par 
Tordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  it. —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1828,  p.  6. — :Est 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  20  et  22. 
Bouille  (M.  le  conïte  de).  —  Nommé  Pair  de  France  par 
iordonnance  du  Kui  du  ^  uovcuibrc  1827,  p.  13- 


Digitized  by  Google 


•  TABLR 

BoiniDEAU  (M.) ,  directeur  gênerai  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  commissaire  du  Roi.  —  Soutient  la  discussion  du 
projet  de  ioi  relatif  à  la  presse  périodique,  p.  2135  et  21  Ai. 

BouKMONT  (M.  le  comte  de) —  Fait  divers  rapports  au  nom 
du  comité  des  pétitions,  p.  145  et  214.  —  Ses  lettres 
patentes  de  Pairie  sont  commuoi^aées  à  la  Chambre , 
p.  9784. 

BooiBiLUEB  (M.  le  marquis  de),  directeur  genml  des  forêts, 
eommisfaire  do  Roi  pour  la  dëf^se  du  projet  de  loi  rdalif  à 
la  pèche  fla^alei  —  Ezpote  les  motifs  "de  ce  projet  de  loi, 
p.  116  (L  n.*  7).  —  Fournit  à  la  Chambre  diverses  eipliea- 
tions  dans  le  cours  de  U  discussion  sur  les  articles,  p.  31 
Suit.;  390  à  394,  399,  $  pénult,;  439,  441»  443  /445, 
454,  457, 466,  469,  476  à  479;  493, 499, 593,  530,  549, 
543,  544,  559,  569,  567,  590, 593  et 599. 

BxAULT  (M.  le  comte  de) ,  archevêque  d'Albj.  —  Nommé 
Pair  de  FVance  par  f  ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1 997, 
.  p.l  l«— >Préte sermentdans iaseancerojale  du 5  février  1 999, 
p.  5.  Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre ,  p.  90  et  99.  ^ 
Nommé  commissaire  pour  l'examen  d'un  projet  de  loi, 
p.  9639  et  9640. 

Bbbtbuil  (M.  le  comte  de).— Fait  divers  rapports  an  nom 
du  comité  des  pétitions ,  p.  6 1 . 

Bjugodb  (M.  le  comte  de). —  Décédé  le  99  septembre  1 837.— 
Hommage  rendu  à  sa  mémoire  par  M.  le  duc  de  Broglie, 
p.  158  (I.  n.«  11).  ^ 

Beusac  (M.  le  duc  de). — Nommé  commbsaire  pour  larédaction 
d'une  adresse  au  Roi,  p.  96.  —  Pour  l'examen  d^une  ré- 
solution delà  Chambre  des  De'pute's,p.  645.  —  De  divers 
projets  de  loi,  p.  1680, 9639. — Fait  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 

*  du  budget  des  dépenses  pour  1899,  p.  9679  à  9719 
(I.n.«»  186.) 

Bbogub  (M. le  duc  de). —  Nommé  commissaire  pour  Fexamen 
d'une  résolution  de  la  Chambre  des  Députés,  p.  645.— 
D'un  projet  de  loi,  p.  1680.  — Indique  et  développe  nn 
nouveau  mode  de  nomination  des  commissions  spe'ciales, 
p.  208,  Ç  ulf.  —  622  à  025.  —  027  $  2  ;  et  029.  J  2. —  Prend 
part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pécbe  fluviale, 
p.  483,  5  2.  —  Son  opinion  sur  la  resolution  relative  à  la 
réélection  des  De'pufe's  ,  p.  860.(1.  n.**  48). — Fait  uneobser- 
vation  sur  l'ordre  des  délibérations ,  p.  1469.  — Son  opinion 


Digitized  by 


DES  MATIÈRES.  9 

'  SOI*  Tart  19  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électoraleTt 

I>.  1516  (I.  n.*  103).  —  Combat  un  amendement  propose  à 
'art.  13  du  même  projet,  p.  15  59. — Prend  part  à  la  discus- 
sion sur  l'article  1/''  du  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  pério- 
dique ,  p.  S107, 5  uU^^èwr  l'art  i  du  même  projet,  p.  9193. 

—  Fait  divers  rapports  au  nom  du  comité'  des  pétitions , 
p.l014  et  suivantes. — Soutient  les  conclusions  du  comité  sur 
une  pétition  du  sieur  Patorni,  p.  1020,  S  ^It.  —  S'explique, 
au  sujet  d'une  pétition  du  sieur  Susini  della  Rocca ,  sur  l'ap- 

*  plication  au  département  de  la  Corse  des  nouvelles  formes 
e'Iectoralcs ,  p.  74.  —  Reclame  la  division  sur  une  pétition 
pre'sente'e  par  plusieurs  électeurs  de  Niort,  p.  9o. — Reclame, 
à  l'occasion  d'une  pétition  du  sieur  Isambert,  une  mesure 
qui  fasse  cesser  les  doutes  sur  le  mode  d'interprétation  des 
lois,  p.  103. — ^Invoque  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  des 
sieurs  de  la  Boêssièrc,  p.  938 , 5  1.*'. — Demande  le  renvoi  au 
Ministre  de  l'intérieur  d'une  pétition  de  plusieurs  riveràins 
des  marais  de  Dongcs ,  p.  963  ;  voy,  aussi  p.  964 , 1 4. — Ses  * 
obsenrations  au  sujet  de  plusieurs 'pétitions  présentées  par 
des  propriétaires  de  vignes  du  midi,  p.  1738,  5  Au 
sujet  d'une  pe'titîon  présentée  par  le  sieur  Villeneu  ,  p.  1799^ 

5  uU.  —  Son  discours  à  l'occasion  du  décès  de  M.  le  comte' 
de  Brigode,  p.  158  (L  n.**  11.) 

Budget.  —  Observation  de  M.  le  marquis  de  Marboîs  sur 
l'époque  tardive  à  laquelle  cette  loi  est  présentée  à  la 
Chambre  des  Pairs,  p.  249  et  250.  —  Le  Ministre  des 
finances  rend  compte  des  mesures  prises  pour  éviter  que  cet 
inconvénient  se  renouvelle ,  p.  251. 

Budget  de  1826.  r=  Loi  du  6  Août  iSflS,  relative  au  re'gîe- 
ment  définitif  du  budj^ct  de  l'exercice  182G.  — Présentée  ù 
la  Chambre  des  Députes  par  M.  le  comte  Ror,  Ministre  des 
finances,  le  19  mars  1828.  —  Adoptée  le  24  juin.  —  Ap- 
portée à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  même  Ministre  le 

6  juiQet  Adopte  le  31.  —  Sanctionnée  et  promulguée  le 
6  août  (  Bulletin  des  lois ,  année  1 898 , 9."  semestre ,  n.**  946, 
p.  97).=:Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.l754  (I.  n.®  1 95.) 

—  Ce  projet  est  examiné  dans  les  bureaux ,  p.  1 893.  —  Nomi- 
nation d'une  commission  spéciale,  p.  1895. — Rapport faitau 
nom  de  cette  commission  par  M.  le  comte  Daru ,  p.  9945  à 
9358  (I.  n.^  160).  —  Discussion  en  assemblée  générale, 
p.  245G  il  2579.  —  Opinion  du  baron  Pasquîer,  p.  2466 

(l.n.<>  l67.)~Da  comte  d'Ambmgeac,  p.  9465  (L  n.^"  168«)— 
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Discours  do  Ticomie  de  Caux,  Ministre  de  la  guerre, 
p.  t475  à  9491  (  I.  n.^  169 1.  —  Opimon  du  comte  de  Toniv 
non,  p.  S491  (I.  n.*  170).—  Disconrs  de  M.  Becqaejr, 
commissaire  dnRoi»  p.  9501  à  9507  (I.  n.**  171  ).— Obser- 
Tatîoiis  du  comte  Mole,  p.  9507  (L  n.*  179).  Da  baron  de 
MonTÎUe ,  p.  9500.— Opinion  da  comte  de  Villèfe  »  p.  9510 
à  9590.  —  Du  comte  de  Tocqneville ,  p.  9591  (I.  n.**  173.) 

—  Voir  anssi  p.  9535  ^  S  Nouvefles  observations  da 
comte  Mole',  p.  9530.  —  De  M.  Becquey,  cçmmiasaire  da 
Roi,  p.  9539  à  9534  (I.  n*«  174.)— Da  baron  de  MonviDe» 
p.  9535y  f  «Ir. — Discoors  da  m»qab  de  Marbois  »  membre 
de  la  commission,  p.  9536  à  9569  (L  n.®  175^.  —  Voir 
aussi  p.  9567.  —  Observations  do  vicomte  Laine,  p.  9569 

it  n.»  176.)  —  Du  comte  de  Cbabrol,  p.  9567  à  9570.  — 
^e  M.  Becqœjy  conmiissaire  da  Roi,  p.  9570  à  9579.  —  ' 
Résumé  da  rapporteur  de  la  commission ,  p.  9579  à  9590 
(L  n.«  in). '^DéUbératimt  des  articles,  p.  9591  à  9608. 

—  Dans  le  cours  de  cette  délibération  sont  entendus  sur 
IW  —  Le  comte  de  Viilèle,p.  9593  et  9595,|«/r«  — 
Le  baron  Pasquier,  p.  9595 ,5  1-''  et  9596.  —  £t  le  marquis 
de  Marbois ,  p.  95971— 5ttr  tariieleS,  au  suîet  des  primes, 
le  comte  de  Toomon,  p.  9600  et  9605,  S  1/'— Le  comte 
de  Vilièle,  p.  9609  et  9605 ,  S  uli.  —  Et  le  marquis  de 
Marbois ,  p.  9606. — Adoption  du  projet  de  loi  au  scrutin  f 
p.  9608. 

BWKSET  de  18S9.  (De'pense$).  =  Loi  du  17 août  1828,  rela- 
tive à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  Texercicel  8â9.— ■ 
Pràentée  a  la  Chambre  des  Députés  par  M.  le  comte  Roy, 
Ministre  des  finances,  le  19  mars  1898.  —  Adoptée  le 
99  juillet. —  Apportée  à  ia  Ciiambre  des  Pairs  par  ie  même 
Ministre,  le  l.**"  août.  — Adoptée  le  14. — Sanctionnée  et 
promulguée  le  17  (Bulletin  des  lois,  année  1898,  9.*^  se- 
mestre, n.°  947  ,  p.  191).=  Expose  des  motifs  du  projet  de 
loi,  p.  9699  à  9699  (T.  n.°  181).  —  Ce  projet  est  examiné 
clans  les  bureaux,  p.  2  033. — Discussion  sur  la  question  de 
savoir  si  la  môme  commission  sera  chargée  de  l'exanoen  du 
budget  des  dépenses  et  de  celui  des  recettes,  p.  9099  à  963 1 . 
iy  o'iv  M oU ,  Ségur,  Pasquier,  Dambray).  —  Solution  néga- 
tive, p.  903 1.  —  Nomination  d'une  commission  spéciale 
pour  rexamen  du  budget  des  dépenses,  p.  9032. —  Rapport 
fait  au  nom  de  cette  commission  ,  par  M.  le  duc  de  Brissac,. 
p.  9679  à  971U  (L  a.<>  186).  — Discussion  en  asseu^Uée 
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gàiefale ,  p.  %W  à  fTec— Opioion  du  comte  de  Sosfy, 
p.  S7i4  (I.  n.^  18t).  —,  Obsemtions  iocidentes  du  mar-  . 

Ïnis  de  Marbois,  p.  973o',  $  iJ^^  et  S731,  S  t.*';— du  baron 
aaquier,  3*30,  $uli»$ — du  conte  de  Sussy,  p.  9731,  Suit. 
Opinions  :  du  comte  de  Toc^vilie,  p  S733  (I.n.<»  188); 
— dn  maréchal  duc  de  Raguse,  p.  9744.  ^(  Discussion  sur 
Timpression  demande'e  de  ce  cliscours,  p.  8749  à  «753. 
Voir  Tascher,  Ray,  Dubouehage,  Mole,  Saint-Roman,  Pas- 
f«»er);  —  du  comte  Trnguet,  p.  S753  (I.  n/*  189);— du 
comte  dcPontgibûud,p.a758  (I.  n.°  190); — du  marquis 
de  Laplace,  p.  8768  (I.  n.**  191). — Délibération  des  articles, 
p.  S766  à  8780.—- Dans  cette  délibération  ,  sont  entendus 
sur  Varticle  4,  le  comte  de  Tournon ,  p.  8767;  —  le  Ministre 
du  commerce,  p.  8769  à  8774;  — ie  comte  d'Ambrugeac, 
p.  8774; —  le  comte  Mole,  p.  8775;— ie  comte  de  Saint- 
Roman,  p.  8776,  i  1.";  —  le  baron  Pasquier,  ibid.^i  ult.; — 
le  Ministre  de  l*interieur,  p.  8777,  — et  !e  duc  de  Damas- 
Crux,  p.  8779. —  Adoption  du  projet  de  loi  au  scrutin, 
p.  8780. 

Bddget  de  1889  (Recettes) .=Loi</m  iTaoât  /,9j?<?,  relative  à  la 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1889. — Présen- 
tée à  la  Chambre  des  De'pute's  par  M.  le  comte  Roy,  Ministre 
des  finances,  le  18  mars  1888. — Adoptée  le  3  août. — Appor- 
te'e  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  même  Ministre,  le  4. — ^Adop- 
tée le  1  G.  —  Sanctionnée  et  promulguée  le  17  (Bulletin  deir 
fois,  année  1888,  3.«  semestre,  n.®  847,  p.  187 ).=£xpo8e 
des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  8633  à  8638  (1.  18«).— ^ 
projet  est  examine  dans  les  bureaux,  p.  S641.— Nomination 
d'une  commission ,  p.  8638  et  S639.— Rapport  fait  au  nom 
de  cette  commission  par  M.  le  comte  Mollien ,  p.  9654  à 
9668  (I.  n.«  185).  —  Discussion  en  assemblée  ^enJe, 
p.  9785  à  9806 — Opinions  :  dn  comte  de  Tbnmon  ^  p.  9785 
(L  n.<»  198);  —  du  comte  de  Sussy,  p.  9794  (I.  n.«  193); 

—  du  comte  deOerminy,  p.  9803  (I.  n.«  194);  —  dis 
marquis  de  Lalljip.  9805  {hnJ*  195).  — Délibération  dès 
artielesip.  9806 à 9839.— Dans  leoonrs  de  cette  delibératîois 
sont  entendus  sur  VariieU  /.«^  le  comte  d'Ambrugeac, 
p.  9808  (I.  n.*  196);—  le  marquis  de  Latour-Maubourg,. 
p.  9814»  I  1.*';  —  le  baron  Pasquier,  t^iW.,  Suit.  et88i9; 

—  le  comte  de  Sesmaisons  ,  p.  8816  ;  —  le  marquis  de 
Marboîs,  p.  9817;  —  le  Garde  des  sceaux,  p.  8818.  — 
Sur  Fartieie  6,  le  duo  de  Dauias-CruX|  p.  8899  (1.  n.«  187)i 
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—  le  comte  Chariet  de  Vogué»  p.  9 Si 3  (i.  n.<^  198)  et 
p.  «830,  $  ult.  ; — le  baron  Pasquîer,p.  8886  (I.  n.«  199) ,—  le 
Ministre  de  FinteVieur,  p,8888, — le  marquis  de  Laiijy  p.S83a, 
f  1.*'' —  Adoption  du  projet  de  loi  au  scratiiiy  p.  S83i. 

Bureau  de  là  Champrb.  —  Sa  formatioii  provisoire,  p.  9.  — 
Définitive,  p.  18. 

Bureaux  (Nombre  des). — La  Chambre  arrête  quWenduTaug- 
mcntation  du  nombre  de  ses  membreSi  le  nombre  des  bu* 
reaux  sera  porte'  à  sept,  p.  89. 

Bureaux  (Formation  et  renouvellement  des  bureaux  ainsi  que 
du  comité'  dos  pétitions  ).  —  Première  formation ,  le  8  février 
1888,  p.  27,  29  et  30  (I.  n.*»  1  ).  —  Premier  renouvelle- 
ment, le  13  mars,  p.  lOG  (I.  n.°  4).  —  Second  renouvel- 
lement, le  15  avril,  p.  178  (L  n.°  14  ).  —  Troisième  renou- 
vellement, le  17  mai,  p.  750  (L  n.°  35).  —  Quatrième re- 
tioaveilemcnt)  ie  86  juin,  p.  1686  (L  n.**  118). 


Caisse  d^amorttssemewt  (Commission  de  surveillance  de  la). 
—  Lettre  du  Ministre  des  finances  annonçant  que  M.  le 
comte  de  Villemanzy  s'est  demis  de  la  présidence  de  cette 
«commission  ,  p.  58.  —  Scrutin  pour  la  nomination  de 
trois  candidats  à  la  présidence  dont  il  s'a«];it,  p.  59.  — La 
liste  des  candidats  élus  est  portée  au  Roi  par  une  simple 
deputation ,  ihid.  —  Communication  donnée  à  la  Chambre 
d'une  ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  marquis  d'Or- 
vîlliers  président  de  la  commission  de  surveillance,  p.  109. 
<—  Rapport  annuel  fait  à  la  Chambre  au  nom  de  cette  com-  * 
mission  par  son  pre'sident,  p.  338  (L  d.°  18  ).  —  Ce  rap- 
port'est  reoToje  à  la  future  commission  du  budget,  p.  848. 
— ObfervatioD  de  M.  lo  marquis  deMarbois  sur  ce  renvoi, 
p.  848  à  851.  ~  Eiplicatioas  du  Ministre  des  finances,  j 
p.  85L 

CiJtSB  DIS  lifVAiJDKS  DB  Là  MàMVB.  —  Obserrations  an  sujet 
de  cette  caisse.— Pistr fa  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
auTég^iement  de'finitif  du  budget  de  1 886,  «otamment  les  dis- 
cours: dn  marquis  de  Marbois,  p.  8546  à  8561  et  p.  8567; 
-*d«  TÎcomte  Laine' ,  p.  8568  à  8567, —  et  da  comte  de 
Chdmi,  p.  8567  à  8570. 

CàLTiBiB  (M.  le  marquis  de).«^Nomme  Pair  de  France  par 
J'ordonnance  do  Roi  du  5  novembre  1887,  p.  18.  —  Prête 
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serment  Jans  fa  se'ance  royale  du  5  février  1828,  p.  4î. . —  / 
Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  20  et  Î2. 
Canaux. — Observations  au  sujet  des  canaux. —  Voir  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du 
budget  de  1 826.  Notamment  les  discours  :  du  comte  de  Tour- 
non,  p.  2498  à  2501; — du  directeur  gênerai  des  ponts  et 
•  chaussées,  p.  2501  à  2506;  —  du  comte  Mole,  p.  2507; 
.    —  du  baron  de  Monville ,  p.  2509  ;  —  du  comte  de  Villèle, 
-     p.  2510;  —  du  marquis  de  Marbois,  p.  2537  à  2542;  — 
du  directeur  gëne'rai  des  ponts  et  chaussées ,  p.  2570  à  257S. 
Caraman.  (M.  le  comte  de).  —  Nomme  Pair  de  France  par  For* 
donnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  13.  —  Prête 
serment  dans  la  séance  rojaîe  du  5  février  1SS8,  p. 
Est  admis  A  siéger  dans  iaChftmbre,  p.  91  et  t9. 
*    Castelbajac.  (M.leyicoHite  de). — NommoPtîr  de  France  par 
Tordonnance  du  Roi  du  5^  novembre  1887 ,  p.  1«« —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  l89Sy  p.  6.— 
Est  adnii»  à  siéger  dans  ia  Cfa«nbre,  p.  90  et  99.  ^  Nommé 
commissaire  pour  Pexamen  d*nn  projet  de  loi ,  p.  9639*  — 
Fait  divers  rapports  au  nom  du  comité  des  pàitions,  p.  919* 

 Son  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes  elec* 

tendes,  p.  1961  (I.  n.»  80).  —  S'explique  au  sujet  de  rim- 
pression  d'un 'discours  prononcé  sur  ce'prôfeC  de  ici.  par 
M.  le  comte  de  Tascher,  p.  1430,  $  9;  —  Son  opinion  sur 
Farticle  l.«'  du  même  projet  de  loi,  p.  1449  (I.  n.^94);  — 
Sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  presse  pe'riodique,  p.  1951 
(Ln.*  136),  — Ses  observations  sur  l'article  9  de  ce  dernier 
projet,  p.  2 1 37 ,  î  l —  Ses  lettres  patentes  de  Pairie  sont 
communiquées  à  la  Chambre,  p.  2784. 
CAffl^LUNB  (M.  le  coQite  de).  —  Prend  part  à  la  discussion 
dû  projet  de  loi  relatif  ai  la  pèche  iluviaie,  p.  459,  $  1.*''-- 
Inscrit  pour  parler  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ia  presse  pé- 
riodique j  renonce  à  la  parole,  p.  2083. 
CatBLLAN  (M.  le  marquis  de).  —  Son  opinion  sur  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  Députes  relative  ù  la  réélection  de 
ceux  de  ses  membres  qui  auraient  accepte  des  fonctions  ré- 
tribuées, p.  836  (I.  n  °         —  Son  observation  sur  une 
pétition  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches, 
p.  1786,  S  pénult,  ^ 
Causans  (M.  le  vicomte  de)— Nomme  Pair  de  France  par  rot^ 
donnance  du  Roi  du  o  novembre  1  827 ,  p.  13.  —  Prête  sef- 
ment  dans  ia  séance  royale  du  b  février  1828,  p.  7.  — .Esl 
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admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  81  et  99.  —  Ses  lettres 
patentes  de  Pairie  sont  communiquées  à  la  Chambre,  p.  2784. 

ChabroldeCrousol(M.  le  comte). — Nomme  commissaire  pour 
i'examen  d*un  projet  de  loi,  p.  149.  —  S'explique  au  sujet 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  lôâ6| 
p.  8567  à  8570. 

Chambre  des  pairs  (e'tat  actuel  de  la). —  Lie  89  juin  1887,  jour 
où  fut  close  la  session  de  1 887,  la  Chambre  des  Pairs  se  trou- 
▼ait composée  de  873  membres  reçus,  non  compris  M.  le 
PresidentQuinze  Pairs  sont  décèdes  depuis  cette  époque  jus» 
qu'à  la  clôture  de  la  session  de  1898  (18  août),  savoir  : 

Le«4  «oAt  1 837 ,  M.  le  comte  Dedeiaj-d'Agier. 

Le  9  sepleiiibrei  M.  le  due  d'Esclignac. 

Le  99 y  M.  le  comte  de  Brigode. 

Le  5  ootobre  ,  M.  le  narquis  de  Be'this  y. 

Le  99,  M.  le  comte  Clément  de  Rîs. 

Le  1 4  janvier  1898^  M.  le  comte  de  Morlhon. 

Le  3  mars,  M.  le  comte  Dembarrère. 

Le  14,  M.  le  duc  de  La  Vaugnyon. 

Le  97,  M.  le  comte  Frère  de  ViliefrancoD. 

Le  9  avril  y  M.  le  vicomte  d'Agoult. 

Le  81,  M.  le  duc  de  Rivière. 

Le 84,  M.  le  comte  Ruty. 

Le  8  mai ,  M.  le  comte  de  Sezr, 

Le  il  juin,  M.  le  ni.»l  marquis  de  Laurîston. 

Le  14  wautf  M.  le  marquis  de  Lévis. 

Mais,  par  ordonnance  des  5  novembre  189t  et  4  janvier 
1898,  le  Roi  a  crée  soixante^ix-neuf  nouveaux  Pairs,  dont 
soixante-seize  ont  déjà  pris  séance  à  la  Chambre;  et  quatre 
autres  Pairs  (MM.  le  duc  de  Beanmont,  le  comte  Clément  de 
Ris,  le  vicomte  de  Se^ur-Lamoignon  et  le  comte  de  Seze) 
ont  été  admis  à  titre  here'dilaire:  total  qnatre-vingt-trois  Pairs 
nommés  ou  admb  an  lieu  de  quinze  déce'des.  La  Chambre 
en  terminant  sa  session  de  1888,  se  trouve  donc  composée 
de  341,  membres  non  compris  M.  le  Président. 
Champs-Elyssbb.  —  Voyez  Concesêion  dê  ierrams  à  la  vUlâ 
de  Paris. 

Chaptal  (  M.  le  comte  ).  —  Nomme  commissaire  pour  Texamen 
d'un  projet  de  loi,  p.  8633.  —  Ses  observations  sur  le  rouis- 
sage du  chanvre  dans  l'eau  courante  |  à  Toccasion  d'un  article 
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•  du  projet  loi  concernant  la  péohe  fluviale,  p.  486  à  490 
et  491.  — »  Sur  une  pe'tition  da  sieur  Chennn  au  sujet  de  la 
eonstractioa  de  lazarets  contre  la  fièvre  jaune,  p.  9178*  — 
Sur  une  pétition  de  plusieurs  propriétaires  de  vignes  du' 
département  de  ia  Dordogne,  p.  9195  (L  n.'  153). 

Charettb  (  M.  ie  baron  de  ].  —  Nomme'  commissaire  pour 
l'examen  de  divers  projets  de  loi,  p.  1088. 

Chastellux  (M.  le  comte  de).  —  Nomme'  commissaire  pour 
Texamen  d'une  proposition,  p.  134.  —  D'un  projet  de  loi, 
p.  18S5.  —  Fait  un  rapport  au  nom  du  comité  des  pe'ti- 
tions,  p.  101.  —  Demande  que  la  discussion  continue  sur 
l'article  13  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales, 

p.  1557,  5  5.  • 
Chateaubriand  (M.  le  vicomte  de).  —  Discours  par  lui  pro- 
nonce à  Foccasion  du  de'cès  de  M.  le  comte  de  Seze,  p.  1341 
(  L  n.*  86      Son  opinion  sur  le  projet  de  loi  rdattf  à  In 
presse  périodique,  p.  9090  (I.  n.<*  141  ).  «  Prend  la  parole 

-  après  le  discours  de  M.  le  marquis  de  Lally  sur  ce  mémo 
projet  de  loi»  p.  9089,  S  uU.  —  Fait  une  observation  sur 
l'article  9  de  ce  projet,  p.  9190,  |  1.^'  ' 

Chiflet  (  M.  le  vicomte  de).  —  Nommé  Pair  de  France  par 
Tordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1897,  p.  11.  —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  fc'vrier  1838 ,  p.  6.  — - 
Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  30  à  33.  —  Nommé 
commissaire  pour  l'examen  d'un  projet  de  loi,  p.  1835.  — 
Fait  un  rapport  au  nom  du  comité  des  pétitions,  p.  1798. 
—  Soutient  les  conclusions  du  comité  sur  une  pétition  des 
liabitans  de  Beaucaire ,  p.  1 8 1 8 ,  S  ult.  —  Ses  lettres-patentes 
de  Pairie  sont  conîmuniquccs  ù  ia  Chambre,  p.  3784. 
>noiSEUL  (  M.  le  comte  Alberic  de  ).  —  Nommé  Pair  de  France 
par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  183 7,  p.  13. — Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1838,  p.  6.  — 

'  Est  admis  à  siéffer  dans  la  Chambre ,  p.  91  et  99.  — >  Ses 
lettres-patentes  de  Pairie  sont  communiquées  à  la  Chamlirei 
p.  9784: 

Choibbul  (M.  le  duc  de).  —  Nommé  commissaire  pour  fe» 

men  de  divers  j)rojets  de  loi ,  p.  G43.  —  Son  discours  à 
l'occasion  du  décès  de  M.  le  duc  de  LaVauguyon»  p.  159  % 
(I.  n.^  10).  ^  Prend  part  à  la  discussion  sur  le  mode  de 
nomination  des  oomnussions  spéciales,  p.  698,  % pénulL  — 
Son  opinion  sur  une  résolution  relative  à  la  rc'e'fcction  des 
Députés,  p.  886  (1.  n.**  ôO).  —  Sur  un  projet  de  loi  relatif 
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.  aux  Iwte»  électorales ,  p.  1335  (I.  n.°  85).  —  Appuie  le 
renvoi  an  Ministre  des  finances  d'une  pétition  de  plusieurs 
étrangers  se  disant  créanciers  du  Roi,  p.  1788,  j  2. 

ÇiVRAC  (M.  le  marquis  de).  —  Nomme  Pair  de  France  par 
1  ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  12.  —  Prête 
serinent  dans  la  séance  royale  du  5  février  1828,  p.  6.  — - 
Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  22. 

Clémbht  de  R18  (Domîniaue  comte) ,  decede  le  22  octobre 
18Sr.  —  Hommage  rendu  à'  sa  mémoire  par  M.  le  comte 
Daru,  pf.  110  (I.  n.o  5).  * 

Clément  be  Ris  (Athanase-Louis  Marie  comte),  fils  du  pre^- 
cèdent.  --  Adresse  à  la  Chambre  les  titres  iustificaiifs  de 
son  droit  d%ër^<frte'  à  la  Pairie,  p.  si:^  Uexamen  en  est 
...renveye  à  une  conuQÎssîcsp  précéc^mment  pommée  pour 
rexamen  des  tttf es  de  M.  le  4uc  de  Bommont,  p.  68.  — 
Rapport  Ait  Hii  nom  x!e  cette  commission  par  M.  le  comte 
lie  Pejronnet,  p.  U  et  60.  —U  Chambre  dechre  vtUUes 
Jes  titres  pl'odiiits  par  M.jlè  conte  Clément  de  Ris,  p.  60. 
.       Six  Pairs  'sont  de'sigiies  pour  kee  entendos  dans  fin- 
formation  ,  p.  61.-'.ÇomDte  renflu  à  la  Chambre  de  cette 
information ,  p.      —  Elle  fixe  un  jour  pour  ia  réceptioii 
du  nouveau  Pain,  p.  94.  —JÛ  ëst  admis  à  prêter  serment 
et  a  prendre  séance,  p.  no. 
CoiGNy  (M.  le  duc  de).  —  Son  opinion  sur  le  projet  de  loi 

relatif  a  îa  pressé  périodique,  p.  ^065  (I,  n.»  144). 
CoLBERT  (M.  ie  marquis  de),  —  Nomm<^  Pajr  de  France  par 
I  ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  i8«V,  p.  1«.  —  Prête 

serment  dansia  se*ancc  royale  du  6  février  p.  6.  

Est  admis  à  sie'grer  dans  la'^Chambrei  p.  ^1  et  SS. 
Comité  des  Pétitions.  (J^ormation  iet  renouvellement  d6  ce 
comité.)  Voyez  JSwr^îaMi'.' 


Comité  des  Pétitions.  (  Rapports  faits  à  la  Chambre  ^„ 

de  ce  comité  ).  —  Le  11  mars.léèd  ^par  M.  le  comte  deBrt- 

^  teud,  p.  61.  —  Par  M.  le  comte  de  La  Viliegontier,  p.  62. 
—  Le  1 3  mars ,  par  M.  le  comte  de  Lagarde,  p.  94.  —  Par 
M.  le  baron  Mounier,  p.  100.  —  Par  M.  le  comte  de  Chas- 
tellux,  p.  101.  —Le  1."  avril,  par  M.  le  comte  de  Bastard , 
p.  1.^8  i  l.  n."  8).  —  Par  M.  le  comte  de  Sesmaisons,  p.  139. 

.  —  Par  M.  le  cornte  de  Courtarvel-Peze' ,  p.  144.  —  Par 
M.  le  comte  de  Bourmont,  p.  145.  —  Par  M.  le  duc  de 
Narbonne,  p.  147.  —  Le  16  avrd,  par  M.  le  comte  de  Bas- 
tard  ,  p.  2 1 0.  —  Par  M.  le  vicomte  de  Castdbajac ,  p.  il  S. 
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Par  M.  le  comte  de  Bounnont,  p.  21 4.  —  Par  M.  Je 
vicomte  Dubouchag;c,  ibid.  (I.  n."  17  ).  —  Le  13  mai,  par 
M.  !e  baron  de  Barantc,  p.  C92.  —  Par  M.  le  baron  Mou- 
nier,  p.  693.  —  Le  31  mai,  par  M.  le  bai-on  de  Barante, 
p.  933.  —  Par  M.  le  duc  de  Sabran ,  p.  964.  —  Le  3  juin , 
.  par  M.  le  doc  de  Broglie,  p.  1014.  —  Par  M.  le  comte 
'  Mollien,  p.  1091.  —  Par  M.  le  baron  Mpanier,  p.  1099. 
—-Le  1.^''  juillet,  par  M.  le  comte Molé,  p.  1690  (1.  n.<*  1 19). 

—  Le  5  juiUety,par  M.  le  marquis  de  Alirepoi^i  p.  1784.  — 
Par  M.  le  marquis  d'OrviUiers ,  p.  1797.  —  Por  M.  le 
TÎcomtéde  ChiUct,  p.  1798.  —  Par  M.  le  vicomte  Dubou- 
chage,  p.  1819.  - —  Le  19  juillet,  par  M.  le  marquis  d'Or- 
\illiers,  p.  S 175.  Parjd.  le  cpmte  d'Argouty  p.  9176 
(L  n."  152). 

CoMMi.'-^sioNs  DE  TROIS  MEMBRES  (lesigncs  par  le  sort  pour  ve'rî- 
lier  les  titres  des  nouveaux  Pairs  admis  dans  la  Chambre. 

—  Voyez  Arcnhcrg ,  Bcaumont ,  Clément  de  liis ,  Corbière,  ^ 
Hohenlohe ,  Istric,  Nansoutij,  Ségur,  Lamoignon ,  Seze  (dc)f  . 

Commissions  spéciales  (  Juri.-prudonce  en  matière  de).  —  On 
propose  de  renvoyer  à  la  commission  spéciale  nommée  pour 
l'examen  d'un  projet  de  loi  les  amendcmens  proposes  dans 
le  cours  de  la  citscussiou  ge'nerale  sur  ce  projet,  p.  393.  — 
IjÇ  résumé  du  rapporteur  est  renvoyé  k  un  jour  plus  e'ioigné 
pour  donner  à  la  commission  le  temps  d'exprimer  son  avis 
sur  ces  amendenicns ,  p.  394.  —  Les  commissions  spéciales 
peuvent  s'adjoindre  les  auteurs  de  propositions  ou  observa- 
tions relatives  aux  objets  (]uV*lies  sont  chargées  d'examiner, 
p.  909 ,  S07,  910.  Plusieurs  projets  de  loi  analogues  sont 
rcnvoye's  à  l'examen  de  la  même  commission,  p.  984^  649, 
1088,  1825.  —  M.  le  Président  propose,  lors  de  la  pre'sen- 
tation  du  budget  des  dépenses,  <Ie  de'cidcr  que  la  commis- 
sion nommée  pour  Texainen  de  ce  projet  de  loi  sera  e'gale- 
ment  char«^ee  de  faiioîe  rapport  de  la  loi  des  recettes,  p.  2C39. 

—  Discussion  ù  ce  sujet,  p.  2030  et  903 1  (Voyez  Mole  ^ 
Ségur,  Pasquier,  Dambrai/).  —  La  Chambre  arrête  qu'elle 
île  s'occupera,  quant  ù  présent,  que  de  la  nomination  des 
connni^saires  auxquels  sera  renvoyé  le  budget  des  dépenses, 
p.  9031. 

Commissions  spj^ciales  (Proposition  relative  au  mode  de  nomi* 
nation  des).  Faite  par  M.  le  marquis  de  Mortemart»  le 
13  mars  1&98,  p.  1  OC.  —  La  Cbambre  décide  qu'elle  s'en 
occupera,  t^iV.  —  Développement  des  motifs,  p.  114 
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(I.  n.^  'c).  —  La  proposition  est  prise  en^eonsideiralioft  i  . 

p.  116.  ^  £He  est  examinée  dans  les  bureaux,  p.  i^.  « 

Nomination  d'nne  commii^sion  spéciale,  p.  134.  —  Premier 
.  rapport  fait,  aa  nom' de  cette  commission,  par  M.  le  mar- 
.  qais  de  MortenMUt,  p.  163;  (L  n.*  11).  —  Projet  d'article 
-  preseat&par  fa  commission  ,  p.  167.  —  Discussion  sur  ce 
.  projet,  p.  195  à  310.  —  Opinions  :  du  comte  d'Argout» 

p.  I9ôn  909.  —  Du  ducdcCrilion,p.SOS  et  103  (Ln.*t5}. — 
•Du  rointedeTasclier,  p  204  (I.n.*l6).  —  Observations  du 

duc  Decazes .  p.  807,  S  1     —  Du  comte  Mole' ,  ibid.  ,Sult.  - 

Du  comte D<*j(\an ,  p.  208 ,  J  l.*'  —  Du  duc  deBroglie,  ibùL, 
■  S  uit,  —  Du  duc  de  Narbonne ,  p.  S09.     La  ChamiNre  ren* 

voie^  k  ht  commission  spéciale  l'examen  des  divers  projets 

présentés  dap^  le  qc^urs  4e  {a  discussion ,  p.  910.  —  On  dc- 

•  man^e  que  la  commission  soit  autorise'e  à  s'adjoindre  les  au- 

•  leurs  de  œs'projâts ,  p.  ,  S  9 ,  et  907, 5  3.  —  M.  le  baron 
^.  Pasquier  observe  que  cette  autorisation  est  de  droit,  p.  9l0 , 

î  4.  —  Observations  incidentes  dupf^arquis  de  Marboissur  un 
système  de  commissions  permanentes ,  p.  950.  —  Nouveau 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  spc'ciale  par  M.  le 
marquis  de  Morteiiiart ,  p.  990  (I.  u.°  22).  —  Discusslou 
sur  les  conclusions  de  ce  rapport,  p.  G05  ù  C32.  —  Daus 
le  cours  de  cette  discussion  sont  entendus  le  vicomte  Dubou- 
chaji^e,  p.  GOG.  —  Le  duc  dcNarbonue,  p.  G08  (I.  n.°  30  ). 

—  Le  baron  Pasquier,  p.  G14  à  G20;  C2ô ,  S  «//./  630, 
$  ,  et  G3t,5  ulL  —  Le  comte  de  Segur,  p.  030,  1.**  —  Le 
vicomte  Dambraj^  p.  620 ,  S  pcnult.,  et  631,  S  1."  —  Le 

.    comte  de  Tournon ,  p.  090,  j  uU.,  et  G28,  $  ult.  —  Leduc 

•  <!e  Fit/.-James  ,  p.  {.â2,  j  l.*^'^  —  Le  duc  de  Bio^Hie,  p.  622 
à  n2:.  ;  r,27,  5  2,  et  029.  —  Le  baron  de  Barante,  p.  620, 
i  2.  —  Le  comte  Beiliard,  p.  027,  $  \  ,'^  —  Le  duc  de  Pras- 
lin,  p.  G2  8,  1."  —  Leduc  de  ChoiseuI,p.  628,  S penuU.  — 
Et  le  comte  de  Kergariuu ,  p.  C^jO,  i pcnult.  —  La  Chambre 

•  adopte  en  priiuipe  un  système  niixte  propose  par  MM.  le 
vicomte  Danjbray  et  le  diu^  de  Broglie,  p.  029,  C30  et  632. 

—  Elle  charité  la  commissinii  prc'ct-demmcut  nommée  de 

•  lui  proposer  une  rednctitjn  définitive,  p.  G32.  —  Rcdaelioo 
proj'osc'o  par  M.  le  marcjuis  de  Mortemart ,  au  nom  de  it 
counnission ,  p.  G.*^  1.  —  Observations  du  (  omte  Mole',  p. 635. 

—  Du  duc  de  Praslin,  p.  C3G  ,  L'un  d'eux  demanda*  — 
Du  mnrcjuis  «POrvilliers ,  iHd. ,  (77i  an fre  Pair  estime, 
liu  comte  Daru,  iùid, ,  L n  ii  uisiiimt! ^  ùc.  —  Explication» 
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fotinirrs  pai*  le  rapporteur,  p.  4137.  — -  Adoption  définitive 
de  ia  rédaction  proposée  par  la  commission ,  p.  638. 
dMOUSSieMS  SPÉCIALES  nommées  par  la  Chambre. /^e 
membres.  —  Pour  la  re'daction  d'un  projet  d'adresse  au  Roi, 
p.  23,  84,  26.  —  Pour  i'examen  d'une  proposition  relative 
ou  mode  de  nominalion  des  commissions  sp('cial<'s  ,  p.  \ 
— —  Pour  l'cxamoii  {rnn  ]  rojct  <!c  loi  rcîntif  à  la  jx-clie  flu- 
viale,  p.  110.  —  De  cinif  m <■//;/// vs,  —  l\)iir  l'examen  de 
cinq  pi  ojets  de  loi  relatifs  à  îles  impositions  extraordinaires 
votées  par  les  dcpartefnens  des  Ardeniies,  de  ia  Charente, 
de  la  Drôme,  des  Deux-Sèvres  et  du  Puy-de-Dome,  p.  384. 
•-^  De  trois  membres.  ^Poqt  l'examen  cfes  lettres  de  grande 
natnndisation  accordées  par  leRoi  à  MM.  le^marécliai  prince 
de  Hokenloiie-BarteliAfein  et  le  printe  d'Arenber^ ,  p.  130, 
134. 

CoMMMSiONS  8PépULB8  nommécs  pAr  M.'Icf  Pr&îdent  en  veMu 
d'une  délégation  de  là  CbmnAtrfe.  De  sept  membres^  — 
Pour  l'examen 'de  «inHizé  projets  de  loi  relatifs  actes  impo* 
aitioas  extraordinaii^es  votées  pal*  lin  j^areil  nombre  de 

'  départemens,  p.  042.  ' —  D'une  re'stdution  de  la  Chambre 

-  des  Uépntés  relative  à  la  réeleodon  de  ceux  de  dès  membres  , 
qui  auraient  accepte'  du  Goavernemont  des  emplois  sala- 

'  ries  ,  p.  04  1.  —  D'une  proposition  relative  à  la  propriété 
des  rivières  non  navigables  f  t  non  flottables,  p.  733  et  734.  ' 
—  D'un  projet  de  loi  relatif  à  lu  revision  ai;nuelîe  des  listes 
électorales  et  du  jury,  p,  754.  —  D'une  proposition  relative 
â  la  compe'tence  de  la  cour  des  Pairs,  p.  823.  —  D'un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  l'inscription  de  quatre  millions 
de  rentes  au  g^rand-Iivre  de  la  dette  publique,  p.  932.  — 

•  ^D^un  projet  de  ioi  portant  ou  veHuj>e  (Tnn  erédk  de  300,000  Fr. 
>  destiné  au  potémeAt  ifo  traîtetnèns  deréfoirme  ans  oficf ^las 

en  non  activité,  p;  ^3f^.*-i-«  pis  quatre  pi'ojets  de  for  relatifs 

-  à  dfiB  impositions  ciktraofdinaires  votées  ytar  les  départe^ 
miens  de  la  Corrëxè  f  de  ta  Loîre-InFérieore  jét  de  Ili  Mêsme , 

-  et  à  un'«mprant  vote'  par  la  ville  de  Saint-Etienne ,  p.  i6B*f 

•  et  1088.  ^  D'un  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  périodique, 

{>.  1G80.      DNin  projet  de  loi  relatif  à  l'interpre'tation  des 
ois,  p.  1894  et  1823.  —  D'un  projet  de  loi  relatif  au  rcgie- 
*ment  définitif  du  bud<;et  de  182G,  p.  1825.  —  De  trois 

•  projets  de  loi  relatifs  à  dos  crédits  snpple'mentaires  re'clame's  # 
pour  l'exercice  1827,  p.  18:25.  —  D'un  projet  de  loi  relatif 

«  la  fixation  du  budget  des  dépenses  pour  I8â9,  p.  âG31 

2. 
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ci  t63i.  —  D'un  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  biulp^ct 
des  recettes  pour  ic  même  exercice,  p.  3r>38  et  9039. —  D'un 
projet  de  loi  ti  lulant  à  ouvrir  on  crédit  de  1,S00,000  francs 
affecté  À  Tinstruction  ecclésiastique  secondaire,  p.  iG39. 
D'un  projet  ilc  loi  relatif  à  la  concession  de  la  pince 
Louis  xTi  et  (les  Cbanipft-EIysées  k  in  ville  de  Paris, 
p^  «639  et  2;i10. 

Concession  de  terrains  a  la  ville  de  Paris,  Loi  du 
20  août  IS2S,  concernant  la  concession  à  la  ville  de  Paris 
delà  place  Louis  xvi  et  des  Champs-Él yse'es ; — Pre'sente'e 
à  la  Chaml)rc  des  Députes  [)ar  M.  le  comte  Roy,  Ministre 
des  finances,  le  24  juillet  1  B3t<  ;  —  Adoptée  le  30  j — Apportée 

.  nia  Chaud)! e  d<'S  Paiis  par  le  m^'ine  Ministre,  le  1  août; 
-—Adoptée  le  13;  —  Sancironnee  et  promulguée  le  20 
(Bulletin  des  lois,  nunce  1898,  2.''  strucsirc,  n.°  248, 
p.  154  ).  =  Expose  des  motifs  du  nrojct  de  ioi,  p.  2011)  ù  ' 
2023  (L  n.°  180.  Ce  projet  est  examine'  dans  les  bureaux, 
p.  2633.  —  Nomination  d'une  commission  ,  p.  2030  et  204o. 
—  Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  le  comte 
Simeon,  p.  2049  à  2055  (1.  n.*>  18i.)  —  Discussion  en  ' 
assemblée  générale,  p.  9791.  —  Adoptiop  du  projet  de  ioi 

V  au  scrutin,  p.  2799.  ,     •»  «    •  • 

CoNFLANS  (  M.  le  marquis  de  ).  —  Nomme  Pair  de  France  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  11.  —  Prôte 
serment  dans  la  se'ance  royale  du  5  février  1 828 ,  p.  6,  —  £st 
admis  ù  siéger  dans  la  Chambre,  p.  20  et  2  2. 

Conseil  d'Ktat.  Observations  sur  l'organisation  et  les  attri- 
butions du  conseil  d'Etat,  voir  les  discussions  (]ui  ont  eu  lieu 
sur  une  pétition  du  sieur  Mcynard,  p.  2l9  et  220;  — ^  Sur 
la  pétition  relative  au  dessèchement  des  marais  de  Donges, 
p.  950  ù  003;  voyez  aussi  la  discussron  $ur  le  piojet  de  loi 
relatif  à  l'interprétation  des  îbîs /7ai*.çim.      "  '   '  '  . 

Corbière  (M.  le  comte  de). -*-Notnme'  P^fr  ^e  Pitance  par  l'or- 
donnance du  Uoidu  4  jativrcr  iSiè  ,  p.  1&.  Adresse  ses 
titres  îi  la  Chambre,  p.  137;.'-^'  Uîté' c'èmmission  de  trois 
membres  esjc  chargée  né  les  v^Mer ,  p.  l'dS.—  Happort  fait  »  ^ 
nû  nom  de  eetfé  cortnmisaion ,  poi'M.de'IUipnttdniFe^p^  148. 
^-^Ln  Oiambfe  déclare  vnlaMes  fes  titres  préduit^  et  fiie 
un  joar.pom*  in  réception  dur  fi'puvèfin  r^^^ihiéL, —  II  est 
admis  àpiéttft  serttent  et  A  pendre  séance  1é/é  avril 4828, 
p.  151.  «^'Pr^d  ywrt'tt  la  discussion  du  projet  de  loi  re* 
.  Iniif  A  Hi*  p^lie  fiolNaie ,  p.  493  y  5  ^î"^*;  r*  Sootiept  un  afoc^n- 
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«lement  propose  ù  rarticlc  13  du  |irojet  de  ioi  fiur  les  listes 

électorales,  p.  lô(;o. 
Cornet  (  M.  le  conitf  de  ).  — Son  opinion  sur  le  projet  de  loi 

relatif  à  la  pèche  lluvialc,  p.  320  (I.  n."  26  ).  —  Propose 

une  modification  à  l'article  1/'"  de  ce  projet  de  loi,  p.  365, 
'  -i-  S'en  désiste,  p.  30(5,  S  1.*^*'  —  Prend  pai-t  ù  la  discussion 

sur  Tarticle  3G  ,  p.  533,  S  t.^*"      '   ,  . 
•ColiNDDET  (  M.  le  comte  ).  —  Son  «piniii>n  sur  une  proposition 

relative  à  la  proprxe'l»  des  coor»  d'eau ,  p.  t069  (I.  a.*  61  ). 

•  —  Sur  le  projet  de  loi  relatif  À»l!!iiitei|irélfttion  des  isisy 
p.  8S13  (I.  o.«lft6)«  ' 

XlouR  DBS  Pairs.  —  Proposition  tendante  à-siipnlier  le  Re»  de 
proposer  une  loi  oui  vègle  la  compétence' •  de oour  jdes 
Pairs  et  les  forines'de  proci^durç  suivre  dovanf  ei)e.<^F8ite9 
le  13  mai  1828,  por  l\.  ic  jiricpipt^' Laine,  p.  093. La 
Chamhre  decid.e  qu'elle  sVu  occupÇfûi  ihidt'*^  Déwiof^e- 

'  ment  des  motifs  ,  p.  788^(  I.  n."  37  ).  «—Prise  en  consiaéi*a- 
tion,  p.  811.  — Examen  dans  les  bureaux,  p.  813.  —  No- 
mination d'une  coniniission  speciaîe,  p.  823. —  Ilnpportfait 
«U  nom  de  celte  coinmissiun  par  ftl.  le  comte  Moie,  p.  SloY. 
(I.  n.**  150).  —  Discussion  sur  i'ajcarncnu  nt  propose  par  la 
commission  spécial^,  j).  2i  î8.  —  Opinion  du  comte  de  Tas- 
cher,  p.  2419  (  ï.  n."  1.(^0  ).,—-Lajaqrucincnt  est  prononce 
ie  26  juillet,  p.  246i.    \    ,.,»..     .  •• 

Cours d'bau.  —  Voir ^iWére^. .  ...  '     *  . 

CouRTARVBL  (  M.  le  maN^ujj^,  Je.^  '^•Nw^d  Piur  ^iVanee 
par  l'orAonnance  du  jrlot  4*1^  >•  fioifenibra  1897 ,  p.  19. 
—  Prête  serment  dans  Ja^  scapice  rpyal^e  du  5  février  1898  » 
p.  6.  —  Est  admis  à  siéger  dfiarift  ÇiMMBbrey  p.  91  et  99. 

Courtarvbl-Pbzé  (  M.  fc  comte  dci)*,-^  Fait  divers  rapports 
au  nom  du  comité  des  pétitions ,  «*.•  144. 

Crédits  extraoiu>inairb8.=:  Loi  c  .  ù'unàf  1828,  qui  ouvre  au 
Ministre  de  la  ^ticrre  un  ci*edit  cxlraordinaire.  —  Presente'e 

'    ù  la  Chambre  dos  Députés  j)ar  M.  le  comte  Roy,  Ministre 

f  -  des  finances,  le  12  mars  !8i8;  —  Adoptée  le  25  juin; 
.' — Apportée  ù  la  Cl»aml)re  des  Pairs  par  le  meine  Ministre 

•  le  5  juillet;  —  Adopte'e  le  31  ; —  Sanctit.iinec  et  promulgue'e 
le  (i  août  (Bulletin  des  lois,  année  1820,  2.*"  semestre, 
n,"  240,  p.  lia).  —  E.xjMjse  des  luotils  du  projet  de  loi, 
p.  1754  (  I.  n."  125). —  Ce  projet  est  examine'  dans  les 
bureaux,  p.  1 823.  —  Nomination  d'une  commission  spéciale , 

.  p.  1825.  —  Rapport  ioit  au  nom  de  ccUv;  commission  par 
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M.  le  baron  Monnier,  p.  3420  à  3448  (I.  n.*  ÎGS).  — 
cussion  en  assemblée  geneVale  y  p,  Aiioplioi  du 

•  projet  de  loi  au  scrutin,  p.  2G15. 

=:  Loi  du  mcnie  jour,,  qui  ouvre  au  Ministre  de  laiDtrine 
.    un  crédit  extraordinaire.  —  Présentée  ù  ia  Chambre  des 
,    Députes  par  M.  ie  comte  Rov  ,  Ministre  des  fmaiices,  le 
12  mars  1828.  —  Adoptée  le  25  juin.  —  Apportée  à  la 
;    Chambre  des  Pairs  par  le  même  Ministre,  ie  5  juillet. 

—  Adoptée  le  31.  —  Sanctionnc'e  et  promulguée  le  6 
.    «put  ( Bulletin  des  lois,  année  18î8,  3.**  semestre >  n.°  S4G, 

p.  113  ).  =  Expose'  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  1754 

•  (I.  n."  135).  —  Ce  projet  est  examine'  dans  les  bureaux,  • 
p.  1833.  —  Nomination  d'une  commission  spéciale,  p,  1835. 

—  Rapport  fuit  au  nom  de  cette  commission  par  M.  le  baron 
,    Mounier^  p.  2429  à  2448  (I.  n.«  1G5  ).  —  Discussion  en 

-  assemblée  générale,  p.  iC.iO,  — Adoptioo  du  projet  de  loi 

-  au  scrutin,  p,  3f)ir».  ^ 

-  .  1  =  Loi  du  même  jvur,  qui  ouvre  an  ^îinistre  des  finances 
,   m  crédit  extraordinaire.^ — Présentée  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés par  M.  le  comte  Roy ,  Ministre  des  finances ,  le  1 2  mars 
lêStS. — Adoptée  le  25  juin. —  Apportée  a  la  Chambre 
.^c$. Pairs  par  le  même  IVfînistre,  le  5  juiller. — Adoptée  le  31, 

•  -r-.Suptitionnée  et  pronmi^uée  le  6  août  (  Bulletin  des  lois, 
.  «nuée  18'98 ,  2.*  semestre,  n."  246  ,  p.  1 15  ).—  Exposé  de» 

motifs  du  projet  de  loi ,  p.  1754  (L  125  ).  —  Ce  projet 
;  f»<'93M(ininé  dani;  les  b urcaux ,  p.  1823.  —  Nomination  d'unt 

coji|iqis9jpQ  apççkle,  p.  1835.  —  Rapport  fait  an  nom  de 
,   fîCt('^çiqinmi$«ion  par  M.  le  baron  Mounier,  p.  3439  à  S44S 

j(ï,  0^^.165). Pisçiission  en  asi^embJée  générale,  p.  3fill. 
.      Opinion  dja  luwédjLsi  duc  de  Tarente ,  p.  fGf  t  à  t6l4 

(I.  n,*  178  ).  — ;  AcK)jpûoo  du  projet  de  lot  «I  sorathi» 

•  :p«  â.6t5. 

CBUL^iV  (  M.  le  duc  de  ). — Nommé  comnùsMÎre  poarl'«»u»eii 

•  .  d'qn  projet  de  loi,  p,  933.*—  Son  opinion  sur  la  proposîlîoii 

rdative  «u  mode  de  nomioation  des  commîssiooi  spédaics» 
i  .pw90Setao3  (Ln.*"!»).  Foi>aiissip.301  et606mlM#. 
Cbot-Somui.  (  M.  lé  prince  de).  — •  Nommé  Pair  de  FiMce 
,  pair  l'ordqniyanoe  du  Roi  du  5  novembre  ifi?,  p.  13. 

—Prête  serment  dans  la  séance  rojale  dud  février  tiSt»  p.  7* 

«-*£8t  adiiiiji  a  siéger  dans  la  Cbam^rBip.  tl  et  f  9; 
CDViBH(iVI.  le  baron),  conseiller  d'Etal, commissaire  du  Roi. 

—  Combat  un  am^ademeat  proposé  par  M.  le  dic  de  te* 
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bran,  à  Tart.  1/',  du  projet  de  loi  relatif  aux-  listes  électo- 
rales, p.  1471.  —  Un  aiiiendeiiient  propose  par  M.  le  comte 
de  âesmaisoQS  I  à  i'txU  13,  p.  Iàd4  «  1557. 

m 

D 

Dalmatie  ( M.  le  marerhal  duc  de).  —  Xomme  Pair  do  France 
par  l'ordonnance  du  Roi,  du  5  novcnd)re  1^27,  p.  i;^.  — — 
'   Prête  «ernjent  <Ians  la  séance  royale  dn  5  février  I8i8,  p.  7. 

—  Kst  admis  à  siéger  dans  ïa  Chambre,  p.  91  et  22.  — 
Nomme' coniiaissaire  poui  rexurnen  d'un  projet  dt        p.  O.i.'J. 

—  Ses  observations  sur  une  pétition  jjre'sentee  j)ar  plusieurs 
officiers  en  nou-activite,  p.  90  ù  98  (I.  n."  3).  —  Fait  au 

'  nom  d*oiie  commisisîoii  speèîalé'  iltif  r&ppolt  ÈUr  fe  projet  de 
loi  tendint  à  ouvrir  ^tf  çrédil  <lç  d60,000  iV. ,  pour  le  paie- 
ment de  trahemens  dTè  véÛaiiK  k  ces'officj<;r$,  p.  199t  '(  I. 
ii.*'T6).  Fotr  aussi  à  iéli.  —  Son  opinion  sur  fe  projet  de 
loi  irelatif  B une  dation  de  4  millions  de  rentes,  p.  1117 

•  (I.  n,"  05).  Voir,  midi  p.  tî04.'  —  Demande  le  renvoi  an 
ministre  de  lagucri^<d'une  p^îtibndu  iiebr  Géndret,  p.  1803, 
Spéniilf. 

Damas-Crux  (M.  le  dnc  de).  —  Fait  nne  obscrvnfion  dans  In 
,   discussion  sur  Iç  budget  des  de'penses  pon^-  t839,  p.  2779. 

—  Son  opinion  sur  famenJenient  întrotfuif  j)nr  la  Cliambre 
des  Députes,  |)our  fonuer  l'art.  6  du  budget  des  recettes  , 
p.  2822  (1.  n."  197).*  *  ' 

Dambkay  {M.  le  vieotnfe).  ~^  Prend  part  ù  la  discussion  «les 
articles  du  projet  de  loi  relatif  si  la  peelie  Iluviale,  p.  102, 
5  l.*'";  401,  $  I/»";  45.5,  5  uit.;  5  15,  $  1  Propose  un  nou- 
veau systi  in(î  de   noiniiuition   des  commissions  spceiîiles , 

.  p.  620,  5  pcnull.y  el  Col,  $  1.**— S exprnjuc  au  sujet  delà 
proposHton  faîte  ée  renvoyer  K  Xi,  même  commission  le 
budget  des  recettes  et  celui  des  dépenses ,  p.  2631 ,  5  l." — 
Son  opinion  sur  le  projet  dé  lof  relatif  à  ta  presse  périodique» 
p.  1853  |I.  mJ*  190).  —  Déclare  rcnbnèer  aux  ariiendemens 
<pi*ii>  avait  proposes  sur  ce  pr'o|ét  de  loî^  \u  ^009,  5 

|>AMPUI«I!B  (M.  le  niiùrquis  Ayn^ar  de). —  Nofflmd  Pair  de 
'  France,  par  lordonnance  du  Hoî  dit  ^  novembre  18^7, 

-  p-  18.  — Pr^te  serment  dans  la  se'anee  royale  du  5  février 
1 828,  p.  6. — ^t  admis  àsie'gcr  dans  la  Chambre,  p.  91  et99. 

I>ABU  ^M.  le  comte). —  Nomme  commissnrre  pour  l'examen  du 

,  projet  de  loi  relatif  au  reniement  deTmitifdu  budget  de  1  82(î , 
p.  1895.     Fait  au  nom  de  la  commission  un  rapport  sur  c« 
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protêt  de  loi,  p.  9945  à  9358  (I.  n.*  160)!— Présente  le  mottie' 
lie  fa  discuMÎon  qui  a  ea  iha  sur  le  même  projet}  p.  957Si 
95*89.  (I.  n.*»  tf/),  Demande  Pimpression  dn  rapport 
fait  à  la  Chambre  snr  nne  pe'tition  da  sieur  Clodel,  p.  139. 
—  Son  discours  à  focoasion  du  decèe  de  M.  le  ooaite 
Clément  de  Ris ,  p.  1  lo.  (  I.  dj^  5.}  —  Fait  une  obsenratioD 
.   sor  la  rédaction  de  Tarréte  rdatif  au  mode  de  nomioitioil 

des  commissions  èplAilrfiit  P»-636,fWn  troistèmê,  G^c.  . 
Ds  Caux  (M.  le  vioomte),  Minûs^^fda  la  guerre.  —  Ses 
observation^  aiir  tvî\èï  d^uiMipéliiiMi  pi«Bentee  par  plusica» 
officiers  en  non  activité',  p.  98  à  100.  —  Présente  on  projet 
de  loi  relatif  'ù'roilvè^ttire  d'n&  Wdilrd^  300,000  francs  pour 
.  traitemens  de  refo i«n!C>-^  payer  «  ces  olEciers,  p.  814 
(  I.  n."  38.  )  — Son'disicoursi'pôuii  J|i  ij^'feiise  de  ce  projet  de 
.   loi ,  p.  1675.     Pour  ia  défense  idlt|n;ojel  de  loi  relatif  à  une 
création  de  4  millions  de  rentes,  p.  1135  (1.  n.®  66).— -Poor 
îa  de'fcnse  du  projet  de  loi  relatif  aU//f'glenient  définitif  du 
ludget  de  1826,  p.  947Sà(a48l  (I,  W**»  169.) 
Del  azes  (  M.  le  duc)  —  Npionie  ic^i|ifûssaire pour  Fextmen 
d'un  projet  de  Ici^  p.  •?â4»  -^Demande  le  renvoi  a  la  com- 
mission spéciale  de  diÔ4»ienteis  propositions  faites  sur  le  njocîe 
de  nomination  des  commissioi9^  p,,9p7,.i  â.-— Prend  part 
à  ia  discussion  du  projet  de  loi  relatif , a  ,1«  P^che  fluviale, 
-    p.  529,  î  1     530  à  53^.—  543,  $  pénult^  m  ,  5  «//.  —  Ses 
observations  sur  une  proposition  relative  à  la  propriété'  du 
fond  des  rivières  non  navigables  et  non  flottables,  p.  039, 
f  2.  —  Son  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une  cre'atioû 
de  4  millions  de  rentes,  p.  1 149  à  1 15C.  —  Demande  que 
ce  discours  ne  soit  pas  impriuie,  p.  1 157.  —  S'explique  au 
sujet  de  l'impression- <run  discours  prononce  sur  le  pmjrt  de 
loi  relatif  aux  listes  électorales,  par  M.  le  comte  Forbin  des 
^.  Issarts,  p.  1246,  J  ult,  — Son  opinioi>  sur  ce  dernier  projf^t 
de  loi,  p.  1382  (I.  n.<»  89.)  —  Hepond  ù  une  obscrvaiio.i 
de  IVf.  le  marquis  de  Korbin  des  Issarts  sur  une  phrase  de 
ce  discours,  p.  1400.  —  Ses  observations  sur  l'article  7  du 
même  projet,  p.  1481.  —  Sur  l'article  19,  p.  160G.  —  Son 
opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  ù  la  presse  périodique, 
p.  2049.  (I.  n.«  143.)  — Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Hn- 
lerpre'tation  des  lois,  p.  9387.  (I.  n."  IC.'Î.  )  —  Ses  observa- 
tions sur  une  pétition  du  sieur  Susini  délia  Rocca,  p.  7i, 
5  ult,  —  S'explique,  au  sujet  d'une  pétition  de  plusieurs 
électeurs  de  Niort,  sur  le  droit  (l'intervention  des  tiers, 
p«  85  et  80.  —  Au  sujet  d'une  pciiiioa  du  sieur  Isaiabci  t, 
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sur  le  mode  suivi  pour  l'interpretalion  des  lois,  p.  104  —  Au 
sujet  d'une  pétition  de  plusieurs  i)a!)itans  de  Bordeaux,  sur 
i'etaf3lisseinent  des  bureaux  du  poids  public,  p.  94G,J  l.". 
<—  Appuie  le  renvoi  au  Ministre  des  tinances  d'une  pe'tition 
de  plusieurs  étrangers,  se  disant  créanciers  du  Roi,  p.  1788  | 
î  3.  —  Son  opinio>j  sur  une  pe'tition  de  plusieurs  proprié- 
taires de  vignes  du  département  delà  Dordognei  p.  âi98 
(I.  n.<»  154). 

De  Croix  (M.  le  marquis).  —  Fait  une  observation  sur  un  ar- 
ticle du  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale,  p.  458,  S  1." 
DÉDICACE.  —  La  Chambre  n'accepte  la  dédicace  d'aucun  ou- 
•   vrage,  p.  GOl .  \ 
Dejean  (M.  le  comte).  —  Indique  un  nouveau  mode  <te  no- 
mination des  commissions  spe'ciales,  p.  208  ,  5  l.**  — Piro- 
nose  de  renvoyer  à  un  jour  où  la;  .Chambre  sera  pins  nom- 
orense  fa  déliberftion  mr^ne.pjtftiqii  de  plMsieum  légion* 
naires  ,  p.  334,  5  />efii4^4  h- Se»  ietcràs. p^entes  de  Pairie 
sont  commottiquées  H  la  Cfaaul^ise^  p.,  1784. 
DÉUBBRATioK  (  Ordre  de»)  —  DipcossHm.'sùr  des  qoestiont 
de  priorifi^  entre  diverses  propositipfns ,  p.  (S95  et  696.— 
Lorsqu'il  ne  e'élève«iloiine  nédaipiitioD,  il  pent  étré  voté  sur 
plusieurs  projets  de  loi  pacoBseol  fyûipr  de,  scratin',  p.  é04. 

1685.<^S610  4Bt  9044.  ^^-rr  Une  flçi^e  jnicfamattoti  suffît 
pour  rendre  nécessaire  le!  votjB  sepajrf^  fur  chaque  profet  de 
loi,  p.  749.      Projet  de  loi  jirqt^' -renvoi  ù  une  com- 
•mission ,  voyez  Bisson.     On  pvnpos^  d'ouvrir  la  délibéra- 
tion ^ur  ie  budget  immediatenient^après  Taudition  du  rap* 
port,  p.  9719.  —      discus9ijaa..e9ti|ioi|iWe  au  surlende- 
main, ibid,  —  Après  l'exposé  sommaire  aune  proposition, 
lorsque  ia  Chambre  est  consuiléesur  ia^nestion  de  savoir  si 
elle  s'en  oooupera^  une  discussion  préliminaire  peut  avoir 
lieu  pour  former  son  opinion  à  cet  égard«.p* 
DÉPUTATiONs.  —  De  douze  Pairs  et  de  vin^t-cinq  Députés 
chargés  d'aller  au  devant  du  Roi  à  l'ouverture  de  la  session , 
p.  2.  —  Grande  Réputation  chargée  de  présenter  au  Roi 
l'adresse  votée  par  la  Ch.imhre,  p.  ô2.  —  De  porter  à  Sa  Ma- 
.   jesté  les  félicitations  de  ia  Chamhre  à  l'occasion  de  i'anni- 
.   vcrsairc  de  sa  rentrée  en  1814,  p.  174.  —  Simple  dcputa- 
,  .  tion  cliargée  de  porter  :\  la  connaissance  du  Roi  la  formation 
dehnitivc  du  bureau,  p.  18. — De  lui  présenter  la  liste  des 
candidats  élus  pour  la  présidence  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement,  p.  ^9; 
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DWBioicsTlERS  DE  MÉRINViLLE  (  M.  Ic  marquis  ).  —  Nomme  Pair 
de  Frauqe  par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1897, 
p.  14.  —  Prête  serment  dans  la  séance  royale  du  5  février 
1838 ,  p.  7.  —Est  admift  à  ûeger  dans ia  Chambre»  p.  il 
et  Si. 

Dette  PUBUacE.  =  Loi  du  19  jmn  1828 ,  qui  autorise  le 
Ministre  des  finances  à  faire  inscrire  au  g^rand  livre  de  la 
dette  public^ue  jusqu'à  concurrence  de  4  millions  de  rentes. 

—  Prcfsentee  à  la  Chambre  des  Députes  par  M.  le  comte 
Roy, Ministre  des  finances, le  11  avril  1838.  — Adoptée  \f. 
SI  mai.  —  Apporte'  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  mclme  Mi- 
nistre lc97.  —  Adoptée  le  13  juin.  —  Sanctionnée  et  pro- 
mulgue'e  le  19.  —  (  Bulletin  des  lois ,  anne'e  1838 ,  l.*""  se- 
mestre, n.°  937,  p.  509.=:  Exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  p.  817  (I.  n.*'  39).  —  Ce  projet  est  examine'  dans  les 
bureaux,  p.  931.  —  Nomination  d'une  commission,  p.  939. — 
Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  le  comte 
Moiiicn ,  p.  1 049.  (  I.  n."  00  ).  —  Observations  sur  la  fixation 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  discussion,  p.  1069.  —  Dis- 
cussion en  asscmllce  générale,  p.  1Ô90  ai  1205. 7—  Opinions  : 
du  marquis  dcMarbois,  p.  1096  (I.  n.°  03). —  Du  comte 
d'Argout,p.  1100  (I.  n.°  64).  —  Du  marcchal  duc  deDal- 
raatie,  p.  1117  (I.  n.°  05.)  —  Discours  du  Ministre  de  la 
guerre,  p.  1195  (I. n.°  60).  —  Opinion  du  comte  Belliard, 
p.  1199  (I.  n.**  67).  —  Discours  du  Ministre  des  affaires 
étrangères,  p.  1135  (I.  n.<'  68).  —  Observations  du 
comte  de  Saint-Roman  en  rei^onçantà  la  parole,  p.  1 149.  — 

.  Opinion  di^  duc  Decases,  1149  à  1156.  Oba^atioa 
da  Ministre  des  affaires  et^ai^gères  svr.fimiHrtaii^D  de  ce 

-  discours,  jp,  ll$€u— L'auteur jjjUi  discQOfsxeu^QCo  àaon  im- 
.  pression»  p.  1 1$7. — OpiniiHi  <|a  co«it^  de  Viliele ,  p.  1157 

Â  1175  (Ln>69).--V0tVaDi64p^'ll$5.---Disoôiirs  du 
Ministre  des  finaoçes,  p.  1 17&  à  118*  (L  n.^  70).  —  Opi» 
nions  :  du  l^iiron  Pasguiery  p.  1 1 87  (L  n.*  7 1  ),  —  Du  comte 

*  d'AmbmgeaCi  p.  1189  (La.**  78)«  EipHcations  inci- 
dentes du  maréchal  duc  de  DalmuCie  et  du  comte  «FAinbrn- 
geac,  p..  Ii04  et  1805.  —  Résumé  du  rm^por^nr,  p.  1806 
a  1810  (L  n.'*n).^DéUhénUwndeêmrtùtie$,p^  moÂ1880. 

»  ^~Sur  Tarticle  !•*'  sont  eoteiidusy  le  comte  de  ViUèle» 
p.  18U  àl814(Ln.«74)*r-E(I^  Bfiaistre  des  finances , 

[  p.  1814  à  1819  (  L  n.<*  7^}.  Adoptîdn  du  profet  de  loi  au 
scrutin  I  p.  1880. 
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Discom  DU  Koi  à  roureiiiire  de  là  Senion.  — Teite  de  ce  * 
discours,  p.  S.^  Une  copie  en  est  remite  sur  !e  burean  de 
iAChembre      M.  ie  Président,  p.  10.  —  Adresse  en  ' 

ponee  à  ce  discoars.  Voyez  A  dresse  au  Roi. 
DiVôItliB.  (Bf.  ie  comte  de      Nommé  Pair  de  Franc^  par  for- 
donnance  du  Roi  du  5  novembre  1 8*7 ,  p.  1 1 .  —  Prête  §ei^ 
nient  dans  la  séance  royale  du  5  février  1838, pu  Est 

•  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  20  et  2f. 
OoDEOBUL  Brcnerie  (M.  le  vicomte).  — Son  discours  à  PooCft- 

sion  du  de'cèsde  M.  le  comte  Ruty,  p.  1097  (I.  n.*58). 
DocDEAUViLLE  (M.  Ic  ducdc). —  Nommc  commissaire  pour 
.   la  rédaction  d'une  adresse  an  Roi  y  p.  96.     Pour  Texamea 

de  divers  projets  de  loi,  p.  649  et  1088.  '* 
DuBOTDBRU  (M.  le  comte  ). —  Nommé  Pair  ât  Pkwoe  par 

i'ardoiiMUiioe  du  Rot  du  î^boTembre'  t89t,p.  If.  Prête 
.  scrmmt'dfuis  iaseancé  l^k^Ale  dû  6  Ib'vHèr  ltS8  »  p.  6.  «— BH' 

idinis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  SI  et  99. 
DoioocBAGB  (M.  ie  Vicomte).  — ^  Nériim^  eommisrahfe  pour 

reiamen  d'une*  résoladon  de  fai  Cbambre  des  DepulM  » 
«  p.  64S. >— D*bn  projet  de  loi,  p.'  1 896.—^  FWt  drreM  ràpperts 

au  nom  dn  comité  des  pétitions,  p.  914  et  1St9w  — 

plique  au  sujet  d'une  pétition  du  sieur  Mejroard |l.  999.-^ 

La  Chambre  ordonne  fimpression  de  son  rapport  sur  une 
«  pétition  de  plusieurs  légiôhnâri^cs,  p.  934  (I.  n.**  17).  —  S'eJi- 
.  pîique  au  sujet  de  divers  articles  du  projet  de  loi  relatif  A  la 
V    pëohe  Huviale,  p.  375,  î  1."  —  400,  5  1."  —  554,5^//.— 

Ses  observations  sur  le  mode  de  nomination  des  commissions 
c  spéciales,  p.  60G  et  G07.  —  Sur  une  proposition  relative  à  la 
t   propriété  du  fond  des  rivières  non  navigables  et  non  flot- 

•  tables,  p.  640,  S  w/^;  et  1079,5       —  Son  opinion  sur  le 

•  projet  de  loi  relatif  auji  listes  électorales,  p.  1407  (I.  n.*»  9t.) 
-«Ses  observations  sur  l'brticfe  9  du  même  projet,  p.  147G. 

.  9wr  IWtielë  13 ,  p,  i/i>7,  5  ult  —  Propose  un  amende- 
BMit  à  l*Mcle^  1 8 ,  p.  /i9tf  ft  i  0y.  ^  Son  opinîoii  sur  Peu- 
semble* dn  projét  dé  loi  té^ifAfiipresiè  piModique,  p.  1980 

.  (I.n.*i38).--4l^ob4ectét^gi(ri^ 
de  loi  y  p.  91 1 1 1  f  9  et  |p. i  1 8.'  -^Tti^'pose  iin  amendemeai  à 
Tartiele  9,  p.  9134  — l^^ipfîque  au  sujet  de  l'impression 
demandée  d'un  discours  prononcé  sur  le  budget  pur  M.  Itt 
maréchal  duc  de  Ilagusc,  p.  9749,  S  UlC 

DuBHSTon  (M.  le  baru»).-— Nommeomirnsealr»  poarl'em» 
men  d*un  Jirejet  de  loi,  p.  883.  • 


Digitized  by  Gopgle 


S8  •  TABLE 

*      •  •  ...  .  • 

E  ■ 

Ecoles  ECCLÉSIASTIQUES  sEcoNDAiREs.rnLoi  du  20  août  1898, 
'  •    .    qui  ouvre  un  crédit  de  i;200,000  francs,  applicable  à  l'ins- 
.    truction  secondaire  ecclésiastique.— Pre'sentee  à  la  Chambre 
.    des  Députes  le  27  juin. —  Adoptée  le  30  juillet.  —  Apportée 

•  à  la  Chambre  des  Pairs  parle  même  Ministre  le  1.*' août. — 
.    Adopte'e  le  12,  —  Sanctionnée  et  promulguée  le  20  (  Bul- 
letin des  lois,  année  1828,  2.*»  semestre,  n°  248,  p.  153). 

•  =  Expose'  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  2617  à  2619 
î    (I.  n.**  179).  —  Le  projet  est  examine  dans  les  bureaux, 

p.  2633.  —  Nomination  d'une  commission ,  p.  2639. — Rap- 

•  port  fait  au  nom  de  cette  commission,  par  M.  le  marquis 
.  ,4e^MaleviIIe,  p.  2642  (I.  n.<»  183  ).  —  Discussion  en  assem- 
.   Uée -générale,  p.  2719.  —  Adoption  du  projet  de  loi  aa 

scrutin ,  p.  2720. 
^  'Emvr  (M.  le  comte  d').  —  Nomme'  Pair  de  France  par  l'or- 
,  •  doniumce  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  12. —  Prête  ser- 
JDcat  dans  la  séance  royale  du  5  février  1828,  p.  6. —  Est 
^  admti  àsi^er  dins  la  Chambre,  p.  20  et  22. 
JEUICIÎCIHS  •{  Petitkms  relatives  luix  ).  —  Voyez  Questions 
i 'léketormles* 

£liPRONT.=z:  Loi  daSjmUôt  18^3,  qui  antorise  un  emprunt 

•  estnaordidoire  vote  par  la  YÎlle  de  Saint-Ëtienne  (  Loire  ). 
r^PréseAtée  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  ieTicoiBte 

;  de.Martignac'y  Ministre  de  rnktérieur,  le  jl8  avril  IStS.  — 
Adoptée,  le  88  mai.  —  Apportée  à'  la  Chambre  des  Paiis 
.  par  le  même  Ministre ,  le  7  juin.  —  Adoptée  le  8'.  Saao- 
tîonaée  et  promulguée  le  3  fniUet  (Bnlietin  des  Lois,  année 
|8S8t  S."*  semestre,  n.«  J3d,  p.  14).  =  Expose  des  moti& 
.  du  projet  de  loi ,  p.  1 039  à  1041. Ce  projet  est  examiné 
.  dana  les  bureauc^p.  lOar.-rNomination  d'une  commissien, 
^   <  |}.  •  108ê«     Rapport  faH  au  nom  de  cette  commission  par 
i.  A|..Ie.comtede  Bastard,  ip.  16&7  à  1600  (L  n.*llft).— 
:  Discussion  en  assemjblee  générale  )  p.  l684.^0bservatMini 
du  marquis  de  Marbois,  p.  1684»  5  tût,$  —  du  Ministre  de 

•  i'ini^iepr,  p.  1685 1 S  Adoption  du  projet  de  loi  an 
s«)rutia,p.  1686. 

Emprokt  de  4  millions.  —  Voyez  Dette puhHqme, 
£8CÀRa'(M..  le  duc  d' ).<-~Est  appelé  au  bureau  eomme  secré- 
taire jirôvisoirei  p.  9. — Nommé  commissaire  |K>iir  feiamea 
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<l*un  projet  de  loi,  p.  3fi4'o. — Propose  rt  développe  un 
amendement  u  Farticie  21  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes 
électorales,  p.  1618. 

ËâCLiGNAC  (M.  le  duc  iV). —  Nomme  Pair  de  France  par  l'or- 
donnance du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  12.  —  Prête  ser- 
ment dans  la  séance  royale  du  5  février  1828  ,  p.  6. —  Kai 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  20  et  22, 

Excuses  de  difTerens  Pairs  empêches  de  se  rendre  à  la 
Chambre,  p.      9  25,  31,  lOd.  . 

F 

Finances.  Voyez  Budget  de  i826.  —  Budget  de  1S29  (dé- 
penses),  —  Budget  de  1829  f  recettes J.  —  Crédits  suppU- 
mcntaires,  —  Dette  publique,  —  Écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques. —  Emprunt  —  Impositions  extraordinaires, 
Traiiemens  de  réforme, 

Fitz-Jamss  (M.  ie  dac  de).  —  Elu  secrétaire  de  |a  Chambre 

Kur  la  session  de  1828,  p.  18.— *Nommé  commissaire  pour 
nunen  de  divers  projets  de  loi ,  p.  64d.  —  Ponr  Feiatit^n 
d'une  proposition ,  p.  734.  —  Demande  l'impression  d'un 
rapport  relatif  à  une'^tition  de  plusieurs' légionnaires, 
P«  934,  5.  4.  —  Ses  obsêrviitions  sur  divers  artides  du  pro> 
.  jet  de  loi  relatif  à  la  pébhe  fluviale ,  p.  454,  |  ^  ;  458,.5  ; 
467,  S 1.*'—  Demande  la  réintégration  dans  ce  projet  de  Jot 
de  la  disposition  formant  Tarticle  36 ,  p,  ÔS6,  jjÂG,  «28, 1 1/*") 
554 , 5  2. — Prend  part  à  la  Jiscussiqn  surjc.modft'de  nomi- 
nation des  commissions  spéciales ,  p.  022,5 
FORBIir  DBS  l8dAR¥8>(M^  ié  marquis  de  ).  NomM  JNûv  de 
France  parlWddnnancè  du  Roid|i  5.novcnfibre  1827,  pjl3* 
— -  Prête  serment  danâ  ^a  séance  royale  <f|ii>  fcvrâer  1M8, 
.  p.  7.— Est  admis  à  sie'ffer  dan^  \^  ^Iiambre ,  p.  21  et  22.  — 
Prend  part  ù  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  ù  la  pêche 
fiuviale,  p.  5S4, 5  ult.,  534,  544,  S  uU.,  5-53,  S  ult.,  55S^  $  t.«/ 
—  Son  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes  «âcctoruIeSy 
p.  1235  à  1243.  ^  S  explique  au  sujet  de  Timprcssion  de  ce 
discours,  p.  1245,  S  uît.  —  L'impression  du  discours  est  or- 
donnée par  la  Chambre,  p.  1247  (ï.  n."77).  — Se  défend  de 
Tinterpretation  donnée  par  M.  le  duc  Decazes  à  l'une  des 
phrases  du  même  discours,  p.  1399.  — Demande  le  renvoi  au 
Ministre  de  la  justice  d'une  pétition  de  plusieurs  électeurs  de 
Niort,  p.  80, i  u//. — Invoque  l'ordre  du  jour  âur  une  pétition 
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ci«  plusieurs  étrangers  se  dnant  créanciers  çlu  Roi ,  p.  1 78^| 
<  S  u//.-— Ses  observations  ao  sujet  cTune  pétition  des  imbitaos 

de  Beaucaire,  p.  1816,  5  ult.  et  1818,  $  1." 
Frbniixt  (M.  de).  —  Nomme  Pair  de  France  par  Fordon* 
nance  du  Roi  du  5  novembre  18Î7,  p.  13. — Prête  serment 
dans  ia  seanco  royale  du  5  février  18i8 ,  p.  6.  —  Est  admis 
à  sie'j^cr  dans  la  Cimmbro  ,  p.  91  et  22. — Son  opinion  sur 
une  resolution  relative  à  la  réélection  des  Députes,  p.  897 
(1.  n.°  5i  ).  —  hur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  aux 
listes  e'Iecto raies,  p.  1323  (I.  n."84). —  Sur  farlicle  12  du 
même  projet ,  p.  1522  (I.  n.°  104).— Sur  le  projet  de  loire- 
latifà  l'interprétation  des  lois,  p.  2221  (I.  n.**  157). — Amcn- 
demens  par  lui  proposes  ù  l'article  2  de  ce  dernier  projet, 

{>.  2422  ,  5  penult.;  2423,  5  2  ,  et  2425,  $  4.  —  Insiste  pour 
'adoption  ce  l'un  des  amendemens ,  p.  9424. 
Froissard  (M.  le  marquis  de).  —  Nooime  Pair  de  France  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1897,  p.  12.  —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1828,  p.  6. — 
Ëstadmis  à  sie'ger  dans  laCbambre,  p.  91  et  22. — Ses  lettres 
patentes  de  Pairie  sont<H)inmuai^oi:esàU  ClMunbre,p.  9784* 

G. 

GEnM|iN  (  M.  le  comte).  —  Ses  lettres  patentes  de  Pairie  sont 

communiqiieVs  ù  la  Chambre,  p.  2784. 
Germiny  (M.  le  comte  de).  —  Son  opinion  sur  le  budgetdes 

recettes  pour  1829,  p.  2803  (ï.  n.«  194.) 
GlanbevÎvS  (M.  le  baron  de).  —  £st  nomme  commissaire  pour 
•   l'examen  d'un  projet  de  loi ,  p.  9G 40. 

GouRGUE  (M.  le  marquis  de). —  Nomme'  Pair  de  France  par 

.  l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  13  —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1828,  p.  7. — 
Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  22. 

Gouvion-Saint-Ctii  (M.  le  maréchal  marquis  de).  —  Son 
opinion  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de 
300,000  francs  pour  des  traitemens  de  reforme  à  pajeraux 
officiers  en  non-atftiritéj  p.  1662  (I.  n.®  ItC). 

Grand-Rbférbndaire  (M.  le).  —  Introduit  dAns^fak  Chambre 
les  Pairs  noirvélIcMient'  noimnéi,  p.  S3«  ' 

Grosbois  (M.  de).  —  KeinméCftir  de  France  par  foffi«n- 
lUMMse  dii  Roi  du  5  nov'embre  1827,  p.  ll.-^Préte  serment 

'  du»  fai  iéuice  rojrtle  du  t^  Icffkr  18S8 ,  p.  c.  --r fli|C  adMiis 
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tt  siéger  clans  la  Chambre ,  p.  20  et  22.     Nomme  commi»^ 
saire  pour  l'examen  d'une  proposition ,  p.  134.-«D*ttii  im- 

jet  de  loi,  p.  2640.  • 

CcÉDRiANT  (M.  le  comte  Bodes  de)._NomméPair<ieP^ce 
par  l'ordonnance  du  Roi  da  5  novembre  1827,  p.  11.  w. 
Pr^le  serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  tSÈS, 
p.  6.  —  Est  admis  à  siéger  dans  la  GLambre ,  p.  fO  et  ft. 

GuERRB.  —  Observations  sur  Torganisaiion  de  Famée  et  fadniH 
nistnu?on  de  la  guerre.  —  Foir  les  discussions  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  qmrtre  millions  de  rentes» 
et  sur  le  pi-ojet  relatif  au  règlement  de'finitif  du  budget  de 
1826  ;  notamment  les  discours  du  maréchal  duc  de  Dal- 
niatic,  p.  11 17  à  1124  (I.  n.^66),  et  1804.  —  Du  Minislm 
de  la  guerre,  p.  1125  à  1128.— -Du  comteBeUiwdy  p.  llift 
ù  1134  (I.  n.°  G7).  —  Du  comte  d'Arabrugeac,  p.  tl99à 
1204  et  1205  (I.  n.«  72).  —  Du  comte  Daru,  p.  2314  à 
2342.   —  Du  comte  d'Ambrugcac  ,  p.   2465  a  247& 

(I.  a."*  tas).  —  Du  Alinistre  dp  la  guerrei  {i.  147& àS49]l 

•  t  ■  * 

H  ^ 

HavriI  (M.  le  dœ  d*).  — -  Nommé  commissaire  pour  Fbiameii 
de  lettres  de  grande  naturafisotion p;  134,  «. 

Hbrbouyillb  (M.  le  marquis  d*).  —  Nommé  commissaire 
pour  fexamen  de  divers  projets  de  loi^  ih  754 , 18J5y  1040» 
InToque  Pordre  du  jour  suc  une  petitrou  du  steur  Rey» 

p.  147,  S  ult. 

HÉttBoiTË  DE  LA  Pairie.  —  Pairs  admis  dans  la  Ciianbré-  k 
.   titre  heVe'ditaîre.  —  Par  droit  de  naissanee  ;  voyez  Beau'- 
mont.  Clément  de  Ris,  de  Seze.—'Exk  rerta  cTordoniiaaceft 

spe'eîales;  voyez  Ségur  -  Lamoigmon, 
HocQUART  (  M.  le  comte  ).  —  Nomme  Pair  de  France  par 

fordonnance  du  Roi  du  6  novembre  1827,  p.  13.  Pf^t» 

serment  dans  la  se'ance  royale  du  5  février  1828,  p,  7.  — 
^    Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  12.  — »  Sea 

lettres-patentes  de  Pairie  sout  communiquées  à  la  Cbambre» 

p.  2784. 

HoFFELizE  (M.  le  comte  d').  —  Nomme'  Pair  de  France  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  12.  — Pr^to, 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1828,  p.  6. 
£st  admis  à  siéger  dans  la  Chambre  >  p.  11  et  11.  —  Ses 
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letlres-palentcs  de  Paii  ic  sont  cuiamuniquccs  à  la  Chuiubiei 
p.  8784. 

Hohenlohe-Bartenstein  (^^.  le  maréchal  prince  de).  - — 
Nomme  Pair  de  Franre  par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  no* 
vembre  1827,  p.  12.  —  Obtient  des  letlrVs  de  grande  natu- 
ralisation; \oyez  Lettres  de  grande  naturalisation.  - — Teneur 
de  ces  lettres,  p.  188.  —  Adresse  ses  titres  à  la  Chambre, 
p.  503.  —  Une  commission  de  trois  membres  est  chargée 
île  fes  vcrifier,  p.  504.  —  Rapport  fait  au  non»  de  celte 
commission  par  M.  le  marchais  tic  Breze' ,  p.  SOT.  —  La 
Chambre  déclare  valables  les  titres  produits,  et  fixe  un  jour 
pour  la  réception  du  nouveau  Pair,  p.  508.  —  Il  est  admis 
Il  prêter  serment  et  à  prendre  séance  ^  le  6  mai  1828, 
p.  547. 

Hommages  faits  À  la  Chambre.  —  Par  M.  le  marquis  de  Pas-  * 
toret,  p.  23.  —  Par  divers,  p.  HG,  110,  177,  âàô,  601, 
C47,  813,  1C87,  2145,  2205. 

iivDE  DE  Neuville  (M.  le  baron),  Ministre  de  la  roarrne.  — 
Présente  à*ia  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder 
une  pension  à  la  sœur  de  Renseigne  vaiasetn  Bisson  • 
p.  504  (I.  n.**  28). 

Imécourt  (M.  ie  comte  d').  —  Nomme  Pair  de  Pnmce  par 
iWdonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  19.  — Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  6  février  18S8,  p.  G.  — 
£st  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  91  et  22.  —  Nomme 
'  commissaire  ponr  l'examen  de  divers  projeta  de  loi,  p.  984. 

I 

iHPOsmoMf  BXTBAORDI^AIRKS.  =  Loi  dm  18  mai  1828 ,  qui 
autorise  une  imposition  extraordinaire  votée  pai-  ie  de'parte- 
.   ment  des  Ardenncs»  —  Présentée  À  la  Chambre  des  Depute's 
4  par  M.  le  vicomte  de  Mard^nac ,  Ministre  de  Tinterieur,  le 

5  mars  1828.  —  Adontec  le  10  avril.  —  Apporte'e  ù  la 
Chambre  des  Pairs  parle  même  Ministre,  le  19.  —  Adoptée 
ie  6  mai.  —  Sanctionne'e  et  promul«;uec  ie  18  (Bulletin 
des  lois,  n.**  230,  p.  434).  —  Expose' des  motifs  du  projet 
de  loi,  p.  252  (I.  n.°  19).  —  Ce  projet  est  examine  dans 
les  bureaux,  p.  253.  —  Nomination  d'une  commission, 
p.  284.  —  Rapport  fuit  au  nom  de  cette  commission  par 
M.  ie  baron  de  Bai-ante,  p.  370  (i.  n.°  27).  —  Discussion 
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en  ànemiblee  générale,  p.  60i.  —  Adoption  du  projet  de 
loi  aa  scrutin ,  p.  605.  * 

=  Ldi  du  même  jour,  qui  autorise  uoe  imposition  extraor- 
dinaire Yotëe  par  le  département  de  la  Charentif.  <^  Rré- 
sentee  à  la  Cnambre  des  Députes  par  M.  le  Ticamte .  de 
Martignac  ,  Ministre  de  rinterieur,  le  5  mars  IsilS'..— 
Adoptée  le  10  avril.  —  Apportée  à  la  Chambre  des  Pairs 
par  le  même  Minis^,  le  19.  —  Adoptée  le  6  mai.  >—  Sanc- 
tionne'é  et  promulgae'e  le,  18  (Bulletin  des -lois^ année  1838, 
premier  semestre,  n."  230,  p.  435).ii=  Expose'  des  nuxtifs  du 
jprojet  de  loi,  p.  253  (I,  n/*  19).  —  Ce  projet  est  examine 
dans  les  bureaux,  p.  253.  —  Noniiiiation  d'une  commis- 
sion, p.  284.  —  Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission 
par  M.  le  baron  de  Barantc,  p.  379  (I.  n.«  27).  —  Dis- 
cussion en  assemblée  ge'nerale,  p.  GOâ  et  603.-— ?  Adoption 
du  projet  de  loi  au  scrutin,  p.  C05.  '  • 

=:  Loi  dit  mkérhè Jour,  qui  autorise  une  imposition  extraor- 
dinaire Totée  par  le  département  de  la  Dréme,  —  Présentée 
ft  la  Cbambre  des  Députas  par  M.  le  Ticomte  de  Martignac, 
Ministre  de  Tinterieur,  le  5  mars  18S8.'  -r-  Adoptée  le 
'  1 1  arriL  —  A^ortte'à4a' Chambre  des  Pairs  par  le  m^nte 
Ministre,  le  19.  Adopté;'^  6  illal.''^'  Sanctionné  et 
promulguée  le  18.  (Bulletin  -des  ibis,  aphe'c  1 8S8 ,  premier 
semestre,  n.^  S30,  p.  437.)  =^  Ejtpose'  des  mbtifs  du  projet 
de  loi,  p,.3t6È  (I.  n.°  19).  —  Ce  projet  est  examine  dans 
les  bureaux ,  p.  253.  —  Nomination  d'une  commission , 
p.  284.  —  Rapport  fait  au  ndm  de  cette  commission  par 
M.  le  baron  de  Barante,  p.  379  (T.  n.''  97).  —  Discussion 
en  assemblée  générale p.  r>02  et  603.-—  Adoptiut^  du 
projet  de  loi  au  scrutin,  p.  005.  -  •  v'*         '  "  * 

•=  Loi  (lu  mcmc  jour,  qui  autorise  une  imposition  extraor- 
dinaire votée  piu-  le  département  du  P//,/-^/<?-/)<^/nt'.  —  Pre'- 
scntee  à  la  Ciiambre  des  Députes  par  M.  le  vicomte  de 
Martigiiac  ,  Ministre  de  intérieur ,  le  â  tnârs  l'^ffiJ  — ^ 
Adoptaie  le  il  ayriL  Apporte»  à  la' Cfakinbre  des' Pairs 
par  le  même  Ministre ,  le  1 9.  —  Adoptée' le  6  mai;  fihmc-  > 
tionn^e  et  promulguée  le  1 8  (BullétfQ  éêè  tois^  atonafrl898| 
premier  semestre,  n.^  9^,  p*  438  ).  ==r  Exposé  défi  motifs 
du  projet  de  loi,  p'.  35i  (I.  n.^-'lS).  —  Ce  projet  est  exa- 
mine' dans  les  bureaux,  p.  S53.  —  Nomination  d'une 'corn* 
'  mission,  p.  284.  —  Rapport  fait  au  nom  de  cette  commis-  ' 
sion  par  M.  le  baron  de- Barante  ',  p;^at9  ('I..n/>-89)r  — 
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Discussion  en  asseinhiee  générale,  p.  C03  et  603.  —  Adop- 
tion tlii  projet       loi  an  scrntiii,  p.  r>05. 

—  Loi  <In  même  jour,  qni  autorise  une  imposition  extraor- 
dinaire voiee  par  le  tlepartenient  des  Dctix-Scvres.  —  Pré- 
sentée à  !a  Clianibre  des  Députes  par  M.  le  vicomte  de 
Marti<;iiai  ,  Mii.istre  de  l'inteVieur,  le  5  mars  1838.  — 
A<loptee  le  1 1  aviil.  —  Apportée  à  la  Chambre  des  Pair» 
par  ie  mtîine  î\Iinistrc ,  le  19.  —  Adoptée  le  6  mai.  — 
^anciiunnce  et  promulfjuce  le  18  (Bulletin  des  lois,  année 
1828,  preniier  semestre,  n."  230,  p.  439.)  =:  Expose  des 
inoiiis  du  projet  de  loi,  p.  252  (I.  n."  19).  —  Ce  projet 
est  examine  dans  les  bureaux ,  p.  253.  —  Nomination  d'une 
commission ,  p.  284.  —  Rapport  fait  au  nom  de  cette  corn- 
mission  par  M.  Je  baron  de  Barante,  p.  379  (I.  27 ).  —  • 
DiscosMOD  en  atiemblee  ge'nérale,  p.  60S  à  C04.  —  Adop- 
tion du  projet  de  loi  an  mutin ,  p.  €05^  ^ 

=  Loi  au  i.*^  jum  fêXS,  qui  antorise  ane  imposition 
atraordinaire  yotee  par  ie  âéfmriifwimt  da  fArdèeie.  — - 
Présentée  4^  la  diamore  des  Députes  par  M.  le  Ti6omte  de 
Martignacy  Ministre  de  llntérieiir ,  le  15  mars  — 
Adoptée  le  17  avril.  —  Apportée  à  la  Chaiiibre  des  Pairs 
par  le  même  Ministre,  le  S6.  — »  Adoptée  le  17  m«,  — 
Sanctionnée  et  promulguée  le  t*^  juin  (Bulletto  des  lois, 
année  1896,  premier  semestre,  n.**S33,  p.  473).  =  Exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  f98  (L  n.*  SI).  —  Ce  projet 
est  fiamînr  dans  les  bureaux,  p.  633.  —  Nomination  dHme 
commissian,  p.  649.  —  Rapport  fait  au  nom  de  eette  oom* 
mission  par  M.  ie  roarqnis  de  Lancos me ,  p.  656  à  660 
{L  n.**  3f  )•  —  Discussion  en  assemblée  générale,  p.  735  à 
749.  — -  Dans  le  cours  de  cette  discussion  sont  entendus 
MM.  le  marquis  d'Orviiliers,  p.  735.  —  Le  comte  de  Toc- 
queville ,  p.  736.  —  Le  directeur  gc'nérai  des  ponts  et  chaus- 
sées, p.  ''38  à  741.  —  Le  marquis  de  Lancosme,  rappor- 
teur, p.  741.  —  Et  ie  ccmte  de  Vogiie',  ibtd. ,  S  ult,  — 
Observations  du  barcn  de  fiaranley  p.  742,  $  jféHult. 
Adoption  du  projet  de  loi  au  scrutin ,  p.  743. 

^  Loi  du  même  jour,  qui  autorise  une  imposition  extraor- 
dinaire votée  par  le  département  du  Calvados.  —  Présente'c 
n  la  Chambre  des  Députes  par  M.  le  vicomte  de  Martignac, 
Ministre  de  Tintericur,  le  15  mars  1828.  —  Adopte'e  le 
17  avril.  —  Apportée  à  la  Cliembrc  des  Pairs  par  le  m^me 
]^itûsur64.ie  — -  Adoptée  ie  17  moi.  —  Sanctionnée  et 
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pronmlguee  le  1.^  juin  (Bulletin  des  loii,  année  1898, 
premier  semestre  y  n.'^  333,  p.  474).  =. Expose  des  motifs 
du  projet  de  loi,  p.  288  (I.  n.°  21  ).  —  Ce  projet  est  exa- 
mine dans  les  bureaux,  p.  G33.  —  Nomination  d'une  com- 
.  mission,  p.  042.  —  Rapport  fait  au  nom  de  cette  commis- 
sion par  M.  le  marquis  de  Lancosme ,  p.  65G  à  661 
(I.  n.**  32).  —  Discussion  en  assemblée  ge'nerale,  p.  743. 

—  Adoption  du  projet  de  loi  au  scrutin,  p.  750. 

=rLoi  du  même  jour,  qui  autorise  une  imposition  extraordi- 
naire votée  par  le  département  du  Cantal.  — ^  Présentée  à  ia 
Chambre  des  Députes  par  M.  le  vicomte  de  Martignac,  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  15  mars  1828.  — Adopte'ele  17  avriL 

—  Apportée  à  la  Chambre  des  Pairs  par  ie  même  Ministre, 
le  26.  —  Adopte'e  le  17  mai. —  Sanctionne'e  et  promulgue'e 

le  1.**"  juin  (  Bulletin  des  lois ,  anne'e  1828,  premier  semestre, 
n.°  233,  p.  476).  =:Exposcdes  motifs  du  projet  de  loi,  p.  288 
(L  n.**  31  ). — Ce  projet  est  examine  dans  les  bureaux ,  p.  .633. 
'  Nomination  aune  commission  ,  p.  64S.  —  Rapport  fiiiC  ' 
au  nom  de  cette  commission  par  M.  le  marquis  de  Lan^ 
cosme,  p.  656, 669  (I.  n.^  3S). -«-Discussion  en  asscànUee 
genende ,  p.  743 ,  744* — Adoption  du  projet  de  loi  au  scru- 
tin ,  p.  750. 

=dCoi  du  mêmêfour,  qui  autorise  une  imposition  extraordi- 
naire votée  par  le  département  de  la  Charente,  Présentée 
à  la  Chambre  des  Députes  par  M»  le  Ticomtë  de  Martîgnac , 
Ministre  de  Tinterieur,  le  15  mars  1828.  —  Adopte'e  le 
17  avril.  ■ —  Apporte'e  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  môme 
Ministre,  le  26.  — Adoptée  le  17  mai.  -—Sanctionnée  et 
promuigue'eie  l.*'^  juin  (Bulletindes lois, année  1828,  premier 
semestre  n.°  233,  p.  477  ).  =.  Expose  des  motifs  dujprojet 
de  loi,  p.  i86  (I.  n.°  21  ).  —  Ce  projet  est  examine  dans 
les  bureaux ,  p.  633.-— Nomination  d'une  commission,  p.  642. 
»  Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  ie  mar- 
quis de  Lancosme,  p.  656,  663  (I.  n.°  32  ).  —  Discussion 
en  assemble'e  générale,  p.  743 1  744.-— Adoption. du  projet 
de  loi  au  scrutin  ,  p.  750. 

=Loi  du  même  jour,  qui  autorise  une  imposition  extraordi- 
naire votée  par  le  de'partement  de  ia  Charente-Inférieure, 

—  Présentée  à  la  Chambre  des  Députes  par  M.  le  vicomte 
de  Martign^  ,  Ministre  de  l'intérieur,  ie  15  mars  1828. 

—  Adoptée  îc  17  avril.  —  Appoptee  à  la  Chambre  des  Pairs 
par  ic  même  Ministre ,  le  2C.  — Adopiee  le  1 7  mai.  — Sanc- 
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tionnee  et  promulguée  le  l/'  juin  (BnlletiD  des  lois,  anltee 
î%ÈSf  preniier  semestre,  n."  p.  478).  =z  Ex])osé  des 
motifs  du  nrojct  de  loi ,  |>.  S84i  (  1.  a."  31  ).  —  Ce  projet  est 
examiné  dent  les  bureaux  ,  p.  G33.  — *  Nomination  d'une 
«omniis-sion,  p.  642. — Rapport  fait  au  nom  de  cette  comiiiiF- 
aîonpar  M.  le  marquis  deLancosme,  p.  G5C,  GG4  (I.  n.°3â). 

—  Discussion  en  ussemblee  générale,  p.  743  ,  746.  — 
Adoption  du  projet  de  loi  au  scrutin,  p.  750. 

riziLoi  du  incmc  jnur,  qui  autorise  une  imposition  extraordi- 
naire votée  par  le  département  de  Ylndre.  —  Présentée  à  la 
Chand)!  e  des  D('putes  par  M.  îe  vicomte  de  Marti^nac,  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  1 5  mars  1828.  —  Adoptée  le  18  avril. 

—  Apportée  à  la  Clianibre  des  Pairs  par  le  même  Ministre, 
ie  26.  —  Adoptée;  le  17  mai.  — Sanctionnée  et  promulguée  * 
le  juin  (Bulletin  des  lois,  année  1828,  premier  semestre, 
n."  p.  480  ).  =  Exj)osé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
p.  288  (  1.  n."  51  ).  —  Ce  projet  est  examiné  dans  les  bu- 
reaux, p.  G33.  —  Noioination  d'une  commission  ,  p.  64  2. 

—  Rapport  fait  au  nom  do  ecUe  commission  par  M.  le  mar- 
quis de  Lancosme,  p.  GàC),  :»(;:>  (I.  n.*'32).  — Discussioti  en 
assemblée  générale,  p.  743,  745. Adoption  du  projet  de 
lui  au  scrutin,  p.  750. 

zrzil^idunit'me  jour,  qui  autorise  une  imposition  extraordi- 
naire votée  par  l(;  département  de  Vfscrc. — Présentée  à  la 
Cham!)re  des  Députés  par  M.  le  vi(  omte  de  Martignac,  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  15  mars  1828. —  Adoptée  le  18  avril. 
—Apportée  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  même  Ministre, 
le  26. —  Adoptée  le  17  mai. — Sanctionnée  et  promulg^jée 
le  1.^'  juin  (Bdlfetin  des  lois,  oxinéfi  1828,  premier  se- 
mestre, n.^^d ,  p.  48 1  ).  =  Expose  des  moti^  du  projet  de 
loi,  p.  SS8  (I.  n.^  91  ).  —  Ce  projet  est  examiné  dans  les 
bureaux ,  p.  633.  —  Nomination  d*mie  commission ,  p.  C42. 

Rappeii  lait  an  nom  de  cette  commission  par  M.  le 
marquis  de  Lancosmc,  p.  6&6  ,  606  (I.  n.<>  32  ).  Disiras- 
sion  en  «M^mblee  générale ,  p.  743 ,  746. —  Adoption  -  du 
projet  de  loi  au  scrutin,  p*  750.  > 

^joidmmémejcur,  qui  autorise nne  imposition extraordî- 
naire  TOtée  par  le  département  des  Landes.  —  Présentée  à  la 
Chambre  des  Députés  par  M.  le  vicomte  de  Martignac,  Mi- 
nistre de  Pinterieur,  le  15  mars  1826. — ^Adoptée  le  16  avriL 

—  Apportée  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  mémé  Ministre, 
le  S6.      Adoptée  (e  17  mai.      Sanction  née  'et  pronpui- 
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,  'gttéele  f.*' juifi'(Balleihr  des'  lob^  anWé  tBÈ^'i  premier 
,  semestre,  n.^  933,  p.  489  ).  =  Expose  des  motifs  dii projet 
de  loi^  p.  988  (1.  n.**  Si).  —  Ce  projet  est  esamitie  dsns 
les  bureaux ,  p.  633.  Nominatioo  d'âne  eommissimi , 
p.  643.  —  Rapport  faift  an  nom  de  cette  commission  par 
M.  le  marquis  de  Lancosmc  ,  p.  656  ,  007  (  1.  n.°  3â 
.  Discussion  en  assemble'e  p^e'ne'rale ,  p.  743^  7 4i6.—- Adoption 
du  projet  do  loi  au  scrutin,  p.  750. 

—Loi  du  mcmc  jour,  qui  autorise  une  imposition  extraordi- 
naire votée  par  le  département  de  la  Loire.  —  Présentée 
à  la  Chambre  des  Députes  par  M.  le  vicomte  de  Alartij^nac ,. 
Ministre  de  l'intérieur,  le  15  mars  1828. — Adoptée  Ie21  avril. 
—Apportée  à  la  Chambre  des  l*airs  par  le  ra^me  Miuistr<^, 
le  96.  —  Adoptée  le  17  mai.  —  Sanclionûee  et  promulguée 
.  ie  l.*'  juin  (Balietiii  de» lois,  année  18 98,  premier  semestre, 
.  B."  933,  p.  484).      Exposé  des  motifs  du  projet.def  lei, 
p.  988-  (Lr.**  91).^  Ce  projet  est  examiné  dans  les  barêaiiK, 
p.  633.— -NonHnation  iTane  commission ,  p.  649^.— Rapport 
fait  an  nmn  de  cette  commission  par  M.  le  mafqnis  de  Lan- 
•  cosme,  p.  656,  668  (L  n.°  33).  —  Discussion  en  assemUée 
.  générale,  p.  743, 747.  —  Adoption  du  profet.deloèaaseru- 
tî';,p.  750. 

=:Loi  du  même  jour,  qui  autorise  ime  impotsrtîo»eztraordi- 
naire  vote'e  par  le  département  du  Loiret.  —  P-re'spntee'  a  la 
Chambre  des  Députes  par  iM.  ie  vicomte  de  Martig^nac,  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  15  ujars  1828. —  Adoptée  le  2  1  avril, 
— Apportée  à  la.Cha.ubre  d«s  Pairs  par  \o  même  iVlinisire^ 
le  96.  —  Adoptée  le  17  mai.  —  Sauetionuec  et  proniuijrufie 
.  le  1.*^'  juin  (Bulletin  des  lois,  année  1828,  premier  semestre, 
.  n."  933,  p.  485).=:Expose  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  288. 
(L  n.**  il  ).  —  Ce  projet  est  exaimné  dans. les.  boréaux, 
p.  633..^  Nomination  drnne  commission ,  p.  649^.-»Rapp(irt 
ùk  an  nom  de  cette  commission  par  M.  le  marquis  de  Lai- 
.  eosme,  p.  616,  669t  (1.  n.**  39      I>isoassion  en  assemblée 
générale,  p.  743|  747.—  Adoption  du  projet  de  loi  an  sera^ 
tin,  p.  750. 

=:  Loi  du  mime  jour  qui  autorise  une  impaaition  extraor^- 
.  dinaire  ,  votée  par  le  de'paetsment  de  Marne,  —  Pcesentéie' 
à  la  Chambre  Jes  Depute's  par  M.  le  vicomte  Martijjnac ,  Mi-  ' 
nitftre  de  l'intérieur ,  le  I  5  mars  1828.  —  Adoptée  le  21  avril. 
—Apportée  à  la  Chambre  des  Pairs ,  par  le  nic'me  Ministre,  îc 
94^  — Adoptée  le  17  maL  ^  gaujciuiauée  ut  promulguée  k 
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t.*'  fiiifi  (BnlMa  dcf  lok,  mmie  i9Mf  I.**  seaMritv^ 
n.*  S33,  p.  486).  =  EzpoM  des  motifii  éa  projet  deki, 
p.  988  ( I.  n.*  tl  ). »  Ce  projet  estmumiie  dans  les  iiinreMa , 
p.  883.  —  Nomioirtioa  d'usé  commisiioDy  648.  —  Rap- 
port fait  aM-aom  de  celte  comanwaiott,  par  M.  le  marquis  de 
LaoooeaMyp.  656,  670  (I.  ii.*3t).  —  Ditcmnoii  en  astem- 
Uée  ^énénicf  p.  743  »  748.  —  Adoptîoii  du  projet  de  loi  an 
•cniliDy  p.  750. 

=Lêi  dm  même  jour  qui  aotorisemie  impoeitioii  eitraor> 
dinaireTolée  par  le  dcpmrtement  àtlmHauté-Mamê,  —  Pré- 

.  aeatée  à  la  Chaanbre  dei  De'pntes ,  par  Bl.  le  Ticomte  de  Mar- 
tignaev  Miniitre^  de  finterieur ,  le  1 5  mars  1838.  — ^Adoptée 
le  91  avriL  —  Apportée  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le 
mémo  liiniitre ,  le  96.  —  Adoptée  le  1 7  mai.  —  SaBCtionoée 
al pmaul^vee le  1.*'  foin  (Bolletin  des  lois,  année  1838, 
iemestre,  »•*  933,  p.  488).  =  Expose  des  molifs  du 
projet  de  loi,  p.  888  (I.  n.**  91  ).  —  Ce  projet  est  examiné 
dans  lesbttrcMun,  p.  633.  —  Nomination  d'une  commission  ^ 
pb  649.  —  Rapport  fait  an  nom  de  cette  commission  parM.  le 
marquis  de  LancosoM ,  p.  656 ,  670  [  I.  n.<*  39  ).  —  Disons- 
•ion  en  assemblée  fénerale,  p.  743»  748.  ~ Adoption  da 
projet  de  loi  an  scrutin ,  p.  750. 

=  Loi  du  même  jour  qui  autorise  une  imposition  extraor- 
dinaire ,  v©tee  par  le  département  de  VOise.  —  Présentée  à 
la  Chambre  des  Députes  par  M.  le  vicomte  de  Martiçnac,  Mi- 
nistre de  rinlerieur,  le  15  mars  1828. — Adoptée  le  21  avriL 
— -  Apportée  à  ia  Chambre  des  Pairs  par  Je  mt^me  Ministre, 
le  96.  —  Adoptée  le  17  mai.  —  Sanctionnée  et  promulgue'e 
le  1.*'  juin  (BuHetin  des  lois,  année  1828,  1  .'"^  semestre , 

-  n.®  933,  p.  489  ).=  Ex  pose'  des  motifs  du  projet  de  loi, 
p.  988  (I.  n.®  91  ).  —  Ce  projet  est  examine'  dans  les  bu- 
reaux ,  p.  633.  —  Nomination  d'une  commission  ,  p.  G42.  — ' 
Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  le  marquis 
de  Lancosnie,  p.  G5G,  G72  {T.  n.**  33).  —  Discussion  en 
assemblée  générale,  p.  743,  743.  —  Adoption  du  projet  de 
loi  au  scrutin,  p.  750. 

=  Loi  du  même  jour  qui  autorise  une  imposition  extraor- 
dinaire ,  votée  par  le  département  du  Tarn.  —  Pi-esentee  à 
la  Chambre  des  Députes  par  M.  le  vicomte  de  Martignac, 
Ministre  de  TinteVieur,  le  15  mars  1828.  —  Adoptée  fe 
91  avril.  —  Apportee'ù  la  CImmbre  des  Pairs  par  le  ni(}me 
Ministre  I  le  96.      Adoptée  ie  17  mai.  —  Saoctiountie  et 
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-  promdgiwele  l.*'fmn  (BitUetm  des  bit,  «m^e  ISta» 
semestre,  n.^  §33,  p.  400).  =  Exposé  dés  motifs  da  projet 
^de  loi ,  p.  988  (I.  n  ."  21  ).  —  Ce  projet  est  examine'  dans  les 
iNireaux ,  p.  633. — Nomination  d'ane  eommbsion,  p.tf4S.^ 
Rapport  £sitaa  nom  de  cette  commission  ,  par  M.  le  marquis  i 
de  Lancosme,  p.  CSG,  673  (T.  n.*»  3i).  —  Discussion  en 
assemblée  {générale,  p.  743^749.  — -  Adoption  da  pffoiistde 
loi  au  scrutin,  p.  750. 

=  Loi  du  même  Jour  qui  autorise  une  imposition  extraor- 
dinaire votée  par  le  département  des  Vosges.  —  Présentée  à 
la  Chambre  des  Députes,  par  M.  \e  vicomte  de  Marti^nac , 
Ministre  de  Tinterieur  ,  le  15  mars  18i8.  —  Adoptée  le 
91  avril.  —  Apportée  ù  la  Chambre  des  Pairs  par  le  même 
Ministre,  le  36.  —  Adoptée  le  t  . 7  mat —  Sanctiofliiee  et  pro- 
mulguée le  1.*'  foin  (  BuHetÎB  des  Ion,  mnee  1896,  Lf'  se- 
mestre, n.<»  933,.  p^  4!H).—Exposéde&motî&.d4iprojetde  loi,  ^ 
p.  988  (I.  91  y.  —  Ce  projet  est  examiné  dans  les  bu- 
mur,  ph  633.  —^Nomination  Â une eommission ^  p.  G49«  — 

—  Rapport  fait  au  nom  de  cette  commissîoa  par  M.  le  mar* 
<|af8  cle  LAncosme,  pw  656, 674  (L  n.*^39).  —  Discussion  en 
asscnj>|^  générale p.  743  »  750;  —  Adoption  da  pCD|et 
de  loi  a»  scrutin ,  p.  750. 

—  Loi  (bi  Q  juillet  IS2S  qui  autorise  une  imposition  extraor- 
dinaire,, votée  par  le  département  de  hi  Corrcze. — Présentée 
Il  la  Chambre  des  Députes  ,  par  M.  le  vicomte  deMartignac, 
Ministre  de  l'intérieur,  le  22  avril.  —  Adoptée  le  18  mai.  — 
Apporlee  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  m«?me  Ministre  , 

7  juin*  —  Adoptée  le  38.  —  Sanctionnée  et  promulguée  le 
9  juillet  (Bulletin des loiâ,^ année  1898,  i.*"  semestre, D."  939^ 
.  p.  10  )à  =:  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  1039, 1041 
(  L  n.®  50).  —  Le  pro|st  est «uminé dana  les  bureaux,  1087.. 

—  IJjliiRMnation  d*uoe  commission,  1088.  —  Rapport  fait  aa 
nom  de  cette  .coiiimiasion,..par  M.  ie'comle  de  Bastard,. 
p.  16^7^  1650  (L.n.*'  115).  —  Discussion  en  assemblée  gé- 
nérale ,  p..  1684^— Adoptioa  du  pcoyst  de  loi  aa  scrutin 
fr^  1G86» 

—  LoiiTii  même  Jour  qui  autorise  une  imposition  extraor- 
dinaire^ votée  par  ic  département  de  la  Loire -Inférieure.  — 
Presente'c  ù  la  Chumbre  des  Dcpiitcs  par  M,  le  vicomte  de 
Martijjnac,  Ministre  l'intérieur,  le  avril  1828.  — Adoptée 
le  28  mai.  —  Apporttîe  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  même 
Ministre,  k  7  juiu. — ^^Vdoptee  le  28.  —  Sauctianuuc  et  pro- 
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midgtttfe i«  9  juillet  (  Bulletin  des  bis,  anne'e  1898,  9*  le* 
mestre ,  n.*  939^  p.  11),  —  Eiposé  ilés  motîfi  du  jprojet  d» 
loi  y  p.  1089  {L  n.^  09),  —  Ce  projet  «i  enttnint  dftotles 
bureaux ,  p.  1  «Sf v--»NoiiiffMtioii  d'une  eommiscioii ,  p.  1 088« 
Rapport  fitft  an  nom  de.  cette  conunîwbn  par  M.  le  conte 
de  Baetard ,  p.  1697  f  L  n*<»  1 1 5)«  —  piscus«ion  es  tn^mblee 
générale ,  p.  1M1.\— A<top$on  du  pro|et  dt  i<H  «U  fcnOin , 
f.  1686, 

'  sLoiiikinjbayMr^  antoiîieiMinipoeilîon  «ztraoïs 
Aoaire ,  vatee  par  le  département  de  la  Marné, — Pmesteo 
•  è  Ja  Clmnibre  dea  .Bi^utifs  par  M,  le  ticomte  de  liarkqgfiiac  ^ 
JMinUtrç  de-FintarieuTy  le  3a  avril  1 898.  Adpptae  le  98  maL, 
M  Apportée  à  la  Chambre  des  Paîri'par  le  même  Ministre  ^ 

wi]iei7  juin.  —  Adoptée  le  518.  ^  Sanetîbniléa  et  promolguée  (e  " 
'  SfUiUlet  (Bulletin  des  km,  année  1 898  y  9.*  semestre,  b.(*939» 

'  '  )p'v'19)v^  Bspose'  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  1039»  1940 

>  »  (L'iii,-^  69).  —  Ce  projet  e^t  examine'  dans  les  bureaux, 
^  p.  1087«'  —  Nomination  d'une*  commissioti  ^  p.  1088.  — 
Rapport  fait'av- nom  de  cette  commission  ^  par  M.  le  comte 
da«Bastard,  p.  1657,16(1^8  (I.  115).^ — Discussion  en  as« 
aefnblee  gencfrale ,  p.  1683.  —  Observations  deM.  len^ar- 
quis  de  Marbois ,  ibid,  —  Du  Ministre  de  i'iuferieur^p.  1683« 
^Adoption  du  projet  de  ioi  au  scrutin  ,p.  1686, 

•iMiftEssioN.  — •  L'impreasion-  d'an  drscônrs  ordonnife  par  la 
Chambre  n'emporte  pas  approbiMÎ^n  dç'Çe  qu'il  contient  » 
p.  1917,  143a,  9750, 9761. 

Impressions  diverses  (Session  de  1828).  —  Lrs  impressions 
ordonnées  par  la  Cliambre  durant  le  cours  de  cette  st  ssioti 
se  composent  de  109  numéros ,  dont  deux  >  numéros  33 
et  ici)  se  trouvent  repi  t('s,  ce  qui  donne  au  total  301  iin-t 
pressions.  Lçs  titres  qu'elles  portent  ics  divisent  ainsi  qu'il 


Projets  de  loi.  ..,....;...•.....*..».•.•••,*•  15% 

•  Resolution  de  i'autre  Ciiani nre. ..  .r  •«••«•••»•  •  !• 

Dcveloppemcas.  def  propositions. •  • ,  •  •  «  •  <  .'^  •  •  •  8.  ' 

Rapports  ..•..•'..«.•••••  ,.•..••».,  96. 

Re'sume's     ^ ,,,,,,  i   •  i  •  » .  7^ 

'  Opinions.  •♦.^  ,1             4  *.....  193^ 

-  Discours   91. 

I\eQO.uveilenicnt  des  bureaux  5, 
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]&ITKRPRETATioif  DES  LOIS.  —  ObserVatioiis  sur  la  necéssîtc  de 
faire  cesser  les  cloutes  existans  sur  le  mode  d'intcr|Tre'tat?on 
des  lois,  voir  la  discussion  sur  une  pe'tition  du  sieur  Isàm- 
hert ,  p.  toi  à  105.  —  Le  Ministre  des  finances  annonce 
que  le  Gouvernement  s'occupe  de  préparer  ua  projet  do 
Joi  à  ce  sujet,  p.  103. 

=:  Loi  du  30  juillet  1828  relative  à  Tinterprctation  des 
Jois.  —  Présentée  à  la  Chambre  des  Députes  par  M.  le 
comte  Portalis,  Gkrde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  le 
35  mars  1828.  —  Adopte'é  le  27  mai,  —  Apporte'e  à  la 
Chambre  des  Pairs  par  le  même  Ministre,  le  5  juillet,  — 
Adeptec  le  24.  — Sanctionnée  et  promulgue'e  le  30  (BuHe- 
tin  des  lois,  anne'e  1838,  2.*^  semestre,  n.°244,  p.  75).  =f 
Expose'  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  1742  (  L  n.*^  124). 

—  Ce  projet  est  examine  dans  les  bureaux,  p.  1823.  — 
Nomination  d'une  commission  spéciale,  p.  1824  et  1825.—» 
Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  le  i^ipte 

.  Mole,  p.  3103  (L  n.^  151),  .-^  Discussion  en  aêàtmtiée 
générale,  p.  3305  à  334t  et  83ôB:à.3396.—- OpmMBft:dtt 
comte  Flork^n  de  Kergorlay,  p. -jiSOe  (I.  n.**155)  ;  -^da 
oomte  Coniudet,  p.  3^13  (L  Ji«®  15iO);  — »  de  M.  de.Fré- 
niliy,  p.  3231  (I.  o.®  157  )  ;  du  cjimte  ^  S«Pl^Romlul> 
p.  3338  (L  B.*>  158); —  du  bardo  de  Barante, p^.sise 
(I.D.^  159); — damaniuisdeMaleyîIie^p.  3358  (Lq.^IOI); 

—  du  baron  Pasquîer,  p.  3369  (  J.  n.®.  161  .hi0  )«  —  Diflcdvra 
du  Garde  des  sceaux,  p.  3379  à  3386  (L  Q.®  163  ).  -r  Opit 
pion  du  duc  Decazes,  p.  3387  (L  n.^  163).  —  Résumé  .du 
rapporteur 9  p.  3306  ù  2  io:>  (I.  n.°  1 64}. Discussion  sur 
un  amendement  proposé  à  l'article  2  par  M.  le  marquis  de 
Maleville,  p.  2407  à  2422.  —  A  ce  sujetsont  entendus  :  le 
vicomte  Lainé,  p.  3408.  —  Voir  aussi  p.  3413,  5  L*''"; 
(et  pour  une  observation  incidente  le  comte  Mole,  p.  2412.) 

'  —  L'auteur  de  ramcndement,  p.  24p  à  241G.  i —  Et  M.  de 
Vatimcsniï,  Ministre  de  l'instruction  publique,  p.  2410  à 
3422. — Observations  du  Gtirde  dos  sceaux  5Kr  deux  aiucn-*^ 
démens  proposés  par  M.  de  Frcnilhj ,  p.  2122  et  2423.  ' — 
Explications  de  M.  de  Frenilly  au  sujet  defun  de  ces  anicn-^ 
démens,  p,  2424. —  Observation  du  Ministre  de  l'intérieur^ 
p.  2425.  —  Adoption  du  projet  de  loi  au  scrutin,  p.  2426. 

I^TRIE  (M.  le  duc  d') — Noniinc  Pair  de  France  par  l'ordonnance 
du  Roi  du  17  août  1815.  —  Adresse  ses  titres  à  la  Chambre, 
1G27.  —  Une  commission  de  trois  membres  est  chargée 
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de  les  vérifier,  p.  1628.  —  Rapport  fait  au  nom  de  cette 
commission  par  M.  ie  nuirquis  de  Laplace,  ibtd.  —  La 
Chambre  déclare  valables  les  titres  produits  et  fixe  un  joiu* 
pour  la  réception  du  nouveau  Pair,  ibid.  —  II  est  admis 
à  prêter  serment  et  à  prendre  séance ,  ie  28  juin  iS^S» 
p.  1679. 

K 

Kercariou  (M.  le  comte  de).— -Nomme  Pair  de  France  par  For» 
donnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  11.  —  Prête  ser- 

^  ment  dans  la  séance  rojale  du  6  février  1898,  p.  6.  —  Est 
admis  à  siéger  dans  ia  Chambre,  p.  90  et  99.  —  Nomme 

commissaire  pour  l'examen  d'un  projet  de  loi,  p.  754.  —  • 
Propose  et  soutient  divers  amendemens  au  projet  de  loi  re- 
latif à  la  pèche  fluviale,  p.  358,  J  1."  et  tt/^.— 369.— Prend 
part  à  ia  discussion  sur  le  mode  de  nomination  des  com- 
missions spéciales,  p.  630,  Spénult.  —  Ses  observations  sur 
l'article  7  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales,  p.  1 480, 
S  ult,  —  Son  opinion  sur  l'article  19  du  même  projet,  p.  150S 
(L  n.*»  102),  —  Appuie  la  pétition  des  sieurs  de  k  Boëssière, 
p.  934  et  938,  S  ult.  —  Son  opinion  sur  plusieurs  pe'titions 
de  proprie'taires  de  vignes  du  Midi,  p.  1708  à  1713  (L  n.* 
199  ).  —  S'explique  au  sujet  dWe  pétition  des  habitans  de 
Beaucaire,  p.  18 17. 

Kebgorlat  (M.  le  comte  de). — Nomme'  Pair  de  France  pur  l'or- 
donnance du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  12.  —  Pi  viv  ser- 
ment dans  lase'ance  royale  du  5  février  1838,  p.  6.  —  Est 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  91  et  99. 

Kbkgorlat  (M.  ie comte  Florian  de).  —  Nomme'  com|iisnire 
poqr  Tezamen  d'un  projet  de  loi,  p.  9640.  —  Son  opinion 
sur  fa  résolution  relative  à  la  réélection  des  Députes,  p.  879 
(L  n."  49);  —  sur  l'article  1.*=''  du  projet  de  loi  relatif  aux 
listes  électorales,  p.  1457  (  J.  n.**  97 S'explique  au  sujet 
d'un  amendement  par  lui  propose  à  cet  article,  p.  1171, 
5  1.".  —  Son  opinion  sur  l'article  13  du  môme  projet  de 
loi,  p.  1565  (I.  n.°  108).  —  Son  opinion  sur  le  projet  Je 
loi  relatif  à  la  presse  périodique,  p.  1932  (I.  n."  13:»V  — 
Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  1  interprétation  des  lois,  p.  iiUê 
(La."  156). 
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EaBoutllbrib  (M.  le  baron  die).— •Nomme  Pair  deFVance  par 
'  Fordonnance  du  Roi  da  5  novembre  1837,  p.  13.  -—Prête 

serment  dans  la  se'ance  royale  du  5  février  l898y  p.  T. 
>  Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  S 1  et  %9.  — -  Nomnw 

commissaire  ponr  f examen  d'un  projet  de  loi ,  p.  1 895. 
Là  BonBDOimATB  Blossac  (M.  le  comte  de).  —  Son  opinion 
'  sur  le  projet  deiei  relatif  à  la  presae  poriodiqoe^  p.  1874 

(I.  n.*»  130). 

Làk  Febronnays  (M.  le  comte  de),  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Son  discours  à  Touverture  de  la  discussion  sur  le 

•  projet  d'adresse ,  p.  32  à  46  (I.  n.**  3).  — Son  discours  pour 
la  défense  du  projet  de  loi  relatif  à  une  création  de  4  rail- 
lions de  rentes,  p.  1135  (I.  n.°  68).  —  S'oppose  à  l'impres- 
sion d'une  opinion  prononcée  sur  ce  projet  de  loi,  p.  1156. 

LlK  Force  (M.  le  duc  de).  —  Nommé  commissaire  pour  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi,  p.  933. 

La  Fruglaye  (M.  le  comte  de).  —  Nommé  Pair  de  France  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  13.  —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1838,  p.  6.  — 
Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  20  et  23. 

La  Garde  (M.  le  comte  de).  —  Fait  un  rapport  au  nom  da 
comité  des  pétitions ,  p.  94. 

Laine  (  M.  le  vicomte  ).  —  Nommé  membre  de  la  commission 
spéciale  cbargée  de  rédiger  un  projet  d'adresse  en  réponse 
an  disconrs  dn  Roi ,  p.  96.  —  Sonmet  à  la  Chambre  nn  pro- 
jet d'adresse  an  nom  de  cette  commission,  p.  31.  Nommé 
commissaire  ponr  fexamen  «Fnne  proposition  laite  par  M.  le 
baron  de  MonTffle,  p.  734.  —  Ponr  Fexamen  d'un  projet' 
de  loi  9  p.  754 y  9640.  —  Fait  une  jpropositibn  relative  à  la 
compétence  et  ans  formes  de  procéder  de  la  conr  des  Pairs  ^ 
p.  699.  —  En  développe  les  motifs,  p.  788  (L  n.^  37).  — 
Fait  partie  de  la  commission  chargée  de  son  examen, 
p.  893.-^  Fait,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  nn  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  In  révision  annuelle  des 
listes  électorales  et  du  jury,  p.  971.  (I.  n.°  56).  —  Pré- 
sente le  résumé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  snr  ce  projet 
de  loi|  1431  à.  1440  (I.  n.*"  93  )•  —  S'explique  an  suje^  de 
fimpression  d'an  discours  prononcé  sur  le  nit^me  projet  par 
M.  iemarqobde  Forbin,  p.  1946|  S  S.  —-Fait  une  observa- 
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tion  avant  le  vote  sur  Tartit  le  1 3 ,  p.  1 5  4 1 ,  S  1  —  Combat 
un  amendement  propose  à  Tarticle  18,  p.  1597  et  1598, 
S  ult.  —  Prend  part  à  la  diseussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  pèche  fluviale,  p.  443,  $  3. — SiSySult.  —  532,  J  l/» 

—  544,  S  1."^ —  Son  opinion  sur  une  proposition  relative 
ù  la  propriété'  du  fond  des  cours  d'eau,  p.  1079  à  1082. 
• —  S'explique  au  sujet  d'un  amendement  propose  à  ce  sujet» 
p.  108.»  y  S  1-*"'  —  Inscrit  pour  parler  sur  Tensemble  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  f  interprétation  des  lois ,  renonce  à  la  pa- 
role^ p.  3378,  S  ult.  —  Combat  un  amendement  propose' 
k  l'article  S  de  ce  projet  par  M.  le  marquis  de  Maleville, 
p.  3408  à  3413.  —  S'explique  au  sujet  d'un  passage  de  ce 

.  discours,  p.  2413,  $  l/""  —  Re'pond  aux  observations  du 
marquis  de  Marbois  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
au  sujet  du  projet  de  loi  relatif  au  rcj^lt  iuent  définitif  du 
budget  de  1820,  p.  35G2  à2:>G7  (1.  n."  17G  ).  — Propose  île 

•  déposer  au  bui  eau  des  renscignemcns  une  pétition  des  huis- 
siers des  arrondissemcns  de  Bordeaux,  de  Limoges  et  de^ 
Rennes,  p,  â 1 1 ,  j  3.  —  Son  opinion  sur  une  pétition  des  an- 
dens  cok>i»  de  Saint-Domingue,  p/,095  à  G99  (I.  n."^  33 
—Sur  plusieurs  pétitions  de  propriétaires  de  vigoes  d«  midi, 
p.  1714  i  1738  (I.  n.«  133).  F.  aMii  p.  1731 ,  5  3.  —  Sur 
une  pétition  dtt  tleur  Chcnriii^dKthre  «m  Uotrets,  p.  S1S3. 

Laxxt  (M.  le  marquis  de  ).  — *-  Noane  coumiasaire  pcmr  Fcxa-. 
mcn  d'une  proposition,  p.  833.  Son  opinion  aur  fatréso- 
Itttîon  relatire  à Ja  reéléctioB  des  Députés ,  p.-905  (L  n.*  M)^ 
V^mausA  p.  9S8  au  bas»  —  Ses  obaerrMioos  sur  une  phrase 
d'un  disrâura  de  M.  ie  conte  Simeon ,  relative  à  la  significa- 
tion des  mots  rtpréseutaticn  nationale  ^  p.  —  Son 
opinion  sur  plusieurs  pétitions  de  propriétaires  de  vignes 
du  Midiy  p.  1703  a  1708  (  h  n."*  191),  —  Insiste  sur  ges  recla- 
mafions  en  faveur  de  ces  pétitionnaires  ^  p.  1713 , 1731  »  I  3» 
et  1738»  SpenulL  — Son  opinion  sur  ie  projet  de  loi  relatif  à 
la  presse  périodique,  p.  3071  (L  n.^  145).  —  Ses.observa^ 
lions  sur  rarticlc  6  du  budget  des  recettes  pour  1 839  f  p.  880& 
.  (L  n.»  195  ).  V.  aussi  p.  3830^5  i." 

liANeosiiB  (M.  le  marquis  de).  —  Nommé  Pair  de  France  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1837 ,  p.  19.  —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  6  février  1898 »  p.  6*t* 
£st  admis  à  siéger  dans  laChambrf ,  p.  90  et  93.  —  Nommé 
commissaire  pour  Tezamen  de  divers  projets  de  loi ,  p.  643. 

—  Fait  an  nom  d'une  commbsion  spéciale  un  mffoit  à 
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Chambre  sur  quinze  projets  de  loi  tèndtnt  à  imtoriser  dee 
împofkîoiii  cflLtraordînoiret  yolecài  p«r  un  pareil  nondire  de 
dqierCeineiif  pour  les  trayanx  de  lenra  routes  departemen- 
iau»,p.  656  (I.  n.®  39  ). -^Fooink  des  explications  sur  Pan 
de  ces  projets  de  loi ,  p.  fiifS  1/'  ~*  Ses  oliseirations  sur 
divers  articles  do  projet  de  loi  relatif  à  !a  pèche  fluTiale, 
p.  458 1  ttlt  463.  —  Amendement  par  lui  propose  à  Fart.  S4 
de  ce  projet,  p.  464  ù  46G,  468  53  ,  et4G9,  f  1."  —Prend 
part  à  la  suite  de  la  discussion  du  même  projet  de  loi ,  p.  541^ 
$  penuU,  551,5  1.^';  553, 5  S;  56S,  5  1.*"^ —  Son  opinion  sur 
la' resolution  relative  à  la  réélection  des  De'putes,  p.  854  (L 
46  ).  -T-  Sur  l'art.  S  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  élec- 
torales, p.  1472. 

Lapanouze  (  M.  de  ).  —  Nomme'  Pair  de  France  par  Fordon- 
nancc  du  Roi  du  6  novembre  1827,  p.  13. —  Prête  serment 
dans  la  séance  royale  du  5  février  1828, p.  7,  —Ëst admis  * 
à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  22. 

Laplace  (  M.  îe  marquis  de  ).  — Est  appelé'  au  bureau  comme 
secrétaire  provisoire,  p.  9.  —  Nomme'  commissaire  pour 
l'examen  d'un  projet  de  loi,  p.  2G32.  —  Son  opinion  sur  le 

•  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  pour 
1829,  p.  27G2  à  2675  (I.  n.°  191  ). 

La  Roche-Aymon  (  M.  le  comte  de  ).  —  Nommé  commissaire 
pour  l'examen  d'un  projet  de  loi,  p.  933. 

Latour-Madbourg  (M.  le  marquis  de).  —  S'explique  au  sujet 
d'un  discours  de  M.  le  comte  d'Ambrugeac  sur  le  budget  des 
recettes  pour  1829,  p.  8814,  J  1.*' 

La  Tremoille  (  M.  le  duc  de  ).  —  Nommé  commissaire  pour 
rezameh  de  divers  projets  de  loi,  p.  9M.  — «  PréÎBeàte  nn 
amendement  an  projet  4e  loi  rclatf  à  la  pécheflovialey 
p.  556  et  559.  —Le  retire ,  p.  560,  $  S. 

Lauriston  (  M.  le  maréchal  mai^uis  de  ) .  — *  Décédé  le  1 1  juin 
18f8.  —  Hommage  rendu  à  sa  mémoire  par  M.,  le  maréchal 
duc  de Tarente,  p.  S145  il.  n.<»  149 

La  Vau€UTOK  (M.  le  dnc  de),  décède  le  14  mars  1918.  — 
Hommage  rendu  à  sa  n^ànoîre  par  Jf.  le  duc  de  Choiseul, 
p.  159  (I.  n 10). 

La  Vieuvillb  (M.  le  comte  de).  Nommé  Pair  de  France 
par  l'ordomiance  du  Roi  du  5  novembre  1837,  p.  19.  — 
Pr^te  serment  dans  la  séance  royale  du  5  levjrier  1898, 
p.  C.  —  Est  admis  n  siégerdans  la  Chambre,  p.  90  et  99. 

La  VuxBGOlfTiBR  -.(^M.  le  comte  de).  —  Nommé  eommissfiire 
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pour'Penunèii  de  dhren  projets  de  loi ,  p.  9d9«  9539.  — 
Prend  part  à  la  disciunon  des  articles  du  projet  de  loi  relatif 
à  fa  péohe  floTiale,^  p.  461  f  S  uU.  —  Fait  divers  rapports 
au  nom  du  comité  des  pétitions ,  p.  6i  et  suivantes.  — 

-  S'ezplii|ae  aia  sujet  d'une  pétition  du  sieur  Susini  d^a 
Rocca,  p.  7 1 ,  s  1.^  An  sujet  d'une  pétition  de  plusieurs 
éleeteurs  de  Niort,  p.  78. 

•Lbcoutbolx  de  Cantbleu  (  M.  le  comte).  —  Fait  une  obser- 
vation au  sujet  d'une  pétition  relative  ài'établissonent  de 
banques  de'partementaies ,  p.  146. 

Lbmsacibr  (  M.  le  comte  ).  —  Nommé  commissaire  pour 

•  Feiaraen  de  divers  projets  de  loi,  p.  643.  —  Son  opinion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  révision  des  listes  éiectoraies, 

•p.  1147  (I.  n.«  78). 
Iattres  de  grande  NATUBAU8ATICN  accorde'es  par  le  Roi  à 
MàL  le  maréchal  prince  de  Hohenlobe-Barteastein  et  le 
prince  d'Aremberg.  —  Ces  lettres  sont  présentées  à  fa 
Chambre  des  Pairs  par  M.  le  Garde  des  sceaux ,  p.  f  99« 

—  La  Chambre  en  ordonne  le  renvoi  à  une  commission 

•  spéciale  de  trois  membres,  p.  130.  —  Nomination  des  com- 
missaires,  p.  134.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
jnission  par  M.  le  baron  Pasquier,  p.  169  (I.  n.**  13).  — 
Compte  rendu  par  M.  le  Président  des  precedens  de  la 
Ch.Tmbre,  p.  178  et  183.  —  Observations  du  comte  de 

'  Saint-Roman  sur  la  formule  u  employer  pour  la  vérifica- 
tion des  lettres  dont  il  s*agit,  p.  179.  —  Explications  don- 
nées par  le  rapporteur,  p.  180  à  182.  —  Nouvelles  obser- 
vations du  comte  de  Saint-Roman  ,  p.  1Ô2.  —  Sur  U 
■  demande  de  M.  le  baron  Mounier,  M.  le  Président  donne 
lecture  des  lettres-patentes,  p.  184.  —  Observation  du 
marquis  de  Vérac  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  pro- 
cédé au  vote  par  scrutin,  p.  1  84,  5 pénult.  —  Opinion  du 
comte  de  Pontécoulant ,  p.  184  à  186.  —  Il  est  procède 
au  vote  par  scrutin,  sur  la  demande  de  quinze  Pairs,  p.  186 

-  et  187.  —  Teneur  des  lettres  vérifiées,  p.  188  et  190.— 
Le  comte  de  Saint-Roman  propose  une  modification  à  la 
formule  de  vérification  insere'e  au  procès-verbal,  p.  193. 

—  A  ce  sujet  sont  entendus  :  le  comte  Mole,  p.  194,  i  l.*'. 

—  Le  comte  de  Peyronnet ,  ibid.,  J  2  —  Le  comte  de  Saint» 
Roman ,  thid.  ,5  3.  —  Et  le  baron  Pasquier,  S  uU.  —  La 
CIjambre  passe  u  l'ordre  du  jour  sur  cette  réclamation, 
p.  19 a.  —  (  Nota.  Les  letlrcs  de  grande  naturalisation  siuî 
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vérifiées  par  la  Chambre  <Ips  Pairs ,  le  1 5  avril ,  ont  ecé  pré- 
sentées à  la  Chambre  des  Depute's,  le  81,  et  ve'rifie'es  par 
cette  Chambre  ie  i5.  —  (  Elles  sont  inse're'es  au  Bulletin 
des  lois,  année  1828,  1 semestre  ,  n.°  237,  p.  391,392.) 

Letpres-patentes  portant  institution  de  titres  de  Pairie  , 
ou  confnniant  des  échanges  de  biens  dans  des  majorais 
précédemment  établis.  —  Coramunique'es  à  la  Chambre 
par  M.  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  p.  2783. 

LÉvis  (  M.  le  duc  de).  —  Nomme  commissaire  pour  la  re'dac- 
tion  d'une  adresse  au  Roi ,  p.  S6.  —  Pour  FeaLameD  de  dmrt 
projets  de  loi,  p.  932,  1680,  9639. 

Lbtis  (M.  le  marquis  de).  —  Nomme  Pair  de  France. par 
f ordonnance  du  Hoi  du  S  norembre  1827|  p.  134  —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  I8S89  p.  7*  — ^ 
Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  22. 

Lbvis-Mirepoix  (M.  le  marquis  de).  —  Voyez  Mirepoix. 

Listes  ÉLECTORALES  et  du  jcrt.  =  Loi  du  2  juillet  1828 
relative  à  la%eVision  annuelle  des  listes  électorales  et  du 
jury,  presente'e  à  la  Chambre  des  Depute's  par  M.  le  vicomte 
de  Martignac,  Ministre  de  l'intérieur,  le  25  mars  1828.  — 
Adopte'e  le  1 2  mai.  —  Apportée  à  la  Chambre  des  Pairs  par 
Je  même  Ministre,  le  17.  —  Adoptée  le  24  juin.  —  Sanc- 
tionnée et  promulguée  le  2  juillet  (Bulletin  des  lois,  année 
1828,  2.*^  semestre,  n.**  239,  p.  1  )•  =  Expose'  des  motifs  du 
projet  de  loi,  p.  706  (I.  n.°  34).  —  Ce  projet  est  examine 
dans  les  bureaux,  p.  753.  —  Nomination  d'une  commission , 

ftt54.  *—  Rapport  fait  au  nom  de  eetCe  commission  par 
.  le  vicomte  Laine,  p.  971  (I.  n.*  56  ).  La  Chambre 
fixe  un  jour  pour  l'ouverture  ue  la  discussion,  p.  1000.  — - 
/  Elle  proroge  cette  ouverture,  p.  1059.  —  Discussion  eu 
assemble'e  générale,  p.  1935  à  1431.— -Opinion  du  marquis 
de  Forbindes  Issarts,  p.  1935  à  1943.  (Discussion  incidente 
sur  l'impression  de  ce  discours,  p.  1243).  —  Ace  sujet  sont 
entendus:  le  baron  Mounier,  p.  1243;  —  le  comte  de  Pon- 
te'coulant,  p.  1 244  ; — le  Ministre  de  rinte'rieur,p.  1245; — l'au- 
teur du  discours,  p.  1 24.5,  S  ult.; — le  comte  de  Se'gur,  p.  1 246, 
%\y  —  le  vicomte  Laine,  ihid. ,  $  2  ;  et  le  duc  Decazes,  ihid.. 
Suit. —  rimpression  du  discours  est  ordonnée,  p.  1247,  voyez 
(I.  n.°  77);  —  opinion  du  comte  Lemercier,  p.  1247  (  I. 
n.*'78);  —  du  comte  de  Rouge ,| p.  1251  (I.  n.°  79);  — du 
vicomte  de  Castelbajac,p.  1261  (I.  n."  80)  j — du  baron  Mou- 
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flicrifi  tft5  (t.  B.*'  81)  dacomtedeSniitHoaian ,  p.  liSé 
(L  n — Discourt  da  BliDÎstre  de  ilntérieur ,  p.  1 994  à 
18fS  (I.  D.*63).~OpiDion8:  de  M.  de  Pr^nilly,  p.  1393  (L 
n.^  84)  ;  —  du  doc  de  Cboiseal,  p.  133S  (L  n.*  35  )  ;  —  da 

•  comte  de  Toequefifle ,  p.  1 363  (L  n.**  87  )  ;  —  da  marqats  de 
Villcfiraocliey  p.  1378  (I.  n.*  88). — Observations  ou  Mi' 
nistre  de  Finteriear,  p.  1380)  —  do  doc  Decazes,  p.  1389 
(I.  n.*  89);  (obserrations  incidentes  du  marquis  de 
Forbin  des  Issarts,  p.  1399  ;  —  réponse  da  dac  Decazes, 
p.  1 499)  opinions  :  do  comte  de  Marcdlns  «  p.  1 40 1  (I.  n.* 
90);  —  da  vicomte  Duboacbage,  p.  1407  (L  n.**  91)  ;  —  da 

'  comte  de  Tascber»  p.  1493  (observations  sar  Fimpressîon 
de  ce  disooors,  1430|  voyez  Catteibafae  et  Molé  —  Vint*  • 
pressioa  est  ordonnée,  voir  I.  n.*  99);  ^  résume  du  rap 
porteur I  p.  i431  à  1440  (I.  n.*  93);  —  délibération  des 
étffieUê,  p.  1441  à  1696.  —  Dans  le  cours  de  cette  deiibe^ 
ration  aoot  entendus  sur  Varticle  1.^^ ,  le  ^  içonite  de  Castel- 
bajac,  p.  1449  (I.  n.*  94 J;  —  le  baron  déparante,  p.  1444 
{I.  n.*  95);  —  le  comte  Simeon,  p.  1449  (I.  n."  96);  — 
flèservatfons  incidentes  du  marquis  de  Lallj  sur  une  piirasé 
Je  ce  discours,  p.  1455  à  1457;  le  comte  Fiorîan  de 
Kergorlay,  p.  1 457  (  I.  n.°  97  )  ;  —  fe  baron  Pasquicr,  p.  1 461 
(I.  n.*»98);  —  le  comte  Mole',  p.  1  408  ,  [  nlt.;  —  le  duc  de 
Broglie,  p.  1469,  5  1.*'';  —  le  comte  de  Peyronnet,  ihid., 
5  3  ;  —  amendement  propose'  par  M.  le  duc  de  Sabran  ,  ihid., 
Suie,  {voir  sur  cet  amendement  une  observation  du  com- 
missaire du  Roi  baron  Cuvicr ,  p.  1471.);  —  observations  du 
Ministre  de  l'intérieur  sur  un  amendement  propose  par  M.  le 
comte  Florian  de  Kerj^ri-lnv,  p.  1  470  {voir  cet  amende- 
ment, p.  1461  ) .  —  Sur  l'article  2,  le  marquis  de  Lancosme, 
p.  1472;  —  le  Ministre  de  l'intérieur,  p.  1475;  — le  vicomte 
Dubouchage,  p.  1476;  —  le  comte  Mole',  p.  1477.  —  Sur 
l  article  7,  le  comte  de  Kerg^arîou ,  p.  1 480,  5  ^flt.  ;  —  le  dac 
Decazes,p.  1481. — Sur  Pavticlc  iO^  le  comte  de  Peyronnet, 
p.  1483;  et  le  Ministre  de  l'intérieur,  p.  1484.  —  Sur  l'ar- 
ticle 12 ,  le  duc  de  Narbonne  Pelet,  p.  1485  à  1491  (I.  n.* 
99);  —  le  comte  de  Tournon,  p.  1  493  (I.  n."  100);  —  le 
comte  d'Argout,  p.  l.'>ni  (I.  n.**  101  );  —  le  comte  de  Rcr- 
gariou,  p.  1508  (f.  n."  102^;  — le  duc  de  Broglie,  p.  lôlG 
(L  n."  103);  —  M.  de  FreniHy,  p.  1532  (L  n.°  104);  — 
ie  Ministre  de  l'intérieur,  p.  15â7;  —  le  comte  de  Pcyron- 
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net^pp  1533  (L  n.*  105);  -7-  le  marquis  de  Mm  bois  et  le 
comte  de  Pejroonet|  p«  1540;  ^  ie  rapporteur  de  la  coin- 
miflsioiiy  p.  1 541  ;  —  vête  au  scrutin,  ibid.  —  Sur  l'art.  13 , 
îe  comte  de  Sesmaisons,  p,  1645  à  1648;  —  ie  Ministre  de 
l'intérieur,  p.  1548;  —  ie  comte  de  Viiièle,  p.  1560  (I.  n." 
107);  —  ie  cominissaire  du  Roi,  baron  Cuvier,  p.  1654; 

—  le  comte  de  Cliasteliux,  p.  1557,$  2;  —  le  vicomte  Dubou- 
chage,  ibid.  t  J  ult.;  —  le  comte  de  Segur,  p.  1558;  —  ie  ' 
duc  de  Brogîie,p.  1559;  — le  comte  de  Corbière,  p.  1560; 

—  le  Ministi*e  de  l'intérieur,  p.  1 562  ;  —  le  comte  Florian  de 
KergorIay,p.  1665  (I.n.*>  108);  —  ie  baron  Pasquier,  p,  1 5G8; 

—  Tote  au  scrutin  sur  un  amendement  propose'  par  IM.  le 
comte  de  Sesmaisons,  p.  157  0  (Voyez  cet  amendement, 
p.  1544.).  — Sur  l'article  i8,  ie  comte  de  Saint-Roman, 
p.  1574  (I.  n.'»  109);  —  ie  marquis  de  Maleville,  p.  î  5 80  (1. 
n.**  111);  —  ie  comte  Mole,  p.  1589  à  1592  (1.  n.*»  112); 

le  comte  de  Saint-Roman^  iteràm,  p.  1593;  ^  ie  vi- 
comte Dubouchage,  p.  1595  a  1697;  —  ie  vicomte  Laine', 
rapporteur,  p.  1597  et  1598,  J  ult»;  —  le  éomte  de  Pey- 
ronnet,  p.  1698,  S  1/',  1599  à  1609  et  1604;  -^  le  comte 
d'Argout ,  p.  l'509  »  S  t    et  le  Ministre  de  Hiitérieur,  p.  1 609. 

Acr-  rartiele  49,  le  diic  Decazes,  p.  1606.  SUrle 
tUnlV,  lé  comte  de  Tocquerille,  p.  1609  à  1610  et  1614; 

—  le  comte  iPArgout,  p.  16IO;  —  le  marquis  de  Rafiee- 
eoQrt,  p.  1616  (L.  nJ^  113)»  —  Snr  Vartitle  Èf,  le  due 
d'EfctrSy  o.  1618;  —  le  comte  de  ViHèle,  p,  16lé,  et  le 
Mibiitre  de  i'inteneiiri  p.  1691.  Adoption  dn  projet  de 
loi  au  scrutin^  p.  1696. 

liOU^edoplMS  parles  Chambres  dorant  la  session  dé  18!{8; 
sanctfonnees  et-  promuigue'es  par  le  Roi.  Crs-loili  sont 
au  nombre  de  trente^huit,  savoir:  ' 
<  a  Du  17  met  1698.  Pension  aeoorde'e  à  ia  seèfôr  de  ren- 
seigne de  vaisseau  Bisson.  Vojez  au  mot  ^tWn.=Du  18, 
im^iosition  eztTBordineire  (Ardennes).  Voj^z  au  mot  Impo^ 
siiumê  extraordinaires.  —  Du  même  jour  y  imposition  extra- 
ordinaire (Charente).  Ibid.  — Du  même  jour ,  imposition 
extraordinaire  (Drôme).  Ibid.  —  Du  même  jour ,  imposition 
extraordinaire  {  Puy-de-Dôme  ).  Ibid.  —  Du  même  jour,  im- 
position extraordinaire  (Deux-Sèvres).  Ibid.  z=z  Du  l.**"  juin, 
imposition  extraordinaire  (Ardèche).  Ibid.  — Du  même  jour , 
imposition  extraordinaire  (Calvados).  Ibid.  —  Du  même 
jour  s  imposition  extraordinaire  (Cautaij.  Ibid.  —  Du  v.éme 
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jpmr,  kipoMtjoB  cstraordiuke  (Cbarcnte).  Mà.^  Dm 
mêmw  /rar,  imposltioD  extraordînaire  (Qnnrcîitelnfeneiirc]. 
iHi.  —  Dm  même  jomr,  inpoMtÎQii  extmord inaire  (  Indre}. 
Ihii,  —  Dm  même  jomr,  imposhioa  estnwrdinaire  (  Isère). 
Ibid.  —  Du  même  jour ,  imposîtioo  citiiiidinaire  (  Landes  j. 
Ihid.  —  Du  même  jour,  impositioB  cxtnMNtliDMre  (Loire). 
liid.  —  J)  i  thc.ne  jour,  imposition  extraordinaire  Loiret). 
Ibid.  —  Du  mi  tue  jour,  imposition  extraordinaire  [Marne). 
HitL  —  Du  menu  jour  ,  iinpositioD  extrMrdhiaire  (Uaate- 
Manie).  JùicL  —  Du  méms  jmmr,  imposition citiaoïdiiiaire 
(Otsej.  Jùid.  —  Dm  fli^ne /OKr,  impoMtioB  extraordinaire 
(Tarn).  Il  ici.  —  Du  mcmejomr,  inipo<itîon  extraordinaire 
(Vosges).  Jbid,  =  Du  19  join  ,  autorisation  d'ourririiii  cm- 
pntnt  jusqu'à  concufrenrc  de  4  millions  de  rentes.  Voveiau 
mot  Dette  publique.  nrDu  9  juillet ,  revision  annuelle  ties 
listes  électorales  et  du  jury.  Vovez  au  mot  Listes  éUxtorcUs 
et  du  jury.  —  Du  même  jour,  crédit  i\c  300,000  fr.  pour  des 
traiteiueui»  de  relornie  à  j»a\er  aux  oliicieis  en  non-arihrfe. 
Voyez  au  niot  Traitemens  de  re  formes.  —  Du  même  jour, 
i.Mpo^iiion  extraordinaire  (  Corn-ze).  Vovez  au  mot  Imposi- 
tions extraordinaires.  —  Du  mvme jour ,  imposition  exiraor- 
diiiîiiie  ' I^ire-inlerieure).  ibid.  — Dumêmc jour,  inip<tsition 
exlraortliriaire  (Mai'nC;.  -7-  Ibid.  Du  même  jour,  emprunt 
vote  par  la  ville  de  Saint-Etienne.  Voyez  au  mot  Emprunt. 
=  Du  1 8  juillet ,  loi  sur  la  presse  périodique.  Voyez  au  mot 
Presse  périodique.  =1  Du  30,  loi  Mir  l'interprétation  des  lois. 
Voyez  au  moi  Interprétation  des  lois,  rzr  Du  G  août ,  loi  doi 
comptes  de  1 826.  Voyez  au  mot  Budget  de  18^6.  —  Du 
même  jour,  crédit  extraordinaire  (dt'partcment  de  la  guerre). 
Voyez  au  mot  Crtùits  extraordinaires.  —  Du  même  jour, 
crédit  extraordinaire  (département  de  la  marine).  Ibid. — Vu 
mémejvur,  crédit  exti  aordinaire  (département  des  finai)ce>j. 
Jbid,  =  Du  17  août,  budget  de  I8i9  (dépenses).  Voyez  on 
JDOt  Budget  dê  iS29.  —  Du  même  jour,  budget  de^  I8i9 
(recettes)*  Aid.  v=i  Da  se  août,  cre'ddt  a(&^'  à  l'instruction 
«ccdàiastiqiie  secondaire.. Vojres  ao  aa»l  Aolor  e^Mtkt- 
tiqmfiê  seeomdaire».  — *  Du.méme jamr,  ConfCision  à  la  ▼]& 
deParis  de  la  jdaccLoois.XVI  ot  des  C^auips-Éljsécs.  Vojei 
an  mot  Cameeiêiùm  de  terrmmê. 

LotJTois  (M.  le  marquis  de).  —  Nomme'  commissaire  pour* 
r^Jiamea  d'un  projet  de  lui,  p.  149. 
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Jj«n-SALDCES  (M.  ie  comte  de).  —  Nomme  Pair  de  France  par 

l'ordonnance  du  Roi  du  5  nuvcnihre  1837,  p.  14. 
.Lu^xEMpouHG  (M.  le  duc  de).  —  Klu  secrétaire  de  la  Cliambrc 

pour  la  session  <Ic  18^8,  p.  18.  —  Son  discours  à  l'occasion- 

du  décès  de  M.  le  viconUe  d'Ai^ouIt,  p.  1577  (I.  n.''  1  lO). 
Lynch  (M.  le  comte  de).  —  Noninic  commissaire  pour  l'ej^amen 

de  divers pro/etâ  de  loi,  p.  S 84. 

M  . 

Mackabon  (M.  le  marquis  de).  —  Nommé  Pair  <te  France  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  18S7,  p.  11.-— Prête  ser- 
ment dans  laWance  royale  du  5  février  18S8,  p.  6.  — >  Est 
admis  à  sie'^a-r  dans  U  Chambre,  p.  30  et  33.  —  Ses  lettres- 
patentes  de  Pairie  sont  communique'es  à  la  Chambre,  p.  9784. 

MalbtIUS  (M.  le  marquis  de).  — Nomme  commissaire  p^r 
l'examen  de  divers  projets  de  loi,  p.  149,  1 83 5,  3 G 40.  — 
Pour  l'examen  d*unc  proposition,  p.  734,  833.  —  Fait  ou 
nom  d'une  commission  spe'ciale  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  pèche  fluviale,  p.  35G  (I.  n.**  30).  —  demande 
que  la  conmiission  soit  mise  à  même  d'exprimer  s<m  avis  sur 
les  amendemens  proposes  dans  le  cours  de  la  discussion  genc- 
raie,  p.  333,  S  —  Présente  le  résume'  de  cette  discussion 
et  les  nouveaux  amendemens  consentis  par  la  commission , 
p^  33G  (I.  n.<*  36)'.  — <-  S'explique  au  sujet  de  divers  articles  da 
projet  et  des  modifications  proposées  par  la  commission  oa 
par  plusieurs  Pairs,  p.  353, 359 , 3«7,  369, 374,  394^ 

400  à  409, 409|  f  uU.  —  Rend  compte  à  la  Ciiambre  du  nou- 
veau  travail  de  la  commission  sur  Tarticle  3  »  p.  49 1  à  495.  — - 
Fournit  des  explications  sur  plusieurs  autres  articles,  p.  435, 
S  9  et  4,  443 ,51.",  456,  S  ult. ,  47?,  483,  |  496»  a  498, 
SOC.  —  Pi^'sente  an  nom  de  la  commission  une  noavâie  se- 
jrie  d'articles  pour  remplacer  les  articles  95  et  suivans  du 
projet,  p.  508  à  531. — Prend  part  à  la  suite  de  la  discussion, 
p. 533,  St.";  535,  S  ult,;  538,  543,  5  l.*^'.  —  Fait  un  nou- 
veau rapport  sur  les  articles  3G  et  45  du  projet,  p.  649  et 
566.  —  Donne  une  explication  sur  l'article  53,  p.  567,  %  l.*"'. 
— Consent,  au  nom  de  la  commission,  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 92,  p.  593.  —  Son  opinion  sur  une  resolution  de  la 
Chambre  des  Députes  relative  à  la  ree'Icction  de  ceux  de  $es 
membres  qui  auraient  accepté  des  fonctions  rétribuées,  p.  838 
(I.  n."»  43).  —  Sur  l'articla  18  du  projet  de  loi  r4;}utif  aux 

4. 
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listes  électorales,  p.  IMO  (I.  n.°  m).  —  Sur  le  projet  délai 
relttif  à  rinterpretation  des  lois,  p.  S358  (L  n.**  161).  — 
Amendement  par  lui  propose  à  i'articie  3  de  ce  dernier  projet, 
p.  S407. — 11  soutient  la  discussion  de  cet  amendement, 
p.  9413  à  9416.  —  Fait  au  nom  d^une  commission  spéciale 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  cré- 
dit de  I, ioo, 000  fr.  afi'ecte à l'instructioa ercié»siastiqneg€COn« 
daire,  p.  2G49  ù  9C19  (I.  n.«  183). 

Maqi'Illé  [M.  le  comte  de).  —  NoramePair  de  France  par  Tor- 
(lonnani  e  du  Roi  du  5  novembre  1897,  p.  13.  —  Prête  ser- 
iiieut  dans  la  séance  royale  du  5  février  1898,  p.  7.  —  £ét 
admis  ù  siéger  dans  la  Chambre,  p.  91  et  99. 

ftlARBOis  (M.  le  ma  quis  de). —  Nomme'  commissaire  pour 
l'examen  d'un  projet  de  loi,  p.  1825.  —  Ses  observations  a 
l'occasion  du  rapport  fait  à  la  Chambre  sur  la  situation  de  la 
caisse  (^amortissement ,  p.  248  ù  251.  —  Son  opinion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  une  création  de  4  millions  de  rentes, 
p.  l()9f)  1.  n.**  fi3). —  Fait  une  obser%'ation  sur  un  discours 
de  M.  le  comte  de  Peyronnet,  relatif  au  projet  de  loi  sur  les 
listes  eieetorales,  p.  1510,  1.** — S'explique  au  sujet  d'une 
imposition  extraordinaire  votée  par  le  département  de  la 
Marne,  p.  1689; — d'un  emprunt  vote  par  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  p.  1684,  S  ulf.  —  Discours  par  lui  prononce  dans 
la  discu^i^ion  du  projet  de  loi  relatif  au  re'glement  définitif 
du  budget  de  1896^  p.  9536  ù  9569  (I.  n.®  175). — S'ex- 
plique au  sujet  d'un  passage  de  ce  discours ,  p.  9567.—  Ob- 
tieat  de  oouveau  la  pai  oie  sur  les  articles  du  même  projet 
de  loi ,  p.  9597  et  9606.  ^  Obtenrations  par  I«i  faites  dans 
la  discussioa  sur  le  budget  des  dqpefises  pour  1 899,  p.  S730, 
f'l.*%  et  9731,  S  1.*'— Dans  ladisouision  sur  le  budget  des 
recettes  pour,  le  méque  exercice»  p.-9817»<—  S'explique  an 
sujet  d'une  petâtioa  du  sieur  Berard,  cenienant  un  projet 
de  banques  departeiheniales ,  p.  1 4S ,  S  nir.  -*Aa  sujet  d'une 
pétilien  du  sienr  Cbcrvin  relÂtive  auxiaxarets,  d.  9180. 

lUncBLU»  (  M.  le  comfe  de).  —  Fait  diverses  obierTaitioni 
dans  la  diicnifloQ  du  projet  de  loi  reUtif  à  la  péebe  fin- 
▼iale,  p.  356 1  S  1**';  388, 1 1.*';  886,  485.     Propose  un 
-  amendement  a  l'article  93  de  ee  projet,  p.  59T,  S  l.*'—- Son 

api»îen  sur  k  projet  de  loirelatif  anxiisteséiectoralef ,  p.  1 40  f 
•  Q.<»  90).  -^S«r  fartîele  da  projet  de  loi  relilif  à  la 
presse  périodiaue,  p.  9109  (I.  n.*^  148).— Ses  obsenra- 
tions^it  sufet  d'une  pàition  de  pbiiienrs  électeur^  de  Niort, 
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p.  91  9,  —  Au  sujet  cUune  phrase  d'an  cGsooiirs  prottom;^ 
par  M*  le  maréchal  duc  de  Daimatie,  p.  98,  ^ Son  opinîoB 
•or  la  pétition  dt  ia  dame  Cler^ault ,  ancienne  religieuse  , 
p.  1 40  (I.  n.**  9  ).  — Vœu  par  lui  exprime'  à  Toccasion  d'une 
pétition  de  plusieurs  marchands  et  éciyteurs  d'estampef^ 
p.  313 y  S  — Prend  part  à  ia  discussion  qui  s'elère  sur 
une  pétition  des  sieurs  de  ia  Boëbsière ,  p.  941 ,  S  —  Sur* 
.  une  pe'tition  relative  aux  bureaux  du  poids  public  établis 
.  à  Bordeaux,  p.  945. — Sur  plusieurs  pétitions  présentées  pai* 
des  propriétaires  de  vignes  du  JMidi,  p.  17^9. — Demande  le 
renvoi  au  Ministre  de  Tinterieur  d'une  pétition  du  sieur  Pel- 
letier, relative  à  Tobservation  des  tête*  et  dimanches, 
p.  1785,  S  ult.'^  Ses  observations  au  sujet  d'une  pétition 
d'anciens  colons  de  Saint-Domingue,  p.  1794,  Îm/a,  et  1795^ 
î  ult.  —  Au  sujet  d'une  pétition  du  sieur  Dero^,  sur  le  goi- 
poi-'age  des  libres,  p/1802,  $  ult. 

Martignac  (M.  le  vicomte  de),  Ministre  de  l'intérieur. — 
Présente  à  la  Chambre  quinze  projets  de  loi  relatifs  à  de» 
impositions  extraordinaires  votées  par  un  pareil  nombre 
de  departemens  pour  les  travaux  de  leurs  routes  (tepartc« 
mentales^  p.  2C7  (1.  n.°  21  ).  —  Quatre  projets  de  loi  rela- 
tifs &  des  impositions  extraordinaires  ,  votées  par  les  depar» 
temens  de  m-Loire  inférieure,  de  la  Marne  et  de  la  Conrèzç, 
et  à  un  emprunt  vote  par  la  ville  de  SaintnEciemie,  pour 
divers  travaux  d'utilité  publique ,  p.  1039  et  l%39  (I»  n.*  59). 
—Répond  aux  observations  de  M,  le  marquis  de  Blarboie 
sur  l'imposition  extraordinaire  votée  par  le  département  de 
la  Marne,  p.  1683.  — Sur  l'emprunt  voté  par  la  ville  de' 
Saint-Édenne,  p.  1685. — 'Présente  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  reVision  anmielle  des  listes  électorales  et  du  fury,  pv  796  '  . 
(I.  n.^  34  S'explique  au  sujet  de  l'impression  d  une  opi- 
nion prononcée  SUT  ee  profet  de  loi,  par  M.  le  marquisde 

•  Forbin  des  Jksarts ,  p.  1 245. — Son  discours  pour  la  défense 
du  même  projet  de  loi,  pw  1194  à  1393  (L  h.<»  83  ).  —  Ses 
observations  en  réponse  à  une  opinion  prononcée  par  M.  le 
marquis  de  Viliefranche ,  p.  1380.  —  S'exp!iqn(?  au  sujet 
'  d'un  amendement  proposé  à  l'article  l.^**  par  M.  le  comte 
Florian  de  Kcrgorlay,  p.  1 470,  î  ult. —  Au  sujet  des  observa- 
tions de  M.  le  marquis  de  Lancosme  sur  l'article  3,  p.  1 475. 
—  Au  sujet  de  la  rédaction  de  l'article  10,  p.  1484,  —  Son 
discours  pour  la  défense  de  l'article  13,  p.  1527. —  Com- 
bat un  amendeimot  proposé  à  l'article  13  »  p.  1 548  et  iâti^» 
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—  8'expliqile  au  saf et  du  de  Fifticie  1 8 ,  p.  1 Ç09.  Ao 
sujet  de  rarticle  tl,  p.  1091.  Faîl  une  <olMenriitieii  sur 
un  amendemeut  propose  par  M.  de  Frenilljr  au  projet  de 

*  M  relatif  à  rinterpretation  des  lois ,  p.  S435,  5  l."*'— S'ex- 
plique aù  sufet  de  la  présentation  tardive  du  budget  des 

,  dépenses  &  la  Chambre  des  Pairs ,  p.  %t1f  à  S779.— Au 
sujet  d'un  article  ajoute  par  amendement  à  la  Chambre  des 
Député  dans  le  budget  des  recettes,  p.  9SS8.  —  S'explique 
an  sujet  d'une  pétition  du  sieur  Snsinî  délia  Rocca,  sur  l'ap- 
plication  au  département  de  la  C<nrse  des  nouvelles  formes 
electondes,  p.  73  ;  —  an  sujet  d'une  pétition  de  plusieurs 
électeurs  de  Niort,  sur  l'admission  des  réclamations  faites 
par  des  tiers  contré  la  formation  des  listes ,  p.  78  à  80^  et 
87,  S  1/'.  —  Répond  à  une  demande  d'explicatloqs  faite  par 
M.  le  duc  de  Sabran ,  à  ToccNasien  d'une  assemblée  tenue  aux 
Champs-Elysées  par  des  électeurs  de -Paris,  «jp.  143.  — ^  Ses 
observations  sur  plusieurs  pétitions  de  propriétaires  de  vignes 
du  Midi ,  p.  1 798. 

Mathait  (M.  le  marquis  de).  — Nommé  commissaire  pour 
l'eiamen  de  divers  projets  de  loi^  p.  C43. 

IIIessagb  adressé  à  ia  Chambre  des  Députés  pour  lui  notifier 
l'organisation  du  bureau  de  la  Cbambre  des  Pairs ,  p.  18.— 
Message  par  lequel  ia  Chambre  des  Députés  annonce  qu'elle 
est  définitivement  constituée,  p.  56.  —  Par  lequel  cette 
Chambre  communique  à  la  Chambre  cîcs  Pairs  une  resolu- 
tion relative  à  la  réélection  des  Députés  qui  auraient  accepté 
des  fonctions  salariées ,  p.  648.  V.  Réélection. 

MiNISTIlE  DES  ÂFFA1BB8  STBÂNGEBE8.  —  VoifêZ  COmte  de 
la  Fcrronnays, 

Ministre  des  finances.  —  Voyez  comte  Roy. 

Ministre  de  la  glerre.  —  Vouez  vicomte  de  Caux. 

Ministre  de  l'instruction  PuauaiîE.  —  Voyez  M.  de  V  ait- 
mesnil. 

Ministre  de  l'inti^rieur.  —  Voyez  vicomte  de  Martiptac. 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Voyez  baron 

Hydc  de  Neuville. 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Voyez  comte  de 

Saint-Cricq. 

Mirepoix  (M.  le  marquis  de). —  Nommé  Pair  de  France  par 
i'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  11.*— Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1838,  p.  6.— Est 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  30  et  35.  —  J^omot 
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comnùpsaire  poar  rcicameii  d'un  projet  de  loi,  p.  9c4o. — 
Fait  un  rapport  nu  nom  du  c  ^mite'dcs  pétitions,  p.  1784. — 
Ses  lettres  patentes  de  Pairie  sont  communiquées  à  la 
Chambre,  p.  2784. 
MoLÉ  (M.  le  comte),  —  Nomme'  commissaire  pour  l'examen 
de  divers  projets  tl(?  loi,  p.  754,  1825,  2(339.  —  Pour 
Fexamen  d'une  proposition,  p.  823.  —  Propose  de  procéder 
H  la  formation  du  bureau  définitif  de  la  Chambre  avant  ia 
réception  des  Pairs  nommes  dans  Pintervalle  de  la  session , 
p.  17.  —  Ses  observations  au  sdjét  d'une  réclamation  faite 
contre  latédaetton  du  procès-yerbal,  p.  194,  $  1.*'  —  Prend 
partà  ladiscussion  surlemodedenominàtion  des  commissions 
spéciales,».  d07,  f  ult,f  635.  > —  Son  opinion  sur  la  résolution 

•  .relative  à  la  réélection  des  Députés,  p.  8&0  (I.  n.*  47).' 

•  SVxpitqiteausujetderimpression  d'nn  discours  prononce  par 
M.  le  comte  de-Tascher  sur  le  projet  de  loi  reKitif  aux 
fistes  Rectorales,  p.  1430, 1  3.-  —  Prend  part  à  ia  discus* 
SBon  des  articles  de  ce  projet,  p.  14C8, 5  ulf.;  1477.  ^ 

••Ses 'observations  sur  l'article  13,  p.  1589  à  1592  (Imp. 
n.**  112).  - —  Son  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la. 
presse  pe'riodiqiie ,  p.  1810  (I.  n.*^  128).  —  Demande  que 
la  discussion  soit  continuée  sur  l'article  1.^'  de  ce  projet  de 
loi,  p.  2108,  5  w^^-  —  Fait  diverses  observations  sur  les 
canaux,  incidemiiK  nt  à  la  discussion  de  la  loi  des  comptes,  ' 
p.  2507  à  2509  (  l.  n.'^  172).  —  Fait  de  nouvelles  obser- 

'  vatioUS  sur  lès  routes,  p.  2530  à  i533.  —  S'oppose  à  ce 

Sue  laméme  commission  soit  charge'e  de  l'examen  du  budget 
es  dépenses  et  de  celui  des  recettes,  p.  il630,'S  — 
■  S^explique  au  sujet  de  l'impression  demandée  d'un  discours 
prohoncé  sur  le  budget  par  11.  le  maréchal  duc  de  Raguse^ 
p.  9750.  —  Prend  part  à  là  discussion  du  budget  des  dé-  * 
penses'pour  1899,  p*  9775.  —  Paît,'  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  un  rapport  sur  une  proposition  relative 
à  ia  (iompétence  de  la  cour  des  Pairs ,  p.  21 57  (  I.  n.°  150). 
—  Sur  un  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois , . 
p.  21(}3  fl.  n."  151  ).  —  Présente  le  rcsmue  de  la  discus- ' 
sion  qui  a  eu  lieu  sur  ce  projet  de  loi,  p.  230t>  à  i  U).»  (înip. 
n."  1G4  ).  —  S'explique  au  sujet  d'une  phrase  de  ce  resiiiiu>, 
p.  2412.  —  Fait  divers  rapports  au  nom  du  comité  des 
pétitions,  p.  ir>î)0  et  suivantes.  —  VotrU'  rapjîort  sur  plu- 
sieurs pétitions  des  propriétaires  de  vignes  du  Midi,  p.  1G99 
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(I.0.M19).  —  S*expliqae  sur  dim^ei  prôposhîoiuf  lik» 
au  sujet  de  ces  pétitions ,  p.  1799  à  1731.  —  Ses  observa- 
tions sur  nue  pétition  de  plusieurs  e'Iegteurs  de  Niort^  p.  S3, 
S  t»^  —  Sur  une  pétition  de  plusieurs  anciens,  colons  de 
Saint-Domingue  y  p.  695,  $  1/'  —  V.  aussi  p,  703  in  fne, 
»  $ur  une  pétition  des  sieurs  de  laBoëssiève  ^  au  sujet  d*un 
droit  fie  bac,  p.  939  et  941,  5  1.*" 

MOLUBN  (  îe  comte  )•  —  Nunime'  commissaire  pour  la 
re'daction  d'une  adresse  au  Roi,  p.  34.  Pour  l'examen 
do>  divers  projets  de  loi»  p.  9399  9639.* — Elu  candidat  poUr 
la  présidence  de  la  commission  de  sunreiUance  de  ia  caisse 
d'amortissement f  p.  59*  —  Fait,  au  nom  d*une  commission 
spéciale,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  l'ouverture 
oon crédit  de  quatre  millions  de  rentes  j|  p.  1049  (L  n.°  60). 
—  Présente  le  résume'  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce 
projet  de  loi,  p.  1905  à  1910  (Ln.**  73).  —  Fait,  an  nom 
d^une  commission  spéciale ,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  u  la  fixation  du  budget  des  recettes  pour  1829,  p.  9G54 
à  9G08  (I.  n.**  1 85  ).  —  Fait  un  rapport  au  uon  du  comité 
des  pétitions,  p.  loil. 

MoNTALivET  (M.  Ic  coititc  Jc).  —  S'expIiqLc ,  au  sujet  d'une 
pétition  de  plusieurs  électeurs  de  Niort  j  sur  le  droit  d'inter- 
vention des  tiers,  p.  84,  $  ult. 

MoNTBLANC  (M.  le  couilc  de) ,  archevêque  de  Tours.  —  Nomme' 
Pair  de  France  par  l'ordonnance  royale  du  5  novembre 
,  1827,  p.  11.  —  Pr*^tc  serinent  dans  la  se'ance  royale  du 
5  février  1 8  9 8 ,  p.  ô.  —  £st  admis  à  siéger  dans  la  Cliambre , 
p.  19  et  22. 

MoNTESQiiou  (M.  Tabbc'  duc  de).  —  Nommé  commissaire 
pour  r<'xanicn  d'un  projet  de  loi,  p.  1G80. 

IdoNTEYNÂiiD  (M.  le  nmrquis  de).  —  Nomme'  Pair  de  France 
par  l'ordonaanec  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  11.  — 
Frète  serment  dans  la  se'ance  royale  du  5  février  1828 ,  p.  G.—  . 
Est  admis  à  sie<^er  dans  la  Ciiaïuure,  p.  20  et  22.  — Noniiue 
commissaire  pour  Texamen  de  divei's  projets  de  loi ,  p.  643. 

MoNTMOKENCY  (M.  le  priucc  de).  — Nomme' Pair  de  France 
par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  18J7,  p.  13.  — 
Prête  serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  ISflS, 
p.  7. — Est  admis  à  si^er  dans  la  Cbamlvcp.  91et  99. 

MovviiXB  (M.  le  baron  Boissd  de).  Insiste  «  dans  la  dis- 
cussion relative  âu  projet  de  loi  concernant  fa  pèche  fin* 
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viale ,  jpour  la  reconnaissance/  du  droit  des  riverains  à  la 
propriété  des  cours  d'eau,  p.  403,  $  l.**",  et  407.  —  Prend 
part  ft  la  suite  de  la  discussion  sur  ce  projet  de  loi,  p.  453, 
S  1.";  454,5  1.";  457,  S  ult.;  535.  —  Fait  une  proposition 
tendant  à  faire  reconnaître  par  une  loi  la  propriété'  des 
FnrenuttS  sur  le  fond  des  rivières  non  navigables  et  non 
flottables,  p.  638.  — ^  S'explique  tnr  Fobtel  de  cette  propo- 
•  sition  9  p.  640,  5 ,1.*'  ^  £n  développe  les  motifs ,  p.  675 
.  ^I.  33).  -r—  Fait  partie  de  la  ooiiiiimssîob  chargée  de 
FojHuniner,  p.  734«  Soainet  à  la  Chambre  le  rapport  de 
cette  commission,  p.  1000  (L  n.*  57).  —  Soutient  la  dis* 
eossion  du  projet  de  résoliition  présenté  par  la  cemmb- 
i^oa,  p.  107S|  $  U*^;  1083t  1004.  S'e^fiqne,  au  sujet 
de  la  loi  des  comptes ,  sur  le  mode  de  fixation  des  indem* 
nites  lyjoordées  pour  Pouverture  des^cauan»,  p«  S500. 
Sur  les  moyens  d'améliorer  l'état  des  routes,  p.  9535,19» 
MoRBi*  DE  MoNs       le  comte],  archérdque  d'Avignon. 

Nommé  Pair  de  France  par  i'ordomiance  du  Roi  du  5  uo- 
.  vembre  1 897,  p.  11.^  Prête  serment  dans  la  séance  royal^ 
du  5  février  18S8,  p.  5.  — »  Est  admis  à  siéger  dans  U 
Chambre,  p.  80  et  S 3. 
MoRLUON  (M.  le  comte  de),  archevêque  d'Auch.  —  Nomme' 
Pair  de  France  par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre 
1827,  p.  11.  —  Décédé,  avant  l'ouverture  delà  session, 
le  14  janvier  1828. 
MoRTEMART  (M.  le  duc  de).  —  Nomme'  commissaire  pour  la 

rédaction  d'une  adresse  au  Roi,  p.  34. 
MORTEMART  (M.  le  marquis  de).  —  Nomme'  commissaire  pour 
l'examen  d'un  projet  de  loi,  p.  932.  —  Fait  une  proposition 
relative  au  mode  de  nomination  des  commissions  spéciales, 
p.  106.  —  En  développe  les  motifs,  p.  1 14  (  I.  n.*>  6  ).  — 
JEst  nomme'  membre  de  ia  commission  chargée  de  Texamen 
de  cette  proposition,  p.  134.  —  Fait,  au  nom  de  cette 
commission  ,  un  rapport  ù  la  Chambre,  p.  163  (I.  n.°  12). 

Fait,  au  nom  de  la  même  commission,  un  second  rap- 
port sur  les  divers  projets  soumis  à  la  Chambre  dans  fe 
cours  de  la  première  discussion,  p.  S90  (I.  n.<*  S3).  ^ 
Présente  I  an  nom  de  cette  commission ,  une  rédaction  défi- 
.  nitive  de  farrélé  pris  par  h  Chambre ,  p.  634.  -~  S'explique 
au  su|et  de  cette  rédac^on ,  p,  637.  *—  Ses  obicmtions 
sur  le  rs||^e  des  bagnes  »  a  f  occasion^  d'une  pétition  do 
sieur,  Lucas ,  p.  1800»  5 
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MosTuéiOi  Lâ  (M.  le  comte  de).  —  Nomme  P:ur  de  France 
p«'  iWdunnance  du  lloi  du  5  novembre  18J7,  p.  II.  — • 
Prête  serment  dans  la  séance  rovale^du  5  te'vrier  1838, 
p.  6.  —  Eêt  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p. 
et  3a. 

MovRiEii  (fil.  le  baron).  — •  Nommé  commissaire  pour  féxa- 
mai  d'une  résolution  de  U  Chambre  des' Députes,  p.  645. 
— .  De  dÎTers  projets  de  loi,  p.  3640.  —  Fait,  «n 

nmm  d'âne  eemnyatieii  ip&bde,  «n^  rapport  sur  trob  pro- 
jeta de  ieî  reifttifii  à  des  crédits  extraerdinaiiret  rédemM  ^ 
pour  Feiereice  l697,  par  trou  depertcmeai  ministilrieb, 

L94tft  à  S448  (I.  n.*  165).  —  Demande  ^il  soit  donne 
fnce.  des  lettrtil  de  grande  nalaràlisetion  présentées  à  la 
.  GiMsbre,  p.  183,  S  ntt.  —  Fait  une  ebserratioa  sur  Par* 
llsie  i  du  profel  de  loi  relatif  à  ia  pédie  flofrâle^  p.  376, 
f  l.**  —  Pr^ose  ttn  «mendement  à  l'ertiofo  3 ,  p.  415  à 
4t1f  et  p.  413 y  S  mU,  — -  P^Toque  une  nenirelle: rédaction 
des  ertides  f6  et  futrins  de  ce  projet,  p.  4t0  à  4fê  et  ' 
461.  —  Indique  un  changement  a  iVirticie  41,  p.  495, 
1 1.'^  —  S'ezpliqueansttfet  de  l'impression  d'ondiscourspro- 
Donce  par  M.  le  marquis  de  Forbin  des  Issarts  sur  fe  projet 
de  ioi  relatif  aux  listes  électorales,  p..l343.— -  Son  opinion 
snr  ee  projet  de  bi,  p.  I37ô  (I.  n.»  81).  —  Fait  divers 
rupportUMi  nom  du  cotnité  des  pétitions ,.  p.  tOO,  337, 
663»  1033.  — -  S'explique  an  sujet  d'âne  pét^ion  de  plu- 
.  sieurs  élèdem  de  Niort  »  p.  67  et  66.  Au  sujet  d'une 
pétition  du  sieur  Meynard,  p.  831.  —  An  sujet  d'une  péti- 
tion des  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  p.  ^OO.  ^  Au 
sujet  d'une  pe'tition  des  habitans  de  Bordeaux  contre  FélA- 
Uissement  des  bureaux  du  poids  public ,  p.  948.  —  Ses 
obsenrations  snr  une  pétition  de  plusieurs  étrangers-  se 
disant  créanciers  du  Roi,  p.  1733  à  1791. 

N 

Nansouty  (M.  le  comte  de).  —  Nommé  Pair  de  France-  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1837,  p.  1 4.  —  Adresse 
ses  titres  ii  ia  Chambre,  p.  2427.  —  Une  commission  de 
trois  membres  est  chargée  de  les  vérifier,  p.  242  8.  —  Rap 
port  l'ait  au  nom  do  cette  commission  par  M.  de  Grosbois, 
tbifl.  —  La  Chambre  déclare  valables  les  titres  produits, 
et  lixe  un  jour  pour  ia  réception  du  nouveau  Pair,  ibid,  — 
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li  est  admis  à  prêter  serment  et  à  prqndre  séance ,  k  99  juil-  ' 
Ict  182Sy  p.  2455.  • 
Narbonne  (  M.  le  du^  de  ).  —  Nomme  commiss«iire  pour 
Texamcn  d'une  proposition,  p.  134.  —  D'un  projet  de  loi, 

*  p.  1825.  — •  Fait  divers  rapports  au  nom  du  comité'  des 
pe'titions,  p.  147.  —  Fait  une  niotion  d'ordre  dans  ia  dis- 
cussion sur  le  mode  de  nomination  des  commissions  spé- 
ciales ,  p.  209 ,  $  tdt.  —  Son  opinion  sur  la  proposition 
faite  à  ce  .sujet,  p.  G08  à  G13  (I.  n.°  30).  —  Son  opinion 

,  sur  Tarticle  12  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales ^ 
p.  1485  a  1491  (L  n.*  99).  —  Sur  le  projet  de  loi  rdatif 
à  la  presse  périodique,  p.  (I.  n.*  148).  —  Développe 
ies  mottfs  aun  ameodement  qu'il  propote  à  Farticle  9  de 
ce  projet  de  loi,  p.  3133.'— A  rarCide*l5,  p.  fl40.  — ^ 

-  Prend  part  à  k  dfiscaMion  qui  s'élève  sur  àne  pétition  des 
-  babhans  de  Beadcaire,  p.  1816,  f  l.*' 

NATDRALtflATiON.     Vojez  Letireê  de  grande  naturaUeatùm. 

ffsmnixB  (  M.  le  marquis  de  ).  Nommé  Pair  de  France  par 
l'ordonnance  da  Roi  du  6  novembre  18S7,p.  11.  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  da  5  lévrier  18i8y'p*  6.  -~ , 
Est  a«hnis  i'«ieger  dans  la  Chambre,  p.  20  et  22.  —  Ses 
lettres-patentes  de  Pairie  sont  communiquées  à  ia  Chambre, 
p.  2784. 

Noé  (M.  le  çomte  de).  —-.Prend  la  parole  an  sujet  d'une 

*  'pétition  des  anciens  cdons  de  Saint- Domingne.,  p.  e99, 

Suit.  . 

O 

Ollivier  (M.).  —  Nomme'  Pair  de  France  par  l'ordonnance 
du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  13.  —  Prête  serment  dans 
la  séance  royale  du  5  février  1828  ,  p.  7.  —  Est  admis  à 
siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  22.  —  Nommé  commis* 
saire  pour  l'examen  d'un  projet  de  loi,  p.  932. 

Opinions  distribuées  a  la  Chambre  par  diffkrens  Pairs. 
—  Plusieurs  Pairs  ayant  fait  imprimer  et  distribuer  ù  la 
Chambre  des  opinions  que  la  clôture  de  la  discussion  ne 
*  leur  a  pas  permis  de  prononcer,"  ou  dont  l'impression  n'a 
pas  été'  ordonnée,  on  croit  devoir  en  donner  ici  l'indica- 
tion. Elles  sont  au  nombre  de  sjpt;  savoir  :  —  Sur  fe 

-  projet  de  loi  qui  autorise^  la  création  de  4  millions  de  tvnies,  ^ 
une  opinion  de  M.  le  duc  Decazes,  — >  Sur  le  projet  de 
loi  reiatif  à  la  presse  périodique,  unt  .opîniott-  de  Ii^ 
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comte  dé  flMtelhiie.  —  Sur  le  projet  de  loi  rdirtif  max 
éeoU$  êêêomdBire»  eceUêioâtiqueê ,  quatre-  <»piiiions  de 
UM.  le  comte  Florien  de  Kergorl^j^  fe  comte  de  Rouge, 
le  comte  de  Semiâisonf  »  le  comte  de  Germioj.  -~  Sur  le 
projet  de  loi  relatif  &  la  fiiatkm  du  hudgêî  dê  1829,  une 
opinioD  de  M.  le  man|«ia  de  VîUefranche. 

OuwNVAiicBs  D0  Roi  comniHiaiiiisl  Là  CnAionB.  —  Ordon- 
oaaee  du  5  DOTembre  pertaot  QomâiatHNi  de  soixante' 
seize  Pairs  de  FraBCOt  p*  10.  — ~  Dn  4  jaoTier  18f8  ,  qui 
nomme  Pairs  de  PraDoe,  MM.  le  comte  de  Vilttle,  le  eomte^ 
de  P^vonnet  et  le  çoflite  Corbière)  p.  lA. 

0BGi.4m>iB  (M.  le  comte  d').-^Nômmé  commiisairepomr Feia* 
men  d'on  projet  de  loi,  p.  18Sô. 

Oetilubis  (M.  le.mar«|iits  d').  —  Nommé  commissaire  pour 
f^immen  de  divers  prcf ets  de  loi ,  p.  939 »  1995,  9639.  — 
Élu  candidat  pour  la  présidence  de  la  commission  de  sni^ 
Teillant^e  de  la  caisse  d^amortissesBMmt»  p.  59.  —  Nommé 

rr  ie  Roi  à  cette  présidence,  p.  109.  Fait  à  la  Cfaambre 
rapport  annuel  sur  ia  situation  de  ^  caisse  d'amortisse- 
ment,  p.  938  (I.  n.**  18).  —  Fail  une.  observation  sur  fa 
rédaction  de  Tatrété  relatif  au  mode  de  nomination  de» 
conmilssidns  spéciales ,  p.  G36t  Un  mutre  Pair  estime,  ke. 
—  S'explique  au  sujet  de  divers  projets  de  loi  relatifs  à 
des  impositions  extraordinaires  applicables  anx^ravaux  des 
routes  départementales,  p.  735.  —  Fait  divers  rapports  aa 
nom  dn  comUé  des  pétitions,  p.  1797,  |917ô. 

P 

Panisab  (M.  le  comte  de }.  —  Nommé  Pair  de  France  par  Tor- 
donnance  du  Roi  du  5  novembre  18S7  ,  p.  11.  — Prête  ser- 
ment dans  la  séance  royale  du  5  février  1828  ,  p.  6.  — £st 
admis  ù  prendre  «ennce  dans  la  CJianibre,  p.  20  et  32. 

pASQniER  (  iM.  le  baron). — Nomme'  commissaire  pour  la  ré- 
daction d'une  adresse  au  Roi,  p.  36.  —  Pour  i'examen  d'un 
projet  de  loi ,  p.  3639.  —  Fait  partie  de  la  commission  à 
laquelle  sont  renvovecs  les  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  au  mare'chai  prince  de  Hohenlolie  Bartenstein  et 
an  Prince  il'Arenbcrg  j  p,  l34.  —  Soumet  ù  la  Chambre  le 
rapport  de  cette  commission,  p.  169  (I.  n."  13).  —  S'ex- 
plique sur  la  nature  du  droit  de  verilleation  accorde  aux 
Ciiambrei»  relativement  à  ces  lettres  ,  p*  190  à  i  ëji  et  p«  194 , 
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5  ult.  —  Noramë  membre  de  la  commissioa  charg^ee  «Texa- 
miner  la  proposition  de  la  Chambre  des  Députes  relative  à 
ia  re'election  de  ceux  de  ses  membres  qui  auraient  accepte 
du  Gouvernement  des  fonctions  salariées,  p.  G45.  —  Fait  au 
nom  de  cette  commission  un  rapport  sur  ia  proposition  dont 
H  s'agit,  p.  754  à  787  (I.  n.°  36  ).  — Présente  le  résume  de 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cette  proposition ,  p.  9II 
(I.  n.**  55). — Son  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  une 
création  de  4  millions  de  rentes,  p.  1187  (I.  n.°  7l).  —  Sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  e'iectorales , 
p.   1461  (I.  n."  98).  —  Sur  Tailicle  13  de  ce  projet, 
'  p.  1 568.  —  Sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  presse  périodique , 
p.  1i689  (  (I.  n.«  131  ).  — SetolMeiTttiottswrarticIe  l.«' 
de  ce  projet  de  bî,  p.  9108,  S  ST.— Sur  Tarficle  9  »  p.  91 10. 
-^Son  opnien  sur  (e  projet  de  loi  relatif  à  Finterpretatioà 
dea  fois,  p.  9369  (1.  a.^  161  ^»»).— -Sur  le  projet  de  loi 
relatif  ao  r^ement  définitif  du  budget  de  1896,  p.  9456  à 
9465  (I.  n,9  167).  —Répond,  dans  la  discnasion  de  ce  projet, 
aux  obserrations  de  M .ie  conte  dé  Villèle,  p.  9595,  f  l.**,  et 
9596.  —«S'explique  an  sujet  d'une  opinion  de  M.  ie  comte  de 
Sossy  sur  le  budget  de  1890|  p.  9730,  S  a/f.;  au  sujet  de 
Fimpression  dNin  discours  prononce  par  M.  le  marécbal 
duc  de  Raguse  sur  le  même  projet  de  loi,  p.  3751, S alf.^ 
Prend  part  à  kt  discussion  du  budget  des  de'penses  pour 
1 890 ,  p.  9776 , 1  ult.'^A  la  discussion  du  budgeades  recettes 
pour  le  même  exercice,  p.  98 14,  S  «i^.;p.  9819, 9896  à  9898 
(I.  n.°  l99}.-«Ses  observations  au  sujet  de  la  proposition 
faite  d'autoriser  une  commission  spéciale  à  s'adjoindre  Jés 
auteurs  d'opinions  prononcées  dans  le  cours  de  la  disons* 
sien  ,  p.  9 1 0 ,  î  4.  —  Son  opinion  sur  le  mode  de  nomination 
des  commissions  spéciales,  p.  G14  à  620.  —  Fait  diverses 
observations  sur  Tordre  de  délibération  à  observer  et  sur  ie 
me'rite  des  sjotèmes  présentes  à  ce  sujet,  p.  625  y  S  ult. — 
630,  S  ult,f  et  63l  {  ult.  —  Demande  qu'il  soit  nomme'  deux 
commissions  distinctes  pour  Texamen  du  budget  des  dé- 
penses et  de  celui  dés  recettes ,  p.  9630,  S  ult.  —  Ses  obser- 
vations sur  plusieurs  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
pêche  fluviale,  p.  413  à  415.  —489.  —  sur  une  pe'tition  du 
sieur  Patorni  relative  au  re'tablissement  du  jury  en  Corse , 
p.  1090,  î      —  Sur  les  inconveniens  de  renvoyer  aux 
Ministres  les  pctition$  cpnteoant  des  demaudes  de  se- 
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cours,  p.  1803,  i  uU.  — Sur  une  pt^ifion  des  habitans  de 
Hciniraire,  p.  Ibli. —  Sur  une  peution  du  sieur  Chervin 
au  Mijt't  (I 'S  Lazarots,  p.  2181.  —  Oivtient  des  letLies 
pau  ntcs  portant  ecliaugo  de  biens  dans  son  maiorat  de 
Paivie ,  p,  i874. 

Pastoret  (  M.  le  niartjuis  d;-  ).  —  Vico-presidcnt  de  (a 
Chambre.  —  Occu|>e  le  fauteuil  en  cette  (jualite,  p.  151, 
9r,4l,  2C71,  2723  ,  2783  et  2833.  —  Donue  lecture  à  la 
Chambre  de  la  proclamation  du  Roi  portant  cloiui  e  de  la 
session  de  1828,  p.  2833.  —  Fait  hommage  à  la  Chambre 
des  8.*^  et  9.*^  volumes  de  son  Histoire  de  la  législation , 
p.  23.  —  Est  nomme  commissaire  }>our  l'examen  de  deux 
propositions,  p.  134  et  823.  —  D'une  rcâoiutioQ«  de  k 
Chambre  des. Députes  ,  p.  645. 

Pèche  fluviale  (Projet  de  loi  relatif  à  fa^.  - —  Prc'sente'  à  la 
Chambre  des  Pairs,  par  M.  le  comte  Kov,  Ministre  des  fi- 
nances, le  20  mars  1828. — Adopte'  movemiant  amende- 
mens,  le  5  mai. — Porte'  à  ia  Chambre  des  Depute's,  par 

*  le  même  ^linistre,  ie  14,  —  (Le  projet  de  loi  n'a  pas 
ete  soumis  à  la  discossion  dans  cette  Chambre).  =  Ejcpose 
des  motifs  du  projet  de  loi  par  M.  le  marquis  de  Boutliillier, 
directeur  gênerai  des  foite,  p.  1 16  (I.  n.*  7).     Ce  projet 

*  est  examiné  dtna  Ict  bureaux,  p.  13T.— -Nominatiiin  d^ttiM 
/  commission  spéciale,  p.  149.  —-Rapport  £ait  an  nom  de  cette 
oommisslbn  par  M.  le  marquis  de  MaleriBe,  p.  956  àSTS 
90).      Tabieao  des  amendemens  propose's  par  la 
'   eommiision  i  p.  179*.  —  Diê€m$9wm  em  auemèiée  gênérûk  - 
sur  temembU  du  projet,  p.  303  à  393. — Opinion  on  comte 
d'Argouf  p.  303  (L  n.*  93  ).  —  Du  coaite  de  SesmaisoiUi 
p.  316  (  I.  n.*  94).     Dn  comte  de  Cornet,  p.  390  (I.  n."»  95). 

Discussion  sur  la  proposition  de  renrojer  à  la  commission 
spéciale  les  amendeoieiis  présentes  dans  le  cours  de  la  dis- 
'  -  cussion ,  p.  393.  —  V,  Baramte  ,  Rdv,  MmkvUU. — Résnmé 

*  da  rapporteur  et  nouTeanx  amendoneas  proposéi  par  la 

*  commission ,  p.  396  à  343  (I.  n.**  96).  —  D^ibération  swr  kt 

*  artieUs ,  p.  343  à  599.  —  Nota.  Les  principai^es  obserrations 
laites  dans  le  coors  de  cette  dâibération  peuvent  se  classer 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Odservatiovs  sor  Fetendoe  du  dioit  de 
pèche  qui  appartient  à  TËtat;  la  connexite'  de  ce  droit  avec 
la  propriété  du  fond  des  cours  d'eant  l'utilité  d'une  définition 
législative  des  rivicres  nAvig«bl|^  on  flottables  y  et  en  général 
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sur  l'effet  du  projet  de  loi  quant  à  cette  partie  de  la  îe'çisla- 

tion.  Voir  le  comte  de  Totirnoii,p.  345,  .347,  354, 

5  ult.  —  366,  S  ult.  — Le  Ministre  des  finances,  p  3^5  à 
347,  348,  360,    357,  368,  S  1.*^^—  Le  comte  d'Argoui,  • 
p.  348  à  350,  356. — Le  baron  dcDarant.-,  p.  351  à  353, 
367  ,  $  tt//. —  Le  marquis  de  iMaleviiie  l  appoî  îour ,  p.  353, 
366, S  l.""  —  367,  5  1.  ' — Le  comte  de  Toequevdic,  p.  354, 
S  l.*^"^ — Le  comte  de  l'evronnet,  p.  355,  $  ult.  —  Et  le 
eomte  de  Cornet,  p.  365  5       et  366  $  2.  —  Délibéra- 
tion  relative  à  des  amcndemens  proposes  à  ce  suiet,  p.  357  , 
358.  rr:  ScR  le  droit  des  riverains  à  la  propriété'  des  cours 
d'eau  non  navigables  et  non  flottables;  sur  la  nature  ou  i'eten- 
.due  de  l'indeiniiite  à  laquelle  ils  ont  droit  en  cas  que  le  cours 
d'ettnsoît  «dasjK  parim  les  rivières  navigables  ou  flottables ,  et 
swr  ^  forme  è  suivre  pour  régler  cette  indemnité.  —  F.  Le' 
eomte  de  Pejronnet,  p.  400.     Le  marquis  de  Maleviile,  rap- 
porteur ,  p.  400  à  40S,  et  40â  S  ult, — Le  yicomte  Dambray , 
p.  402S  L'%  et  404  S 1/'— Le  baron  dcTBarante,  p.  409 
.et  404f  9,411  à 413. —Le baron  deMonvîUe, p.  40a  |,1.*' 
(  Voir  aa  mot  rmères  nçn  navigahUs  et  non  flottables,  s* 
proposition  sur  ià  propriété  de  ees  rivières)  et  p.  407, 
410.  — Le  comte  de  Saint-Aoman,  p^  403  iuU,^  406.  — 
Le  Ministre  des  finances,  p.  404  a  406,  400,  417,  4|0,  419, 
Ittj/:— Le  comte  d'Argout,  p.  408  a  410,  490  ,  T  1."'^ 
LecomtedeSesmaisons,  p.4l3,J  l.*' —  Le  baron  Pasquier, 
* 413^^41 5.  —  Le  baron  Meunier,  p.  415  à  417  et  418 
—  Le  comte  de  Ponte'couiant,  p.  417.  — Le  comte  de  Pey- 
ronnet,  p.  418,  J  9-  —  419  5  1."  et  3. — Le  comte  de 
Tournon,  p.  419,  î  2  et  4.  — Renvoi  à  la  commission, 
p.  420.  —  Rapport  s|lécial  fait  en  son  nom,  p,  491  à  495.— 
Discours  du  Ministre  des  finances,  p.  425  à  429.  —  Nou- 
velles observations  du  comte  de  Pontecoulant,  p.  429  à  431, 
et  du  comte'de  Saint-Roman,  p.  431. — De'libe'ratîon,  p.  432. 
=  Sur  les  formes  a  suivre  pour  la  classification  des  rivières  ^ 
navij^ables  et  flottables,  et  sur  les  eflets  de  cette  classification 
■  quant  aux  droits  des  tiers.  —  V.  le  comte  de  Tournon,  372. 
■ —  Le  marquis  de  Boutbillier  commissaire  du  Roi,  ibid.  5  ult, 

 Le  comte  d'Argout,  p.  373  et  374,  f  2.  —  Le  comte  de 

Peyronnet^  p.  37  4  S  1 Z*^,  et  37 G  S  ult.  —  Le  marquis  de  Male- 
viile,  rapporteur,  p.  374,  $  ult.  — -  Le  vicomte  Dubouchage, 
p.  375,  $  l.*'  —  Le  baron  de  Barante,  p.  375,  5  ult,  —  Le 

— » 
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baron  Mounier,p.  376,  f  1"' et  !e  Ministre  des  finances^,  p.  376. 

—  Délibération,  p.  377.  —  Sun  la  validité  des  draits  de  pécho 
exerces  par  des  particuliers  en  vertu  de  titres  sur  des  rivières 
navigables  ou  flottables.  V.  lecomtedeKergariou,  p.  358  5  1.*"' 
et  uU,  36S5  1-*^ — Le  marquis  de  Maleville,  rapporteur,  p.  359; 

—  le  Ministre  des  fiDances,  p.  360  à  363,  369  5  ult.  —  le 
comte  de  Pootécoulânt ,  p.  363  ; —  et  le  comte  de  Peyronnet^ 
p.  364;  ^  délibe'ratbo,  p.  3t6.  =:Si«  la  limite  à  établir 
entre  la  pèche  fluviale  et  M  pèche  maritime.  F.  le  comte  de 
Tocquevilie ,  387  et  39S|  |  «If.  ;  —  le  comte  de  ToamoDi 
p.  388  à  390 ;  ^  lé  comte  de  Mareelliui ,  p.  390 ,  $  1  et 396  ; 
^  le  marquis  de  BoothiUiefi  commissaire  du  Roi ,  p.  390 
a  394  et  399  S  pénuU,;  —  le  marquis  de  Malerile ,  rappor- 
teur ,  p.  394  ;  —le  comte  de  Pejronnet,  p.  395;  —  le  Mi- 
nistre jles  6nanceSy  p»  897|  398  S  9f  et  399  S  4;  —  et  le 
marquis  de  Rouge',  p.  398  S       et  p.  399 1 5;— délibmtfon, 

i>.  398  et  399.  =  Sor  f  étendue  légale  du  ebemin  de  halage, 
e  droit  des  rireràlns  a  la  propriété  de  ce  chemin  et  les  f  imites 
de  lafacnlté  qu'ont  les  pécheurs  d'en  user  pour  l'exercice-  de 
la  pèche.  F.  le  due  deFitz-Jnmes,  p.  595 ,  598  S  l.*',598 
1 1^5%  554  5  9  ;  le  marquis  de  MaleViifo»  rapporteur,  p.  595 
S  ult,  ;  —  Le  Ministre  des  finances ,  p.  696,  533 , 536;  —  le 
comte  d'Argout,  p.  597;  le  vicomte Lainé,  jp.  598  5  uU,^ 
539  5 —le  duo  Deeascs, p.  599  5  536  à  538  ;  —  fe 
comte  de  Toumon ,  p.  5  89  S  ««f-;  —  le  marquis  de  Bonthil- 
iier,  commissaire  du  Roi ,  p.  530  S  L%  559;  —  le  comte  de 
Peyronvet,  p.  530.à  539,  551  1  9,  555  %nU.t  —  le  comte 
dePontecouIant,  p.  539  5  ult.,  550  %  uk,f  553  S  ,1.*^  —  le 
comte  de  Cornet,  p.  533  5  1  "  ;  —  le  marquis  de  Forbin  des 
IssarU,p.534,ô53S  «^/..  555  5  L*^ — le  l^aron  deMonviïIe, 
p.  535;—  le  m'arquis  de  Lancosme,  p.  551  5  1.*',  553  5  9; 

—  le marquis  de  Rouge,  p.  551  $  ult.,  554  5  1.*%  555 |^é- 
nult.;  —  le  vicomte  Dubouchage,  p.  554  S  ^if*}  —renvoi  à 
la  commission,  p.  538;  —  rapport  fait  en  son  nom ,  p.  549 
I  ult.  ;  —  vote ,  p.  555  et  556.  =  SuR  la  distinction  à  établir 
entre  le  domaine  de  ia  loi  et  celui  des  ordonnances  quant 
«la  détermination  des  engins  et  procèdes  dépêche  défendus, 
des  temps  et  heures  où  la  pèche  doit  avoir  lieu,  et  des  dimen- 
sions au  -  dessous  desquelles  certaines  espèces  ne  peuvent 
être  pechec s;  et  sur  le  système  pénal  à  établir  en  matière  de 
centravcutions  relatives  à  ia  pôclie.  V,  le  barou  Mounier,^ 
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.  p.  170  ù  47G ,  46 1 , —  le  murruiis  de  Boutfiilïier,  commissaire 
.  du  Roi,  p.  476  îi  478,  483  5  ult.;  — le  comte  d'Argout, 
p.  478;  —  le  comte  de  Scsnmisons,  p.  479  S  1.*''';  —  le  mar- 
^  quis  de  Malevilie,  rapporteur,  p.  479  S  ult.  et  483  S  1."] — 
.  le  comte  de  Peyroiinet,  p.  480,  —  le  baron  Pasquier,  p.  482  j 

—  le  duc  de  Broglie,  p.  483  S  2;  —  renvoi  ù  la  commission  , 
.  p.  484;  —  rapport  fait  en  sou  nom; —  nouvelle  série  d'ar- 
.  tiçles  propose'e  par  elle,  p.  508  ù     1 , — vote,  p.  r)29/:=SuR  le 

système  à  adopter  pour  l'exploitation  de  la  pèche  appartenant 
ù  l'Etat,  et  notamment  sur  l'exploitation  par  voie  de  licence*. 
.  V.  le  comte  de  Tournon,  p.  440  ;  —  fe  marquis  de  lîouthil- 
lier,  commissaire  du  Roi,  p.  441  ,  443  5  pcnult.  ci  445;  * 

—  le  Ministre  des  finances,  p.  442  ;  —  le  marquis  de  Male- 
vilie, rapporteur,  p.  443  5  l.*';— levicomte  Laine,  p.  443  S  3; 

.  —  le  comte  de  Vlllèle,  p.  443 , 5  uît  ;  —  le  comte  de  Pej«- 
',  ronnet,  p.  444;  —  délibération,  p.  443,  443,  446.  =rSuR 
les  mesures  à  prendre  relatiyement  aa  rouissage  du  cbanvre 
dans  les  rivières.  V,  le  comte  de.Marcelltts,  p.  485;  —  le 
.  'comte  Cfiaptal ,  p.  48^  à  490  et  491  ;  —  le  ma^quif  de  B«u- 
thilliery  commissaire  du  Roi,  p.  490^  —  le  Comte  de  Pey- 
ronnet,  p.  499;  —  le  comte  d'Argout,  p.  493  S  1.*'-—  le 
AUnistre  des  finances,  p.  493  S  9;  —  le  comte  de  Corbière , 
„  p.  493  î  ult.  ;  —  délibération ,  p.  494.  ~  Sur  l'application  • 
,  du  projet  de  loi  aux  parties  de  cours  d'eau  ren(ermécs  dans 
.  des  proprie'te's  closes',  sur  Fintroductton  des  agens  de  l'admi- 
nistration dans  ces  propriétés,  et  sur  les  mestires  à  prendre 
relativement  aux  barrages  e'tablis  sur  des  rivières.  V.  le  ba- 
.  ron  deMonvilie,  p.  453  S  1.",  454  î  1.",  457  S  ult.;-— le 
comte  de  Tournon ,  p.  453  $  m//.;  455  J  1.";  4G7  $  ult.;  599 
S  ult.;  524  S  1.'"  et  543  S  penull.;  —  le  duc  de  Fitz-James, 
p.  454  $  2;  456  î  t.";  407  ^  1.'^';  —  le  marquis  de  Bouthil- 
lier,  commissaire  du  Roi,  p.  454  S  ult,;  457,  4G6,  4G8 
S  ult.;  523,  542  $  ult.;  543  $  ult.;  et  544  Spcnult,;  —  le  vi- 
.  comte  Dambray,  p.  455  $  ult.,  et  545,5  1.*'; —  le  comte 
d'Argout,  p.  45G  S  2;  —  le  marquis  de  Malevilie,  rapporteur, 
i  p.  456  S  ult.;  et  543  S  1.*'''; — le  marquis  de  Croix,  p.  458  S  1/'; 

—  le  comte  de  Castellane,  p.  459;  —  le  comte  de  Pey- 
ronnet,  p.  460;  —  le  marquis  de  Laiicosme,  p.  458,  S  ult.; 
464  ù  466,  468  S  2;  541  S  2;  — le  Ministre  des  fmanccs, 
p.  468  et  560; —  le  marquis  d'Aramon,  p.  4G8  S  penult.  ; 
et  469  5  l.'^'^J  —  le  comte  de  Tocqueville,  p.  514  $  pcnult.  ; 
5415  ult.;  —  le maïquis  de Forbin des  Issai'ts,  p.  524  5  ult.; 
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et  544  S  ult.  ;  —  le  comte  de  Vogoe'y  p.  541  (       et  3;  — 
le  marquis  de  Rongey  p.  54t  S  1-*'f  ^  le  comte  de  Sesmai- 
sons  et  le  duo  Decesef ,  p.  543  5  penult.  ;  —  le  Tioomte 
Laine',  p.  544  5  1/';  —  le  comte  Beliiard,  p.  545  f  9;  — 
et  le  duc  de  la  Tremoille,  p.  558  à  560  et  p.  560  S  9  ;  — 
dçlibératiofi,  p.  4SI ,  468  ,  595.— -Renvoi  à  la  commission, 
p.  545.       Rapport  fait  en  son  nom,  p.  556  à  558.  — 
Vote,  p.  558.  =  So&  la  question  jde  mtoît  si  les  délits  de 
pécbe  commis  an  prejadSce  des  particuliers  peorent  on 
doivent  donner  lieu  à  des  poursuites  d'oflice.  K.  le  marquis 
de  Maleviile,  rapporteur ,  p.  497  et  500;  — le  comte  de 
Peyronnet ,  p.  498  à  500  ;  —  renvoi  à  la  commission  , 
p.  501  ;  —  Nouvelle  rédaction  proposée  par  elle,  p,  538  et 
539.  —  Si'R  la  formule  d'abrogation  des  lois  antérieures.  V. 
un  anientleinent  propose  par  M.  ie  comte  d*Argout,p.  589; 
—  !e  Ministre  des  finances,  p.  589  à  593  et  595  ;  —  le  mar- 
quis de  ISIaleville ,  rapporteur,  p.  593  ;  —  le  comte  d'Arg-out, 
ibid.  î pénult.  ;  —  le  comte  de  Peyronnet,  p.  593  à  595. 
Observations  diverses.  Sur  l'art.       V.  le  comte  de  Mar- 
celiiis,  p.  355  î  X.'^—  Sur  l'art.  2.  V.  fc  comte  d'Argout, 
p.  3G8  et  370  SI.*';  —  le  marquis  de  Maloville,  rappor- 
teur, p.  3 09;  —  et  le  comte  de  Peyronnet,  ibid.  ult.} 
-=2  Sur  l'art.  5.  V.  le  comte  d'Argout,  p.  435  J  l.*"^  et  3;  — 
le  marquis  de  Maleville,  rapporteur  ibid.  ^  2  et  4  ;  —  et  le 
comte  de  Sesmaîsons,  p.  436.  =  Sur  l'art.  9.  V.  le  comte 
de  Sesmaisons,  p.  438  5  1.**";  —  le  marquis  de  Bouthiilier, 
commissaire  du  Roi,  ibid.  î pcnult.;  —  et  le  comte  de  Tour- 
non  ,  ibid.  S  ult.;  —  Sur  l'art.  23.  V.  le  comte  de  La  Ville- 
gonticr,  p.  46 1  î  ult.; — et  le  marquis  de  Lancosme,  p.  463. 
=z=  Sur  l'art.  4t  du  projet.  V.  le  baron  IMounier ,  p.  495  ;  — 
le  Ministre  des  finances ,  ibid;  —  et  le  vicomte  Dubouchage , 
p.  496  S         —  Sur  l'art.  2ô  des  amen  démens.  V.  le  comte 
de  Tournon,  p.  581  ;  —  le  Ministre  des  finances,  ibid  ;  — 
et  le  rapporteur  de  la  commission ,  p.  522  5  l.*^''  —  Sur  V ar- 
ticle 47  dit  projet.  V-,  le  marquis   de  Lancosme  et  le 
marquis  de  BotttbHfier,  commissaire  du  Roi,  p.  562  5  1.*' 
et  9.  — -  Smr  V art.  5/  du  projet,  V.  le  comte  d'Argout ,  p.  564  ; 
<— ielltnistre  des  finances,  iM» — et  le  comte  de  Pejronnet, 
p.  565.  ^  Sur  Fart,  SS  du  projet,  V,  le  comte  de  Pejronnet, 
p.  566  et  968 1 1.*';  —  le  marquis  de  MalcTÎHe,  rappoitenr, 
p.  567;— etfe  man|nis  de  Bonthillief ,  commissaire  dn  Roi , 
ibid,  —  Sur  t art  81  du  projet,  V,  le  comte  de  TocqneriOe, 
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p.  680  $  —  le  comte  de  Peyronnet,  ibùl  S  2;  —  et  le 
marqurs  de  Boutliillicr ,  commissaire  (îu  Roi,  ibid  5  3. —  Sur 
l'art.  S2  du  projet.  V.  le  comte  de  Tocquevillc,  p.  582  S  t.""; 
—  le  comte  de  Peyronnet,  ibid  S  ult.  ;  — et  le  inar({uis  de 
Bouthillier,  commissaire  du  Roi,  p.  ;)83  5  l.^*" — Sur  fart.  90 
(lu  projet.  V.  le  comte  de  Peyronnet,  p.  5  87  S  1 — Sur 
l'art.  9J.  V.  le  comte  de  Peyronnet,  p.  5  88  jl.*''' — Sur  l'art.  9.3. 
V,  le  comte  deMarcellus,  p.  697  1.**  —  le  duc  Decazes, 
mime  page  5  ult.  ;  le  comte  de  Peyronnet,  p.  598  5  i.*^"^)  — 
—-et  le  marquis  de  Boothâlieri  commifseire  dit  Rpi,  ibid 
f  9.  =  Adoption  du  projet  de  loi  ea  scrutin,  p.  509  et  600. 
PiiUGKoii  (M.  le  marquis  de}.— Ëit  appde  an  bnrean  comme 

secrétaire  pronsoîre ,  j».  9. 
PÉTITIONS  (Jurisprudence  en  matière  de  pe'titions).  —  La 
Chambre^^  sur  ia  proposition  de  M.  le  Président  et  sans  rap- 
port, ordonne  le  renvoi  cTone  pétition  à  la  commission  spé- 
ciale nommée  pour  Texamcn  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
pèche  fluviale,  p.  163. —  Uii  Pair,  au  moment  de  Voter  sûr 
une  pétition,  observe  que  la  Chambre  n*est  plus  en  nombre 
pour  délibérer  :  on  rappelle  d'autre  part  que  dans  les 
usages  de  la  Chambre  les  délibérations  sur  les  rapports  du 
comité'  des  pétitions  se  continuent  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  la  Cliambrc  se  trouve  au  complet  des  deux  tii-rs 
de  ses  membres,  p.  234  et  235.  — La  Chambre  doit-elle 
s'occuper  de  pétitions  relatives  à  des  réclamations  encore 
pendantes  dorant  les  autorités  compétentes!  Obsenra* 
tiens  à  ce  sujet,  p.  937,  938,  940, 941.  (Voyez  PoniéeoU" 
lant,  Broglie,  Peyronnet,  ATo/é),  et  p.  949  et  950.  (  VojeK 
Mounier,  Baranr«).  —  Observations  sur  le  depèt  des  péti- 
tions an  bureau  des  renseî^emens ,  p.  1015  et  1016. — 
—Le  renvoi  anxMînbtres  impliqne-t-il  une  approbation! 
^.  lOSO,  1811  et  1 819.— Pe'tition  pour  inviter  les  chambres 
a  remercier  le  Roi  par  une  adrrâse  des  ordonnances  du 
1 G  juin,  p.  1791.— Les  pétitions  sont-elles  non-recevables 
lorsqu'elles  sont  si^ne'es  par  des  mandataires  en  nom  col- 
lectif? p.  1794,  179G  et  1  797.  —  Observations  s«ir  une  pe'ti- 
tion intitulée  :  à  la  Chambre  des  Pairs,  les  électeurs  de  la 
Setne-Infcricure ,  p.  2i3  à  225. 
PÉTITIONS  COLLECTIVES.  —  Des  membres  de  la  Société 

trielle  de  Mulhouse,  pour  la  suppression  des  bureaux  de 
loterie  dans  les  villes  manufacturières,  p.  69; — de  cinquante- 
quatre  électeurs  de  Niort  pour  réclamer  contre  la  formation 

5. 


Digitized  by  Google 


I 

,1 

i 

es  TABLE  ^  f 

•  de»  listes  âeetondet  de  cet  arronditseinent,  p.  76.  (Dbcus- 
stoii  au  sujet  de  cette  pethîon  slir  llntenrcntion  des  tiers  en 
mMtcre  de  rectification  des  listes  Rectorales,  p.  71  à  91. 
Vojez  Saint --Roman,  MaHlraoe ,  FaMn  des  Issarts, 
BarmUe,  Tahru,  MoU,  Fita-James,  Toamoii,  MontaUvet, 
Toequeville,  Deeazês,  Villèle,  MareaUuê,  Mounier,  Pey- 
raanai,  BrogUe)  ;  =  de  soizantfrseÎKe  électeurs  de  Farron- 
^isseineiit  de  Brest,  pour  demander  un  projet  de  loi  tendant 

4  reprimer  les  fraucles  âedoraleSy  p.  141  (à  Foccasionde 
cette  potion,  M;  le  duc  de  Sabran  provoque  des  explica* 
dons  sur. une  assemblée  tenue  aux  Champs-Éljsees  par  des 
«lecteurs  de  Paris ,  p.  149.—  Obserrations  du  Ministre  de 
finterienr  à  ce  sujet,  p.  143  )  de  neuf  cent  vint-quatre 
électeurs  de  la  Seine-Inférieure)  pour  demander  des  garan- 
ties relativement  à  FejEercice  des  droits  électoraux ,  p.  k 
Sf  5  ; — de  cent  quatre  hommes  de  couleur  delà  Martinique, 
an  sujet  de  la  législation  relative  aux  bommes  de  couleur 
dans  les  Antilles,  p.  100;  —  de  divers  o(Tîciers  en  non- 
activîte',  pour  solliciter  des  mesures  destinéesàassurer  le  sort 
de  cette  classe  d'officiers  contre  i  effet  des  ordonnances  des 
SO  mai  1818  et  5  mail8S4,  p.  95.  (Sur  cette  pétition  sont 
entendus  MM.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  p.  96  à  98 
(  I.  n.°  3);  —  le  comte  de  Marcelhis,  p.  98,  S  et  le 
Ministre  de  la  guerre,  p.  98  à  10^);  s  Des  mémbres 
du  tribunal  de  Saint-Marcellin,  sur  la  nécessité  d'aug- 
menter le  traitement  des  juges  de  l/*»  instance,  p.  145;" 
—  de  soixante- quatorze  propriétaires  du  quartier  Saint- 
Martin  à  Paris,  au  sujet  dvs  chantiers  de  bois  de  chauflfiage 
établis  dansée  quartier,  p.  145; — de  plusieurs  graveurs 
éditeurs,  et  niarcbands  d'estampes,  pour  se  plaindre  des 
entraves  apporte'cs  au  commerce  de  gravures  e'trangères, 
p.        (Observation  de  M.  le  comte  deMarcellus,  p.  313, 

5  l.**^);  —  des  huissiers  de  l'arrondissement  d'Angers,  pour 
demander  l'exemption  du  droit  de  patente,  p.  138;  —  Des 
huissiers  de  l'arrondissement  de  Metz,^oMr  le  même  objet , 

'    p.  139;  —  des  huissiers  des  arrondissemens  de  Bordeaux,  i 
de  Limoges  et  de  Rennes  ^pour  le  même  objet,  p.  211.  (  Oh-  | 
servation  du  vicomte  Laine,  ib{(l)\  —  des  huis5iers  de  l'ar-  ! 
rondissement  d'Orléans  et  du  département  de  la  Seine, 
pour  le  même  objet ,  p.  1023; — des  huissiers  de  l'jarrondis- 
sement  de  Vannes  pour  le  même  objet ,  p.  1797; — de  qua-  j 
rante-sept  membres  de  la  Légion  d'honneur ,  domiciliés  dans 
l'arroudi^sement  de  Châtillon-sui-Seinc,  pour  réclamer  le 
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paiement  de  leur  traitement  arricVe,  p.  9i5  (La  CKambrc 
ordonne  Timpression  du  rapport  relatif  ù  cette  pe'tition, 
p.  234  (  L  nJ?  il  ). —  Motion  du  comte  Dejean ,  tendante  ù 
renvoyer  la  delibe'ratioa  a  la  prochaine  se'ance,  p.  334^ 
$  pénult. —  La  Chambre  passe  à  IWdre  du  jour,  p.  235); 
=  de  plusieurs  anciens  colons  de  Saint-Domingue ,  pour 
réclamer  le  paiement  de  leurs  indemnités,  p.  693  (  Obser- 
vations au  sujet  de  cette  peUtion,  p.  695-  à  704.  Voyez  Molé, 
Laine  ,  Noé ,  Saint- Roman ,  Pontccoulant). —  Autres  pe'ti- 
tions  des  mêmes,  p.  1792.  (Observations  au  sujet  de  ces 
pétitions,  p.  1794  à  1797.  Voyez  Mareellus,  Argout,  Sé^ur, 
Tournon)-j/=z  de  neuf  anciens  colons  de  la  Guyaune  mui- 
çaise,  pour  reclamer  une  indemnité  du  Gouvernement  por- 
tugais ,  p.  1022  ; — de  huit  anciens  payeurs  des  arme'es  pour 
solliciter  des  pensions  de  retraite,  p.  1022;  —  de  soixante- 
uatre  membres  des  églises  réformées  de  l'arrondissement 
u  Havre,  pour  reclamer  contre  l'ordonnance  du  11  avril 
1828  sur  les  e'coles  primaires,  p.  1802;  —  de  quatre-vingt- 
neuf  negocians  ou  habitans  de  Bordeaux,  pour  reclamer 
contre  rétablissement  dans  cette  ville  de  bureaux  du  poids 
public,  p.  941  (Discussion  au  sujet  de  cettcpe'tition ,  p.  944 
à  950.  Voyez  Tournon ,  Mareellus,  Decazes ,  Argout, 
Mounier)  ]=  de  trente-cinq  habitans  des  communes  voi- 
sines des  marais  de  Donges ,  pour  reclamer  contre  une  . 
ordonnance  du  Roi  rendue  sur  conflit  au  sujet  du  dessèche- 
ment de  ces  marais ,  p.  950  (  Rapport  détaille'  sur  cette  pe'ti- 
tion,p.  951  à 957. — Observations  du  comte  de  Peyronnet^ 
p.  957  à  961  ;  —  du  rapptwrteur,  p.  961  ; — du  comte  d'Ar- 
gout,  p.  962;  —  du  duc  de  Broglie,  p.  963)  ;  =  des  habi- 
tans do  Bcaucaire ,  pour  reclamer  contre  un  avis  du  comité 
de  l'intérieur  du  conseil  d'État  relatif  à  l'emplacement  du 
nouveau  pont  de  cette  ville,  p.  1804.  (Rapport  détaille', 
p.  1804  à  1807. — Observations  du  comte  de  Vogue',  p.  1807 
à  1 8 1 1  ;  —  du  duc  de  Sabran ,  p.  1 81 1  et  1 8 1 8 ,  $  2j  —  du 
baron  Pasquier,  p.  1812  ;  —  du  comte  de  Tournon,p.  l8l3; 

—  du  comte  d'Argout,  p.  1815;  —  du  duc  de  Narbonne, 
p.  1816,$  1  .•"■;  —  du  marquis  de  Forbin  des  Issarts ,  idem  ,, 
$  ult.,  et  p.  1 81 8 ,  J  1.^*"; — du  comte  de  Kergariou,  p.  1 8 1  */  ; 

—  du  marquis  d'Aragon,  p.  1819,  S  1.*"")  ;  =  de  douze  , 
mille  cinq  cent  soixante-trois  proprie'taires  de  vignes  du 
de'pai'tcment  de  la  Gironde  ;  — de  cent  trente-quatre  proprié- 
taires du  département  du  Lot; — de  huit  cent  trois  proprie'- 
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taires  de  l'arrondissement  do  Narbon ne ,  département  de 
i'Aude;— de  quatre  cent  un  proprie'taires  du  département  des 
Pyrene'es-Orientfties; — de  soixante-quinze  proprie'taires  de  la 
vilie  de  Gaillac  (  Tarn  ); — de  douze  cent  cinquante-neuf  pro  • 
prietaires  du  département  de  Lot  et  Garonne; — de  deux  cent 
trente-un  propriétaires  de  l'arrondissement  de  Villencuve-d'A- 
gen,  pour  solliciter  un  remède  à  la  géne  qu'eprouvo  le  com- 
merce des  vins  du  midi,  p.  1G91  (Rapport  de'taille  sur  ces 
pe'titions,  p.  1G92  (I.  n."  1 19). — Opinion  du  comte  de  Tour- 
non,  p.  1697  (I.  n."  120);  — du  marquis  de  Lally,  p.  170.3 
(I.  n.*»  121  ).  V.  aussi  p.  1713,  1731,  J  2  et  1738,  S  1.";— 
du  comte  de  Kergariou,  p.  1708  (I.  n.<*  122);  du  vicomte 
Laine,  p.  1714  (  L  n.«  123).  V.  aussi  p.  1731,  î  1."  —  Ob- 
servations du  Ministre  de  l'inte'rieur ,  p.  1728;  —  du  comte 
Mole'^  rapporteur  du  comité',  p.  1729.  —  Opinion  du  comte 
de  ViHèlcjp.  1731  à  1738.  —  Observation  du  duc  de  Bro- 
glie,  p.  1738,  S  w/f., —  du  comte  deMarcelIus,  p.  1739.— 
Vote,  p.  1740);  =  de  deux  cent  cinquante-huit  proprié- 
taires de  vignes  du  canton  de  Domme  (Dordogne),  p.  Slê4. 
(Rapport  détaille  sur  cette  petition,p.  2185  à  3195(L  n,**152}. 
—  Opinions  du  comte  Chaptal,  p.  2195  (L  n.*  153)»^ 

.  et  da  diieDecazes ,  p.  2198  (L  n.®  154). 
Péimovs  nmrriBUBixxs,  —  Du  «enr  Alix,  p.  IBSO.  —  Dn 
mjxtAmffoe,  p.  91S4.— Def  tâmsAngSSUmetTkierri/,  pour 
deiiMùid«r  la  suppression  de  la  retenue  sur  les  retraites,  p.  966. 
(Observations  du  comte  BeïUard  sur  cette  pétition ,  p.  967.) 

•  —  Dn  ûemBûhron,  p.  S176.— «Dn  sieur  ^entamm^  p.  S184. 
-—Du  sîeur  Bérard,  contenant  un  projet  de  banques  dépar- 
tementales, p.  145.  (Observations  au  sujet  de  cette  pétition, 
p.  146  à'1 47  Voyez  Mmrhûis,  Leeouteuls  de  Canieleu,  Ba- 

'  nmte,)  —  Du  sieur  Bmfhkr,  p.  69.  — *  Du  sieur  Bkequê, 
p.  964  à966.  — Du  êKV^Beulongne,  p.  1798.  — ^  Du  sieur 
Briètej  p.  94.  —  Du  sieur  Bmnon ,  p.  1 44.  —  Du  marquis 
Neçrotto  Cmàhimêé,  wéjiéz  i^^^mkqffim.  —  Du  lîeur  Can- 
net  des  Amhôù,  p.  186.  —  Du  sieur  Chervîn,  aUrSu|et  des 
mesures  prises  contre  la  fièvre  faune^p.  9-177.  (Discussion 
au  sujet  de  cette  pétition,  p.  »178  à  9184.  Voyez  Chaptal, 
Toumo»,  MiifheU,  Pasquier  et  Lainé,  )— De  la  dame  Cler* 
JauU,  pour  demander  que  les  anciennes  religieuses  soient 
remises  en  possession  de  ^intégralité  de  leurs  pensions, 
p.  ISf .  ^Opinbn  de  M.  le  comte  de  Marcellus  sur  cette  péti- 
tion, p.  148  et  441 ,  L      »).  — -  Du  sieur  Clodel,  sur  des 
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modifications  à  apporter  aux  dispositions  des  articles  902  ^ 
911,  915  et  757  du  Code  civil,  p.  139  (La  Chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  le  comte  Daru,  ordonne  {'impression  du 
rapport  relatif  à  cette  pétition ,  p.  1 39 ,  L  nJ?  8).  —  Du  sieur 
Comier,  p.  il  4.  —  De  Tabbe'  Courtois,  p.  1014.  —  Du  sieur 
Courtois'Duç allier,  p.  1690  et  1691.  —  Du  sieur  Deroy,  au 
sujet  des  abus  du  colportante  des  livres,  p.  1803.  (Observa- 
tions du  comte  de  Marcellus,  ibid.,  S  tiU.)  —  Du  sieur  Du- 
lac,  p.  1033  à  1085.  —  Du  sieur />M/<?rrrc^  p.  213.  —  Delà 
comtesse  lïErbach,  voyez  Pfaffenhoffen»  —  Du  sieur  ¥lo- 
quel,  p.  105.  —  Du  sieur  Gadon,  p.  GIL  —  Du  sieur  Gen- 
dret,  pour  reclamer  un  secours,  p.  1803.  (Observations  du 
maréchal  duc  de  Dalmatie  et  du  baron  Pasquier,  ibid.,  5  pe- 
nuit,  et  ult.)  —  Du  sieur  Gert'n,  p.  145.  —  Du  sieur  Hum- 
bert,  p.  1787.  —  Du  sieur  Isambcrt,  au  nom  du  sieur  Michel 
Pierre,  voyez  Pierre.  —  Du  sieur  Arr/z,  p.  337.  —  Des 
sieurs  de  la  Boèssière,  pour  re'clamer  la  valeur  d'un  ancien 
droit  de  bac,  p.  933.  (Discussion  au  sujet  de  cette  pétition  , 
p.  933  à  941.  Voyez  Kcrgariou,  Sabran,  Pontécoulant,  Bro- 
glie,  Argout,  Molé,  Peyronnet ,  Marcellus).  —  Du  sieur 
Lucas,  pour  indiquer  divers  moyens  de  re'primer  les  crimes, 
p.  1800  (Observations  au  sujet  de  cette  pe'tition,p.  1800  à 
1803.  Voyez  Mortemart  (marquis  de),  Toumon,  Argout, 
Portalis).  — Du  sieur  Félix  Mercier,  p.  144.  —  Du  sieur 
Meynard,  pour  se  plaindre  d'une  ordonnance  royale  qui 
rejette  une  réclamation  par  lui  adressée  au  conseil  d'Etat, 
p.  315  (Discussion  au  sujet  de  cette  pe'tition^  p.  317  à  333. 
Voyez  Uarante,  Peyronnct ,  Mounier.)  — *  De  la  dame  Mi- 
nus, veuve  Tanchon,  p.  1798  et  31 76. — Du  sieur  Montigny  , 
T urpin,  p.  1799.  —  Du  sieur  Mousset,  p.  1031.  Du  sieur 
Noël,  p.  TA,  —  Du  sieur  Oudart-Magnon,  p.  61.  —  Du  sieur 
Oudotte,  p.  1791.  —  Du  sieur  Parent,  au  nom  de  plusieurs 
Génois  se  disant  cre'anciers  du  Roi,  p.  100.  Voyez  Pfaffen- 
hoffen.  —  Du  sieur  Patorni,  pour  demander  le  rétablisse- 
ment du  jury  en  Corse,  p.  1016  (Observations  au  sujet  de 
cette  pe'tition,  p.  1019  à  1031,  voyez  Peyronnct,  Pasquier, 
Broglie.)  —  Du  sieur  Pelletier,  pour  re'clamer  l'observation 
de  la  loi  sur  les  fêtes  et  dimanches,  p.  1785  (Observations 
au  sujet  de  cette  pe'tition,  p.  1785  à  1787,  voyez  Marcellus, 
Argout,  Villhle  (archevêque  de  Bourges),  et  Catellan.)  — 
Du  comte  de  Pfàj^enhoffen ,  au  nom  d'autres  étrangers  se  di- 
sant créanciers  du  Roi,  p.  1787  (Observations  au  iujet  da 
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cette  pétition  )  II.  1788  à  1791,  voyez  Tôumon,  Decazes , 
Choiseul  (duc  de),  Forbin,  Mounier.)  V.  aussi  Parent. — Du 
sieur  Pierre,  repre'sente'  par  le  sieur  ïsamhert,  au  sujet  d'une 
ordonnance  royale  interpre'tative  du  décret  du  Lî  mai  1793, 
p.  101.  (Discussion  au  sujet  de  cette  pétition  sur  la  forme 
dans  laquelle  doit  être  donne'e  Tinterpre'tation  des  lois,  p.  102 
à  105,  voyez  BrogUe,  Roy ,  Barante,  Peyronnet,  Decazes.) 

—  Du  sieur  Piet,  p.  S35.  —  Du  sieur  Pigoreau,  p.  237.  — 
Du  sieur  Rey,  pour  demander  l'e'tablissement  d*un  palais  des 
manufactures  destine  aux  expositions  de  Findustrie,  p.  147 
(  Obser^'ation  du  marquis  d'Herbouville  au  sujet  de  cette  pe'ti- 
tion  ,  ibfd). — Du  sieur  Ricard,  p.  1021. — Du  sieur  Rogery , 
p.  1 G90.  —  Du  sieur  Saly,  p.  (195  et  1 G90.  —  Du  sieur  Sau- 
ley ,  p.  1022.  — Du  sieur  Saulnier  de  la  Prunclais ,  p.  163. 

—  Du  sieur  Sermet ,  p.  1797  et  1798.  — Du  sieur  5u«nt 
délia  Rocca,  sur  les  élections  de  la  Corse  et  sur  la  suspension 
du  jury  dans  ce  de'partement,  p.  ùA  (Discussion  au  sujet  de 
cette  pe'tition,  p.  fil  à  Tô,  voyez  Tocqueville,' Baranie,  Saint- 
Roman  ,  Ponf écoulant ,  Vogiié  (Charles),  Decazes ,  Marti- 
gnac ,  BrogUe).  * —  Du  sieur  Thierry ,  p.  966  (Voyez  Au- 
gustin).—  Du  sieur  Thirion,  p.  213.  —  Du  sieur  Tougard, 
p.  1016.  —  Du  sieur  Trigant-Gautier ,  p.  212.  —  Du  sieur 
Trotipil,  p.  ùl.  —  Du  sieur  Turben,  p.  144.  —  Du  sieur  de 
FiV/r^new,  pour  demander  l'insertion  dans  la  loi  sur  la  presse 
peViodique,  d'un  article  qui  permette  aux  tribunaux  d'affecter 
les  domma{;[es-inteVéts  aux  hospices,  p.  1799  (Observations 
du  duc  de  BrogUe,  p.  1799  ).  —  Du  sieur  Violette,  p.  1819. 

Peyronnet  (  M.  le  comte  de  ).  —  Nomme'  Pair  de  France 
par  l'ordonnance  du  Roi  du  4  janvier  1828  ,  p.  lA.  — 
Prête  serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  suivant, 
p.      —  Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  2i< 

—  S'explique  sur  la  nature  du  droit  de  ve'rification  accorde 
aux  Chambres  ,  relativement  aux  lettres  de  grande  natu- 
ralisation ,  p.  194,  5  2^  —  Ses  observations  sur  divers 
articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale,  p.  355, 
S  ult.  ;  369,  J  ult.;  374,  J  l."j  376,  5  ult.  ;  395;  400, 
S  penult.;  418,  J  2j  419,ML^et3;  444,  460,  480,  492, 
498  à  500;  530  à  532;  651,  î  2;  555,  J  ult.;  565;  566, 
S  ult.;  568;  580,  5  2^  582,  Jtt/^.;  687,  J  1.";  688,  5  1."; 
593  à  595  ;  598,  J  —  Indique  un  amendement  au  projet 
de  resolution  relative  à  la  proprie'te'  du  fond  des  cours 
d'eau,  p.  1084 ,  î  uU.,  et  1085,  f  ult.  —  Fait  une  observa- 
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lion  relative  à  l'ordre  de  la  discussion ,  p.  J469,  J  1^  —  Pro- 
vof|ue  une  explication  sur  l'article  lû  au  projet  de  loi  relatif 
aux  listes  e'Iectorales ,  p.  1483.  —  Son  opinion  sur  l'art  lï 
du  même  projet,  p.  1533  (  I.  105  ).  —  S'explique  au 
sujet  de  ce  discours,  p.  1640,  S  —  Ses  observations 
sur  un  amendement  propose'  à  l'article  18^  p.  1598,  5  1^ 
—  Sur  le  5  a  du  même  article ,  p.  1599,  S  vit-,  à  1G03, 
et  p.  1604.  —  S'explique,  à  Toccasion  d'une  pe'tition 
de  plusieurs  électeurs  de  Niort  ,  sur  le  droit  d'inter- 
vention des  tiers,  p.  85  u  9iL  —  A  l'occasion  d'une  pe'ti- 
tion du  sieur  Isambert,  sur  le  mode  suivi  pour  l'interpré- 
tation des  lois,  p.  103,  {  ult.  —  Ses  obser^^ations  sur  une 
pétition  présentée  par  le  sieur  Meynard,  p.  S 17  a  il9.  — 
Demande  le  renvoi  au  Ministre  des  finances  d'une  pétition 
des  sieurs  de  la  Boëssière,  p.  940.  — Son  opinion  sur  une 
pétition  de  plusieurs  riverains  des  marais  de  Donges,  con- 
tenant réclamation  en  matière  de  conflit  administratif,  p.  957 
à  961.  —  Sur  une  pétition  du  sieur  Patorni,  relative  au 
rétablissement  du  jury  en  Corse,  p.  1019. 
PiNs  (  M.  le  comte  de  )  ,  archevêque  d'Amasie.  —  Nommé 
Pair  de  France  par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre 
1887,  p.  11^  —  Prête  serment  dans  la  se'ance  royale  du 
ô  février  1 898,  p.  ^  —  Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre, 
p.  2Û  et  21. 

Place  Louis  XVI.  —  Voyez  Concession  de  terrains  à  la  ville 
de  Paris. 

PoNTÉcouLANT  (  M.  le  comtc  de  ).  —  Nomme'  commissaire 
pour  l'examen  d'une  proposition,  p.  734,  883.  —  Son  opi- 
nion sur  la  nature  du  droit  de  veritication  accorde'  aux 
Chambres,  relativement  aux  lettres  de  grande  naturalisa- 
tion ,  p.  184  à  186.  —  S'explique  au  sujet  de  dilfërens 
articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pêche  fluviale,  p.  363; 
417,  S  ult.;  489  à  431;  538,  J  ult.  ;  550;  553,  5  1  "  7- 
Son  opinion  sur  une  proposition  relative  a  la  propriété 
des  cours  d'eau,  p.  1064  à  1069.  —  S'explique  au  sujet 
d'un  amendement  à  cette  proposition,  p.  1085,  {8.  —  Ses 
observations  sur  l'impression  d'un  discours  prononcé  par 
M.  le  marquis  de  Forbiirdes  Issarts^  p.  1844.  —  S'explique 
au  sujet  d'une  pétition  du  sieur  Susini  délia  Rocca ,  sur  la 
compétence  de  la  Chambre  des  Pairs  en  fait  de  questions 
électorales ,  p.  63  »  5  ult,  —  Ses  observations  sur  une  péti- 
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tion  des  anciens  colons  de  Saint-Domin^e  ^  p.  109.  — 
Sur  une  pétition  des  sieurs  de  ia  Boëssière,  p.  937. 
Po!fTGiBACD  (  M.  Ic  comtc  de  ).  —  Nomme'  Pair  de  France 
par  l'ordonnance  dn  Roi  da  î  novembre  18S7,  p.  IJL  — 
Prête  serment  dans  la  se'ance  rovaîc  du  &  fe'vrier  1838,  p.  "L 

—  Est  admis  à  sie'«^er  dans  ia  Chambre,  p.  21  et  ijL  — 
Son  opinion  sur  le  budget  des  dépenses  pour  1899,  p.  3758 
à  f76i  (I.  n^  190). 

PoRTAL  (  M.  le  baron  ).  Elu  secre'taire  de  la  Chambre  pour 
ia  session  de  1838,  p.  —  Elu  candidat  pour  ia  prési- 
dence de  ia  commission  de  surreillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  p.  59.  —  Nomme'  commissaire  pour  i'examen 
d*une  proposition,  p.  134.  —  De  divers  projets  de  loi, 
p.  754,  1680,  3639. 

PoHTALis  (M.  le  comte),  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la 
justice.  —  Présente  à  la  Chambre  des  lettres  de  grande 
naturalisation  accorde'es  par  le  Roi  à  MM.  le  maréchal 
prince  de  Hohenlohe-Bartenstcin  et  le  prince  d'Arenberg, 
p.  139.  —  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  presse  peViodique, 
p.  1639  (I.  114).  — Son  discours  pour  la  deTense  de 
ce  projet  de  loi,  p.  1991  à  3011  (I.  139).  —  Présente 
un  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois,  p.  174Î 
(  I.  134  ).  —  Son  discours  pour  la  défense  de  ce  projet 
de  loi,  p.  3379  à  3386  (I.  163).  —  S'explique  au  sujet 
de  divers  amendemens  propose's  à  l'article  3  par  M.  de  Fre- 
nillv,  p.  3433,  î  w//. ,  et  34«3  ,  5  ult. —  Répond  à  une 
obser>'ation  de  M.  le  comte  d'Argout,  au  sujet  d'une  péti- 
tion du  sieur  Lucas,  p.  1801,  £  ult.  —  S'explique  au  sujet 
d'une  observation  relative  aux  droits  de  sceau  faite  dans  la 
discussion  sur  le  budget  des  dépenses  pour  1839,  p.  3818. 

—  Communique  à  la  Chambre  diverses  lettres-patentes 
portant  institution  de  majorais  de  Pairie,  p.  3783.  —  Remet 
au  Pre'sident  la  proclamation  du  Roi  qui  ordonne  la  clô- 
ture de  la  session ,  p.  3833. 

Pbaslin  (M.  le  duc  de).  —  Prend  part  à  la  discussion  sur 
le  mode  de  nomination  des  commissions  spéciales,  p.  638 
1.**  et  p.  636,  L'un  d'eux  demande,  &c. 

Presse  PÉRioniors.  — .  Loi  du  iR  juillet  i828 ,  relative  à  la 
presse  périodique.  —  Pre'sentee  à  la  Chambre  des  Députes 
par  M.  le  comte  Portalis ,  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 
la  justice,  le  14  avril  1 838.  —  Adopte'e  le  LQ  juin.  —  Appor- 
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tee  à  la  Chambre  des  Pairs  par  le  même  Ministre,  le  — 
AdopU-c  le  14  juillet.  —  Sanctionne'e  et  promulgue'e  le  18 
(Bulletin  des  lois,  anne'e  1 838 ,  deuxième  semestre,  ^41, 
p.  33).  =  Expose'  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  1629 
(I.  ïL^  114).  —  Ce  projet  est  examine'  dans  les  bureaux, 
p.  1679.  —  Nomination  d  une  commission  spéciale,  p.  1680. 

—  Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  le  comte 
Sime'on,  p.  1756  à  1784  (L  il^  126).  —  Discussion  en 
assemblée  générale,  p.  1826  à  2083.  —  Opinion  du  comte 
de  Saint-Roman  ,  p.  1826  (I.  n^  127  ).  Du  comte  Mole, 
p.  1840  (I.  IL.^  128).  — Du  vicomte  Dambray,  p.  1853 
(  L  IL^  129  ).  —  Du  comte  de  Labourdonnaye ,  p.  1874 
(I.  IL2.  130).  —  Du  baron  Pasquier,  p.  1882  (I.  131). 
— Du  comte  de  Rouge',  p.  1907  (  I.  132  ). — Du  comte  de 
Boissy-d'Anglas ,  p.  1917  (I.  133).  —  Du  duc  de  Valcn- 
tinois,  p.  1924  (I.  bl^  134  ).  —  Du  comte  Florian  de  Ker- 
gorlay,  p.  1932  (I.  135  ).  —  Du  vicomte  de  Castelbajac, 
p.  1951  (I.  136).  —  Du  comte  de  Tournon ,  p.  1969 
(I.  n^l37). — Du  vicomte  Dubouchage,  p.  1980  (l.n^  138). 

—  Discours  du  Garde  des  sceaux,  1991  à  201 1  (I.  139). 

—  Opinion  du  marquis  de  Villefranche,  p.  2011  (Imp. 
140).  —  Du  vicomte  de  Chateaubriand,  p.  2020  (  Imp. 

IL^  141).  — Du  duc  de  Narbonne,  p.  2043  (I.  nJ!  142). 

—  Du  duc  Decazes,  p.  2049  (I.  IL^  143).  —  Du  duc  de 
Coigny,  p.  2065  (  I.  144).  —  Du  marquis  de  Lally, 
p.  2071  (I.  ïLl  145).  —  (Observations  incidentes  du 
vicomte  de  Chateaubriand,  p.  2082  ,  S  uU.)  —  Le  comte 
de  Castellane ,  inscrit  pour  parler  sur  le  projet  de  loi  , 
renonce  à  la  parole,  p.  2083.  —  Re'sume'  du  rapporteur, 
p.  2084  (I.  146  ).  —  De'claration  du  vicomte  Dam- 
bray au  sujet  des  amcndemens  par  lui  propose's,  p.  2099, 
5  ult.  —  Délibération  des  articles,  p.  2100  à  21 43.  —  Dans 
le  cours  de  cette  délibération  sont  entendus,  sur  l'art. 

le  marquis  de  Rouge' ,  p.  2l00  (I.  nJ!  147)  et  2108,  f  l.*"*; 

—  le  baron  de  Barante,  p.  2102  à  2107  ;  —  le  comte  de 
Saint-Roman,  p.  2107,  $  penult.;  —  le  duc  de  Broglie, 
ibid, ,  i  ult.  ;  —  le  baron  Pasquier,  p.  2108,  5  2j  —  le 
comte  Mole',  ibid.,  S  ult.;  — ^le  comte  de  Marcellus,  p.  2109 
(I.  IL^  148).  —  Sur  tarticle  2^  le  vicomte  Dubouchage, 
p.  2117,  5  2j  et  p.  2118;  —  M.  de  Vatimesnil,  Ministre 
de  l'instruction  publique,  p.  2117;  —  le  baron  Pasquier^ 
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p.  ÎM9;  —  le  vicorale  de  (Miàteanbriand  ,  p.  91 ÎO,  S  1."'; 
le  majijiijs  lie  Rou^ë,  p.  2120  à  21S3,  cl  3I2C,  5  — 
k  doc  (le  Broglie,  p.  9193  à  il 96;  —  et  le  baron  Bacolde 
Romand ,  commissaii^e  du  Roi ,  p.  9196.  —  Sur  Fm/fieU  9, 
le  doc  de  Narbonne,  p.  9139;  le  commÛBMre  éo  Roi 
tf  BM  Bacot  de  Romand,  p.  9133  ;  —  le  ▼ieonle  D«bo«- 
cbage ,  p.  9134;  —  M.  BoardcMi,  cotnniiaMire  Ai  Roi, 
pu  f mi  — ^^1»  vioMte  de  Guleibajac,  p.  9137,  !  1.*'; 
d  le  cooice  àt  B»itard,  ibid..  Suit  —  Smr  Tartid»  45,  ie 
ém€  de  NarboBoe,  p.  f  140;  —  et  M.  Bovdeaa,  camwk 
■Me  ém  Rei,  p.  S14l.  —  Adopdoa  éa  projet  de  loi  «a 
werwÊsm^  p.  tl44. 

PeiMKS.  —  Obêemtàom  an  snfet  des  primée.  —  Voyez  ht 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  règlement  dcTi- 
Ditif  da  budget  de  1896  ,  et  notamment  les  discours  du 
marquis  de  Marbois^  p.  95-13  à  9540;  —  du  comte  de 
Toornon,  p.  9494  à  2497  ;  9600  à  9C09,  et  2G05,  5  1"; 

—  du  comte  de  Vîllèle,  p.  9C09  à  960&,  et  2605,  S  ; 

—  du  marquis  de  Mai  bois,  p.  9006.  —  (  F.  aussi  le  rap- 
port sur  ie  même  projet  de  loi  ^  p.  9301  ;  et  93U3  à  930d. } 

PÉMris^fnBAL.  —  Rédamadon  contre  une  foraiife  inséirée 
daas  la  rédaetîoii  da  procès-yerbal  an  sujet  de  la  YÔrifica- 
lioa  de»  lettres  de  grande  Qatnralisation,  p.  193.  —  Disem- 
sien  à  ce  sujet ,  p.  194.  —  Vojes  Sami-Romam^  MoU, 
PmfnmÊÊt,  Pmsquier. 

PaorLAXATioif  DU  Roi  qai  ordenoe  fat  cftètore  de  fat  ecMe 
de  l^i»,  p.  9ë34; 

Projets  de  loi  adoptes  par  la  Chambre  pendant  la  session 
de  1828,  et  convertis  en  lois;  voyez  Lois.  —  Projet  de  loi 
présente'  à  la  Chambre  ^  et  non  converti  en  iui^  vojez  PeJu 
fluviale, 

PeetoeiTioH»  lûtat  par  des  Pain.  —  PrepoHtivB  rdatire  ta 
moiie  de  fmwttirn  dee  coaiaiisSiona  spéciales  ;  Taja 
C^mmissiêm  yéMtlif,  —  Proposition  relative  à  la  pro- 
priété des  rirteres  non  navi^bles  et  non  flottables  ;  yojez 
Rimères,  —  Proposition  reiatire  à  la  compcrtence  el  au 
Bodeide  pcecéder  de  U  cew  de»  Paif»|  vojes  Omn  du 
Pmn. 
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Questions  électorales  (Pétitions  nfativ<îs  à  dos),  — Voyez 
les  petilions  :  du  sieur  Gadon,  p.  03; — du  sieur  Sasiai  drila 
Jlocca,  p.  04  et  suivantes;  —  du  sieur  N'oit,  p.  75  ;  —  de 
piusiears  électea»  de  Niort ,  p.  76  à  91  ;  »  de  •pliMiean 
électeurs  de  Brest ,  p.  141  et  sniventet.  —  La  ChMlire 
des  Pairs  peat«IIe  s'immiscer  dans  Texamen  de  semblables 
questions?  voyez  ropinion  du  baron  de  Barante»  jp.  AS  et 
8t  ;  —  dn  comte  de  Pontéconlant ,  p.  70;  —  du  comte 
Mole ,  p  83 ,  S  t.";  ^  du  comte  de  Toaroon,  p.  84, 5 1.***; 
—  du  duc  Decazes,  p.  85  et  86. 

QuiMsoNAS  (  M.  le  comte  de  ).  —  Nomme'  Pair  de  France 
par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  li.  — 
Prête  serment  dans  la  sc'ancc  royale  du  5  fe'vrior  I8î8, 
p.  n.  ^  Est  admis  à  siéger  dâus  la  Chambre ,  p.  ai 
et  Si. 

R 

Radepont  (M.  îe  marf|nis  de).  —  Nomme'  Pair  de  France 
par  iWdonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  11.  — 
Prôte  serment  dans  la  séance  royale  du  5  fe'vrier  1838 , 
p.  6.  —  Est  ndmit  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  so 
et9S. 

Ragusis  (  M.  le  maréchal  doc  de  ).  «—  Son  opinion  sur  le 

bndget  des  dépenses  pour  Texercice  18S9,  p.  i744.  —  . 

Déclare  renoncer' à  l'impression  de  ce  discours,  p.  9759. 
Raigecourt  (  M.  lo  marquis  de  ).  —  Son  opinion  snr  le 

titre  IV  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales,  p.  1015 

(I.  n.*»  113). 

Rastignac  (  m.  le  marquis  de  ).  —  Nommtf  commissaire  pour 

l'examen  de  divers  projets  de  !oi,  p.  1088. 
RÉÉLECTION  des  Deput'^'s  (jui  auraient  accepte'  du  Gouverne- 
ment une  place  re'tiibuee  (Resolution  de  la  Chambre  des 
I)e[)utes  relative  à  la).  —  Cette  résolution  est  adressée  à 
ia  Chambre  des  Pairs  par  un  messaj^e ,  p.  548  (  V.  Imp. 
n."  29).  —  Elle  est  examinée  dans  les  bureaux,  p.  G33.  — 
Nomination  d'une  commission  spéciale,  p.  G44  et  G45.  — 
Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  par  M.  lo  btron 
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Pasquirr,  p.  754  à  787  f  I.  n.**36).  — Discussion  en  asscm» 
l)U't'  gcneralf,  p.  823  à  91t.  —  Opinions:  du  comte  de 
Toiirnon  ,  p.  8i4  (I.  n.°  40  )  j  —  du  comte  de  Tocguë^ 
ville,  p.  830  (1.  n.°  41  j;—  du  marquis  de  Cateilan , 
p,  836  (  L  n.°  49  )  ;  —  du  marquis  de  MalevîLle,  p.  838  (Inip. 
n.**  43)  ;  —  du  comte  d'Argout,  p.  843  (L  ny44)j  dâ 
*  comte  de  Boissy  d'Anglas,  p.  8ô3  (I.  n,**  45);  —  du  mar- 

quis de  Lancosme,  p.  854  (I.  n.*>  46);—»  du.  comte  Mole, 
p.  859  (I.  n.»  47);  —du  duc  de  Broglie,  p.  866  (I  n.MS); 
- —  du  comte  Fiorian  de  Ker^^orlay,  p.  879  (L  n.**  49);—^ 
du  duc  de  Clioiscul,  p.  88G  (1.  n.**  50);  — -  du  baron  de 
Baraiite,  p.  888  (I.  n.°  51  )  ;  de  M.  de  FreniHv,  p.  897 
(I.  n.?  53  )  ;  —  du  comte  de  Tascher,  p.  901  (  L  n  °  53); 

du  marquis  de  Lally,  p.  905  (I.  n.**  54  )  ;  V.  aussi  p.  928. 
—  Résume'  du  rapporteur,  p.  911  (I.  n.*  55).  —  Obser- 
*  vations  de  M.  le  Président  sur  Tajoumement  proposé  par 

plusieurs  orateurs,  p.  927.  —  Vote  au  scrutin,  p.  929.  — 
projet  de  resolution  nVst  pas  adopte',  p.  930. 

RÈGLEMENT.  —  Modifications  à  '.'article  5  du  Re'glement  de  la 
Chambre  —  Voyez  Commissions  spéciales  (  proposition 
relative  au  mode  de  nomination  des). 

Rentes.  —  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  finscription  de 
quatre  millions  rentes  au  grand  livre  de  la  dette  publique. 
Voyez  Dette  pubUifue. 

Résolution  de  la  Chambre  des  Depute's,  communiquée  à  la 
Chambre  des  Pairs.  Voyez  Réélection. 

RÉVISION  ANNUELLE  DES  LISTES  ELECTORALES  ET  DU  JURY.  VoveZ 

Listes  clee  fora  les] 
Rivii.r.E  (.M.  le  duc  de),  decede'îeil  avril  1828. — Hommage 

rendu  à  sa  nieiuoire  par  M.  le  comte  de  Sesmaisons,  p.  6 19 

(  1.  n."  31  ). 

RiVIEKES  NON  NAVIGABLES  ET  NON  FLOTTABLES.  Proposition 

relative  à  la  propriété'  du  lit  de  ces  rivières,  faite  par  M.  le 
baron  Boissel  de  Monville,  le  7  mai  1828,  p.  638.  —  (Voir 
l'annonce  de  cette  proposition,  p.  403,  J  l.*""  et  407.)  — 
Discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  s*en  occu- 
pera, p.  639  à  641. — A  ce  sujet  sont  entendus  MM.  le  duc 
Dccazes ,  p.  639  5  2  ;  —  le  baron  de  Barante ,  p.  639  $  ult.; 
—  l'auteur  de  la  proposition ,  p.  640 ,  f  1 .";  —  et  le  vicomte 
Dubouchage,  p.  64o,  J  ult.  —  La  Chambre  décide  qu'elle 
s'occupera    de  la  propos*  ion  ,    p.  641.  —  Développe- 
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ment  des  motifs ,  p.  675  à  C8  8  (I.  n."  33).  —  Teneur  de 
ia  proposition  I  p.  686.  —  Opinion  de  M.  le  Tioomte  Laine, 
p.  688  à  691.^ Prise  en  eonsidmtion ,  p.  69 S.  -^Examen 
dans  les  bureaux,  p.  705  — Nomination  d'une  commission 
«pecide  y  p.  733  et  734.  —  Rapport  fatt  au  nom  de  la  commis* 
sion  par  M.  le  baron 'de  Monville ,  p.  1000  (  1.  n.*  67). 
Projet  de  résolution  présente  par  ia  oommissiony  p.  1014. — 
Discussion  sur  ce  projet,  p.  1059  à  1095.  Opinion  du 
comte  Comndety  p.  1059  (Lu.** 61).  —  Du  cointe  de 
*  Pontécoulant,  p.  1064.  ^Du  comte  de  Tommon,  p.  1069. 
—  Obsenrations  du  rapporteur  de  la  commission ,  p^  1079  et 
1083.— du  Ministre  des  finances,  p.  1079  et  p.  1083. — Du 
comte  d'Argent,  p.  1074  à  1078. — Du  comte  de  Saint- 
Iloman,p.l078. — ^Du  Ticomte  Dubouchage,  p.  1079  S^'^ — 
DuTÎcomteLainé,  p.  I079  à  1089.-— Amendement  indiqué 
par  M.  le  comte  de  Peyronnet,  p.  1084  $  uU, — Sur  cet 
amendement  sont  entendus  :  le  vicomte  Laine'  p.  1085, 
1 Le  comte  dePontécouIant,  ibtd,  S  S. — Le  Ministre  des 
finances,  ibid,,  5  3.  —  L'auteur  de  l'amendement,  ibid, 
S  ulf.  —  Opinion  du  comte  de  Saint-Roman,  p.  1089  à  1093 
(I.  n.**  62).  —  Nouvelles  observations  du  comte  de  Tournon, 

•  p.  1093;  —  du  rapporteur  de  la  commission,  p.  1094.  —  La 
Chambre  adopte  l'ajournement  sur  la  proposition ,  p.  1095. 

RoUGÉ  (M.  \e  marquis  de)  — Prend  part  à  la  discussion  des 
articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale,  p.  398, 
î  1."  399,  S  5,  542  5  1."  ;  551  ,5  ulf^  554,  S  l.'^'"  ;  555, 
S  pénult.  —  Son  opinion  sur  l'article  1.*'"'  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  presse  poriodique,  p.  2100  (I.  n.*l47).  t'o^r  aussi 
p.  2108  î  1." — De'veloppe  les  motifs  d'un  amendement  à 
l'art  2  du  même  projet,  p.  2120  à  2 123  et  21 20,  y  1.*'. 

RouGÉ  (M.  le  comte  de  ).  —  Nomme'  Pair  de  France  par  l'or- 
donnance du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  13.  —  Prête  ser- 
ment dans  la  séance  rojale  du  5  feVrier  1828,  p.  7.  —  EIst 
admis  à  siéger  dantf  la  Chambre,  p.  91  et  99*  —  Désigne 
oommissaire  poui^  Peiaaien  d'un  projet  de  ici»  |i.  9039. 
Son  opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes  e'Ieotendes  » 
p.  1951  (1.  B.«79.).— Surlè  projet  de  loi  relatif  à  la  presse 
périodique,  p.  1907  (I.  n.*  tS9). 

RovTBS.  OBserrations  au  sujet  des  routes.-—  Vûir  k  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatiiT  au  règlement  définitif  du 
budget  f(e  1  Mi ,  notamment  les  diwours  :  du  comte  de  Toe- 
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qneviile,p.  J581  à  1530,  8535,  5  1."^  —  du  comte  Moîe, 
.   p    2530  à  Î533.  —  du  directeur  général   des  ponts  et 
chausse»,  p.  à  i&34.       du  bmrou  de  Moaviiicy 

p.  253.1 ,  î  ult. 

Roy  m.  le  comte).  —  Ministre  des  finances,  annonce  à  la 
Chajnhre  que  le  Gouvernement  s'occupe  d'un  projet  de  loi 
relatif  au  mode  d'interprétation  des  iois,  p.  103.  —  Présente 
uo  projet  de  loi  relaiii  à  la  pèche  fluviale,  p.  116.  (I.  n.**7.). 
—  S'oppose  ù  ce  que  les  amendemens  proposes  dans  le  cours 
de  la  discussion  générale  soient  renvoresen  masse  à  la  com- 
mission, p.  323,  î  4.  —  S'explique  au  sujet  de  divers  ar- 
ticles du  projet  et  de  modifications  proposées  à  ces  articles  , 
p.  345,  S  «//.,  348,  350,  367,360,362,5  ult.,  368,5  1.";  370,  - 
397,  398,  5  2,  399,5  4,  4U4  à  406,  408,  410 ,  417,  418 , 
419,  î  ult.  425  à  429,443,  4C8,  493 ,  495 ,  521,526,  533, 
53(i,  560,  564,  589  à  593,  595.  —  Ses  observ  ations  sur  une 
proposition  relative  à  la  propriété  des  cours  d'eau  ,  p.  l  OTi  à 
1074,  1082.  —  Voir  aussi  p.  1085,  5  3.  —  Présente  un 
projet  de  loi  tendant  àautoriser  l'ioscription  au  grand  liTre 
de  la  dette  publique  de  nouvelles  rentes  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  millions,  p.  817  (I.  n.^  39  ).  — Son  discours  pour 
ladtefense  de  ce  projet  de  loi,  p.  1175  à  1185  (L  n.^  70). 

SftrepOQfe  «ut  obsenratioiis  de  M.  le  comte  de  Vilièle  nir 
fmt  ém  WÊiêmt  projet,  p.  Iil4  à  (L  n.»  75  ).  — 8m 
wépmte  moL  obscrVsâDn.  d.  >»n|iiit  de  Hubob  L  s.jet 
da  rapportTcblif  à  la  wtniliiiB  de  là  caiue  d'amortiflKBeot, 
et  de  répoqoe  tanfire  à  htqucye  le  budget  est  ordinaîre- 
nest  sownie  à  k  CSieaibre  des  Pairs,  p.  9Si.  Premle 
dn^  projets  de  in  rdatife  m  des  imposiâDBs  extnerdiMÎrci 
▼olees  par  un  parai  nonifare  de  départeneas  poar  FadièTe- 
mcal  des  fravaaz  da  cadastre,  p.  959  (L  a.*  19).  — 
Qnatre  projeis  de  iei  rdatifii  m  r^^icmeat  défiahif  da 
budget  de  1996 ,  et  à  Puaiertoue  des  ci!Bdits  sappléaieataîres 
iddaBies  pour  feaercice  1997  par  ies  déparlemeas  de  la 
gaenref  déiaflMriae  etdes  fiaaîieesy  p.  1754  (La.*  195). 
— Un  proMt  de  loiteadaat  àoaTfir  aa  credb  de  1,900,900  fr. 
affiedé  à  nasiractioo  eedeBasdque  seocadaîre,  |i.  9617  à 
9619  (L  a.*  179  ].  —  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  eoacetsiea  à  ia  vdie  de  Puis  de  la  place  Louis  XVI  et 
des  Champs-ÉIysées ,  2619  à  2622  (  L  n.°  180  ). — Uo 
profet  de  iol  relatif  à  ia  liMtiôa  da  badget  des  déjpeases  pour 
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*  ft%tT€ice  1 839 ,  p.  2622  à  2G29  (L  n.°  181).  —  Ses  ohsQr- 
vations  au  sujet  d'un  discours  prononce  sur  ce  dernier  projet 
de  loi  par  M.  le  mare'chal  duc  de  Ragusc ,  p.  2719,  S pcnult.  ^ 

—  Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget 
.    des  recettes  pour  1829,  p.  2G33  à2t;38  (I.  oJî  182). 

RoTY  (M.  le  comte). —  De'cede  ie  ii  avril  1828. —  Hommage 
rendu  k  sa  me'moire  par  M.  le  vicomte  Dode  de  la  Brunerie^ 

•  p.  1027  (I.  n''  58). 

S 

« 

Sabran  (M.  le  duc  de)  —  Fait  un  rapport  au  nom  du  comité' des 
pétitions,  p.  9G4.  —  Prend  la  parole,  à  l'occasion  d'une  péti- 
tion présentée  par  plusieurs  électeurs  de  Brest,  pour  de- 
mander des  explications  siu*  une  assemblée  tenue  aux  Champs- 
Elysées  par  des  e'Iecteurs  de  Paris  ,  p.  142.  —  Fait  diverses 
observations  au  sujet  de  la  pétition  pre'sentee  par  les  sieurs  de 

'  la  Boëssière,  p.  5  ////.  —  Au  sujet  d'une  pe'tition  des 

habitansde  Bcaucairc,  p.  1 81 1  et  1 818 ,  J  2.  —  Amendement 
par  lui  propose  au  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales , 
p.  14G9  ,  S  uU. 

SAiNT-CnicQ  (  M.  le  comte  do  ) ,  I\îinîslrc  du  commerce.  — ■ 
Son  discours  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  fa 
fixation  du  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  1829, 
p.  11119  àliliL 

Sainte- Aldec  ONDE  (  M.  le  comte  de  ).  —  Nomme'  Pair  de 
FMnce  par  l'ordonnance  du  Roi  du  a  novembre  1 827 ,  p.  1 1» 
— Prête  serment  dans  la  séance  royale  du  â  feVrier  1828, 
p.  ÛL.  —  Est  admis  ù  siéger  dans  la  Chambre,  p.  2Û  et  2i* 

Sainte-Madre  (M.  le  vicomte  de  ).  —  Nomme'  Pair  de  Franco 
par  l'ordonnance  du  Roi  du  5.  novembre  1827,  p.  11^  — 
Prête  serment  dans  la  se'ance  royale  du  û  février  1828,  p. (L 

—  Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  22. 

Saint-Mauris  (  M.  le  marquis  de  ).  —  Nomme'  Pair  de  France 
par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  13*  — 
Prête  serment  dans  la  se'ance  royale  du  û  fe'vrier  1828,  p.  ï* 

—  Est  admis  à  sie'ger  dans  la  Chambre ,  p.  2i  et  2A. 

Saint-Roman  (  M.  le  comte  de).  —  Nomme'  commissure  pour 
l'examen  d'une  proposition,  p.  734.  —  D'un  projet  de  loi, 
p.  2640.  — Sas  observations  sur  la  formule  à  employer  p<Mir 
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la  vérification  des  lettres  de  grande  naturalisation ,  p.  t79  et 
182.  —  Réclame  à  ce  sujet  contre  ia  rédaction  du  procès- 
verl)a! ,  p,  193.  —  Se  di'siste  de  sa  réclamation,  p.  194  Sptm 
nuit.  —  Fait  diverses  observations  et  propositions  d'amen- 
démens  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  a  la  pèche 
iluviale,  p.  403  J  ult.  ;   400,  431.  —  S'explique  au  sujet 
d'un  projet  de  resolution  relatif  à  la  propriété'  du  fond  des 
rivières  non  navij^ables  ni  flottables,  p.  1078.  —  Develop- 
pemens  d'un  amendement  qu'il  propose  à  ce  projet,  p.  1 089  a 
1093  (1.  n.«  02). —  Inscrit  pour  parler  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  une  création  de  4  millions  de  rentes  ,  renonce  à  ia 
parole,  p.  1 1  49.  —  .Son  opinion  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  relatif  aux  listes  électorales,  p.  1286  (I.  n."82).  —  Pro- 
pose et  développe  un  amendement  à  l'article  18  de  ce  projet, 
p.  1574  (I.  n.*'109). —  De'fend  cet  amendement,  p.  1593. 
—  Son  opinion  sur  l'ensend^le  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse  periodi(pie,  p.  I8i6  (I.  n.°  127  ).  —  Ses  observations 
.sur  l'article  1.*'  du  nn^me  projet,  p.  2107  5 penuU.  — Son 
opinion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'interprétation  des  lois, 
p.  2228  (I.  n."  158). —  Fait  une  observation  au  sujet  de 
l'impression  d'un  disc(mrs  prononce  par  M.  le  marccbal  duc 
<le  Raguse,  p.  275 1  $  1.*^'"  —  Prend  part  à  la  discussion  du 
budget  des  dépenses  pour  1 829,  p.  2770  y  1.^*^  —  S'explique, 
au  sujet  d'une  pétition  du  sieur  Susini  della  Rocca,  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  Députes  en  ma- 
tière de  vérification  des  opérations  e'iectorales ,  p.  09  S  1.*' 
et  7 1  5  2.  —  S*elèveau  sujet  d'une  pétition  ^e  plusieurs  e'Iec- 
leurs  de  Niort  contre  ia  formatîoa  des  comités  électoiaux, 
p.  76  à  78.     Ses  observations  sur  une  petitioii  des  anciens 
colons  de  Satnt-Doroingney  p.  701. 
SAnvAim  (M.  de).-^Noinroe'Pairde  France  par  Fordoanaace 
^  ~da  Roi  du  5  novembre  1897 ,  p.  14.  —  Prête  serment  dans 
la  séance  royale  du  5  février  ISiS^p.  7.  — Est  admis  «sié- 
ger dans  la  Chambre,  p.  SI  et  99. 
Sarrbt  db  CoDssBRCpBs  (M.  le  contre -amiral  baron).— ^ 
•  -Nommé  Pair  de  France  par  l'ordonnance  du  Roi  du  5  no- 
. .  vembre  1897 ,  p.  19.  —  £st  admis  à  prêter  serment  et  à 
•  prendre  séance,  h  7 février  iSStS,  n.  9d  et  96. 
Scrutin.     Vote  au  scrutin  sur  des  lettres  de  grande  natura* 
lisation ,  p.  186  et  187.     Sur  un  aiticie  de  loi|  p.  1541.  —  ' 
iSur  un  amendement,  p.  1570. 
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Séance  royale  du  5  février  18i8.  —  Procès-verbal  de  cette 
séance  dresse'  par  le  j^arde  des  registres,  p.  1  à  8.  —  lu  à  ia 
Chambre  et  adopte'  par  elle,  p.  10. 

SÉgur  (  M.  le  comte  de  ).  —  Fait  une  motion  dans  la  discussion  • 
•sur  le  mode  de  nomination  des  commissions  spéciales ,  p.  G20 
5  3.  —  S^explique  au  sujet  de  l'impression  d'un  discours  pro- 
nonce par  M.  le  marquis  de  Forbin  des  Issarts  sur  le  projet 
de  loi  raàlif  aux  listes  électorales,  p.  1 346  $  î.*' — Fait  lino 
'  obserration  sar  Tarlicle  13  de  ce  projet,  p.  1 558.  —  Obtient  • 
ia  parole  sur  une  pétition  d'anciens  colons  de  Saint-Do- 

-  rompue,  1795  IpenuU.     Indique  un  système  de  coinmtg- 
siona  pour  l'examen  simultané  du  budget  des  dépenses  et  de 

-  celai  des  recettes,  p.  S630  S  9.        ,  . 

SfÉGua  Lamoignon  (  M.  le  vicomte  dç  ). — Adresse  à  la  Chambre 
les  titres  |ustificadfs  de  son  droit  dlieredite  à  la  Pairie ,  p.  047. 
•^Une  commission  de  trois  membres  est  chargée  de  les  ven- 
lier,  p.  G49.  —  Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission 
par  M.  le  vicomte  Dubouchage,  p.  La  Chambre  dé- 

clare yalabies  les  titres  produits  et  fixe  un  jour  pour  la  ré- 
ception du  nouveau  Pair,  p.  C5G.  —  II  est  admis  à  prêter 
serment  et  à  prendre  sc'ance ,  le  47  mai  4828,  p.  706.  —  Ses 
lettres  patentes  de  Pairie  sont  communiquées  u  Ja  Chambre, 
p.  5784. 

Serment  (  prestation  de  ).  Voir  aux  mots  Alhon,  —  /indlau* 
•  Arenbcrg.  —Bailhj.  —  Bcaumont.  —  Bcaurepaire.  —  Ber^  , 
gheS'Saint-'JVinock,  —  Bernîs.  —  Bonneval.  —  Brault.  — 
Calvicrc.  —  Carnman.  —  Castclhajac.  — Caiisans.  —  Chi- 
Jiet.  —  Choiseul.  —  Civrac.  —  Clément- dc-Ris,  —  Colbcrt. 
•—Conflans. — Corhicre.  —  Cnurtanfcl.  (  marquis  de  )  —  Croî- 
Solre. —  Dalmatie.  —  Dampicrrc  (  Ai/inar). —  Dcsinonstiers 
de  Mcrinvillc. —  Uivotinc.  —  Duhotdcru.  —  Ejftat. —  EsvU- 
gnac.  — -  Porbin  des  Issarts.  —  Frenilljj.  —  F'roîssard.  — 
Gourgue.  —  Gros  bots.  —  Guêb  riant.  - —  Hocquart.  —  Hof' 
fclizc.  —  Ho/icnlohe.  —  hnccourt.  —  ht  rie.  —  Ker^arioii.  , 
Kcrgorhky.  —  Labouillcric.  —  Lafru^lai/e.  —  Laneosme.  , 

-  Lapanouzc.  —  Lavicuville.  —  Lcvis.  —  Mac-Mahon, 

^  Maquillé,  —  Mirepois,  —  Monthlanc.  —  Montey^  t 
nard»  —  Montmorency.  —  Morel  de  Mons,  —  Mostué^ 
joui»,  —  Nans0ut^.^  Neuville.  —  OUxuier,  —  Punisse»  — 
Peyronnet.  —  Pms.  —  Pontgibaud.  —  Quinsonas.  —  Ra- 
depa»t,     Rouge  (comte de),  Sainte*Aldegonde,  — Sainie 
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Maure.  —  Saint- Mauris.  —  Saptnaud.  —  Sarret  de  Cewr* 
sergues,  —  Sêgur  Lamotgnon.  —  Sesmaiêons».  —  Seze.  — 
Tocquevtlîe.  —  Tramecourt.  —  Urre.  —  VUUle.  Vogûé^ 
Sbsmaisons  (M.  le  comte  Humbert  de)»  —  Nummé  Pair 40^ 
France  par  fordolMiwiee  du  Roi  dtt  ^  ncfcoibre  1  St7 ,  p.  1 1. 

—  Prête  sermest  ém  ia  «Maee  royde  da  •  ivfricr  ISS9^ 
p.  6.  —  Ert  adml»  à  siéger  dans  Is  CfcttBbre,  p.  f  f  et  M- 
— Nomme  commiwire  pour  f cxmmb  de  énén  projets  de 
loiy  1088.— Son  opimmisarie  projet  de  loi  nkiiràlapdehe 
flariale^  p.  316  (L  it.^  S4).  —  PeiC  «Kvenes  elwei  leliyi 

'  lors  de  b  diecmoli  des  articles,  p»  418  I  l.**!  438 1 1.*^, 
438  f  t.**;  4791  l."*;  848|jMmii^.  —  goa^iscPMiiAfaeeai 
mon  da  d«oès  de  If .  le  doc  de  Ririèie,  p.  «48  (L  tt.«8J). 
— Pkvpose  et  drreloppe  lui  mneademeiil  à  PailMo  18  dst 
projet  de  loi  relatif  emiiistes^fefltéreies,  p»  1848  (L  a.*  108)* 

—  V.  waamy.  1844.  —  Veeo  par  loi  eipriam  daàa  Ja  diseas 
sion  da  hnifiet  des  recettes  pour  1888^  p.  8816.  Faildl- 
Ters  rapports  ait  nom  da  oomite  des  petiliaM ,  p»  138. 

Sisaum  DE  1890.  — OttvMebo  fmart8ie^pkY.~4aeee• 
{e  18  aont^p.  1834. 

SkzB  (Raymond,  comte  Je).~Naanaé  cominissBirepaar  Tena- 
'  mon  d'an  projet  de  loi,  p.  1 49.  —  Décède  le  8  asat  1888. — 
Hommage  rendu  à  sa  monoire  par  M.  le  TÎcoBitie.da  GUU 
teauhriand,  p.  1341  (l.  n.*  86). 

Seze  (Ëtienne-Romain,  comte  de),  Bis  daprécedent.—*- Adresse 
à  la  Cli ambre,  les  titres  justificatifs  de  son  droit  d^éradité  » 
la  Pairie,  p.  1CS7.  —  Une  commission  de  trak  menlbrcs- 
'cstcbarge'e  de  les  vc'rifier,  p.  i688.  —  Rapport  fait  au  nonr 
de  cette  commission  par  M.  ie  marqnls  de  Àtortemart,.  t&iV/. 

—  La  Chambre  tieclare  Talables  les  titres  produits,  p.  1 608. 
'—Six  Pairs  sont  clt'sig^ncs  pour  être  entendus  dans  Finfor-^ 
mation^  ibid.  —  Compte  rendu  à  la  Chambre  de  cette  iafcnr- 
mation,  p.  1 74 1 . — Elle  fixe  un  jour  pour  la  réeeptioii  da  nou- 
veau Pau',  p.  17  42.  —  n  est  admis  è.  prêter  serment  «t  à 
prendre  se'ancc,  le  9  juillet  1828 ,  p.  1823.  —  Noinmacam* 
missaire  pour  Tcxamen  d'Un  projet  de  loi,  p.  1825. 

SiMKON  (M.  le  comte  de).  —  Nommé  commissaire  pour  l'exa- 
men de  rPivers  projets  (îe  loi,  p.  1  19,  1680,  2640.  —  Fait  au 
no.n  (î'ur.c  commission  spéciale  un  i-apport  sur  un  projet  de 
loi  reiaîif  à  la  presse  périoilique,  p.'lT5G  à  1784  (I.  n.**  Î26). 

—  RJiiuulj  !u  diicuisiur.  f|ni  u  eu  lieu  sur  pu  projet  de  loi» 
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pw  *t084  ^I.  n.*  146).  —  Fait  au  nom  d'une  cortimisstôil 

ciale  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ia  concession  de; 
.  ia  place  Louis  XVI  et  des  Champs-ÉIysécs  à  la  ville  de  Paris, 
.  p.  3649  à  8653  (I.  n.°  184  ).  —  Son  opinion  sur  farticle  1.*' 
du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales,  p.  1449  (I.  n.** 
96 ).  —  Voir,  p.  1455  une  obsenration  du  nuurqois  de  Laiiy 
sur  une  phrase  de  ce  discours. 

SoftSY  (M.  le  comte  de).  —  Nomme'  commissaire  pour  Texamen 
d*un  projet  de  foi,  p.  l835.  —  Son  opinion  sur  ie  budget  de» 
dépenses  pour  l'exercice  1889,  p.  2784  (I.  n.°  187).  —  Ré- 
pond aux  observations  de  M.  le  marquis  de  Marbois  sur  ce 
discours,  p.  3731 ,  5  ult.  —  Son  opinioa  sur  ie  budget  de» 
recetie8,p.  3794  à  3803  (I.  193). 

SczANNBT  (M.  le  comte  de).  —  Nomme  Pair  de  France  par 
'  iWdoaiMnee  du  Roi  du  &  aoTenbie       ^p»  14*. 

T 

Tai-vru  (M.  le  marquis  do).  —  Nomnre  comrmssaire  pour  Tcxa- 
men  d'une  resolution  de  ia  Ciiambre  des  Députes,  p.  G45.*— 
D'une  proposition  faite  pjur  un  Pair,  p.  833*— >  Diin  projet 
'  de  loi,  jp.  I8t$.  —  S'eleve,  au  lujet  #aiM  p«dtimi  da  pu* 
sieurs  électeurs  de  Niort^  eontrc  là  ibnaailoii  des  comHéia 

'  électoraux,  p.  89  et  $3. 

f  ALHOOET  (M.  le  marquis  de  ).  ^Est  appelé  au  Eiurèau  comme 
secretfCrre  provisoire,  p.  9. 

Tarente  (ÎM.  le  mareclitol  duc  de).  —  Son  discours  ù  l'occasion 
.  du  décès  de  M.  le  maréchal  marquis  deLauriston,  p.  31 45^. 

•  (I.  n.°  1 49  )»  —  Ses  observations  sur  le  budget  de  la  Légion- 

•  d^omieur  au  sujet  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des  crédits  sup- 

.  ple'mentaires  réclames  par  le  ministère  des  finaoces^ p.  Ët\  t  - 
&9614(I.  D.»178)* 

Taschbr  (M.  le  comte  de).  Notnme  commnsaire  pour  Pe«a* 
men  d'un  prujut  de  loi,  p.  3640.  —  Son  opiaîon  sur  une  pro» 
posttioB  relative  an  mode  de  nomination  des  commissions  sp^ 
cîales,  p.  304  à  307  (L  n.»  16j.  —  Sur  une  réttÀvûqn 
relative  à  la  réélection  des  Députes,  p.  901  (I.  n.*  53  )•  — 
'  Sur  un  profetdeloi  relatif  aux  listes  électorales,  p.  1433  {L 
Qo.  93).  —  Sur  ui|e  proposition  relative  ù  ia  compcteuqede 
ia  cour  de»  Poiis,  p.  3449  à  3453  (  1.  n.""  lOC).  —  Fait  un» 
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observation  au  sujet  lîe  l'impression  demandée  d'un  discours 
prononce  par  M.  le  maréchal  duc  de  Raçusc,  p.  Î749  î  y. 
TocQUEViLLE  (M.  le  comte  de).  —  Nomme  Pair  de  France  par 
Tordonnance  du  Roi  du  5  novembre  1827,  p.  12.  —  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  5  février  1828,  p.  C. — Est 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  22. — Nomme'  com- 
missaire pour  Texamen  de  divers  projets  de  loi,  p.  149,  754, 
S639.  —  Fait  diverses  observations  et  propositions  d'amen- 
demens  sur  divers  ai-ticles  du  projet  de  loi  relatif  ù  la  pêche 
fluviale,  p.  354,  5  1.";  387,  $  ult.  ;  398,  S  ult.  ;  524,  $  2;  .^41, 
5  ult.;  580,  S  1.*':  582,  5  1.*'  —  Provoque  des  explications 
au  sujet  de  plusieurs  projets  de  loi  relatifs  à  des  impositions 
extraordinaires  applicables  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales, p.  73G  à  738.  —  Son  opinion  sur  aoe  r^lnttoii 
de  U  Chîunbre  des  Députes  relative  a  U  réëlectioo  de  oeuc-' 
de  sèf  membres  qui  anraieot  accepte  det  AnictioDS  retii* 
fcnéef  ,p,  830  (  1.  n.*  41  ).  —  Sar  un  projet  de  loi  rdatif  aux 
liftet  électorales,  p.  1363  (I.n.*87).  — P^rofNiee  iiii  amen- 
dement destine  à  remplacer  le  titre  L*'  ét  ce  projet,  p.  1 608 à 
161  d  et  1614.  —  fies  èbsenrationf  sortes  routes^i  iWasioift; 
du  projet  de  loi  relatif  an  règlement  définitif  dn  budget  dé 
16f6y  p.9581àt530  (Ln.*173).—  rojffs anssi p.  S535, 
S  l.**  — <-  Ses  observnàons  sur  l'nnirersite  à  Toocasion  du 
budget  des  dqienses  pour  Texereice  1SS9, p.  9739  A  9744 
(L  n.*  188).  —  Propose  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la 
première  partie  de  la  pétition  du  sieur  Susmi  deUa  Roeca,, 
p.  67.  —  S'explique  an  sujet  d'une  pétition  de  plusieurs  lec- 
teurs de  Niort,  p.  85 ,  S      —  Ses  lettres-patentes  de  Pairie 
sont  communiquées  à  la  Chambre,  jp.  9784. 
TooRNON  (M.  le  comte  de).  —  Nomme  coromissairé  pour  Texa- 
*    men  de  divers  projets  de  loi,  p.  1825 ,  2640.  —  Propose  et 
soutient  divers  amendemens  au  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche 
fluviale  et  fait  diverses  observations  sur  ce  projet,  p.  345,  S  9; 
347 ,  354 ,  S  «fr.  ;  366 ,  S      ;  379 , 388  à  390 ,  4 1 9 ,  f  9  et  4  ; 
438,  S  ulLs  440,  453,  S  ^It.;  455,  |        467,  |  ult.;  591^' 
599  et  524,  5  1.*';  599,  S  uU.;  543,  S penuU.  —  S'explique 
'  au  sujet  d'une  proposition  relative  au  mode  de  nomination 
des  commissions  spe'ciales,  p.  G20  à  622,  628,  5  ult,  —  Son 
'Opinion  sur  une  r^olution'de la  Cliambre des DéputM relative 
à  la  réélection  de  ceiix  de  ses  membres  qui  auraient  accepté 
des  fonctions  salariées,  p.  894  (1.  n.**  40).  —  Sur  une  propo 
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Mùn  relative  à  la  propriété  des  cours  (Tcau ,  p.  loG9  à  107S 
et  1093.     Sur  l'article  19  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes 
électorales,  p.  1 493  (L  n,"  100).  —  Sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  lu  presse  peViodique,  p.  19G9  (I.  n.**  137).— Sur  le  projet 
de  loi  relatif  aure'glement  définitif  du  budget  de  1886,  p.  S491 
à  SôOl  (L  n."  170  ).  —  Fait  de  nouvelles  observations  sur  les 
primes  au  sujet  de  l'article  3  du  même  projeté,  p.  S600  et  9605, 
5  1.*'  —  Ses  observations  sur  les  encouragemens  donnes  à 
l'agriculture  ù  l'occasion  du  Î3udget  des  dépenses  pour  I829, 
p.  27G7  à'27G9.  —  Son  opinion  sur  le  buJj^^et  des  recettes 
pour  le  même  exercice,  p.  2785  à  2794  (I.  n."  I92j.  — S'ex- 
plique au  sujet  d'une  pétition  du  plusieurs  électeurs  de  Niort 
p.  84)  $  1.'^'^  —  Au  sujet  d'une  pétition  relative  aux  bureaux 
du  poid  publics  établis  à  Bordeaux,  p.  944  et94G,  S  ult. — 
Son  opinion  sur  diverses  pétitions  des  propriétaires  de  vignes 
du  Midi,  p.  1G97  (T.  n.*»  120).  —  Ses  observations  dsur  un 
pétition  de  divers  Génois  se  disant  crcanciei*s  du  Roi,  p.  1788, 
ï  1."' — Sur  une  pétition  présentée  par  des  fondes  de  pouvoirs 
d'anciens  colons  de  Saint-Domingue,  p.  1796,  î  ult.  —  De- 
mande le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  d'une  pétition 
^    du  sieur  Lucas,  p.  1801 ,  5  l.*""  —  Ses  observations  sur  une 
pétition  des  habitans  de  Bcaucaire ,  p.  1813  à  1815. 
Sur  une  petitiqn  du  sieur  Chervin,  relative  aux  lazarets, 
.  p.  «179. 

Tbaitbmbns  db  befohmb.  =:  Loi  du  £  juillet  1828,  portant  <Mft> 
verture  d'un  crédit  de  300,000  fr.  destiné  au  paiement  de 
traitemens  de  réforme  aux  officiers  en  non-activité  comprît 
dans  les  dbpositions  dei'ordonnance  du  Roi  du  SI  avril  pre> 
cèdent— Présentée  à  la  Chambre  des  Députés  par  M*  le  vi- 
comte de  Caux,  Ministre  de  la  guerre,  le  99  mars  18S8'.  — 
Adoptée  le  Si  mai.  —  Apportée  à  la  Chambre  des  Pairs  par 

'  le  même  Ministre,  le  i7.  —  Adopte'e  le  35  juin.  —  Sanc- 
tionnée et  promulguée  le  S  juiIlet.(Builetin  des  lois,  année 
1838,  3.^  semestre,  n.^*  339,  p.  8|.  =  Exposé  d^  motifs  du 
projet  de  loi,  p.  814  (I.  n.**  38). — Ce  projet  est  examiné  dans 
les  bureaux,  p.  931 . — Nomination  d'une  commission,  p.  933. 
-—Rapport  fait  au  nom  de  cette  commission  parM.lemarécb^ 
duc  de  Dalmatie,  p.  1221  (1.  n.**  7G).  — Discussion  en  as- 

'  semblée  ge'nerale,  p.  16G3  à  1677.  — Opinion  du  maréchal 
niarqnis  de  Gouvion-Saint-Cyr,  p.  1069  (I.  n."  116);  — Du 
cuuitc  d'Ambrugeac,  p.  1670  (I.  n.^  117).  —  Discours  du 
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.   Misistre  <lc  la  guerre,  p.  1C75.  —  Adoption  du  projet  de  loi 

au  scrutin,  p.  1078. 

TiLVMECOURT  (M.  le  marquis  de). —  Nomme  Pair  de  France  par 
lordonnancc  du  Roi  du  5  novembre  1837,  p.  13.  —  Prête 
serment  dans  la  se'ance  royale  du  5  fe'vrier  1838,  p.  G. — Est 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre,  p.  21  et  22. 

TrÉvise  (M.  le  maréchal  duc  do).  —  Elu  secrétaire  de  la 
Chambre  pour  la  session  de  1 828 ,  p.  18. 

Tklglet  (M.  le  vice-amiral  comte).  —  Nomme  commissaire 
pour  l'examen  d'un  projet  de  loi ,  p.  1826. — Son  opinion  sur 
le  budget  des  dépenses  pour  Tcxercice  18S9|  p.  3753  (I.  n.® 
189).  .  . 


Urbb  (M.  Te  comte  d),  nomme  Poir  de  France  par  fordonnance 

dii  Roi  du  5  novembre  1 8S7 ,  p.  11.  —  Prête  serment  dans 
'  la  séance  rojale  du  5  février  1 838,  p.  6. — Est  admis  à  sîéjf  er 

dans  la  Cbambce,  p.  SO  et  99.  —  Nommé  commissaire  pour 

Texamen  de  divers  projets  de  loi,  p.  984. 
UzE8  (M.  le  duc  d*).  —  Nommé  commissaire  ponr  Texamen  de* 

lettres  de  grande  naturalisation ,  p.  134. 

V 

Valentinois  (M.  le  duc  de.).  —  Sonxtpinion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse  pe'riodiquc,  p.  1994  (î.  .n.^  134  }• 

VATlMBaNIt  (M.  de),  Ministre  de  l'instruction  piibliqne.  — 
Donne  une  explication  au  sujet  de  ^article  9  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  presse  périodique,  p.  911 7.  —  Combat  un 
amendement  propose'  par  M.  le  marquis  de  Maleville  à 
Farticie  9  du  projet  de  loi  relatif  à  Tinterprétation  dea  lois» 
p.  9410  à  9499. 

VSNc^  (M.  le  marquis  de].  —  Fait. une  motion  dans  la  dis- 
cussion sur  le  mode  de  nominatioa  des  commissions  spé- 
ciales, p.  209,  S  9. 

Vbbac  (jd.  le  marquis  de).  —  Nommé  cominissaîre  pour 
Texamen  d'une  proposition,  p.  134.  —  Demande  qu'il  soit 
Tote'  ail  scrutin  sur  des  lettres  de  grande  naturausatioBy 
p.  184,  5  pcnuît. 

ViLLSFBAMCBS  (M.  le  njMur^piis  de).  — -  Son  opinion  sur  jw. 
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projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales,  p.  1374  (Imp, 
IL^  8B  )  ;  V.  aussi  p.  1635.  —  Sur  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  presse  pcViodique,  p.  8011  (I.  il^  140). 
ViLLELR  (M.  le  comte  de).  —  Nommé  Pair  de  France  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  A  janvier  1898,  p.  UL  Prête 
serment  dans  la  séance  royale  du  à  février  suivant ,  p.  2. 

—  Est  admis  à  siéger  dans  la  Chambre ,  p.  îl  et  il.  — 
Prend  part  à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  i\  la 
ptîche  fluviale,  p.  443,  S  ult.  —  Son  opinion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  une  création  de  quatre  millions  de  rentes , 
p.  1157  à  1176  (I.  n.**  C9)  ;  F.  aussi  1185.  —  Son  opinion^ 
sur  l'article  Ul  du  même  projet  de  loi,  p.  1911  à  1914 
{ L  ïlI  Ï4  ).  — •  Appuie  un  amendement  proposé  à  l'ar- 
ticle 13  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales,  p.  1550 
à  1554  (I.  IL^  107  ).  —  S'explique  au  sujet  de  l'article  il 
de  ce  projet,  p.  1619.  —  Son  opinion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1896,  p.  ±^lù 
à  iAKL  — -  Obtient  de  nouveau  la  parole  dans  la  délibéra- 
tion sur  l'article  du  môme  projet ,  p.  2^33  et  9/)95, 
$  ult.  —  Sur  l'article  3^  p.  Ifiûi  et  2005 ,  S  ult.  —  S'ex- 
plique ,  au  sujet  d'une  pétition  de  plusieurs  électeurs  de 
Niort,  sur  le  droit  d'intervention  des  tiers,  p.  86j  $  ulf. 

—  Son  opinion  sur  plusieurs  pétitions  de  propriétaires  fie 
vignes  du  Midi,  p.  1731  ù  1738. 

VillÈle  (M.  le  comte  de  ) ,  archevêque  de  Bourges.  —  Appuie 
le  renvoi  au  Ministre  de  Tintérieur  d'une  pétition  relative 
à  l'observation  des  fétcs  et  dimanches  ,  p.  1780  ,  $  2 
et  ult. 

VoGué  (M.  le  comte  Charles  de).  —  Invoque  Tordre  du  jour 
sur  une  pétition  du  sieur  Susini  délia  Rocca,  p.  79 ,  5  2. 

—  Se  désiste  de  cette  proposition ,  p.  75j  5  1  —  Propose 
de  renvoyer  au  Ministre  de  l'intérieur  une  pétition  des  habi- 
tans  de  Beaucaire  sur  l'emplacement  fixé  pour  le  nouveau 
pont  de  cette  ville,  p.  1807  à  1811.  —  Propose  un  amen- 
dement au  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  fluviale,  p.  541, 
Si  1^  et  1.  —  S*explique  au  sujet  d'un  projet  de  loi  relatif 
à  une  imposition  extraordinaire  votée  par  le  département 
de  FArdèche,  p.  741,  $  ult.  —  Son  opmion  sur  l'article  6 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  recettes 
pour  1899,  p.  9893  à  9896  (ï.       198  )  ,  et  9830,  $  ult. 

Vogue  (M.  le  comte  Eugène  de).  —  Nommé  Pair  de  France 
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par  Tordonnance  du  Roi  du  5  "^f^ 
'   Prête  serment  dan»  la  séance  royato  At**  fWier  t9>8. 
p  r,  -  Est  admii  à  siéger  dfUBU      «M^bre,  jp.  «a 
à  «3.  '  ' 
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